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AVANT-PEOPOS. 


En  présentant  au  public  le  premier  volume  de  notre  Nov/vélle 

Suite  du  Recueil  des  Traités  et  Conventions  conclus 
par  V Autriche  avec  les  Puissa/nces  Étrangères  nous  lui 
fîmes  la  promesse  de  publier  dans  une  suite  non  interrompue  les 
traités  et  les  conventions  conclus  depuis  le  traité  de  Paris  du  30  mars 
1856  jusqu'à  la  fin  de  1876,  c.  à.  d.  d'une  époque  qui  n'embrasse 
pas  moins  de  vingt  ans. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  non  seulement  accompli  notre 
promesse,  mais  d'avoir  été  à  même  de  l'accomplir  dans  l'espace  d'un 
an  révolu,  avec  une  célérité  qui,  nous  l'avouons  franchement,  a  sur- 
passé presque  nos  propres  espérances. 

Lorsqu'on  compare  les  six  volumes  de  notre  ancien  Recueil, 
dont  \vi  Nouvelle  Suite  forme  le  complément  et  la  continuation, 
avec  les  huit  volumes,  que  nous  mettons  sous  les  yeux  du  public,  sans 
compter  le  neuvième  volume  consacré  uniquement  à  la  tâche  d'enre- 
gistrer tous  les  traités  d'après  une  triple  indication,  celle  de  l'ordre 
chronologique,  des  États  contractants  et  des  matières,  on  comprendra 
la  satisfaction  que  nous  éprouvons  d'avoir  pu  terminer  un  ouvrage 
d'une  telle  importance,  d*une  si  vaste  étendue,  dans  un  laps  de  temps 
aussi  restreint. 

L'ancien  Secueil  contient  606  documents  comme  autant  de 
pièces  justificatives  d'une  époque  centenaire  riche  en  grands  événe- 
mentSy  en  révolutions  politiques  et  changements  territoriaux,  en  trai- 
tés d'alliance  et  de  paix.  La  Nouvelle  Suite  du  Recueil  qui 
n'embrasse  que  la  cinquième  partie  d'un  siècle,  nous  a  fourni  941 
documents. 


VI  AVANT -PROPOS. 

Si  rétendue  de  la  Nouvelle  Suite  du  Recueil  est  en  pro- 
portion inverse  avec  la  célérité  de  sa  publication,  le  lecteur  bien- 
veillant ne  tardera  pas,  en  appréciant  ce  résultat,  à  Tattribuer  à 
Tempressement  que  les  éditeurs  ont  mis,  en  redoublant  de  zèle  et 
d'activité,  de  répondre  aux  vœux  du  public  et  aux  exigences  d'une 
époque  aussi  grave  et  sérieuse  que  la  présente. 

A  la  vérité  nous  nous  étions  pris  à  tâche,  moi  et  mon  excellent 
collaborateur  Monsieur  de  Plason,  de  recueillir  dans  leur  presque 
totalité  tous  les  matériaux  de  notre  travail  avant  de  les  livrer  à 
rimpression. 

Toutefois  nous  n'aurions  pu  accomplir  cette  tâche  que  d'une 
manière  fort  restreinte  et  imparfaite  sans  l'appui  vraiment  libéral  que 
le  ministère  des  affaires  étrangères  a  bien  voulu  prêter  à  notre  tra- 
vail. Des  documents  dé  la  plus  hante  importance  jusqu'à  présent 
inédits  ont  été  mis  à  notre  disposition.  Il  suffît  de  citer  pour  preuve 
les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  de  Paris  de  1854,  1855 
et  1856  relatives  aux  affaires  de  la  Turquie,  dont  le  rapprochement 
avec  les  discussions  du  Congrès  de  Berlin  ne  manquera  pas  de  jeter 
une  vive  lumière  sur  le  développement  graduel  de  cette  question 
orientale,  la  plus  grande,  lapins  riche  en  conséquences  incalculables 
de  notre  siècle. 

Nous  nous  acquittons  d'une  vraie  dette  de  reconnaissance  eu 
prononçant  que,  grâce  au  secours  éclairé  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  a  accordé  à  notre  travail,  nous  avons  été  dans  le  cas  d'en- 
richir de  documents  précieux,  de  compléter  notre  Nouvelle  Suite 
et  d'en  accélérer  la  publication. 

Nous  avons  dit  que  la  Nouvelle  Suite  surabonde,  pour  ainsi 
dire,  en  actes  de  droit  international.  Mais  la  partie  éminemment  riche 
en  documents  est  celle  qui  concerne  le  droit  ûUernatlonal  privé. 
L'humanité,  le  progrès  ne  sauraient  que  s'en  féliciter,  et  c'est  préci- 
sément aux  progrès  de  la  civilisation,  à  l'accélération  des  moyens  de 
eommunication,  à  l'augmentation  extraordinaire  du  commerce  inter- 
national, aux  actes  infiniment  multipliés  des  rapports  entre  les  sujets 
■des  différents  États,  que  le  droit  international  privé  doit  cette  impor- 
tance de  jour  en  jour  croissante. 

Ce  droit  élevé  depuis  la  nouvelle  ère  d'un  mouvement  international 
inconnu  à  nos  prédécesseurs,   à   la  dignité  d'une  science   spéciale 


AVANT- PROPOS.  VIÏ 

basée  sur  le  droit  civil  et  non  moins  sur  Tinfluence  modificatrice  qu41 
subit  par  le  droit  des  gens,  en  un  mot  le  droit  international  privé, 
qui  règle  la  position  des  étrangers,  leurs  transactions  avec  les  régni- 
coles,  le  contact  et  les  collisions  entre  les  législations  des  différents 
pays,  est  devenu  dans  la  pratique  des  affaires  une  source  inépuisable 
de  nombreuses  conventions  et  d'arrangements  d'État  à  État. 

C'est  à  Tappui  bienveillant  de  Monsieur  le  Baron  de  Sckwegel 
chef  de  section  au  ministère  des  affaires  étrangères  que  nous  sommes 
redevables  de  T enrichissement  de  cette  partie  de  notre  travail.  Cet 
homme  d'Etat,  profondément  versé  dans  la  connaissance  du  droit 
international  privé,  et  qui  lui-même  a  coopéré  dans  les  négociations 
récentes  des  grands  traités  de  commerce  enti'c  l'Autriche  et  les  prin- 
cipaux  Etats  de  l'Europe,  nous  a  mis  à  même  de  publier,  grâce  à 
ses  indications,  beaucoup  de  conventions  et  d'arrangements,  qui,  tant 
modestes  et  insignifiants  qu'ils  paraissent  parfois,  ne  laissent  pas  de 
toucher  de  plus  près  aux  intérêts  les  plus  essentiels  des  peuples  que 
bien  des  faits  et  gestes  de  la  haute  et  éblouissante  politique  du  jour. 

Le  Recueil  aussi  bien  que  la  Nouvelle  Suite  du  Recueil 
sont  les  premières  collections  consacrées  à  la  publication  des  traités 
et  conventions  conclus  entre  l'Empire  d'Autriche  et  les  puissances 
étrangères.  Les  éditeurs  aiment  à  espérer  que  par  leurs  efforts  réunis 
ils  ont  rendu  quelque  service  à  la  bonne  cause  du  droit  international 
et  aux  intérêts  de  leur  bien-aimée  patrie. 

Si  leur  espérance  n'est  pas  dénuée  de  fondement,  si  l'accom- 
plissement de  la  tâche  ardue  et  de  longue  haleine  qu'ils  se  sont  im- 
posée, répond,  dans  une  certaine  mesure,  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  du  droit  international, 
ils  trouveront  dans  ce  résultat  la  plus  douce  récompense  de  leurs 
travaux,  et,  à  la  fois,  un  encouragement  à  ne  pas  différer  trop  long- 
temps la  continuation  de  la  Nauvelle  Suite* 

Vienne,  le  1^^  août  1878. 

LÉOPOLD  NEUMANN. 


823. 

4  janvier  1875.       1875 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  en  vertu 
de  laquelle  les  taxes  terminales  au-dessous  de  5  kreuzer 
sont  comptées  pour  5  kreuzer  pleins  dans  la  correspon- 
dance entre  l'Autriche-Hongrie  et  TAllemagne. 

(T.  V.  B.  1875,  Nr.  1.) 

Abrundung  der  Gebuhrentheilhetrage  unter  ô  Kreuzer  auf  voile 
6  Kreuzer  ïm  dsterreichisch-ungarischen  Ter^ninalverlcehre  mît 

Deutéckland. 

In  Folge  einer  Vereinbarung  zwischen  der  k.  k.  osterreiohischen 
und  k.  nngarischen,  dann  der  k.  deutschen  Telegraphenverwaltung 
Bind  Tom  1.  Februar  1875  an,  TheilbetrUge  unter  5  Kreuzer ,  welche 
aicb  bei  der  Taxirung  der  zwischen  den  osterreichisch-ungarischen 
und  deutscben  Stationen  gewechselten  Terminaldepeschen  ergeben 
sollten,  fUr  voile  5  Kreuzer  zu  berechnen  und  einzuheben. 


824. 

9  janvier  1875, 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  l'in- 
troduction des  mandats  de  poste  dans  le  service  postal 
entre  TAutriclie-Hongrie  d'une  part  et  l'Allemagne  et  la 

Suisse  de  l'autre. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  5.) 

Verordnung  des  Handehminiaterïums  vom  9.  Jânner  1875, 
betreffend  die  Eivfiihrung  der  Fostanweùungen  im  Verkehre  zwi" 
êchen  Oeaterreîeh'Ungam  einer  seïts,  Deutschland  und  der  Schweiz 

andêrseits, 

Im  Einvernehmen   mit    dem    konîglich    ungarischen    Handeh- 
ministeriums  wird  Folgendes  festgesetzt: 

VUI.  Recueil.  1 


2  ALLEMAGNK.  —  SUISSE. 

1875  I. 

Vom  1.  Februar  1875  angefangen  konnen  Geldbetrâge  bis 
75  fl.  (SsterreichiBchcr  Bankvaluta  bei  allen  k.  k.  osterreichischen  and 
konigLich  ungarisclien  Postamtern  zur  Aaazahlung  an  Postanstalten  in 
Deiitschland  und  in  der  Sohweiz,  und  vice  versa  bei  deutschen  Post- 
anstalten Geldbetrage  bis  150  Reicbsmark  und  bei  schweizerischen 
Postanstalten  Geldbetrage  bis  1877,  Franken  zur  Auszahlung  an 
ôsterreicliische  und  ungarische  Postamter  angewiesen  werden. 

Die  Ëin-  und  Auszablang  der  Postanweisungsbetrâge  erfoigt  in 
Oesterreich-Ungarn  in  osterreichischer  Bankvaluta,  in  Deutschland 
und  in  der  Schweiz  in  der  Landeswâhrung. 

Die  Umrechnung  von  einer  Wahrung  auf  die  andere  gescbieht 
beim  Ëin-  und  Ausgange  durch  die  osterreichischen  Auswechslungs- 
postamter  nach  dem  jcweiligen  Wiener  Bërsencourse  zwischen  oster- 
reichischer Bankvaluta  und  der  betreffenden  Goldwahrung. 

IL 

Die  Gebiihr  betragt: 

a)  fUr  Postanweisungen  bis  37  fl.  50  kr.  5sterreiohischer  Bank- 
valuta 

nach  Deutschland   .    .    .    .10  Neukreuzer, 
„   der  Schweiz     ....  20  „ 

b)  fiir  Postanweisungen  iiber  37  fl.  50  kr.  bis  75  fl.  Golden  oster- 
reichischer Bankvaluta 

nach  Deutschland  ....  20  Neukreuzer. 
„   der  Schweiz     ....  30  ^ 

IraGrcnzverkehre  mit  der  Schweiz,  das  ist  im  Verkehre  zwischen 
jenen  osterreichischen  und  schweizerischen  Postorten,  welche  in 
gerader  Linie  nichtmehi*  als  sieben  geographische  Meilen  von  einander 
entfernt  sind,  ist  die  Gebiihr  fiir  Summen  bis  37yjj  fl.  auf  10  Neu- 
kreuzer, fiir  grossere  Betrâge  bis  zum  zulassigen  Ma;dauim  auf 
20  Neukreuzer  ermassigt. 

111. 

Fiir  die  Postanweisungen  nach  dem  Auslande  sind  besondere 
Blanquette  mit  eingeprâgter  10-Ereuzermarke  zu  verwenden. 

Der  an  der  tarifmUssigen  Gebiihr  fehlende  Betrag  ist  durch  Auf- 
kleben  von  Briefmarken  vom  Absender  zu  entrichten. 

Fiir  den  Bezug,  Verschleiss  und  die  Verrechnung  dieser  Blanquette 
gelten  die  im  Allgemeinen  bestehenden  Bestimmungen. 

Der  der  Postanweisung  angefiigte  Coupon  kann  zu  scliriftlichen 
Mittheilungen  jeder  Art  vom  Absender  beniitzt  und  vom  Adressaten 
zunickbehalten  werden. 
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Der  Absender  bat  den  anzuweisenden  Betrag   in  Ziffern^   die  1876 
Gnlden  aber  aiicb  in  Buchstaben  auf  der  schraffirten  Stelle  der  Post- 
aDweianng  in  dsterreiohischer  fiankvaluta  anzugeben. 

Der  nnterbalb  der  soliraifirten  Stelle  befindliche  Raum  ist  flir 
die  Umrecbnnng  der  Bankvaluta  in  Reicbsmark  and  Pfennige,  bezie- 
hungsweise  in  Franoa  und  Centimes,  leer  zu  laasen. 

IV. 

Postanweisungen  anf  teiegraphischem  Wege  sind  nicbt  zulHssig. 

Das  Verfabren  der  Recommandation  findet  bei  dem  Post- 
anweîsungsverkehre  keine  Anwendung. 

Postanweisungen  mit  dem  Vermerke  „po8te  restante",  sowie 
solche,  welohe  durcb  Expresse  bestellt  werden  sollen,  sind  znlâssig. 

Das  Expressbestellgeld  kann  nach  den  fur  Ëxpressbriefe  iui 
Verkehre  mit  Deutschland  und  der  Schweiz  geltenden  Vorsobriften 
Tom  Absender  vorausbezablt  oder  vom  Adressaten  eingezogen  werden. 

V. 

Die  Ërbebung  des  Geldbetrages  bei  der  Postanstalt  am  Bestim- 
mungsorte  muss  spiitestens  innerbalb  14  Tagen  vom  Tage  der  Aus- 
hândigung  der  Postanwei^ung  an  den  Adressaten  erfolgen. 

Anderenfalls  wird  die  Riiokzablung  des  Gelde9  an  den  Aufgeber 
«ingeleitet. 

VI. 

Wenn  Postanweisungen  dem  Adressaten  wegen  ver&nderten 
Anfenthaltes  aus  einem  Postgebiete  in  ein  anderes  nachgesendet 
werden,  so  wird  aus  diesem  Anlasse  keine  Nachtaxe  berechnet. 

Dies  gilt  fttr  den  Verkehr  zwiscben  Oesterreich-Ungarn 
und  Dentscbland  aucb  dann,  wenn  die  Postanweisungen  ans  dem 
înneren  Verkehre  in  den  Wechselverkebr  iibergehen  ,•  in  diesem  Falle 
verbleibt  die  erbobene  Gebtihr  der  Postverwaltung  des  Aufgabe- 
gebietes. 

VU. 

Die  Auszabiung  der  eingezahlten  Summen  wird  dem  Aufgeber 
gewahrleistet. 

Hankans  m.  p. 
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1875  825. 

14  janvier  1875. 
Ordonnance   du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  l'in- 
troduction des  remboursements  dans  le  service  postal 
entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part  et  l'Empire  d'Alle- 
magne et  la  Suisse  d'autre  part. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  7.) 

VerordnuJig  des  Handelsmtnisteriums  vom  14.  Jânner  187 5 y 
betreffend  die  Emfuhrung  der  Postnachnahme-  fPostvorschuss-J 
Senduvgen  t'm  Verkehre  zwùchen  Oeaterreïch-Ungarn  einerseits^ 

Deutschland  und  der  Schweiz  anderseàs, 

Im  Einvemehinen  mit  dem  konigiich  ungarischen  Handels- 
niinisterium  wird  Folgendes  festgesetzt: 

I. 

Vom  1.  Februar  1875  angefangen  konnen  Sendungen  mitNach- 
nahmen  (PostvorschiisBen)  bis  zum  Betrage  von  75  fl.  ôsterreichischer 
Bankvaluta  bei  allen  mit  dem  Falirpostdienste  betrauten  k.  k.  oster- 
reichischen  und  konigiich  ungarischen  PoBtanstaltennach  Deutschland 
und  der  Schweiz,  und  vice  versa  bei  deutschen  Postanstalten  bis  zum 
Betrage  von  150  Reichsmark  und  bei  schweizerischen  Postbureaux 
bis  zum  Betrage  von  1871/3  Franken  nach  Oesterreich-Ungarn  an- 
genommen  werden. 

Die  Sendung  kann  in  einem  Frachtstiicke,  einem  Paokete  mit 
oder  ohne  Werth,  oder  einem  gewohnlichem  Briefe  —  im  Verkehre 
mit  Deutschland  auch  in  einem  reoommandii-ten  Fahrpostpackete  — 
bestehen. 

Die  Ein-  und  Auszahlung  der  Vorschussbetrâgc  erfolgt  in 
Oesterreich-Ungam  in  ôsterreichischer  Bankvaluta,  in  Deutschland 
und  in  der  Schweiz  in  der  Landeswahrung. 

Die  Umrechnung  von  einer  Wahrung  auf  die  and  ère  geschieht 
beim  Ein-  und  Ausgange  durch  die  osterreichischen  Auswechslungs- 
posttoter  nach  dem  jeweiligen  Wiener  Borsencurse  zwischen  der 
osterreichischen  Bankvaluta  und  der  betreffenden  Goldwahrung. 

n. 

Die  ausser  dem  Fahrpostporto  fttr  die  Sendung  zu  erhebende 
Geblihr  (Provision)  fiir  den  Postvorschuss  betragt  flir  jeden  Gulden 
oder  Theil  eines  Guldens  ôsterreichischer  Wahrung  l»/,0  Neukreuzer, 
mindestens  jedoch  fiir  den  ganzen  Belrag  den  Satz  von  5  Neukreuzem. 

Dièse  Gebiihr  muss  vorausbezahlt  oder  dem  Adressaten  zur 
Zahlung  Uberwiesen  werden,  je  nachdem  die  Sendung  selbst  frankirt 
oder  unfrankirt  aufgegeben  wird. 
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Fur  die  Riioksendung  oder  Nachsendung  von   Postvorschuss-  1875 
«endungen   findet  eiue   iiochmalige  Erhebung  der  VorschussgebUhr 
nicht  Btatt. 

m. 

Zu  den  Postvorschusssendungen  nach  Deutscbland  und  dcr 
Schweiz  sind  die  inlandischen  Nachnahmescheine  zu  verwenden,  und 
ist  der  Nachnahmebetrag  im  Kopfe  des  Scbeines  von  dem  Aufgeber 
in  ôsterreichischer  Bankvaluta  mit  Ziffern,  die  Giilden  auf  der  schraf- 
£rten  Stelle  aucb  mit  Buchstaben  einzuschreiben. 

IV. 

Ëine  PostYorscbusssendang  darf  nur  gegen  Berichtigung  des 
Torschussbetrages  ausgehandigt  und  muss  spSLtestens  7  Tage  naob 
ihrem  Eingange  der  Postanstalt  am  Aufgabeorte  zurttckgesendet 
werden,  wenn  sie  innerhalb  dieser  Frist  nicht  eingelôst  wird. 

Dièses  gilt  auoh  von  Postvorscbasssendungen  mit  dem  Vermerk 
^poste  restante". 

Die  Erôffnung  des  Begleitbriefes  zu  einer  Vorschusssendung 
dnrch  den  Adressaten  ist  der  Annahme  der  Sendung  gleich  zu  achten. 

Die  Postvorschussgebiihr  ist  aucb  dann  zu  entricliten,  wenn  der 
Adressât  die  Sendung  nicht  einiôsen  sollte. 

V. 

Postvorschusssendungen  konnen  mit  dem  Verlangen  derExpress- 
bestellung  anfgegeben  werden,  wie  andere  Fahi-postsendnngen  im 
Verkehre  mit  Deutscbland  und  der  Schweiz. 

VL 

Sonst  gelten  bezUglich  der  Annahme  und  Ausfolgung  der  nach 
l>eutBchland  und  der  Schweiz  bestimmten,  beziehungsweise  aus 
Deutscbland  und  der  Schweiz  eingelangten  Postvorschusssendungen 
^e  lUr  den  internenPostnachnahmeverkehr  vorgeschriebenenNormen. 

Banhans  m.  p. 
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1875  82«. 

17  janvier  1876. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de  subsistance, 
traitement  et  autres  soins  accordés  à  des  sujets  alle- 
mands indigents. 

(Archives  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Ankniipfend  an  den  bierortigeii  Erlass  vom  15.  August  1874, 
Z.  11869,  ^ird  der  k.  k.  Laiidesstelle  zur  BenehmungswissenBchaft 
rrëffnet: 

In  Deutschland  wird  allgemein  hilfabedttrftigcn  AngehSrigen 
anderer  Staaten  Unterstiitznng,  Cur  und  Verpflegung  nach  denselben 
Grundsâtzen,  wie  den  eîgenen  Angehbrîgen  Dentschlands  zu  TheU. 
Ein  Ersatz  der  bieraus  erwachsenden  Kosten  kann  nur  gegen  den 
Unterstutzten  selbst  oder  gegen  andere  privatrechtlicU  zur  Ërstat- 
tang  verpflichtete  Personen,  nicht  aber  gegen  die  fremde  Heimats- 
gemeinde  oder  andére  (5ffentliche  CasBen  desjenigen  Lnndes,  welcbem 
der  Hîlfabediirftige  angehort,  beansprucht  «eerden. 

Dièse  Orundstltze  habén  seincrzeif,  insoweit  es  sich  speciell 
um  Cur  und  Verpflegung  erkrankter  Personen  bandelt^  in  die  Eisen- 
acher  Uebereinkunft  (R.  G.  Bl.  vora  Jalire  1854,  Nr.  6)  Aufnahme 
gefunden,  gelten  aber  in  Deutschland  aiich  boziiglich  aller  sonstigen 
Armeiipflegekosten,  daher  den  dortigen  Gemeinden  niclit  die  Berech- 
tigung  zusteht,  fiir  die  an  fremde  Staatsangehôrige  gewâhrten  Unter- 
stiitzungen  von  auswartigen  Gemeinden  Ersatz  zu  verlangen. 

Hieraus  folgt,  dass  gegenseitig  auch  die  Gemeinden,  Armen- 
verbande  und  audere  oifentliche  Cassen  des  deutsclien  Reiches  fiir 
Unterstiitzungen,  welche  den  Angehorigen  derselben  in  anderen 
Staaten  zugewendet  wurden,  keinen  Ersatz  leisten. 

Nach  dem  Grundsatze  der  Recîprocitat  ist  sieh  auch  unserer- 
seits  in  gleicher  Weise  zu  benehmen;  es  wird  daber  ausser  dem 
Falle  der  Zahlungsfâhigkeit  der  Unterstlitzten  oder  alimentations- 
pflichtiger  Angehoriger  desselben  gegeniiber  dem  deutschen  Reiohe 
ein  Anspruch  auf  Ersatz  einer  gewalirten  Armenunterstutzung  als 
vorauBsichtIich  erfolglos  nicht  zu  stellen,  aber  auch  ein  Ersatz  fiir 
eine  derartige,  Angehorigen  der  ôsterreichischen  Lânder  dort  ge- 
wâhrte  Unterstiitzung,  falls  er  wider  Erwarten  angesprochen  werdea 
sollte,  aus  ôffentlichen  Mitteln  nicht  zu  leisten  sein. 
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827.  '        1875 

20  janvier  1876. 

Loi  sur   plusieurs    modifications  de   la  jifiidiction   des 
tribunaux  consulaires  austro-honf^rois  en  Egypte. 

(R.  G.  H.  1876,  Nr.  12.) 

Gesetz   vom  20.  Jdnner   187Ô,    betreffend  Aendernngen   in   der 
OerîcktaharJceït  der  osterreichiach-ungarischen   Cottaulargerîckte 

in  Egypte ti. 

Mit  Zngtiramiing  beider  Hauser  deB  Reichsratlies  fînde  Icli  an/u- 
ordnen,  wie  foigt: 

Die  den  Consuln  der  ôsterreichiscii-ungarischen  Monarcliie  in 
Egypten  znstehende  Geriohtsbarkeit  kann  durch  kaiserliche  Verord- 
nung  iHr  die  Daner  von  fUnf  Jahren  eingeschrankt  und  theilweise  auf 
die  im  Eînverstandnisse  mit  der  egyptisoheu  Regierung  zn  bestellenden 
Gerichte  iibertragen  werden. 

Mit  dem  Vollzuge  dièses  Gesetees  ist  der  Justizminister  beauf- 
tragt. 

Budapest,  am  20.  Jânner  1875. 


Franz  Joseph  m.  p. 

Aueraperg  m.  p.  U laser  m,  p. 

828. 

23  janvier  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  inaritîrae  à  Trieste  à  l'égard 
de  l'accord  entre   l'Autriche  -  Hono^rie    et  TAllemaa-ne 
pour  l'enrôlement  des  sujets  d'une  partie  sur  les  bâti- 
ments marchands  de  l'autre. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  85.) 

Oîrcolare.  delt  i\  r.  Governo  marùtimo  in  Trieste  di  data 
23  gennaio  1875  iV®  270  diretta  a  tutti  gV  ii.  rr,  IJfJici  e  funzio- 
nart  p,  s.  dipendenti,  colla  quale  viene  jjarticipato  cite  il  nostro 
Ooi^erno  e  quello  delV  Imper o  gerynamco  hanno  stahilito  di 
comune  accorda  di permettere  d! ora  innanzi  Vingaggio  sui propri 
nctvigli  mercantili  soltanto  a  quei  sudditi  delValtro  StatOj  i  quali 
pQtessero  comprovare,    ohe  in  riguardo    ai  loro  ohhlighi  ^militari 

7iulla  osti  alCimharco. 

H  nostro  Governo  e  qnello  deirimpero  germanico  hanno  stabi- 
lité di  eomnne  accordo   di   permettere    d'ora  innanzi  Tingaggio   sui 
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1875  propri  uavigli  mercantili  soltanto  a  quei  sudditi  delFaltro  Stato,  i 
qnali  potessero  comprovare,  che  in  riguardo  ai  loro  obblighi  militari 
nulla  osti  air  imbarco. 

S'incaricano  qulndi  tutti  gli  Uffici  e  funzionari  p.  s.  di  non  per- 
mettere  Fingaggio  sopra  baBtimenti  nazionali,  cbe  soltanto  a  qnei 
marinai  sudditi  deir  Impero  germanico,  che  possano  dimosti^aremediante 
un  attestato  délia  loro  compétente  Autorità,  Commissione  di  oomple  - 
tamento  (Ërsatzkommission)  ed  Ufficio  marittimo  (Seemannsamt)  nulla 
ostare  a  taie  loro  ingaggio. 

I  funzionari  consolari  deirimpero  germanico  residenti  nel  nostro 
litorale  vennero  già  awertiti  di  non  permettere  rarruolaménto  di 
sudditi  délia  Monarchia  austro  ungarica  a  bordo  di  bastimenti  mer- 
cantili germanici,  che  soltanto  in  base  dei  rispettivi  libretti  di 
servizio  marittimo,  al  tenore  dei  quali  dovranno  atteiiersi  stretta- 
mente. 

Ciô  si  portera  a  notizia  dei  nostri  Capitani  morcântili  mediante 
Taffissione  délia  présente  circolare  nelFalbo  di  ufficio,  raocomandando 
in  pari  tempo  Tesatta  osservanza  délie  emesse  disposizioni. 


829. 

25  janvier  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  1.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  les  mesures  à  prendre  contre  l'importation 
du  Doryphora  decempunctata,  l'însecte  destructeur  de 

la  pomme  de  terre. 

(Annuario  marittimo,  1876,  p.  86.' 

Circolare  delV  I,  R.  Goverfio  marittimo  in  Trieste  di  data  25  gen- 
naio  187 5 j  N^  10663,  diretia  a  tutti  gV  ii.  rr.  Ufficî  e  funzionari 

p,  s.  dipendeiiti. 

Ëssendo  comparso  ueirAmerica  settentrionale  uu  coleottero 
(soarafaggio)  denominato  il  „ Colorado  délie  patate **,  le  oui  larve 
distruggono  completamente  le  foglie  délie  patate  per  modo  che  la 
planta  va  a  deperire  ed  essendo  ben  facile,  che  taie  insetto  nocivo 
venga  introdotto  da  noi  mediante  patate  importate  dalle  navi  reduci 
dair  America  corne  provvigione  non  consuroata,  e  potendb  la  terra, 
che  si  stacca  da  queste  patate  e  che  rimossa  dalle  navi  viene  talvolta 
utilizzata.  contenere  le  larve  dei  Colorado,  cosl  si  rende  necessaria 
la  massima  precauzione. 

In  esito  pertanto  a  dispaccio  21  dicembre  pp.  N^  41101  del- 
l'Eccelso  i.  r.  ministère  dei  commercio  viene  proibito  di  trasportare 


y 
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in  terra  i  cascami  provenienti  da  bastimenti,  nei  qaaii  si  trovavano  1875, 

patate  amerioane  prima  cke  non  siano  state  beo  bene  lavate  a  bordo 

del  bastiinento  medeslmo.  .  •  ' 

Neil'inoaricare  gV  ii«  rr.  L'iTici  e  funziouari  p.  s.  dipendenti  di 
pubblicare  corne  di  metodo  il  divieto  in  paroja,  e  di  farlo  rigorosa- 
mente  osservarc,  i^truendo  i  naviganti  suir  importanza-  délia  niisura 
proibitiva,  se  li  rende  attenti  sopra  un  altro  n^mico,  che  potrebbe 
pervQnire  daU'  America  settentrionalc,  e  questo  è  il  Curculione  délie 
prngne  (vulgo  pontello),  le  oui  larve  intaccano  le  frntta  sugli  alberi 
e  le  fanno  cadere  sperdendo  cosl  il  raccolto.' 

Siccome  esso  predilige  le  frutta  a  nocciolo  ed  in  Ëuropa  ven- 
nero  recicntemente  introdotte  dair  America  grandi  quantità  di 
giovani  piante  di  pesco,  oosi  devesi  stare.in  guardia  contre  le  piante 
di  taie  provenienza,  e  gli  ii.  rr.  Uffici  e  funzionari  portuali  sanitari 
prima  di  lasciar  sbareare  tali  piante,  che  pervenissero  dalF  America 
del  Nord,  notificheranno  sempre  la  cosa  air  Autorità  politioa, 
attenendosi  aile  awertenze.  che  da  quesla  venissero  impartite. 


830. 

18/6  février  1875. 

Notification  de  la  Sublime  Porte  à  Tégard  de  la  mise  à 
exécution  du  rèoflement  Ottoman  sur  le  timbre. 

(Législation  ottomane  par  Ariatarchi  Bey  III,,  p.  480.) 

Sublime  Forte.  No  ti fient  ion  o^icielle: 

(Traduction.) 

!•  Le  règlement  sur  le  timbre  du  30  novembre  1873  j^era 
mis  â  exécution  à  partir  du  1/13  mars  1875.    . 

2«  Les  nouveaux  papiers  timbrés  émis  conformément  au  dit 
règlement  seront  frappés:  1®  ^^un  timbre  noir  revêtu  du  toughra 
impérial  autour  duquel  se  trouvent  imprimés  sur  fond  blanc  les 
lettres  et  chiffres  indiquant  les  sommes  et  le  montant  du  droit; 
2»  d'un  timbre  sec*  portant  les  mots:  tawgn' i-devléti-alié. 
Les  timbres  mobiles  seront  également  revêtus  du  toughra  im- 
■pénal. 

3«  On  pourra  faire  usage,  même  après  le  1/13  mars  1875.  des 
anciens  papiers  timbrés  au  droit  fixe,  ainsi  que  de  ceux  au  droit 
proportionnel  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  dix  piastres.  Toutetois  les 


10  •  TURQUIE. 

•  •         • 

J875  sommes  indiquées  dans  leô  anciens  types  qui  portent  un  droit  supé- 
rieur à  dix  piastres,  ne  correspondant  pas  à  celles  du  nouveau  tarifa 
on  ne  devra  faire,  à  partir  du  1/13  mars^  aucun  usage  des  -anciens 
papiers  timbrés  énonçant  un  droit  au-dessus  de  dix  piastres.  Ces 
papiers  seront,  jusqu'à  la  date  du  1/13  juin  1875,  échangés  sans 
frais,  contre  de  nouveaux  à  Constantinople,  à  la  direction  du  timbre 
et  dans  les  provinces,  dans  tous  les  bureaux  de  contributions  in- 
directes. 

Journaux. 

4»  Un  timbre  mobile  d'un  type  spécial  et  au  taux  de  deux  paras 
sera  apposé  à  chaque  exemplaire  de  journal  publié  tant  à  Constan- 
tinople  que  dans  les  provinces.  Les  timbres'  mobiles  qui  seront 
apposés  aux  journaux,  avis  et  affiches,  devront  être  collés  sûr  la  • 
partie  supérieure  de  la  première  page  du  journal  ou  avis,  avant  même 
l'impression  des  caractères.  Afin  d'empêcher  l'emploi  de  timbres  qui 
(»nt  déjà  servi  et  pour  constater  que  l'apposition  a.  eu  lieu  avant 
même  Timpression  du  journal  ou  de  l'avis  ou  affiche,  une  partie  de  ^ 
l'empreinte  des  caractères  sera  portée  sur  le  timbre  mobile  sans  que, 
toutefois,  les  lettres  du  timbre  eu  soient  devenues  totalement  illi- 
sibles. Tout  journal,  affiche  ou  avis  dont  le  timbre  mobile  n'aurait 
pas  été  ainsi  annulé,  sera  considéré  non  timbré. 

Sociétés  par  actions. 

6«  Le  droit  unique  de  un  pour  cent  auquel- sont  assujettis  les 
titres  d'actions  ou 'd'obligations  provisoires  ou  définitifs  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  quelconques  par  actions  existantes  ou  à 
créer,  autorisées  par  décret  impérial,  sera  acquitté  par  les  sociétés  ou 
compagnies. 

Les  titres  d'actions  ou  d'obligations  provisoires  ou  définitifs  des 
Sociétés  ou  Compagnies  créées   après  le    1/13   mars    1875.   deVront 
.    être  .tirés  d'un  registre  à  souche;  le  timbre  sera  apposé  sur  la  souche 
et  la  feuille. 

Quant  aux  titres  d'actions  ou  d'obligations  .délivrés  antérieure- 
ment au  1/13  mars  1875,  le  droit  sera  perçu  sur  la  présentation  du 
registre  à  souche,  ou  tout  autre  constatant  le  montant  des  titres  ' 
délivrés,  et  l'avance  en  sera  faite  par  la  société  ou  compagnie,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut.  L'avis  de  l'acquitterftent  du  droit  que  l'Ad- 
ministration générale  des  contributions  indirectes  fera  insérer  dans 
,  les  journaux  de  la  capitale,  équivaudra  à  l'apposition  du  timbre.  Les 
titres  dont  le  droit  aura  été  ainsi  acquitté,  pourront  également  être 
frappés  de  timbre  à  la  demande  du  propriétaire,  et  sans  aucun  frais, 
à  Tadministration    du    timbre.      Il    est    accordé    aux    Sociétés    et 
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Compagnies  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  1/13  mars  1875,  pour  1875 
acquitter  le  droit  de  un  pour  cent. 

A  l'expiration  de  ce  délai  elles  seront  passibles,  en  cas  de  con- 
travention, de  l'amende  prescrite  par  l'article  24  du  règlement  sur 
le  timbre. 

Débit. 

6o  Les  timbres  seront  vendus  à  Constantinople  par  des  débi- 
tants distributeurs  désignés  par  l'Administration  et  qui  seront  tenus 
d'apposer  à  l'extérieur  de  leur  magasin  ou  boutique  une  plaque 
portant  les  mots  :  varakaï-sahihé  vé  jjouL  Dans  les  provinces  les 
timbres  seront  vendus  dans  tous  les  bureaux  de  douane  ou  de  con- 
tributions indirectes,  ainsi  que  par  des  débitants  auxilaires  désignés 
également  par  l'Administration. 

Le  timbrage  à  l'extraordinaire  du  papier  libre  n'aura  lieu  qu'à 
la  direction  du  timbre  à  Constantinople. 

Le  6/18  février  1876. 

Rèfflement  ottoman  sur  le  timbre. 

Tare  7. 
Dispositions  générales. 

Article  1. 

Sont  assujettis  à  la  contribution  du  timbre:  les  actes  relatifs 
à  une  opération  d'emprunt;  les  actes  de  société  ou  contenant  une 
convention  ou  engagement  quelconque;  les  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  les  reçus  ou  quittances,  les  certificats  de 
dépôt,  les  titres  d'actions  ou  d'obligations  dans  une  société  ou  entre- 
prise quelconques,  les  chèques  et  en  général  tous  effets  négociables 
ou  de  commerce,  ainsi  que  tout  acte  entre  particuliers;  les  actes 
conten-nt  un  engagement  ou  une  décharge  délivrés  aux  caisses 
publiques,  aux  administrations,  aux  employés  des  finances  ou  autres' 
agents  de  l'autorité  ainsi  que  les  teskérés,  rapports  (takrirs),  requêtes 
ou  pétitions  présentés  aux  autorités  constituées  pour  affaires  pri>-ées  ; 
les  budjets  de  toutes  espèces,  les  sentences,  inventaires  (cassam 
défteri)  et  autres  actes  délivrés  par  les  tribunaux  du  cher'i;  les 
actes  d'autorisation  (izin-namésj  ;  les  ordres  judiciaires  (mourassélé); 
les  actes  de  l'état  civil  et  autres  ilmouhabers;  les  reçus  et  quittances 
pour  traitements,  séhims  et  autres  pensions  ;  les  sentences  et  rapports 
(mazbatas)  rendus  par  les  tribunaux  civils,  commerciaux  et  autres 
conseils;  les  extraits,  copies  et  expéditions  délivrés  aux  particuliers 
par  les  administrations  publiques  ;  les  actes  contenant  une  convention 
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1875  entre  radministratian  et  les  particuliers;  les  affiches  et  avis  de  toutes 
espèces;  les  ilmouhabers  de  route;  les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
ments et  chartes -parties;  les  polices  d'assurance  et  généralement 
tous  titres  ou  écrits  q^ui  peuvent  être  produits  en  justice  ou  devant 
les  conseils  de  TËmpire  et  y  faire  foi  ;  ainsi  que  les  journaux. 

Article  2. 

Sont  exceptés  du  droit  de  timbre  les  ilmouhabers,  serguis, 
sourets  et  autres  titres  échangés  entre  les  administrations  et  les 
caisses  publiques,  ainsi  que  ceux  délivrés  aux  particuliers  sur  récé- 
pissés; les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents,  écoles,  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  et  établissements  de  bienfaisance;  les 
certificats  d'indigence;  les  jugements  et  mazbatas  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  ou  criminels;  les  publications  périodiques 
relatives  aux  sciences. 

Article  3. 

La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes  ;  la  première,  qui 
est  un  droit  fixe,  est  établie  sur  les  papiers  et  écrits  désignés  au 
tarif  des  droits  fixes  annexé  au  présent  règlement,  la  seconde  est  un 
droit  proportionnel  imposé  en  raison  des  sommes  énoncées  dans  Tacte 
«t  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

àr  20  paras  pour  les  sommes  «le  piastres  100  jusqu'à  1000, 
„     1  ^  piastres       1.000  jusqu'à     2.000, 

n*  3  f.    piastres  pour 

n  4  '      les  sommes 

„  ô         (     au-dessus  de 

„  7-20^ 

.  10 


I 


2.000 

n 

4.000, 

4.000 

t» 

6.000, 

6.000 

r 

8.000, 

8.000 

fl 

10.000, 

10.000 

f* 

15.000, 

15.000 

m 

20.000. 

Pour  les  sommes  au-ilt  ssus  de  20.000  piastres  jusqu'à  50.000 
♦piastres,   le   droit   s'accroîtra  en  raison  de  5  piastres  pour  chaque 
10.000  piastres  ou  fraction  de  10.000  piastres. 

Il  est  fij.è  à: 

Piastres  37  — 20]   peur  les   (piastres  50.000  jusqu'à     75.000, 

&0          /    sommes  '\        „  75.000        „       100.000. 

„        75          (au-dessus  j        „  100.000        .,       150.000, 

„      100          )         de        (        .,  150  000        „       200.000. 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  200.000  jusqu'à  500.000  piastres 
le  droit  s'nccrôîlra  en  raison  de  50  piastres  pour  chaque  100.000 
piastres  ou  fraction  de  100.000  piastres. 
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il  est  fixé  à:  187 & 

Piastres    375  \   pour  les   (piastres  500.000  jusqu'à     750.000, 

„          500  (    sommes   )      „  750.000       ^        1,000.000, 

r,          750  (  au  dessus  )     „  1,000.000      „        1,500.000, 

„        1000  )         de        (      „•  1,500.000       „        2,000.000. 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  deux  millions,  il  sera  payé 
500  piastres  pour  chaque  million  ou  fraction  d'un  million. 

Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel  :  tout  billet 
d'obligation,  ordre  de  payement,  délégation,  lettre  de  change,  bons  de 
toutes  espèces,  reçus  ou  quittances,  certificats  de  dépôt,  tous  effets 
négociables  ou  de  commerce  ainsi  que  tous  actes  contenant  engage- 
ment, garantie,  association  ou  autre  convention  quelconque  et  énon- 
çant une  somme  déterminée,'  les  polices  d'assurance;  les  budgets  de 
prêt,  achat  et  vente,  ainsi  que  les  inventaires  délivrés  par  les  tri-  . 
banaux  du  chéri,  et  en  général  tous  actes  ou  titres  autres  que  ceux 
énumérés  au  tarif  du  timbre  fixe  et  ayant  pour  objet  une  valeur  ou 
une  somme  déterminée. 

Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  tirés  par 
première,  seconde,  troisième  etc.,  ne  devront  acquitter  le  droit  que 
pour  une  de  ces  pièces;  les  autres  expéditions  ne  seront  soumises 
au  timbre  que  lorsqu'on  en  fera  usage. 

Les  contrats  et  tous  autres  actes  dressés  en  plusieurs  expéditions 
et  énonçant  plusieurs  parts  déterminées,  seront  assujettis  au  timbre 
en  raison  de  la  quote-part  des  sommes  et  valeurs  énoncée  dans 
chacune  de  ces  expéditions. 

Article  4. 

Le  droit  de  timbre  sera  perçu  en  raison  de  la  soûime  qui  fait 
l'objet  de  l'acte,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  sommes  qui  se  rapportent  à 
une  opération  énoncée  dans  cet  acte. 

Article  5. 

Lorsque  l'opération  énoncée  dans  un  acte  implique  plusieurs 
cas  différents  et  que  l'acte  n'a  pour  objet  qu'un  seul  de  ces  cas,  il 
sera  soumis  au  timbre,  d'après  la  nature  du  cas  que  les  parties  ont 
en  en  vue.  Si  l'acte  a  eu  pour  objet  tous  les  cas  oq  quelques-uns  des 
cas  y  énoncés,  le  droit  sera  acquitté  d'après  celui  qui  est  assujetti 
au  timbre  le  plus  élevé. 

Article  6. 

Le  droit  de  timbre  peut  être  acquitté  : 

lo  Par  remploi  du  papier  timbré; 

2<»  Par  la  présentation  du  papier  libre  an  timbrage  ; 

3^  Par  l'apposition  du  timbre  mobile. 
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1875  Titre  IL 

Des  papiers  timbrés. 

Article  7. 

Les  actes  assujettis  au  timbre  fixe  ou  proportionnel  seront, 
d'après  leurs  espèces,  écrits  sur  les  papiers  timbrés  de  la  catégorie 
À  l^iquelle  ils  appartiennent  et  dont  les  prix  sont  indiqués  au  tarif. 

Néanmoins  les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés 
ainsi  que  les  chèques  ou  autres  titres  qui  ne  peuvent  ^  à  cause  de 
leurs, formes  particulières,  être  écrits  sur  les  papiers  timbrés  gradués, 
seront,  de  même  que  les  journaux,  frappés  du  timbre  conformément 
aux  dispositions  du  Titre  III. 

Quant  aux.  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  le 
timbre  mobile  leur  sera  apposé  ainsi  qu*il  est  expliqué  au  Titre  IV. 

Article  8. 

Lorsque  Ton  ne  peut  se  procurer  un  papier  timbré  pour  la 
«omme  voulue,  il  est  permis  de  passer  l'acte  sur  un  papier  timbré 
d'une  somme  inférieure  et  de  rattacher  à  celui-ci  autant  de  papiers 
timbrés  qu'il  en  faudra  pour  satisfaire  aux  dispositions  du  tarif, 
pourvu  qu'à  la  fin  de  l'acte  et  avant  même  la  signature  mention  soit 
laite  du  nombre  des  papiers  ainsi  rattachés,  et  que  l'on  écrive  au- 
dessous  de  chacune  des  empreintes  des  papiers  annexés  les  mots  : 
annexé  à  l'acte  relatif  à  (l'objet  de  l'acte  .  .  .)  et  daté  le  .  .  . 

Au-dessous  de  ces  mots,  le  signataire  de  l'acte  apposera  sa 
signature  ou' son  cachet. 

Titre  II I. 
Des  papiers  qui/toirent  être  présentés  an  timbrage. 

Article  9. 

Les  titres  d'actions  ou  d'obligations  provisoires  ou  définitifs 
des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques  par  actions, 
existantes  ou  à  créer,  autorisées  par  décret  impérial,  seront  frappés 
de  timbre  moyennant  un  droit  unique  de  1  pour  cent  sur  le  capital 
nominal. 

Seront  égalecpent  frappées  de  timbre ,  moyennant  un  droit  de 
1  pour  cent  du  capital  nominal^  toutes  les  valeurs  étrangères  (em- 
prunts, actions  ou  obligations)  cotées  et  négociées  à  la  Bourse  de 
Gonstantinople. 

Article  10. 

Les  titres  définitifs  des  actions  et  obligations  des  sociétés  ou 
entreprises  quelconques  seront  timbrés  gratis,  lorsque  les  titres 
provisoires  auront  acquitté  le  droit  de  timbre. 
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Artiole   11.  1-876 

Les  chèques,  affiches,  avis,  connaissements,  chartes-parties  et 
lettres  de  voiture  seront  frappés  de  timbre  moyQn liant  payement 
d'an  droit  fixe  spécifié  au  tarif.  On  pourra  également  leur  apposer 
des  timbres  mobiles  représentant  le  même  droit  '  et  qui  devront  être 
annulés  confoimément  aux  dispositions  de  Tarticle  15. 

Les  journaux  seront  aussi  frappés  d'un  timbre  spécial. moyen- 
nant acquittement  du  droit  spécifié  au  tarif.* 

Tare  IV. 
Du  timbre  mobile. 

Article    12. 

Le  timbre  mobile  est  apposé  en  raison  des  sommes  et  conformé- 
ment aux  règles  établies  pouc  les  papiers  timbrés  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre,  bons  de  toutes  espèces,  certificats  de  dépôt* 
et  autres  effet^  de  commerce  qui  ne  sont  pas  écrits,  sur  des  papiers 
timbrés  au  droit  proportionnel. 

• 

Article  13, 

Tout  effet,  titre  ou  é<)rit,  créé  ou  négocié  à  l'étranger  on  dans 

une  partie  de  l'Empire  où  le  présent  règlement  n'est  pas  en  vigpieur, 

sera',   lorsqu'il  est  introduit  dans  un  endroit  régi  par  ce  règlement, 

soumis  au  timbre  mobile  ou  frappé  de  timbre  avant  qu'il  puisse  être 

négocié  on  en  être  fait  aucun  usage. 

. 
Article  14. 

Les  timbres  mobiles  seront,  ainsi*  qu^il  est  indiqué  au  tarif, 
gradués  et  confectionnées  suivant  des  types  spéciaux. 

Il  est  permis  d'apposer  à  la  fois  plusieurs  timbres  mobiles  sur 
an  acte  lorsque,  par  suite  de  l'importance  de  la  somme,  Ton  ne  pourra 
pas  se  procurer  un  timbre  mobile  correspondant  à  la  catégorie  à  la- 
quelle appartient  la  somme  énoncée  dans  l'acte. 

Article' 16. 

Les  timbres  mobiles  devront  être  collés  au  moment  même  où 
l'acte  est  signé  ou  cacheté.  Afin  dempêcher  remploi  de  timbres  qui 
ont  déjà  servi,  et  pour  constater  que  l'apposition  a  eu  lieu  au  moment 
de  la  signature,  une  partie  .de  l'empreinte  du  cachet  ou  de  la  signa- 
ture sera  portée  sur  le  timbre  mobile  sans  que  toutefois  les  lettres  du 
timbre  en  soient  devenues -totalement  illisibles. 

Si  Ton  a  appliqué  sur  l'acte  plus  d'un  timbre  mobile,  une  partie 
de  l'empreinte  du  cachet  ou  de  la  signature  devra  être  portée  sur 
chaqae  timbre,   à  moins  toutefois  que  les  tibnbres  ne  soient  trop 
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18*/ ô  nombreux  pour  que  cette  condition  puisse  être  remplie.  Dans  ce  cas 
on  apposera  l'empreinte  du  cachet  on  la  signature  autant  de  fois 
qu'il  sera  nécessaire.  Tout  acte  dont  les  timbres  mobiles  n'auraient 
pas. été  ainsi  annulés^  sera  considéré  non  timbré. 

Article  16. 

Le  premier  receveur  d'une. lettre  de  change,  bon,  délégation, 
ordre  de  payement,  créés  dans  les  localités  désignées  par  l'article  13 
et  payables  en  Turquie,  doit,  avant  toute  acceptation,  endossement, 
acquittement  ou  usage  quelconque,  y  apposer  le  timbre  mobile  qu'il 
sera  tenu  également  d'annuler  conformément  aux  dispostions  de 
l'article  15. 

Article  17. 

Les  lettres  de  change  ou  autres  effets  de  commerce  créés  dans 
TËmpire  et  payables  également  dans  l'Empire  ou  à  l'étranger;  seront, 
*au  lieu  et  moment  de  leur  création,  soumis  au  timbre  mobile  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  15. 

Article  IH. 

Un  timbre  mobile  de  dix  paras  est  établi  pour  tous  actes  énon- 
çant une  somme  inférieure  à  100  piastres.^ 

Tùre   V. 
Disl^ositions  pénales. 

Article  19. 

Tout  acte  qui  ne  serait  pas  soumis  au  timbre  co;iformément 
aux  dispositions  du  présent  règlement,  et  qui  serait  produit  dans  les 
tribunaux,  conseils,  administrations  et  établissements  publics  pour 
une  fin  légale  quelconque,  sera  soumis  à  la  formalité  suivante:  dès 
sa  réception  et  avant  que  la  demande  soit  entendue  ou  quHl  soit 
donné  suite  à  l'affaire,  le  propriétaire  de  l'acte  devra  le  soumettre 
au- timbre  mobile  et  acquitter  en  outre  une  amende  de  3  pour  cent 
du  montant  énoncé  dans  l'acte,  si  celui-ci  est,  d'après*  sa  nature,  assu- 
jetti au  timbre  proportionnel,  et  d'une  demi-livre  turque  à  trois  livres 
turques  suivant  l'importance  de  l'affaire,  s'il  es't  sujet  au  timbre  fixe. 

Le  montant  de.  l'amende  ainsi  que  la  date  de  perception,  sera 
inscrit  sur  les  timbres  mobiles  appliqués,  au-dessus  desquels  on 
apposefa  le  sceau  du  tribunal,  conseil,  administration  ou  établisse- 
ment public. 

Tout  acte  non  timbré  ou  portant  un  timbre  inférieur  à  celui 
auquel  il  avait  dû  être  soumis  et  qui,  de'  quelque  manière  que  ce 
soit,  sera  présenté  à  un  tribunal,  conseil,  administration  ou  établisse- 
ment public,  sera  également  retenu  jusqu'à  payement  du  droit  et  de 
l'amende  prescrits  ci-dessus. 


TURQUIE.  17 

Article  20.  1875 

Le  porteur  de  l'acte  est  responsable  du  droit  et  de  Tamende 
qui  doivent  être  exigés  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

L'agent  de  change  ou  courtier  qui  aura  concouru  à  la  négo- 
ciation d'actions  ou  d'obligations  non  timbrées,  lesquelles  ne  peuvent 
être  cotées  à  la  Bourse  qu'après  être  soumises  au  timbre,  sera 
astreint  au  payement  du  droit  et  de  l'amende  sans  préjudice  des 
sommes  qui  seront  exigées  des  autres  contrevenants. 

Article  21. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  contrevenant  de  payer  le  droit  et 
Famende  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  autorités  compétentes,  même  lorsqu'il  aura 
renoncé  ;i  son  titre. 

Article  22. 

Les  présidents,  membres  des  tribunaux  et  conseils  ainsi  que 
tous  antres  fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas  fait  leur  devoir 
pour  percevoir  les  amendes  et  droits  prescrits  par  le  présent  règle- 
ment, seront  passibles  d'une  amende  triple  de  celle  qui  aurait  dû 
être  perçue. 

Article  23. 

Les  teskérés,  rapports  (takrirs),  pétitions  ou  requêtes,  relatifs  à 
des  intérêts  privés,  adressés  aux  administrations  ou  établissements 
publics  et  qui  auraient  été  rédigés  sur  papier  libre,  ne  pourront  être 
acceptés  et  devront  être'  rendus  à  leurs  propriétaires. 

Les  fonctionnaires  qui  auront  accepté  un  acte  non  timbré  ou 
qui  en  auront  ordonné  le  renvoi,  ou  qui  y  auront  donné  suite  de 
quelque  autre  manière,  encourront  chacun  une  amende  d'une  demi- 
livre  turque. 

Art  icle  24. 

Toute  société,  compagnie  ou  entreprise  qui  aura  émis  des  actions 
ou  obligations  sans  les  soumettre  d'abord  an  droit  du  timbre,  sera 
astreinte  au  payement  du  droit  et  d'une  amende  de  6  pour  cent  du 
montant  nominal  de  ces  actions  ou  obligations. 

Article  25. 

Les  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables  ou  de  com- 
merce qui  ne  seraient  pas  dressés  sur  papiers  timbrés  ou  revêtus 
de  timbres  mobiles  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
présent  règlement,  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la  garantie  soli- 
daire établie  par  les  articles  76  et  78  du  code  de  commerce;  les 
endosseurs  seront  déchargés  de  toute  garantie  et  le  porteur  n'aura 
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1875  d'action,  en  cas  de  non  acceptation  de  la  lettre  de  change,  que 
contre  le  tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement  action  contre 
l'accepteur  et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y 
avait  provision  à  échéance. 

Article  26. 

Il  est  interdit  à  tonte  personne,  société,  établissement  ou  ad- 
ministration publique  de  tirer,  d'accepter,  d'endosser,  d'acquitter, 
d'encaisser  pour  son  compte  ou  pour  compte  d'antrui,  des  lettres  de 
change  ou  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  qui  ne  seraient 
pas  dressés  sur  papier  timbré  ou  revêtus  de  timbre  mobile. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  article,  fonction- 
naires ou  particuliers,  seront  astreints  au  payement  du  droit  de  timbre 
et  d'une  amende  de  3  pour  cent  du  capital  énoncé  dans  Tacte. 

Article  27. 

Toute  lettre  de  change,  bon,  ordre  de  payement,  délégation  ou 
autre  effet  négociable  ou  de  commerce,  dressé  dans  un  endroit  où  le 
présent  règlement  est  en  vigueur,  sur  un  papier  qui  ne  porte  ni 
l'empreinte  du  timbre  ni  un  timbre  mobile,  peut  être  soumis  au  timbre 
mobile  avant  son  échéance  et  endossement.  Mais  le  timbre  ainsi  apposé 
sera  d'un  prix  triple  de  celui  qui  aurait  dû  être  employé.  Si  l'effet  est 
endossé  ou  échu,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  de  timbre,  une  amende 
de  3  pour  cent  sur  la  valeur  y  énoncée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  19. 

Article  28. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  il  ne  sera  perçu  de  droit 
et  d'amende  que  sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre 
n'aurait  pas  été  payé. 

Article  29. 

Ceux  qui  auront  contrefait  le  timbre  ou  qui  auront  sciemment 
fait  usage  ou  vendu  des  timbres  contrefaits,  seront  punis  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  149,  paragraphe  1  du  code  pénal, 
des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  à  temps  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans. 

Ceux  qui  auront  employé  sciemment  des  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi,  seront,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  du  même  article, 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  ans. 

Article  30. 

L'administration  du  timbre  relèvera  du  Ministère  des  Contri- 
butions indirectes.   Elle  fera  connaître  par  un  avis  ultérieur  inséré 
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^ans  les  journaux,  l'endroit  où  le  timbrage  des  papiers  libres  pourra  1375 
savoir  lieu,  ainsi  que  ceux  où  se  vendront  les  papiers  timbrés  et  les 
timbres  mobiles,  tant  à  Constantinople  que  dans  les  provinces. 

On  agira  pour  tout  acte,  titre  ou  écrit  quelconque  fait  ou  dressé 
dans  les  endroits  non  régis  par  le  présent  règlement  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  13. 

Article  31. 

Le  présent  règlement  sera,    à  partir  du  1   mars   de  Tannée 
financière  1290,  substitué  au  règlement  sur    le   timbre  promulgué 
le  27  rébi-ul-ewel  1278. 

Promulgué  le  30  novembre  1873. 

Tarif  des  droits  de  timbre. 


io  Droit  proportionnel. 


Papiers   timbrés 


Montant 
du  droit 


piast.  ipar. 


Pour  les  sommes  de  piastres 


Pour  les  sommes  au-dessus  de 
piastres 


100 
1.000 
2.000 
4.000 
6.030 
8.000 
10.000 
15.000 
20.000 
30.000 
40.000 
50.000 
75.000 
100.000 
150.000 
200.000 
300.000 
400.000 
500.000 
750.000 
1,000.000 
1,500.000 
2,000.000 
3,000.000 
\  4,000.000 


1.000 

2.000 

1 

4.000 

2 

6.000 

3 

8.000 

4 

10.000 

5 

15.000 

7 

20.000 

10 

30.000 

15 

40.000 

20 

50.000 

25 

75.000 

37 

100.000 

50 

150.000 

75 

200.000 

100 

300.000 

150 

400.000 

200 

500.000 

250 

750.000 

375 

1,000.000 

500 

1,500.000 

750 

2,000.000 

1.000 

3,000.0^0 

1.500 

4,000.000 

2.000 

5,000.000 

2.500 

20 


20 


20 


2* 


20 
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Timbres    mobiles 


Pour  les  sommes  de  piastres 


Pour  les  sommes  au-dessus  de 
piastres 


100 

1.000 

•J.OOO 

4.000 

6.000 

8.(K)0 

lO.dOO 

15.000 

20.000 

30.(^00 

40.000 

50.0(K) 

75.000 

100.000 

150.0<K) 

200.000 

300.000 

400.000 

5(H).000 

750.000 

1,(X.KM)00 

1,500.000 
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\ 


1.000 

2.000 

4.000 

6.000 

8.000 

10.000 

15.000 

20.000 

30.000 

40.000 

50.000 

75.000 

100.000 

150.000 

200.000 

3(K).000 

400.000 

500.0<X) 

7r)0.ooo 

1,000.000 
1,500.000 
2,000.000 


Moitaitdi  droit 


Piast.  iPar. 


1 

2 

3 

4 

5 

7 

10 

15 

20 

25 

37 

50 

75 

100 

150 

200 

250 

875 

500 

750 

1.000 


20 


20 


20 


Nature   de    l'acte 

Sentences  et  mazbatas  rendus  par  les  tribunaux  et  conseils 
et  n'énonçant  aucune  somme  déterminée,  ainsi  que  tous 
mazbatas  délivrés  aux  intéressés  par  les  conseils  locaux 
pour  faire    connaître  une  affaire   à  Constantinople   ou 

ailleurs ,  '    "    * 

Acte  de  garantie,    contrat,  obligation,  quittance  n  ayant 

pour  objet  aucune  somme  déterminée 

Hudjets  de  toute»  espèces,  émanés  du  chéri  et  ne  portant 

aucune  somme  déterminée  à  l'exception  des  hudjets  de 

prêt,  de  vente  ou  d'achat 

Teskérés  takrirs  adressés  aux  administrations  publiques  et 

relatifs  à  des  affaires  privées 

Pour  chaqutî  feuille  d'affiche  ou  avis 

Extraits,  copies 

Connaissement,  charte-partie,  lettre  de  voiture 

Pétition  présentée  au  Souverain 

Pétition  ordinaire 

Ilmouhabers  dits  kaïdié,  murouriyé  ou  autres 

Permis  pour  porter  des  aimes 

Izinnaniés  (acte  d'autorisation) 

Murassèle  (ordre  judiciaire') 

Journaux  

Chèque  


Piast.  I  Par. 


10 
10 

10 

3 
1 
3 

2 
1 
1 
1 
10 


10 


20 

2 

10 
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8JI.  1  »75 

8  mars  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  à  Téorard 
de  la  reconnaissance  des  cei-tificats  de  jaugeage  suédois. 

(Annuarip  marittimo  1876,  p.  93.) 

Oircolare  delT  ù  r.  G over no  marittimo  in  Tt^ieste  di  data  S  marzo 
1S7Ô,  N^  1946,  diretta  a  tutti  gV  ii.  rr.  IJfJicî  e  funzionarîpor- 
tuali  sanitari  dipendenti^  in  merito  alla  stazatura  dei  baatimeiUi 
mercantili  svedesi  nei  parti  del  litorale   austro-illirico-dalmato. 

In  seguito  ad  incari co  ricevuto  dairEccelso  i.  r.  Ministère  del 
coromercio  col  venerato  dispaccio  2  corr.,  N®  5942,  si  dispone  che 
tutti  i  bastimenti  mercantili  con  bandiera  svedese,  i  quali  sono  maniti 
del  certificato  relative  alla  stazatura  praticata  in  un  porto  svedese, 
dopo  il  1®  aprile  1875,  secondo  le  prescrizioni  deir  ordinanza  reale 
15  maggio  1874,  concernente  la  stazatura  dei  bastimenti  mercantili 
nella  Svezia,  non  vengano  dal  1®  aprile  1875  in  poi  sottoposti  alla 
stazatura  nei  porti  del  litorale  austro-illirico-dalmato,  e  che  il  tonne)- 
laggio  indicato  dal  detto  certificato  sia  risguardato  corne  uguale  a 
quello  risultante  dalFattuale  metodo  di  stazatura   austro-ungarico. 


832. 

30  mars  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant les  taxes  de  tonnage  àpayerà  Sulina  parles  bateaux 

à  vapeur. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  94.) 

Circolare  delV  i.  r.  Governo  mnrittivko  in  Trieste  di  data  SOmarzo 
1S7Ô,  iV®  260 U  diretta  a  tutti  gV  ii,  rr,  TJffici  e  funzionari  por- 
tuali  sanitari  dipendenti,  no7ichè  aile  Camere  di  commercio  ed 
industria  in  Trieste^  Rovigno,  Zara,  Spalato  e  Ragusa,  in  merito 
alla  tassazione  dei  diritti  di  tonellaggio  da  pagarsi  dai  piroscafi 

in  Sulinà. 

In  seguito  a  dispaccio  20  corrente,  N®  4344,  delFEccelso  i,  r. 
Ministero  del  commercio,  si  comunica  per  notizia  délie  parti  in- 
teressate,  che  la  Commissione  europea  del  Danubio  nella  sua  seduta 
del  30  ottobre  1874,  ha  risolto  di  ordinare  provvisoriamente  alla 
«assa  di  navigazione  in  Sulinà  di  detrarre  nei  computo  dei  diritti  di 
tonellaggio,  dal  tonellaggio  brutto  dei  piroscafi  oltre  al  5^0   per  gli 
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1875  spazi  ad  ubo  alloggio  delFequipaggio,  anche  il  32  e  rispettivamente 
il  370/0  per  gli  spazi  destinati  aile  macchine  et  al  carbone,  seconda 
che  trattasi  di  un  piroscafo  ad  elice  od  a  ruote. 

Affinchè  poi  i  piroscafi  nazionali  fruiscano  po^itivamente  del 
vantaggio  del  suindicato  modo  di  tassazione,  verranno  essi  dietro 
richiesta  délie  parti  interessati  forniti  per  cura  delF  i.  r.  Capitanato 
di  porto  e  sanità  marittiraa  in  Trieste,  di  un  Certificato  spéciale  dî 
stazatura  per  le  bocche  di  Sulinà,  nel  quale  sarà  indicato  soltanto 
il  tonellaggio  brutto  complessivO)  senza  alcun  dettaglio  degli  spazî 
sotto  coperta. 

833. 

3  avril  1875. 

Déclaration  du  canton  d'Argovie  concernant  le  traitement 
des  successions  mobilières  de  sujets  autrichiens  y  décédés. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.} 

Das  Bezirksgericht  von  Aarau  an  das  Tït,  k,  k.  Bezirkagertcht 

Wteden  in  Wien, 

Durch  Schreiben  vom  20.  September  1873  stellten  wirbeilhnen 
zu  Handen  des  Gemeinderathes  vonAaraii  als  Waisenbeliorde  nnd  als 
Vertreterin  des  einzig  berechtifrten  unmiindigeu  Erben  das  Gesncb 
um  Herausgabe  der  Erbschaft  des   in  Wien  verstorbenen  k.  k.  N.  N» 

Die  Angelegenheit  scheint  bis  dahin   unerledigt  geblieben  zu 

sein,  uud  es  hat  der  Gemeinderath  von  Aarau  nochmals  unsere  Ver- 

mittlung  angerufen.  Dieser  theilt  uns  nun  mit,   dass  Ihr  Gerichtsbof 

die  Auslieferung  fraglicher  Erbschaft  an  die  Bedingung  knupfe,  dass- 

a)  dieselbe  vondem  competenten  aargauischenGerichte  anbegelirt; 

bj  durch  dièses  amtlich  bezeugt   werde,    dass   von  Erbschaften   in 

der  Schweiz    gestorbener  Oesterreicher   keine   Staatsgebiihren 

entrichtet  werden  ralissen. 

Da  Sie  aus  den  bei  Ihnen  liegenden  Acten  entuommen  haben 
werden,  dass  der  Verstorbene  Bttrger  von  Aarau  gewesen,  so  wird 
bei  Ihnen  darliber  kein  Zweifel  walten,  dass  das  hierseitige  Bezirks- 
gericht in  Sachen  compétent  ist. 

Dem  Wunsche  des  Gemeinderathes  von  Aarau  nachkommend, 
wiederholen  wir  nun  bei  Ihnen  ergebenst  das  Gesuch  um  befôrder- 
liche  HerausfolguDg  der  oberwâhnten  Erbschaft,  und  bezeugen, 
nachdem  wir  bei  der  hohen  Regierung  des  Cantons  Aargau  um  die 
diesbezligliche  Ermachtigung  eingekommen  sind  und  dieselbe 
erhalten  haben,  amtlich,  dass  in  den  Fâllen,  wo  Kinder  den  Vater 
beerben  —  wie  dies  im  vorwtirfigen  Falle  zutrifit  —  von  der  im 
Canton  Aargau  angefallenen  Erbschaft,   sei  es  nun   diejenige  eines 
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Oesterreichers  oder  eines  liierseitigen  Biirgers,  keine  Staatsgebuhr  1875 
bezogen  wird.  Indem  wir  die  Hoifnung  ausaprechen,  dass  anmit  aile 
der  Extradition  der  Verlassensohaft  Schmid  bis  anhin  entgegen  ge- 
standenen  Hindernisse  gehoben  seien,  bitten  wir  Sie  angelegentlichst, 
Ihr  Moglichstes  zu  thun,  darait  die  schon  bald  zwei  Jahre  anhângige 
Sache  eine  moglichst  schnelle  Erledigung  finde. 
Mit  Uoehachtung  zeichnen 

(L.  S.)  Der  Gerichtsp résident:   Amsler  m.  p. 
(L.  S.)DerGerichts8chreiber:  Schatzmann  m.  p. 

Âarau,  den  3.  April  1875. 


17  avril  1875. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  Tautorisation  du  consulat  général  d' Autriche-Hongrie 
à  Moscou  à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières 
des  sujets  austro-hongrois  décédés  dans  l'arrondissement 

dudit  consulat. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  63.) 

Verordnung  des  Justizmimaterïums  vom  17.  Aprîl  1875,  betref- 

fend  die    dem  k,  und  k,   Generalconsulate    in  Moskau  ertheilte 

Ermachtigung    zw    Uehemahme    heweglicher    Nachlasse  der   in 

seinem  Avitsgebiete  verstorbenen  Angehorigen  der  osterreichisch- 

ungarischen  Monarchie, 

Das  k.  QDd  k.  Ministerinm  des  Aeussern  bat  anf  Gruiid  des 
Artikels  XIX  des  zwischen  Oesterreioh  und  Russfand  am  2./14.  Sep- 
tember  1860  (R.  G.  Bl.  Nr.  272)  abgescblossenen  Haudels-  und 
Schiflffahrts-Vertrages  den  k.  und  k.  Generalconsul  in  Moskan, 
Legatîonsrath  Anton  von  Le  Bidart,  ermiichtigt,  aile  beweglichen 
Nachlâ^sse  der  in  seînem  Amtsbezirke  verstorbenen  osterreichischen 
Unterthanen  im  Falle  der  Abwesenheit  der  Erben  und  des  Mangels 
eines  BevoUraâchtigten  derselben  ara  Orto  des  Todfalles  behufs 
Ausfolgung  an  die  zustândige  Ôsterreichische  Abhandlungsbehorde 
in  Ëmpfang  zu  nehmen,  und  nach  Bedarf  des  Faites  dritte  Personen 
zur  Vornahme  einzelner,  die  Vertretung  und  AJminiôtration  dei: 
YerlassenRchaft  betreffenden  Acte  zu  bevollmaclitigten. 

Das  Generalconsulat  bat  hiebei  aucb  die  Obliegenheit,  fUr  die 
sicbere  Verwahrung  der  hiezu  geeigneten  Gegenstânde  —  in  welcher 
Beziehung  ihm  die  Haftung  dafiir  den  Betbeiligten  gegeniiber  auf- 
erlegt  ist  —  dann  flir  die  baldige  Verâusserung  der  dem  Verderben 
aasgesetzien  Yerlassenschaftseffectén  gehorig  Sorge  zu  tragen,  und 
jene  Gerichtsbehorde,  in  deren  Bezirk  die  mnthmasslicben  Erben 
wobnen,  jedesmal  ohne  Verzug  von  dem  Todesfalle  in  Kenntniss  zu 
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1875  setzen,  oder  fallA  der  Aufentbaltsort  dei*  muthmasslichen  Erben 
unbekannt  w£re,  von  dem  Yorhandensein  des  Nachlasses  entweder 
an  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  oder  unmittelbar  an  die 
Regierung  des  verstorbenen  osterreiobischen  oder  ungariscben 
Staatsangeborigen  unverztiglich  Anzeige  zu  erstatten. 

O laser  m.  p. 

835. 

21  avril  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
tendant  à  prévenir  l'importation  du  Phylloxéra  vastatrix, 

insecte  destructeur  de  la  viorne. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  95.) 

Circolare  delV  i\  r.  Goveriio  marittimo  in  Trieste  di  data 
21  ajprile  1876  N^  3213  diretta  a  tutti  g P  ii.  rr,  Ufficî  e  fumio- 
narî  portuali  sanitari  dipendentij    circa   alV importaxione   dall- 

estera  di  viti  con  radiée, 

EHsendo  ultimamente  state  confisoate  a  Trieste  délie  viti  con 
radiée  introdotte  dall'estero,  si  richiama  l'attenzione  degli  L'ffioî  e 
funziouart  portaali  sanitari  suirOrdinanza  ministeriale  29  ottobre 
1873,  contenuta  neUa  puntata  LVIII  del  Bollettino  générale  délie 
leggi  del  1873  al  N®  153,  che  proibisce  Tiraportazione  dair  estero  di 
viti  con  radice  in  causa  del  perieolo,  che  colle  medesime  venga  impor- 
tata  la  Phylloxéra  vastatrix,  nonohè  per  lo  stesso  raotivo  le  viti  senza 
radici,  qnalora  queste  fossero  involte  in  foglie  di  viti. 

Sarà  cura  degli  L'ffiei  e  fiinzionari  portuali  sanitari  di  vegliare 
accuratamente  acciochè  non  si  trasgredisca  il  divieto. 


836. 

27  avril  1875. 

Déclaration  ministérielle  faite  à  Vienne  entre  l'AutriclK* 

et  ritalie  à  Tégard  de  la  réciprocité  des  frais  de  traduction 

des  commissions  rogatoires,  échangées  entre  les  autorités 

judiciaires  hongroises  et  italiennes. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 
Uebersetzunge n   der  Recjuisitionen  ungarischer  und  itaUefiischer 

GerifJitshehorden  betreffend. 

Le  Gouvernement  da  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Rei 
de  Bohême  etcl  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  d'une  part  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  de  Tautre  part,  désirant 
i;égler  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  la  matière   des  frais   de 
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traduction   des   commissionH  rogatoires   et  autres  pièces  échangées  1875 
entre  les  autorités  judiciaires  hongroises  et  italiennes^  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Il  sera  donné  cours  par  les  autorités  judiciaires  compétentes 
de  chacun  des  deux  pays  aux  commissions  rogatoires  et  autres 
pièces  judiciaires  qui  leur  seront  adressées,  dans  les  affaires  civiles 
aussi  bien  que  dans  les  affaires  pénales,  par  les  autorités  judiciaires 
de  l'autre  partie  contractante,  bien  que  les  documents  en  question 
ne  soient  accompagnés  d'aucune  traduction. 

Dans  les  cas  où  la  traduction  serait  nécessaire,  elle  sera  faite 
par  les  soins  et  aux  frais  du  Gouvernement  dont  relève  l'autorité 
judiciaire  à  laquelle  les  pièces  sont  adressées,  toute  rémunération  de 
même  que  toute  comptabilité  de  ce  chef  demeurant  ainsi  supprimée. 

Il  est  cependant  entendu  que  les  commissions  rogatoires  et 
autres  pièces  émanées  des  autorités  judiciaires  hongroises  auprès 
desquelles  la  langue  italienne  est  d'emploi  officiel,  continueront  à 
être  expédiées  dans  cette  langue. 

£n  foi  de  quoi,  le  soussigné  Ministre  de  la  Maison  Impéiiale  et. 
des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale   et  Royale   Aposto- 
lique a  apposé  sa  signature  et  le  sceau  de  sou  Ministère  à  la  présente 
déclaration  qui  sera  échangée   contre    une  déclaration  analogue  du 
Ministère  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie.*) 

Fait  à. Vienne,  le  27  avril  1875 

(L.  S.)  Aiidi'éssy  m.  p. 
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29  avril  1875. 

Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  ragricultiire ,  de 
rintérieiir,  des  finances  et  du  commerce,  pour  interdire 
l'introduction  des  pommes  de  terre  de  provenance  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du    Nord,    leurs    déchets    et 

emballages.**) 

(U.  G.  BI.  1875.  Nr.  73.) 

Vet'ordnung  der   Minïsterifti    des    Ackerbaneti,  des  Innern^   der 

Fincbèizen  und  des  iinndels  vom  29.  Api'il  187 ô y   lietraffend  das 

Verbot  der  Einfuhr  von  Kartoffeln  aus  den  vereinîgien  Staaten 

von  Nordamerika^  sowie  von  Ahfcillen  und  Verpackungsmaterial 

solcher  Kartoffeln» 
Wegen  Gefalir  der  Einschleppung  und  Verbreitung  der  durch 
den  Colorado-Kâfer  (Doryphora  deoemlineata)  vcranlassten  Kartoffel- 

*)  La  déclaration  italienne  est  datée  du  11  avril  1875. 
**)  Cette  Ordonnance  a  été  publiée  "par  les  autorités  maritimes  à  Trieste 
et  à  Fîume  en  date  du  24  mai  1875. 
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1875  krankheit    wird    ira   Einvernehmen    mit    der    kôniglich  ungarischen 
Regierung  bis  auf  weitera  Folgendes  angeordnet: 

1.  Die  Einfuhr  von  Kartoffeln  aus  den  vereinigten  Staaten  von 
Nordamerika,  sowie  von  Schalen  imd  anderen  Abfallen  solcher 
Kartoffeln,  ferner  von  Sâcken,  Kiaten,  Laub  oder  sonstigen  Gegen- 
stânden,  welche  zor  Verpackung  oder  Verwahrung  derartiger  Kar- 
toffeln oder  Kartoffelabrâlle  gedient  haben,  ist  nntersagt. 

2.  Insoferne  sich  an  Bord  ankommeuder  Schiffe  nordamerikaniscbe 
Kartoffeln  auch  nur  als  Proviantrest  oder  sonstige  im  Absatze  1 
genannte  Gegenstânde  befinden  sollten,  durfen  dieselben  nicht  ans 
Land  gebracht  werden,  und  haben  insbesondere  die  Hafen-  und  See- 
sanitâts- Organe  bei  Zulassnng  von  Sclûffen  aus  nordaraerikanischen 
Hâfen  kum  freien  Verkehre  die  entsprechenden  Erhebungen  zn 
pflegen  und  die  darnach  angemessenen  Weisungen  dem  Schiffsfiihrer 
zu  ertheilen. 

3.  Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage,  an  welchem  aie  den 
betreffenden  ZoUâmtern ,  dann  Hafen-  und  SeesanitRtsbehbrden 
bekannt  wird,  in  Wirksamkeit. 

Lasser  m.  p.  Odumecky  m.  p.       •       Preti's  m.  p. 


838. 

29  avril  1876. 
Loi  modifiant  la  taxe  sur  le  tabac  de  provenance  étrangère. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  76.) 

Gesetz  vom   29.    Apri'l  1875,   hetrejfend    eine   AeJideruJig    der 

hicemgehilhr  filr  ausVindischen  Tabak. 

,Mit  Zustimraung  beider  Hauser  des  Reichsrathes  finde  Icli  anzu- 
ordnen,  wie  folgt: 

Die  in  der  Anmerkung  zur  Post  8  des  allgemeînen  Zolltarifes 
vom  Jahre  1853  enthaltenen  Bestîmmungen  uber  die  bei  der  Einfuhr 
auslândisohen  Tabaks  zu  entrio^htende  Licenzgebiihr  werden  in 
Genehmigung  der  zwischen  den  Finanzministerien  der  ira  Reichsrathe 
vertretenen  Konigreicbe  und  Lânder  und  der  Lander  der  ungarischen 
Krone  getroffenen  Vereinbarung  in  naciistehender  Weise  abgeândert  : 

§.  1.  . 

Bei  der  Einfuhr  auslandischen  Tabaks  ist  ausser  dem  Zolle  noch 
die  Licenzgebiihr  zu  entrichten,  und  zwar  : 

Ftir  Cigarren  und  Cigarretten  mit  5  fi.  50  kr.  per  500  Gramm 
netto,  andere  Tabakfabrikate  mit  4  fl.  20  kr.  pr.  500  Gramm  nejto, 
fiir  Rohtabak  mit  3  fl.  50  kr.  per  500  Gramm  netto. 
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Aile  sonstigen  Bestimmungen  der  Post  8  des  allgemeinen  Zoll-   1875 
tarifes  bleiben  aufrecht. 

§.2. 

Dièses  Gesetz  tritt  mit  1  Juli  1875  in  Wirksamkeit. 

§.3. 

Der   Fiuanzminister  ist  mit  dem  VoUzuge  des  gegenwartigen 
Gesetzes  beauftragt. 

Ragusa,  am  29.  April  1875. 


Franz  Joseph  m.  p. 

Aiiersperg  m.  p.  l^retis  m.  p. 


839. 

29  avril  1875. 

Déclarations  ministérielles  pour  simplifier  le  mode  de 
fixation  des  indemnités  accordées  aux  témoins  en  affaires 
criminelles  en  vertu  de  l'article  XIV  du  traité  passé  le 
27  février  1869  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs*). 

(Trattati  e  convenzioni  V,  p.  268.) 
(R.  G.  B.  1875,  Nr.  71.) 

Dans  le  but  de  faciliter ,  entre  lo  Royaume  d'Italie  d'une  part, 
et  les  Royaumes  et  Provinces  de  la  Monarchie  austro- hongroise 
représentés  au  Reichsrath  autrichien  d'autre  part,  l'application  de 
l'article  XIV  du  traité  d'extradition  en  date  du  27  février  1869,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

S'il  y  a  lieu  de  procéder,  en  vertu  de  l'article  XIV  du  traité  du 
27  février  1869,  à  l'assignation,  par  devant  les  tribunaux  de  l'une 
des  Parties  contractantes,  d'un  témoin  où  d'un  expert,  résidant  dans 
le  territoire  de  l'autre  partie,  le  tribunal  requérant  adressera  la  lettre 
rogatoirc  y  relative  au  ti-ibunal  dont  relève  le  témoin  ou  l'expert,  par 
la  voie  prévue  dans  l'article  I®*"  des  déclarations  ministérielles  en  date 
du  30  mai  et  22  juillet  1872,  échangées  entre  le  gouvernement 
Royal  d'Italie  et  le  gouvernement  Impérial  et  Royal  Apostolique. 

Le  tribunal  requis  déterminera  l'indemnité  qui,  d'après  son  avis, 
serait  due  au  témoin  ou  à  l'expert  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour, 


*}  La  déclaration  austro-hongroise  porte  la  date  du  29  avril  1876. 
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1875  et  ii  informera,  par  la  voie  indiquée  ci-desBus,  le  tribunal  requérant 
du  montant  de  l'indemnité,  ainsi  que  de  celui  des  avances  que  le 
témoin  ou  l'expert  réclameraient  pour  se  rendre  au  lieu  de  la  dépo- 
sition. 

En  tout  cas  Taccord  entre  les  deux  tribunaux  devra  être  établi 
à  ce  sujet  avant  le  départ  du  témoin  ou  de  Texpert. 

Cependant,  il  est  entendu  que  des  avances  ne  seront  accordées 
aux  témoins  ou  aux  experts,  que  pour  les  frais  qu'occasionnerait  le 
voyage  d'aller. 

En  cas  que  le  témoin  ou  l'expert  refusât  de  se  rendre  à  Tassi- 
gnation,  par  le  motif  que  l'indemnité  ou  l'anticipation  accordée  lui 
parût  insuffisante,  il  dépendra  du  tribunal  requérant  de  demander, 
s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  préposées  les  instructions  nécessaires, 
d'après  les  repliements  de  service  de  l'État  auquel  il  appartient. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  tribunal  requis, 
avec  l'assentiment  du  tribunal  requérant,  pourra  s'effectuer  également 
par  la  voie  de  correspondance  directe  entre  les  tribunaux,  d'après 
les  règles  établie*^  par  les  déclarations  précitées  en  date  du  30  mai 
et  22  juillet  1872. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Royaume  d'Italie  a  apposé  sa  signature  et  le  sceau  de  son  ministère 
à  la  présente  déclaration,  qui  sera  échangée  contre  une  déclaration 
analogue  du  ministre  de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étran- 
gères de  la  monarchie  austro-hongroise. 

Fait  à  Rome,  le  30  mars  1875. 

(L.  àS.)  Vùconti'-leitosta. 


840. 

30  avril  1875. 

Rè«rlement  concernant  Texemption  des  droits  d'entrée 

et  les  franchises,  à  accorder  à  l'importation    des  objets 

destinés  à  Tnaage  des  membres. du  Corps  diplomatique 

accrédités  près  la  Cour  Impériale  et  Royale. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  afTairos  étrani^ères.) 

Par  ordonnance  de*  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  portant  la 
date  du  30  avril  1875  l'exemption  des  droits  d'entrée  et  les  fran- 
chises dont  jouiront  désormais  le^  Missions  étrangères,  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit: 

l*'  MM.  les  Ambassadeurs,  Envoyés ,  Ministres  résidents, 
Agents  diplomatiques  et  Chargés  d'affaires  [lorsque  ces  derniers  sont 
accrédités  directement  par  leurs  Gouvernements  (en  pied)]  arrivant 
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de  rétranger,  seront  traités  par  les  organes  de  la  douane  avec  tous  1875 
les  égards  dus  à  leur  caractère  et  la  libre  entrée  des  bardes,  effets 
et  objets  destinés  à  leur  propre  usage,   et  formant  le  bagage  quMls 
auront  avec  eux,  ne  souffrira  aucune  difficulté. 

2^  En  transportant  leur  domicile  de  Tétranger,  ils  auront  de 
même  la  faculté  cVintroduire  les  objets  destinés  à  leur  propre  usage 
ainsi  qu'à  leur  premier  établissement  libres  de  tout  droit  d'entrée  et 
de  ceux  qui  se  perçoivent,  à  titre  d'octroi,  aux  barrières  de  Vienne. 
Cette  franchise  durera  pendant  une  année  à  partir  du  jour  de  la 
remise  de  leurs  lettres  de  créance. 

3*^  Même  après  Texpiration  de  ce  terme  les  susdits  Représen- 
tants diplomatiques  étrangers  pourront  réclamer  l'exemption  de  tout 
droit  d'entrée  et  d'octroi  pour  tous  les  objets  qu'ils  font  venir  de 
l'étranger,  et  qui  sont  destinés  à  leur  propre  usage,  en  tant  que  les  » 

Représentants  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  résidant  dans  les 
pays  étrangers  correspondants  y  jouissent  réciproquement  de  la 
même  exemption. 

4*^  Quant  aux  Représentants  des  États  qui  n'accorderaient  pas 
aux  Agents  diplomatiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  cette 
franchise  illimitée,  ils  pourront  introduire  chaque  année  pour  leur 
propre  u^^age  et  dans  les  proportions  suivantes  une  certaine  quantité 
d'objets  affranchis  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  : 
a)  MM.    les    Ambassadeurs  jusqu'à  la   concurrence   de    1000   fl. 

(valeur  d'Autriche)  des  droits  à  payer  pour  les  objets  importés; 
h)  MM.  les  Envoyés   jusqu'à    la  concurrence   de  800  fl.  ;  de  ces 

mêmes  droits; 
cj  MM.    les    Ministres    résidents     et    les    Agents    diplomatiques 

jusqu'à  la  concurrence  de  500  fi.  et 
dj  MM.   les   Chargés  d'affaires   accrédités   directement  par  leurs 

Gouvernements  (en  pied)  jusqu'à  la  concurrence  de  250  fl.  des 

droits  en  question. 

5"  MM.  les  Ambassadeurs,  Envoyés  et  autres  Ag<^nts  diploma- 
tiques seront  tenus  d'acquitter  les  droits  prescrits  pour  tout  ce  qu'ils 
voudront  introduire  au-delà  du  montant  annuel  des  exemptions. 

6^  Les  exemptions  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  usage  dans 
l'espace  d'une  année,  ne  pourront  être  reportées  sur  Tannée  suivante. 

7**  MM.  les  Ambassadeurs ,  Envoyés,  Ministres  résidents, 
Agents  diplomatiques  et  Chargés  d'affaires  jouiront  des  avantages 
spécifiés  aux  articles  2,  3  et  4  sur  la  production  d'une  déclaration 
munie  de  leur  signature  et  du  sceau  de  la  Mis^ûon,  et  établissant  que 
les  objets,  pour  lesquels  l'exemption  est  d<  mandée,  sont  destinés  à 
leur  propre  et  seul  usage. 

Cette  déclaration  qui  indiquera  le  nombre  des  colis  arrivés, 
ainsi  que  la  nature  et  la  valeur  de  leur  contenu,  devra  être  transmise 
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1875  au  Ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères,*)  chaque  fois  qu'il  s'agira 
des  exemptions  prévues  aux  articles  2  et  3,  tandis  que  les  demandes 
de  franchise  basées  sur  l'article  4  devront  être  adressées  directement 
à  la  Direction  générale  des  Douanes  (Bureau  central)  à  Vienne. 

8**  La  remise  de  nouvelles  lettres  de  créance,  par  suite  d*un 
changement  de  Gouvernement  ou  pour  une  mission  extraordinaire  et 
passagère,  ne  peut  donner  lieu  au  renouvellement  des  franchises,  en 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  un  changement  dans  la  personne  accré- 
ditée. Le  cumul  de  plusieurs  missions  en  une  seule  et  même  per- 
sonne ne  lui  donnera  également  pas  le  droit  d'étendre  ses  franchises 
au-delà  de  son  rang  diplomatique  le  plus  élevé. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  un  diplomate  en  résidence  auprès 
de  la  Cour  Impériale  et  Royale  serait  promu  à  un  rang  diplomatique 
plus  élevé,  il  peut  réclamer  —  à  dater  du  jour  de  la  présentation 
de  ses  nouvelles  lettres  de  créance  —  les  exemptions  plus  étendues 
que  l'article  4  stipule  en  faveur  de  son  nouveau  rang. 

9°  Les  Ministres  résidents  ou  Chargés  d'affaires  qui  ne  se  trou- 
veront revêtus  de  cette  qualité  qn'  ad  intérim  et  en  l'absence  des 
Ambassadeurs,  Envoyés,  Ministres  résidents.  Agents  diplomatiques 
et  Chargés  d'affaires  en  place,  ne  jouiront  d'aucun  de  ces  privilèges 
ou  franchises  de  douane,  et  tous  les  effets  et  provisions  qui  leur 
seront  envoyés  de  l'étranger,  seront  soumis  aux  dispositions  géné- 
rales du  tarif  et  du  règlement  de  douane. 

10®  Le  présent  règlement,  par  lequel  sont  abrogées  les  dispo- 
sitions analogues  publiées  par  l'arrêté  de  la  Chambre  aulique  des 
finances  du  29  septembre  1838,  entrera  en  vigueur  le  1  juillet  1875. 

MM.  Les  Ambassadeurs,  Envoyés,  Ministres  résidents.  Agents 
diplomatiques  et  Chargés  d'affaires  accrédités  directement  par  leurs 
Gouvernements  (en  pied)  lesquels  ont  fait  usage  des  franchises 
accordées  jusqu'ici  en  vertu  dudit  arrêté,  entreront,  à  partir  de  ce 
jour,  dans  la  jouissance  des  exemptions  stipulées  aux  articles  2,  3 
et  4  du  présent  Règlement. 

En  conformité  avec  les  prescriptions  du  présent  règlement  il 
a  été  ouvert,  à  dater  du  1  janvier  1876,  un  nouveau  crédit  de  fran- 
chise à  tous  les  Chefs  des  Missions  étrangères  indistinctement,  et 
toutes  les  exemptions  de  droits  qui  leur  auraient  été  accordées  après 
le  31  décembre  1874,  devront  être  portées  en  compte  sur  ce  nou- 
veau crédit. 

*)  Les  personnes  chargées  par  MM.  les  chefs  des  missions  étrangères  de 
retirer  à  la  douane  les  objets  rentrant  dans  l'article  3  du  Règloment  auront, 
avant  de  s'y  rendre,  à  faire  viser  au  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
les  déclarations  munies  de  la  signature  exigée.  Cette  formalité  pourra  être 
remplie  sans  perte  de  temps  et  sans  échange  de  notes  ou  autres  explications. 
(Circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  aux  missions  étran- 
gères à  Vienne  du  31  mars  1875,  N^  4484/H.  P.) 
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841.  1875 

1  mai  1875. 

Ordonnance  circulaire  du  ministère  B..  hongrois  de  la 
justice  aux  tribunaux  R.  concernant  les  réquisitions  des 
tribunaux  prussiens  pour  la  remise  des  biens  meu- 
bles   appartenant  à    des  sujets   prussiens  déclarés   en 

faillite. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères. 

An  sdmmtliche  konigL  Gerïchtshofe  /.  Instam, 

Ein  heimischer  kon.  Gerichtshof  hat  die  bei  einem  nacli  Preus- 
sen  zustàndigeu  Schulduer  ausstehende  Forderung  eiiier  hiesigeu 
ConcursmaBse  za  Gunsten  der  CoiicursmaBse  mit  Beschlag  belegt  uud 
wegen  Vollzugs  die  kôn.  preussische  Gerichtsbehorde  angegaugen. 

Die  angegangene  kdn.  preussisohe  Gerichtsbehorde  hat,  mit 
Zastimmnng  der  kun.  preussischen  Regierung,  dièse  mit  Beschlag 
belegte  Summe,  unter  der  Bedingung  derBeobachtung  der  Reciproci- 
tât,  erfolgt. 

Aus  dîesem  Anlasse  mâche  ich  den  kon.  Gerichtshof  darauf 
anfmerksam,  dass,  sowie  hinsichtlich  desVoUzuges  der  in  Civîlrechts- 
angelegenheiten  erflossenen  Ërkenntnisse  und  Ansuchen  der  kon. 
preussischen  Gerichtsbehôrden  die  Reciprocitat  von  Seite  der  heimi- 
schen  Gerichtabehbrden  factisch  geiibt  wird,  ebenso  auch  jenen  Re- 
qnisitiouen  der  benannten  Gerichtsbehorden,  worin  um  die  Erfolg- 
lassung  des  auf  dem  Gebiete  des  ungarischen  Reiches  befindlichen 
beweglichen  Vermogens  eines  in  Preussen  in  Concurs  gerathenen 
dortigen  Unterthans  zu  Gunsten  der  Concursmasse  angesucht  wird, 
gleichsfalls  zu  entsprechen  ist;  insoferne  das  zu  erfolgen  gebetene 
bewegliche  Vennogen  nicht  durch  eine  Sicherstellung  oder  Sperre 
belastet  ist  oder  bcztlglich  desselben  das  Pfand-  respective  Zurîick- 
bebaltungsrecht  nicht  erworben  wurde. 

Budapest,  am  1.  Mai  1875. 

Fiir  den  Justizininister,  der  Staatssecretar: 
Csemtgi  m.  p. 
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1875  842. 

4  mai  1873. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.  K.  maritime  à  Trieste 
à  l'égard  des  mesures  à  prendre    contre  l'importation 

du  Phylloxéra  vastatrîx. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  96.) 

Gircolare  delV  L  r.  Governo  marittimo  in  Trieste  di  data  4  mag- 
gio  1875,  N^  3661,  diretta  a  tuttt  gV  ii,  rr,  Uffici  e  fumionart 
portîiali  santtari    dipeudenti,    in   merito    alV  import azione  dal- 

FEstero  di  viti  con  ?'adici. 

In  esito  a  ricerca  dell'i.  r.  Luogotenenza  di  Trieste  edin  appen- 
dice alla  propria  circolare  21  aprile  p.  p.  N«  3213,  s'incaricano 
grii.  rr.  Ufficî  e  funzionarî  portuali  sanitari  a  non  permettere  assoluta- 
mente  lo  sbarco  délie  viti  contemplate  neir  Ordinanza  ministeriale 
del  29  ottobre  1873,  non  potendo  jrarantirsi  in  altro  modo  contre 
l'importazione  dell?»  Phylloxéra  vastatrix. 


843. 

15  mai  1875. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  l'intro- 
duction et  l'emploi  dans  la  marine  de  commerce  des 
signaux  de  détresse  et  de  pilotage  adoptés  en  Angleterre. 

>R.  G.  Bl.  1875,  Nr.  77.) 

Verordiiung     des    Uandelsministeriums    vom     16.   Mai    1876^ 

betrej^euddie  Einf'àhrung  und  den  Gebrauch  der  englischen  Noth- 

und  Lnotsensignale  in  der  osterreichischen  Handelsmarijie', 

Die  in  dieser  Verordnung  angefùhrten  Signale  finden  in  der 
osterreichischen  Handelsmarine  Anwendung  im  Falle  der  Noth  oder 
in  jenem  des  Bedarfes  eines  Lootsen,  und  zwar  sowohl  in  der 
Cqrrespondeuz  zwischen  Schiffen,  als  auch  in  jener  zwischen  diesen 
nnd  den  Semaphoren,  Signale tation en,  Seeleuchten,  Hilfen  u.  dgl. 

§.1. 

Nothaignale,  im  Sinne  dieser  Verordnung,  sind  Signale,  durch 
welche  j^ngedeutet  wird,    dass  ein   Schiff  in  Noth  oder  Gefahr  ist. 

Folgeude  Signale,  sei  es,  dass  dieselben  einzeln  oder  mehrere 
derselben  gleichzeitig  angewendet  werden,  gelten  als  Nothsignale: 
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A.  Bei  Tage:  1875 

1.  Kanonensohusse  iii  Zwischenraumeu  vou  ungefâhr  einer 
Minute  ; 

2.  das  Nothsignal  ^NC^  des  internationalen  Signalbuches  ; 

3.  das  Fernsignal,  bestehend  aua  einer  viereckigen  Flagge, 
îiber  oder  unter  welcher  ein  Bail,  oder  etwas,  was  einem  Balle 
ahnlich  sîeht,  aufgebisst  ist. 

B.  Bei  Nacht: 

1.  Kanonenschiisse  in  Zwischenrauraen  von  ungefâlir  einer 
Minute  ; 

2.  Feuerflammen  an  Bord  (eine  brennende  Theer-  oder  Oel- 
tonne  u.  dgl.); 

3.  Raketen  oder  Leuchtkugeln  von  beliebiger  Art  und  Farbe, 
Avelcbe  einzein  in  kurzen  ZwiscbeurHumen  abgefeuert  werden. 

§.  2, 

Die  Notbsignale  (§.  1;  diirfen  auf  den  Schiifen  nur  im  Falle 
der  Noth  oder  Gefabr  angewendet  werden. 

§3. 

Lootsensignale,  im  Sinne  dieser  Verordnung,  sind  Signale, 
darch  welcbe  angedentet  wird,  dass  auf  den  signalisirenden  Schiffen 
Lootsen  verlangt  werden. 

Folgende  Signale,  sei  es,  dass  dieselben  einzein  oder  mebrere 
derselben  gieichzeitig  angewendet  werden,  gelten  als  Lootsensignale  : 

A.  Bei  Tage: 

1.  Die  am  Vorraaste  gebisste  Lootsenflagge,  d.  i.  die  liir  die 
osterreichischen  Seehandelsscbiffe  vorgeschriebene  Flagge  mit  einem 
weiflsen  Streifen,  von  einem  Fiinftel  der  Flaggenbreite,  umgeben; 

2.  das  Lootsensignal  ^PT"   des  internationalen  Signalbuches. 

B.  BeiNacht: 

1.  Blaufeuer  (blue  light),  welche  aile  fiinfzehn  Miuuten  abge- 
brannt  werden,  oder 

2.  ein  unmittelbar  iiber  der  Verschanzung  in  Zwischenraumeu 
Ton  kurzer  Dauer  gezeigtes  belles  weisses  Licht,  welches  jedesmal 
ungofahr  eine  Minute  lang  sichtbar  ist. 

§.4. 

Die  Lootsensignale  (§.  3)  diirfen  auf  den  Schiffen  nur  dann 
angewendet  werden,  wenn  auf  ihuen  Lootsen  verlangt  werden,'  auch 

YIII.  Recueil.  a 
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1875  clurfen  zu  diesein  Zweoke  andere,    als    die   im   §.   3    angegebenett 
Lootsensignale  nicht  angewendet  werdeii. 

§.5. 

Uebertretungen  der  Vorsoliriften  der  §§.  2  iind  4  werden  mit 
GeldbuBsen  bis  Ëinhnndert  Gulden  osterr.  Wahning  geahndet.  Im 
Falle  der  Uneinbringlichkeit  der  Geldbusse  ist  dieselbe  in  Arreststrafe, 
und  zwar  fîir  je  fïînf  Gulden  in  einen  Tag  umzuwandeln. 

§.  6. 
Gegenwârtige  Verordnung  trittmit  1.  Juli  1875  in  Wirksarakeit. 

Chlumecky  m.  p. 


844. 

16/4  mai  1875. 

Kèglement  ottoman  sur  les  droits  des  tabacs.  Élaboré 
par  une  commission  mixte  à  Constantinople,  siégeant 
du  19  décembre  1874  au  15  mars  1875  et  composée^ 
sous  la  présidence  de  la  Sublime  Porte,  de  délégués  des 
Puissances  représentées  à  Constantinople.  *) 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

'     Règlement  sur  les  droits  des  tabacs. 

Titre  J. 
De  la  culture  des  tabacs* 

Article  1. 

A  partir  de  Tannée  financière  1290  (Hégire)  la  culture  de& 
tabacs  dans  TËmpire  Ottoman  sera,  comme  pnr  le  passé,  exempte  de 
toute  formalité  d'autorisation;  toutefois  le  planteur  ne  pourra  pas 
cultiver  son  tabac  sur  une  étendue  moins  d^un  demi-deunum  en  même 
temps  qu'il  sera  tenu  d'observer  strictement  les  dispositions  du 
présent"  règlement  concernant  Tenregistreroent  et  l'éraluation  dea 
tabacs,  soit  sur  pied,  soit  au  moment  de  la  préparation,  ainsi  que  la 
vente  et  la  cession  des  mêmes. 


*)  L'adhésion  du  Gouvernement  I.  et  R.  à  ce  Règlement  est  contenu 
dans  la  dépêche  adressée  le  27  avril  1875  à  rAmbas&ade  de  Sa  Majesté  I.  et  R» 
Apostolique  à  Constantinople. 
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Titre  IL  1875 

De  Penregistrenient  et  de  l'évaluation  des  tabacs. 

Article  2. 

Aussitôt  la  maturité  des  plantes,  les  Méeraours  (préposés  subal- 
ternes) des  Contributions  Indirectes  des  Gazas  écriront  aux  Caïma- 
cams;  ces  derniers  nommeront,  à  leur  tour,  un  peu  avant  que  les 
tabacs  soient  arrivés  en  état  de  récolte,  une  ou  plusieurs  commissions 
d'enregistrement  en  raison  du  nombre  des  plantations  du  Gaza.  Ces 
commissions  seront  composées  d'un  préposé  et  d'un  secrétaire  de  la 
Direction  des  Contributions  Indirectes  nommés  ad  hoc  et  de  deux 
experts  pour  les  Contributions  Indirectes  élus  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration du  Gaza  en  présence  du  Méemour  des  Contributions  In- 
directes. Elles  procéderont  à  l'enregistrement  de  la  manière 
suivante  : 

A  son  arrivée  aux  plantations,  chaque  commission  s'adjoindra 
deux  autres  experts  élus  parmi  les  plus  notables  des  planteurs  de  la 
part  du  Conseil  des  Anciens  (Ihtiyar-Medjlissi)  dans  les  villages  et 
nahiés  et  du  Conseil  administratif  dans  les  chefs- lieux  des  Vilayets, 
Mutessarrifliks  et  Caïmacamliks  ;  l'élection  aura  lieu  en  présence  du 
Méemour  des  Contributions  Indirectes  de  la  localité. 

Assistée  des  experts  susmentionnés,  la  commission  sommera, 
avant  tout,  les  cultivateurs  d'être  présents,  le  jour  fixé,  sur  leurs 
plantations;  ensuite  elle  se  rendra  en  corps  aux  plantations  suivant 
Tordre  de  jour  fixé  antérieurement  pour  chacune  d'elles.  Là,  elle  pro- 
cédera avec  une  attention  méticuleuse  et  la  plus  rigide  impartialité 
à  Texamen  et  à  l'évaluation  des  tabacs. 

Un  serghis  indiquant  le  produit  de  l'évaluation,  le  quartier  et 
la  situation  de  la  plantation,  la  quotité  de  ses  deunums  ainsi  que  les 
nom  et  prénom  du  planteur,  et  revêtu  des  cachets  personnels  de  deux 
experts,  dont  l'un  représentant  l'autorité  et  l'autre  les  planteurs,  sera 
remis  entre  les  mains  du  cultivateur.  Les  serghis  seront  détachés 
d'uD  registre  à  souches  et  les  indications  seront  identiques  et  sur  les 
serghis  et  sur  les  souches.  Les  indications  précitées  seront  également 
portées  sur  les  livres  de  la  Direction  et  la  commission  continuera  sa 
visite  d'enregistrement. 

Article  3. 

Le  devoir  de  notifier  à  l'autorité  locale  l'époque  de  Tenregistre- 
ment  et  de  demander  la  formation  des  commissions  incombe  aux  fonc- 
tionnaires des  Contributions  Indirectes;  d'autre  part,  les  fonctionnaires 
de  rantorité  locale  sont  tenus  de  nommer,  dans  une  semaine  an  plus 
tard,  les  commissions  d'enregistrement  et  de  les  appliquer  à  leurs 
fonctions. 

3* 
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1875  En  caA  de  retard  dan;;  la  formation  des  commii^sions,   de  même 

qu^en  caft  de  formation  de  ces  commissions  en  nombre  insuffisant,  les 
délinquante  à  ces  formalités  seront  responsables  des  pertes  et  dom- 
mages occasionnés  aux  planteurs  par  la  dessiccation  des  feuilles  de 
tabac  sur  plante. 

A  rticle  4. 

Après  avoir  dûment  enregistré  les  produits  des  terrains  de  leur 
circonscription,  les  commissions  en  arrêteront  sur  les  registres,  par 
des  totaux,  la  récapitulation  en  raccompagnant  d'une  annotation  con- 
forme au  modèle  ot  revêtue  de  la  signature  et  du  cachet  personnel  du 
préposé,  du  secrétaire  et  des  experts. 

Les  registres  seront  dressés  en  double;  une  copie  en  sera  remise 
au  Conseil  des  Anciens  ou  à  celui  d  administration  à  la  diligence  du- 
quel les  experts  ont  été  élus  et  nommés;  l'autre  restera  entre  les 
mains  du  Méeraour  des  Contributions  Indirectes. 

Article  5. 

Dans  le  but  de  rassurer  la  Direction  des  Contributions  Indirectes 
et  les  producteurs  sur  le  résultat  du  premier  enregistrement,  chaque 
commission,  après  avoir  effectué  Tenregistrement  des  tabacs  sur  pied, 
procédera  à  un  second  enregistrement,  en  guise  de  contrôle,  de  la 
manière  suivante: 

Pondant  que  les  tabacs  se  trouvent,  après  leur  récolte,  en  état 
de  préparation,  c'est-à-dire  groupés  par  un  lieu  et  suspendus  aux 
perches  pour  sécher,  une  perche  de  chacune  des  cinq  espèces  de 
tabac  appelées:  dib,  buyuk-ana,  orta-ana,  kutchuk-ana  et  oudj  sera 
au  choix  pesée  en  spécimen  et  le  poids  obtenu  servira  de  base  à 
l'évaluation  de  l'ensemble  des  perches  de  chacune  des  espèces  de 
tabac  sus-indiquées. 

Si  le  montant  obtenu  diffère  du  celui  du  premier  enregistrement, 
les  serghis  et  les  registres  seront,  après  enquête  sur  les  motifs  de 
cette  différence  d'évaluation,  —  qu'il  y  ait  excédant  ou  déficit,  — 
rectifiés  par  addition  de  l'excédant  ou  par  défalcation  du  déficit  et 
sans  rature  ni  grattage  du  premier  texte;  une  nouvelle  récapitulation 
sera  dressée  et  confirmée  par  l'apposition  des  cachets  ;  ensuite  une 
copie  des  registres  rectifiés  sera  remise  aux  Caïmacams  dans  les 
Cazas  et  aux  Valis  et  Mutessarrifs  dans  les  chefs-lieux  des  Vilavets  et 
Mutessarrifliks. 

L'ensemble  des  registres  des  commissions  d'enregistrement  sera 
contrôlé  au  sein  du  Conseil  administratif  de  la  localité,  et  l'exacti- 
tude en  sera  confirmée  par  procès-verbal;  après  quoi,  le  Conseil  en- 
verra une  copie  verbalisée  de  chaque  registre  à  la  Direction  des 
Contributions  Indirectes  de  la  localité,  en  gardant  l'autre. 
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^  Article  6.  1875 

Ainsi  verbalisés,  les  registres  seront  expédiés  au  Mudir  (Sous- 
Direeteur)  des  Contributions  Indirectes  du  Liva  et  remis  au  Conseil 
administratif  y  résidant  pour  être  soumis  à  un  second  examen.  Si  le 
résultat  de  cet  examen  est  également  satisfaisant,  les  divers  registres 
y  seront  transcrits  en  un  seul;  copie  de  ce  registre  dûment  légalisée 
sera  de  même  expédiée  par  le  Mudir  des  Contributions  Indirectes  du 
Liva  au  Nazir  (Directeur)  des  Contributions  Indirectes  dont  il  relève, 
lequel  Nazir  en  enverra  à  son  tour  une  seconde  copie  à  TAdmi- 
nîstration  Générale  à  Constantinople. 

Article  7. 

Quiconque  plantera  dans  les  endroits  où  les  commissions  d'en- 
registrement ne  sauraient  faire  leur  visite  de  rigueur,  ou  dérobera 
son  produit  pendant  le  second  enregistrement  qui  aura  lieu  après  la 
récolte,  encourra,  après  constatation  de  la  fraude,  les  peines  prévues 
par  l'article  80  du  présent  règlement. 

Article  8. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  experts  au  sujet  de  Tévaluation 
des  tabacs  ou  du  choix  des  perches  à  peser  pendant  le  second  en- 
registrement, la  pluralité  des  voix  décidera;  —  en  ca«5  de  partage, 
les  quatre  experts  nommeront  un  sur-expert  dont  l'avis  prévaudra. 

Article  9. 

La  perte  d'un  lot  de  tabac  déjà  enregistré  ou  d'une  partie  de 
ce  lot  survenue,  avant  ou  après  la  récolte,  sous  le  coup  d'une  force 
majeure  telle  que:  incendie,  inondation  et  autres  calamités,  devra 
être  immédiatement  signalée  au  Bureau  des  Contributions  Indirectes 
sous  le  ressort  duquel  le  tabac  avait  été  enregistré;  avis  en  sera 
donné  par  écrit  et  à  la  diligence  du  Bureau  au  Caïmacam  du  Caza 
qui  en  référera  à  son  tour  au  Conseil  d'administration.  Le  Conseil 
procédera  avec  le  concours  du  Méemour  des  Contributions  Indirectes 
à  une  enquête  dont  le  résultat  verbalisé  ainsi  que  la  déclaration  du 
producteur  seront  transmis  au  Mudir  des  Contributions  Indirectes 
du  Liva. 

Le  Conseil  administratif  du  Liva  procédera  également  à  un 
second  examen  de  l'affaire  et,  après  avoir  fait  régler  le  serghis  et  les 
registres,  portera  connaissance  du  fait  au  Nazir  des  Contributions 
Indirectes;  le  Nazir  en  écrira,  à  son  tour,  à  TAdministration  Générale 
à  Constantinople. 

Article  10. 

Les  planteurs  dont  les  tabacs  seraient  complètement  détruits 
avant  la  visite  d'enregistrement,  de  même  que  les  cultivateurs  qui, 
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1875  après  avoir  planté,  auraient  plus  tard  renoncé^  par  un  motif  quelcon- 
que, à  la  culture  du  tabac  et  déraciné  les  plantes,  devront,  pour  ne 
pas  être  soupçonnés  d'avoir  frauduleusement  recueilli  le  tabac  avant 
la  visite  d'enregistrement  et  pour  éviter  ainsi  les  peines  de  rigueur, 
porter  le  fait  à  la  connaissance  de  la  Direction  des  Contributions 
Indirectes  de  la  localité  pour  que  le  Conseil  d'administration  en  soit 
saisi  de  Texaroeu;  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  en  cette  cir- 
constance au  sein  du  Conseil  sera  enregistré  et  déposé  aux  archives 
de  la  Direction  pour  servir  en  cas  de  besoin. 

Dans  le  cas  où  la  visite  de  la  commission  d'enregistrement  aurait 
tardé,  le  planteur  pourra  recueillir  les  feuilles  mûres  et  les  mettre 
sous  préparation ,-  toutefois,  à  l'arrivée  de  la  commission,  ces  feuilles 
devront  être  présentées  à  cette  dernière  pour  leur  enregistrement. 

Article  11. 

Excepté  la  dîme,  les  producteurs  de  tabac  ne  payeront  aucun 
autre  droit  ou  impôt  sur  leurs  produits;  ils  seront  libres  de  céder 
leurs  produits  à  leur  gré;  néanmoins,  avant  d'en  effectuer  la  consigna- 
tion entre  les  mains  de  Tacquércur,  le  producteur  sera  tenu  de  se 
présenter,  en  compagnie  du  premier,  au  Bureau  des  Contributions 
Indirectes  sous  le  ressort  duquel  ses  tabacs  avaient  été  enregistrés 
pour  y  exhiber  son  serghis  et  déclarer  la  quantité  cédée  ainsi  que  le 
nom  de  l'acquéreur.  Sur  la  déclaration  du  producteur,  le  Bureau  dé- 
duira du  serghis  la  quantité  cédée  pour  en  créditer  la  partie  du  pro- 
ducteur et  remplira  les  autres  formalités  réglementaires. 

A  défaut  d'acheteur  aux  lieux  de  la  production,  le  producteur 
pourra  expédier  ses  tabacs  ailleurs  à  la  condition  de  fournir  au  Bu- 
reau des  Contributions  Indirectes  sons  le  ressort  duquel  ses  tabacs 
avaient  été  enregistrés,  un  acte  de  déclaration  par  lequel  il  s'engagera 
à  apporter  un  ilmouhaber  (attestation)  du  Bureau  des  Contributions  j 

Indirectes  de  la  localité  où  les  tabacs  sont  expédiés  en  constatation 
de  l'arrivée  de  ces  tabacs  à  destination.  L'acte  de  déclaration  dont  il 
est  parlé,  doit  être  appuyé  d'un  garant  et,  sMl  n'en  peut  donner,  le 
producteur  sera  obligé  de  déposer  le  montant  du  murouriyé  (droit 
d'octroi)  et  cului  du  droit  de  consommation  calculé  sur  le  prix  den 
tabacs  le  plus  élevé. 

Les  fonnalités  qui  précèdent,  nécessitant  pendant  le  cours  d'un 
exercice  un  recours  fréquent  de  la  part  des  producteurs  aux  Bureaux 
des  Contributions  Indirectes,  pour  accorder  aux  producteurs  plus  de 
facilités,  il  a  été  arrêté  que  l'Administration  Centrale  à  Constantinople 
établira  de  nouveaux  bureaux  partout  où  elle  en  reconnaîtra  la  stricte 
nécessité. 
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Article   12.  1875 

A  mesure  que  les  producteurs  vendent  et  remettent  leurs  tabacs 
«otre  les  mains  des  acquéreurs  ou  qu'ils  les  transportent  ailleurs 
moyennant  passavant  (nacliyé  teskéressi),  ils  sont  tenus,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Farticle  15  du  présent  règlement,  de  restituer 
à  la  .Direction  des  Contributiouv^)  Indirectes  des  lieux  de  production 
leur  serghis  contre  récépissé  dit  éda  ilm-ou-haberi  afin  que  leurs 
comptes  soient  fermés. 

£n  conséquence,  un  mois  avant  Tépoque  d'enregistrement  de 
Tannée  suivante,  les  Bureaux  des  Contributions  Indirectes  fourniront  . 
partout  aux  vérificateurs  nommés  ad  hoc  une  liste  des  producteurs 
dont  les  comptes  seraient  ouverts,  en  y  indiquant  les  noms,  pays  et 
demeures  de  ces  derniers.  Les  vérificateurs  se  rendront  auprès  des 
producteurs  pour  faire  toute  perquisition  nécessaire,  examiner  et 
peser  le  stock  des  tabacs  et  en  vérifier  le  montant  avec  les  serghis  et 
les  livres. 

Si  le  stock  ne  présente  ))a8  un  déficit  excédant  les  déchets 
prévus  dans  l'annexe  D  du  présent  règlement,  il  sera  constaté  moyen- 
nant une  annotation  sur  le  serghis  :  cette  annotation  sera  suivie  de  la 
formule:  Contrôlé  — ;  elle  sera  datée  du  jour  même  de  la  vérification 
et  soumise  aux  cachets  personnels  du  préposé  et  du  secrétaire; 
mention  identique  sera  faite  sur  les  livres  des  Contributions  Indirectes. 
Si,  au  contraire,  le  déficit  excède  les  déchets  prévus  à  l'annexe  sus- 
mentionnée, on  procédera  à  Tapplication  de  l'article  73  du  présent 
règlement;  mention  du  contrôle  accompagnée  d'un  exposé  sommaire 
des  dispositions  réglementaires  —  appliquées  en  conformité  de  l'ar- 
ticle susmentionné  —  et  revêtue  des  cachets  personnels  du  préposé 
et  du  secrétaire  sera  également  faite  sur  le  serghis  et  sur  les  livres. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  tous  les  deux  cas  le  serghi»^  restera 
entre  les  mains  des  cultivateurs. 

Titre  IIL 
De  la  vente  des  tabacs  et  des  droits  de  murouriyé* 

Article  13. 

En  général  les  négociants  et  les  producteurs  sont  libres  d'exercer 
en  tout  temps  le  commerce  de^  tabacs,  savoir:  négocier  cet  article 
et  en  former  les  prix  ;  toutefois  la  consignation  du  tabac  entre  les 
mains  des  acquéreurs  sera  précédée  de  la  formalité  prévue  par  l'ar- 
ticle 11  du  présent  règlement,  savoir:  le  producteur  présentera,  en 
compagnie  de  Tacquéreur,  au  Bureau  des  Contributions  Indirectes 
aon  serghis  pour  faire  déduire  de  ce  serghis  la  quantité  cédée  et  pour 
remplir  les  autres  formalités  réglementaires. 

Si  l'acheteur  déclare  avoir  acquis  les  tabacs  pour  l'exportation, 
il  se  soumettra,  lors  de  l'entrée  en  possession,  aux  dispositions  de 
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1876  l'article  28  du  présent  règlement  en  fournissant  la  déclaration  pi-évu& 
par  Tarticle  f^nsmentionné;  autrement  il  Fera  tenu  d'acquitter,  sous  le 
titre  de  murouriyé,  un  droit  fixe  de  trois  piastres  par  oke  en  raédji- 
diés  d'or  ou  d'argent  an  taux  du  trésor  payé  d'avance  contre 
quittance. 

Article  14. 

Le  tabac  dit  Schagour  et  cultivé  à  Bagdad  et  à  Mossoul  étant 
ordinairement  consommé  tel  quel,  c'est-à-dire  sans  être  haché,  est 
exempt  des  droits  de  murouriyé  et  de  consommation  (sarfiat)  ainsi 
que  de  tous  autres  droits;  en  revanche,  il  sera  perçu  sur  ces  tabacs 
une  taxe  unique  de  huit  piastres  par  oke  payable  d'avance  par  l'ache- 
teur contre  quittance  spéciale  (teskéré). 

Article  15. 

A  toute  vente  de  tabacs,  effectuée  en  conformité  des  dispositions 
qui  précèdent,  la  quantité  cédée,  le  nom  de  l'acquéreur  et  la  date  de 
la  consignation  seront,  après  vérification  avec  le  serghis,  inscrits  sur 
les  colonnes  spéciales  du  serghis  susmentionné  ;  après  quoi,  le  serghis. 
sera  restitué,  contre  récépissé  imprimé  et  dit  eda  ilm-ou-haberi,  au 
Bureau  des  Contributions  Indirectes  pour  y  être  déposé  aux  archives 
si'  les  tabacs  ont  été  cédés  en  totalité  ;  sinon,  le  serghis  restera  entre 
les  mains  du  producteur  et  la  même  formalité  sera  repétée  chaque 
fois  que  des  ventes  par  lots  auront  lieu  jusqu'à  l'épuisement  complet 
des  tabacs  y  inscrits. 

Article   16. 

Les  quittances  données  contre  acquittement  du  murouriyé  énon- 
ceront: le  nom  du  cultivateur,  le  numéro  et  la  date  du  serghis^ 
la  quantité  des  tabacs,  le  montant  du  murouriyé,  le  nom  de 
l'acquéreur.  Elles  stipuleront  en  outre  les  obligations  et  les  de- 
voirs que  l'acquéreur  assume  à  l'égard  des  tabacs  acquifr. 

Article  17. 

Les  tabacs  en  feuilles  emmagasinés  moyennant  payement  du 
murouriyé  seront  portés  sur  le  compte  du  négociant  entrepositaire 
ouvert  dans  les  livres  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes, 
et  le  texte  sera  légalisé  par  la  signature  du  négociant  entrepositaire 
après  quoi,  celui-ci,  tout  en  étant  responsable  envers  la  Direction 
pour  ses  tabacs,  sera  libre  de  les  manipuler  et  de  les  emballer  dans, 
son  entrepôt  fictif  ou  de  les  transporter  de  là  sans  manipulation 
aucune,  par  lots  ou  en  bloc,  à  un  autre  point  de  l'Empire;  dans  ce 
dernier  cas,  il  devra  s'adresser  préalablement  au  Bureau  des  Contri- 
butions Indirectes  de  sa  résidence,  y  exhiber  la  quittance  de  murouriyé 
et  s'y  assurer  d'un  passavant  gratuit  contre  l'engagement  par  écrit 
de  restituer,   dans  un  délai  fixé  en  raison  des  distances,   le  même 
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passavant  dûment  endossé  par  les  Contributions  Indirectes  du  lieu  1875 
de  destination  en  constatation  de  l'arrivée  de  la  marchandise  an  but 
définitif. 

Le  passavant  gratnit  ainsi  endossé  servira,  par  déduction  des 
tabncs  y  inscrits,  à  la  créditation  dn  compte -courant  du  négociant 
entrepositaire. 

Si  le  négociant  entrepositaire  n'est  pas  une  personne  connue 
de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  et  domiciliée  sur  les 
lieux,  ou  s'il  ne  présente  pas  des  capacités  financières  assez  rassu- 
rantes, il  sera  tenu  de  présenter  un  garant  solidaire  du  droit  de  con- 
gommation  le  plus  élevé,  au  cas  où  le  passavant  n'aurait  pas  été  pré- 
senté à  la  Direction  en  conformité  de  ce  qui  précède.  Ce  garant  sera 
snjet  ottoman  ;  on  acceptera  également  des  sujets  étrangers  pourvu 
qu'ils  soient  des  personnes  connues  par  la  Direction,  solvables  et 
domiciliées  sur  les  lieux.  A  défaut  de  garant,  le  négociant  entreposi- 
taire déposera  le  montant  du  droit  de  consommation. 

Article   18. 

A  leur  arrivée  à  destination,  les  tabacs  seront  transportés  directe- 
ment au  Bureau  des  Contributions  Indirectes  d'où,  après  vérification 
en  conformité  du  passavant,  ils  seront  remises  à  l'entrepôt  fictif  du 
négociant  destinataire  et  inscrits  au  débit  sur  son  compte  courant 
ouvert  dans  les  livres  du  Bureau  des  Contributions  Indirectes  et 
80U8  sa  signature  en  conformité  de  l'article  17  du  présent  règlement. 

Article  19. 

La  vente  des  tabacs  emmagasinés  est  soumise  aux  formalités 
ci -après: 

1®  Le  tabac  emmagasiné  sera  cédé  en  feuilles  et  non  haché,  ni 
transformé  en  cigares,  cigarettes,  tabac  à  mâcher  et  vessies  de  tabac 
à  priser; 

2®  Le  minimum  de  chaque  vente  sera  de  quatre-vingts  okes; 

3*^  Les   Bureaux   des   Contributions   Indirectes   fourniront  «aux 
négociants  entrepositaires  de  tabac  un  carnet  à  souches  de  laissez 
passers  imprimé; 

4®  A  chaque  opération  de  vente  faite  sur  les  lieux  mêmes,  soit 
en  gros,  soit  en  détail,  le  négociant  entrepositaire  sera  tenu  de 
fournir  à  l'acquéreur  un  laissez-passer  indiquant  la  quantité  cédée, 
la  date  ainsi  que  les  nom  et  prénom  de  l'acquéreur.  Ce  laissez-passer 
sera  revêtu  de  la  signature  ou  du  cachet  personnel  du  négociant 
entrepositaire;  il  sera  écrit  sur  un  feuillet  détaché  par  numéro  d'ordre 
à  la  suite  du  carnet  à  souches  que  la  Direction  fournira  au  négociant 
entrepositaire.  Le  tabac  ne  sort  de  l'entrepôt  qu'à  la  condition  d'être 
accompagné  du  laissez-passer  en  question. 
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1875  Article  20. 

Si  le  négociant  entrcpositaire  voulait  expédier  et  vendre  ailleurs 
une  partie  de  ses  tabacs  emmagasinés,  il  sera  tenu  de  remplir  les 
formalités  détaillées  dans  l'article  17  du  présent  règlement  en  s'assu- 
rant  d'un  passavant  gratuit  du  Bureau  des  Contributions  Indirectes 
du  lieu  d'expédition  contre  rengagement  de  retourner  le  même  passa- 
vant dûment  endossé  par  les  Contributions  Indirectes  du  lieu  de 
destination  en  constatation  de  l'arrivée  de  sa  marchandise  au  but 
définitif. 

Si  le  négociant  entrepositaire  n'est  pas  domicilié  sur  les  lieux, 
ou  s'il  n'est  pas  solvable,  il  devra  appuyer  son  acte  d'engagement 
par  la  production  d'un  garant  sujet  ottoman  ou  étranger  en  confor- 
mité de  l'article  17;  à  défaut  de  garantit  déposera  le  montant  du 
murourivé. 

Ainsi  endossé,  le  passavant  servira  à  la  créditation  du  compte- 
courant  du  négociant  expéditeur  par  la  défalcation  des  tabacs  expé- 
diés ailleurs. 

Article  21. 

Le  négociant  entrepositaire  aura  droit  an  remboui sèment  des 
droits  du  murourivé,  s'il  exporte  à  l'étranger  tout  ou  une  partie  de  ses 
tabacs,  sons  les  conditions  suivantes: 

1®  L'acquittement  du  murouriyé  doit  être  constaté  par  l'exhi- 
bition d'une  quittance  en  règle; 

2^  La  date  de  cette  quittance  ne  doit  pas   dépasser  une  année  ; 

3®  La  quittance  ne  doit  pas  être  une  pièce  frauduleuse; 

49  Les  tabacs  à  exporter  doivent  être  en  feuilles  et  non  hachés, 
ni  transformés  en  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  ; 

5®  Les  formalités  en  vigueur  concernant  les  tabacs  d'exportation 
doivent  être  strictement  observées  et  complètement  remplies. 

Toutefois  le  remboursement  ne  sera  effectué  que  s'il  est  précédé 
de  l'exhibition  d'un  certificat  en  règle  du  lieu  de^  destination  au 
Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu  d'où  les  tabacs  ont  été 
exportés. 

Article  22. 

Le  négociant  entrepositaire  de  tabac  est  tenu  de  se  servir  du 
carnet  à  souches  de  laissez-passer  (rouhsatiyé-teskéressi)  imprimé 
qui  lui  sera  fourni  par  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  de 
sa  localité,  de  manière  que  le  timbre  de  la  Direction  y  apposé  ne 
soit  pas  gâté;  il  détachera  les. feuillets  par  numéro  d'ordre;  il  rem- 
plira les  blancs  de  la  souche  et  du  feuillet  ;  il  rectifiera  toute  erreur 
commise  par  hasard  sans  rature  ni  grattage,  mais  eu  tirant  dessus 
une  ligne  de  manière  que  le  texte  primitif  ne  devienne  illisible;  le 
texte  de  la  souche  sera  identique  avec  celui  du  feuillet;   en  un  mot 
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le  négociant  sera  responsable   de  tous  dommages   occasionnés  au  1875 
fisc,  soit  par  des  fautes  commises  dans   le  texte  de  la  souche  ainsi 
que  dans  celui  deë  feuillets,  soit  par  l'égarement  du  carnet  à  souches. 

Article  23. 

Le  livre  que  le  négociant  entrepositaire  tiendra  pour  les  entrées 
et  pour  les  sorties  des  tabacs  à  son  entrepôt  fictif  sera: 

1®  Conforme  au  modèle  que  la  Direction  des  Contributions  Indi- 
rectes de  sa  localité  lui  fournîm  ; 

2®  Paginé  et  numéroté  par  cette  même  Direction; 

3®  Revêtu  du  timbre  de  la  Direction,  lequel  timbre  sera  em- 
preint sur  les  deux  bouts  d'une  bandelette  rattachant  les  feuilles  du 
livre  de  manière  à  en  en-pêcher  tout  détachement. 

A  chaque  opération  de  vente,  le  négociant  inscrira  sur  le  livre 
en  question  la  quantité  du  tabac  cédé,  le  nom  de  l'acquéreur  et  les 
date  et  numéro  du  laissez-pnsser  qu'il  fournira  à  Tacheteur. 

Article  24. 

Tdute  vente  de  tabac  emmagasiné  à  un  fabricant  autorisé  sera 
portée  sur  le  livre  et  constatée  par  Tapposition  de  la  signature  du 
fabricant  au  bas  de  la  colonne  spéciale  de  ce  livre.  Si  l'acheteur 
n*est  pas  un  fabricant,  le  négociant  entrepositaire  portera  la  vente  à 
la  connaissance  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  de  sa 
localité  pour  que  sa  partie  soit  créditée  de  cette  quantité,  laquelle 
quantité  passera  au  débit  de  l'acheteur  ;  autrement  le  négociant  sera 
toujours  redevable  envers  le  fisc  de  la  quantité  cédée  à  Vinsu  de  la 
Direction  des  Contributions  Indirectes  de  sa  localité. 

Article  25. 

Les  fonctionnaires  des  Contributions  Indirectes  sont  autorisés  à 
visiter,  quand  il  leur  semblera  nécessaire  et  convenable  et  au  moins 
deux  fois  par  an,  les  entrepôts  fictifs  des  négociants  de  tabac  pour  y 
confronter  les  livres  et  le  carnet  à  souches  des  teskérés  et  pour  en 
contrôler  la  teneur  avec  le  stock  de  l'entrepôt. 

En  cas  d'opposition  de  la  part  du  négociant,  les  fonctionnaires 
en  question  recourront  sans  délai  à  l'autorité  locale  pour  opérer  avec 
le  concurs  de  cette  dernière  la  Tisite  de  perquisition   et  de  contrôle. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  fraude  et  frustration  à  l'égard  des  inté- 
rêts du  trésor,  l'entrepôt  fictif  sera  immédiatement  mis  sous  les  scellés 
ex>llectif8  du  Bureau  des  Contributions  Indirectes  et  de  l'autorité 
locale,  même  sïl  y  avait  des  marchandises  d'autre  nature  ;  l'apposition 
des  scellés  sera  suivie  d'une  commission  nommée  collectivement  par 
le  Conseil  d'administration  local  et  par  le  Bureau  des  Contributions 
Indirectes;  la  visite  de  perquisition  et  de  contrôle  sera  effectuée  à  la 
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1675  diligence  de  la  susdite  comuiission;   on  procédera  ensuite  à  Tinstruc- 
tion  de  l'affaire  pour  appliquer  les  dispositions  de  la  loi. 

Tout  entrepôt  fictif  de  tabac,  y  aurait-il  même  des  marchandises 
d'autre  nuture,  étant  sujet,  en  cas  de  fraude  ou  de  frustration  à 
regard  des  intérêts  du  trésor,  à  la  mesure  de  l'apposition  des  scellés, 
les  négociants  de  tabac,  soit  indigènes,  soit  étrangers,  s'abstiendront 
en  général  d'y  emmagasiner  d- autres  articles. 

Article   26. 

Les  négociants  de  tabac  sujets  étrangers  sont,  en  vertu  des 
traités,  assujettis  aux  mêmes  contributions  et  aux  mêmes  règlements 
que  ceux  qui  concernent  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  dan» 
l'exercice  du  commerce  des  tabacs  dans  le  territoire  de  l'Empire;  les 
mêmes  mesures  leur  seront  appliquées  par  conséquent  en  cas  pareils; 
toutefois  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  entrepôts  fictifs,  soit  en 
cas  d'opposition  à  la  visite  de  perquisition  et  de  contrôle  prévue 
par  l'article  précédent,  soit  en  c^s  de  commerce  frauduleux,  ne 
pourra  être  effectuée  qu'avec  l'assistance  de  leurs  autorités  consu- 
laires. 

A  cet  eftet  l'autorité  locale  requerra,  par  écrit,  un  délégué  du 
consulat  dont  relève  le  contrevenant;  le  consulat  signera  et  donnera 
reçu  indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la  réception  de  la  demande  de 
l'autorité  locale. 

Si  le  délégué  ne  se  présentait  pas  dans  les  vingt-quatre  heure» 
au  plus  tard  qui  suivront  la  signification  de  la  demande  au  consulat, 
les  fonctionnaires  des  Contributions  Indirectes  se  dispenseront  de  sa 
présence,  quel  que  soit  le  motif  de  son  retard,  pour  procéder,  immé- 
diatement après  l'expiration  du  susdit  délai  et  avec  le  concurs  des 
agents  de  l'autorité  locale,  à  l'application  des  scellés. 

La  présence  d'un  délégué  de  consulat  à  la  commission  d'en- 
quête qui  suivra  l'apposition  des  scellés,  étant  également  nécessaire, 
la  même  formalité  sera  repétée  à  cet  effet;  c'est-à-dire,  un  délégué 
du  consulat  dont  relève  le  contrevenant  sera  de  nouveau  requis  par 
écrit,  et  si  à  l'expiration  do  vingt-quatre  heures  après  la  signification 
de  cette  demande  au  consulat  le  délégué  tardait,  la  commission  pas- 
sera outre;  elle  procédera  elle-même  à  l'instruction  et  dressera  un 
procès-verbal  constatant  les  résultats  de  l'enquête  à  la  pluralité 
des  voix. 

Article  27. 

La  mesure  d'opérer  enquête  dans  les  entrepôts  fictifs  ayant  été 
prise  dans  le  but  exclusif  de  contrôler  la  situation  des  livres  et  du 
stock  des  entrepôts,  les  employés  n'auront  pas  le  droit  de  profiter  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  en  vertu  des  dispositions  du  l®"* para- 
graphe de  l'article  25  du  présent  règlement  pour  déranger  à  chaque 
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instant  et  pour  des  causes  futiles  les  négociants,  sauf  les  cas  de  dénon-  1875 
oiations  graves  telles  que  :  introduction  à  l'entrepôt  de  tabac  de  contre- 
bande, vente  frauduleuse,  hachage  des  tabacs,  confectionnement  de 
cigares  et  cigarettes  et  fabrication  de  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à 
priser;  dans  ces  cas  extraordinaires  même,  la  visite  n'aura  lieu 
qu'après  avoir  instruit  le  propriétaire  sur  la  cause  qui  aurait  motivée 
l'enquête  et  dans  le  cas  où  les  justifications  de  celui-ci  ne  seraient 
pas  de  nature  à  satisfaire  la  Direction  des  Contributions  Indirectes. 

Titre  1 V. 
Des  tabacs  d'exportation  à  l'étranger. 

Article  28. 

Les  tabacs  achetés  des  producteurs  et  déclarés  pour  l'exportation 
sont,  en  vertu  des  traités,  affranchis  du  droit  de  murouriyé;  néanmoins 
pour  pouvoir  emmagasiner  à  domicile  ces  tabacs,  le  négociant  sera 
tenu  d'assurer,  par  un  acte  de  déclaration,  le  Bureau  des  Contribu- 
tions Indirectes  que  s'il  n'exporte  pas  ces  tabacs  dan?  le  délai  de  six 
mois,  il  s'engagera,  attendu  qu'il  ne  pourra  plus  garder  ces  tabacH 
dans  son  magasin,  à  opter  pour  une  des  quatre  clauses  ci  après: 

1®  Ott  d'embarquer  les  tabacs  immédiatement  après  l'expiration 
du  susdit  terme  de  six  mois  pour  l'exportation  à  l'étranger; 

2*^  Ou  de  les  mettre  dans  les  dépôts  de  la  douane,  auquel  cas 
ces  tabacs  seront  affranchis  des  droits  d'ardiyé  tant  qu'ils  ne  seraient 
pas  retirés  pour  la  consommation  locale  ; 

3®  Ou  de  les  mettre  dans  un  magasin  privé  à  double  clef,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  la  douane  et  l'autre  entre  celles  du 
propriétaire  des  tabacs,  avec  faculté  à  la  première  d'y  apposer  son 
cachet; 

4®  Ou  de  payer  immédiatement,  s'il  n'opte  pas  pour  une  des 
trois  clauses  ci-dessus,  les  droits  de  murouriyé  et  les  droits  de  con- 
sommation, ces  derniers  calculés  sur  le  prix  des  tabacs  le  plus  élevé, 
plus  les  intérêts  de  l^j^  par  mois  sur  le  montant  de  ces  droits  à  par- 
tir de  la  date  de  l'acquisition,  ses  tabacs  devant  être  considérés  en  ce 
cas  comme  livrés  à  la  consommation  locale. 

Si  le  négociant  exportateur  n'est  pas  solvable,  il  devra  appuyer 
son  acte  de  déclaration  par  la  production  d'un  garant  solvable,  sujet 
ottoman  ou  étranger,  ou  opérer  le  dépôt  des  droits  susdits. 

Le  délai  de  six  mois  pour  l'exportation  courra  toujours  à  partir 
de  la  date  de  l'acquisition  primitive  même  dans  le  cas  où  les  tabacs 
changeraient  des  propriétaires. 

Article  29. 

En  exportant  les  tabacs  acquis  et  emmagasinés  à  domicile  en  vue 
de  l'exportation  le  négociant  sera  tenu  —  lors  du  transport  de  ses 
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1875  tabacs  à  l'échelle  d'embarquement  si  les  tabacs  étaient  exportés  par 
mer  ou  au  dernier  bureau  de  la  frontière  si  les  tabacs  sont  exportés 
par  terre  —  de  se  faire  délivrer  par  le  Bureau  des  Contributions 
Indirectes  de  sa  résidence  un  passavant  gratuit  (nacliyé  teskéressi) 
sons  la  condition  de  retourner,  dans  le  délai  de  61  jours  au  plus  tard 
pour  le  plus  éloigné  des  bureaux  de  Féchelle  d'embarquement  ou  de 
la  frontière  de  ten-e,  le  même  passavant  endossé  i)ar  les  bureaux  de 
ces  localités. 

L'endossement  constatera  l'un  des  deux  faits  ci-après: 

1®  Ou  que  la  marchandise  à  son  arrivée  aux  susdites  localités  a 
été  sur  le  champ  embarquée  de  là  ou  qu'elle  a  franchi  la  frontière; 

2^  Ou  que  la  marchandise  à  son  arrivée  aux  susdites  localités 
a  été  placée  sous  la  surveillance  du  Bureau  des  Contributions  Indi- 
rectes. 

Si  le  négociant  exportateur  ne  restitue  pas  dans  le  délai  ci- haut 
fixé  le  passavant  en  question  portant  l'endossement  ci-dessus,  il 
acquittera  en  une  seule  fois  le  murouriyé  et  le  droit  de  consommation 
calculé  sur  le  prix  le  plus  élevé  des  tabacs,  plus  les  intérêts  de  1^/^ 
par  mois  sur  le  montant  des  droits  susdits  ;  pour  les  droits  de  murou- 
riyé les  intérêts  courront  à  partir  de  la  date  de  l'acquisition  des 
tabacs  ;  pour  les  droits  de  consommation  ces  intérêts  ne  courront 
qu'à  partir  de  la  date  du  passavant  délivré  pour  le  transport  des 
tabacs  à  l'échelle  d'embarquement  ou  à  la  frontière  de  terre. 

Article  30. 

Le  négociant  exportateui'  sera  tenu  également  de  porter  un  certi- 
j&cat  (chéhadetnamé)  du  lieu  de  destination  à  l'étranger.  A  cet  effet 
le  négociant  sera  tenu  de  fournir  pré<iiablenicnt  un  acte  de  déclara- 
tion à  l'échelle  d'embarquement  si  l'exportation  a  lieu  par  mer,  et  au 
dernier  Bureau  de  la  frontière  de  terre  si  l'exportation  a  lieu  par 
terre.  Le  négociant  pourra  également  fournir  son  acte  de  déclaration 
au  Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu  d'achat  ;  si  le  négociant 
opte  pour  ce  dernier  cas,  il  se  munira  du  passavant  gratuit  prévu  par 
l'article  précédent  et  il  s'engagera,  par  un  acte  de  déclaration  à  part, 
de  restituer  le  même  passavant  dûment  endossé  par  le  Bureau  des 
Contributions  Indirectes  de  l'échelle  d'embarquement  ou  de  la  fron- 
tière de  terre  en  constatation  de  l'arrivée  des  tabacs  à  ces  localités. 

Article  31. 

L'acte  de  déclaration  relatif  à  l'engagement  d'apporter  le  certi- 
ficat de  rigueur  doit  —  soit  que  cet  acte  ait  été  fourni  à  l'échelle 
d'embarquement  ou  au  dernier  Bureau  de  la  frontière  de  terre,  soit 
qu'il  ait  été  donné  au  Bureau  du  lien  de  l'acquisition  —  énoncer  la 
quantité    des   okes   des  tabacs   exportés   à  l'étranger,   les  nombre, 
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marques  et  numéros  des  colis  ou  bogtohns  et  le  lieu  de  destination  à  1875 
l'étranger;  il  stipulera,  en  outre,  rengagement  de  présenter  dans  le 
délai   d'un   an  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  destination  à 
l'étranger  et  s'il  n'y  a  pas  de  douane,    du  consul  ottoman  y  résidant 
et  à  défaut  de  consul,  de  la  direction  du  Dock  y  existant 

Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  (annexe  B);  il  présentera 
exactement  les  détails  stipulés  dans  l'acte  de  déclaration  et  consta- 
tera l'aiTivée  des  tabacs  à  destination  et  Tacquittement  des  droits  de 
consommation  sinon  la  réexportation  de  ces  tabacs,  soit  par  mer  soit 
par  terre,  en  tel  autre  pays  étranger.  Dans  les  lieux  où  les  tabacs  sont 
affranchis  des  droits  de  consommation,  le  certificat  mentionnera  sim* 
plement  la  remise  des  tabacs  aux  fabriques  ou  aux  débitants  de  tabac 
pour  la  consoiùmation  locale. 

Si  le  négociant  exportateur  prévoit  une  impossibilité  de  présenter 
dans  le  terme  d'un  an  le  certificat  du  premier  lieu  d'arrivée  en  con- 
statation de  Tacquittement  des  droits  de  consommation  de  ses  tabacs 
ou  de  leur  remise  aux  fabriques  ou  aux  débitants  de  tabac  sinon  de 
la  réexportation  de  ces  tabacs,  soit  par  mer  soit  par  terre,  il  pourra 
obtenir  un  nouveau  délai  à  la  condition  de  présenter  à  cet  efi^et  et 
avant  l'expiration  de  ce  terme  d'un  an  une  demande  accompagnée 
d'un  certificat  du  premier  lieu  d'arrivée,  certificat  constatant  que  les 
tabacs  dont  il  s'agit,  loin  d'être  retirés  des  dépôts  de  la  douane,  y 
existent  au  contraire;  toutefois  le  nouveau  délai  que  la  Direction 
des  Contributions  Indirectes  accordera,  ne  pourra  pas  dépasser,  tout 
an  plus,  une  année  à  partir  de  la  date  de  la  demande  du  négociant 
et  ce  dernier  sera  tenu  de  produire,  à  l'expiration  de  ce  nouveau 
délai,  le  certificat  de  rigueur  contenant  les  détails  sus-énonoés  et 
constatant,  soit  Taequittement  des  droits  de  consommation,  soit  la 
remise  des  tabacs  aux  fabriques  ou  aux  débitants  de  tabac  dans  le 
pays,  soit  enfin  la  réexportation  des  tabacs  par  mer  ou  par  terre  à 
un  autre  point  des  pays  étrangers. 

Les  certificats  que  les  négociants  présenteront,  soit  pendant  le 
premier  soit  pendant  le. second  terme,  doivent  être  en  règle;  ils  sont 
définitifs  ou  provisoirs. 

Sont  définitifs  les  certificats  qui  constatent,  soit  Vacquittement 
des  droits  de  consommation,  soit  la  remise  de  la  marchandise  aux 
fabriques  on  aux  débitants  de  tabac  dans  le  pays,  soit  enfin  la  réex- 
pédition des  tabacs  du  premier  lieu  d'arrivée  à  un  autre  point  des 
pays  étrangers  par  terre;  comme  tels  ils  serviront  à  la  levée  des 
cautions  fournies  par  le  négociant  au  moment  de  l'exportation  du 
tabac  qui  fait  leur  objet. 

Sont  provisoires  les  certificats  qui  constatent  simplement  la  réex- 
portation des  tabacs  du  premieur  lieu  d'arrivée  à  un  autre  point  de 
l'étranger  par  mer;  comme  tels,  ces  certificats  ne  pouvant  servir  à  la 
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1875  décharge  du  négociant,  ce  dernier  sera  tenu  de  présenter  également 
dans  le  terme  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  certifioat  provisoire,  un 
certificat  définitif  du  second  point  d'arrivée  en  constatation  de 
l'acquittement  des  droits  de  consommation  ou  de  la  remise  des  tabacs 
aux  fabriques  ou  aux  débitants  de  tabac  sinon  de  la  réexpédition  des 
tabacs  à  un  autre  point  de  l'étranger  par  terre. 

Le  négociant  qui  ne  pourra  pas  présenter  le  certificat  définitif 
du  second  point  d*arrivée,  pourra  également  obtenir  un  nouveau  délai 
à  cet  efi^et  à  !a  condition  de  se  soumettre  à  la  même  formalité  que 
celle  concernant  l'obtention  de  nouveaux  délais  pour  les  premiers 
lieux  d'arrivée  j  il  doit  c'est-à-dire  présenter  avant  l'expiration  du 
terme,  un  certificat  du  second  lieu  d'arrivée  en  constatation  de  l'exis- 
tence  des  tabacs  dans  leg  dépôts  de  la  douane;  ce  nouveau  délai  ne 
pourra  pas  dépasser  une  année  à  partir  de  la  date  de  la  demande 
que  le  négociant  présentera  à  cet  efl^et. 

Durant  les  seconds  délais  dont  il  vient  d'être  question,  le  négo- 
ciant pourra  également  réexporter  ses  tabacs  par  mer  à  tel  point  de 
l'étranger  qui  lui  conviendrait  pourvu  qu'il  en  présente  le  certificat 
de  rigueur,"  toutefois  il  sera  tenu  de  présenter  sans  faute,  avant  le 
second  délai  et  si  ce  délai  a  été  renouvelé,  avant  ce  nouveau  délai, 
le  certificat  définitif  constatant,  soit  l'acquittement  des  droits  de  con- 
sommation, soit  la  remise  de  la  marchandise  aux  fabriques  ou  aux 
débitants  de  tabac,  soit  enfin  la  réexpédition  des  tabacs  par  terre  à 
d'autres  points  de  l'étranger. 

La  remise  des  certificats  aux  Bureaux  pour  vérification  se  fera 
toujours  contre  reçu  du  Bureau,  lequel  reçu  sera  conforme  au  modèle 
ci-annexé  (annexe  C);  par  conséquent  toute  réclamation  concernant  la 
remise  d'un  certificat  sera  inadmissible  si  elle  n'est  appuyée  par  la 
production  du  reçu  y  relatif. 

Les  certificats  des  tabacs  achetés  en  vue  d'exportation  pour  la 
Régie  d'une  Puissance  amie  et  alliée  doivent  constater  simplement 
leur  arrivée  en  douane  et  leur  destination  pour  la  Régie. 

Si  le  négociant  chargé  par  la  Régie  de  l'achat  et  de  l'expédition 
des  tabacs  n'était  pas  une  personne  connue  de  la  douane,  il  donnera 
caution  ;  à  défaut  de  caution,  il  présentera  une  déclaration  officielle 
de  l'autorité  consulaire  de  la  Puissance  à  laquelle  la  Régie  appartient, 
laquelle  déclaration,  tout  en  certifiant  la  qualité  du  mandataire  pour  l'ap- 
provisionnement de  telle  quantité  de  tabac  pour  le  compte  de  cette 
Régie,  assurera  en  même  temps  la  douane  de  la  remise,  à  l'expiration 
du  délai,  du  certificat  que  la  douane  du  lieu  de  destination  délivrera 
en  constatation  de  l'arrivée  des  tabacs. 

Article  32. 

Les  tabacs  dont  le  certificat  définitif  ou  constatant  la  réexpor- 
tation par  terre  ne  sera  pas  présenté  en  conformité  des  dispositions 
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de  Tarticle  précédent,  payeront  les  droits  de  murouriyé  et  les  droits  1375 
de  coDSommation,  ces  derniers  calenlés  sur  le  prix  le  plus  élevé  des 
tabacs,  plus  les  intérêts  de  1^/^  par  mois  sur  le  montant  de  ces  droits; 
pour  les  droits  de  consommation  les  intérêts  courront  à  partir  de  la 
date  de  Tacte  de  déclaration  fourni  à  propres  de  Texportation  ;  pour 
les  droits  de  murouriyé  ces  intérêts  courront  à  partir  de  la  date  de 
l'acquisition  des  tabacs. 

£n  cas  de  différence  entre  la  quantité  énoncée  dans  Tacte  de 
déclaration  du  négociant  exportateur  et  celle  spécifiée  dans  le  certi- 
ficat du  Lieu  de  destination  à  l'étranger,  il  n'en  sera  tenu  compte  que 
jusqu'à  concurrence  de  trois  okes  par  cent  à  titre  de  déchets;  le 
surplus  payera  le  droit  de  murouriyé  et  celui  de  la  consommation  cal- 
culé sur  le  prix  des  tabacs  le  plus  élevé,  plus  les  intérêts  sur  le  . 
montant  des  droits  susdits  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

Article  33. 

Si  le  négociant  n'exporte  pas  dans  le  délai  de  six  mois  les 
tabacs  emmagasinés  à  domicile,  moyennant  acte  de  déclaration 
prévu  par  l'article  28  du  présent  règlement,  ou  s'il  ne  les  met  pas 
sotis  la  surveillance  du  Bureau  des  Contributions  Indirectes ,  il  sera 
sommé,  par  écrit,  de  la  part  du  Bureau  de  remplir  ses  engagements 
dans  le  délai  de  trois  jours;  en  cas  d'opposition,  un  nouvel  avertisse- 
ment par  écrit  le  sommera  de  payer  dans  une  semaine  le  montant  du 
droit  de  murouriyé  et  celui  du  droit  de  consommation  calculé  sur  le 
prix  des  tabacs  le  plus  élevé,  des  tabacs  énoncés  dans  son  acte  de 
déclaration,  plus  les  intérêts  de  ces  droits  à  raison  de  lo/^  par  mois 
calculés  à  partir  de  la  date  de  l'acquisition  des  tabacs  ;  cet  avertisse- 
ment indiquera  également  le  montant  des  droits  susmentionnés  avec 
lears  intérêts. 

Si  à  Texpiration  de  ce  nouveau  délai  le  contrevenant  ne  payait 
pas  ou  continuait  à  garder  les  tabacs  auprès  de  lui  au  lieu  de  les 
livrer  au  Bureau  des  Contributions  Indirectes ,  ce  Bureau  saisira  le 
garant  du  contrevenant  et  à  défaut  de  garant,  il  s'adressera  à  l'auto- 
rité locale  pour  faire  séquestrer,  par  le  canal  du  tribunal  compétent 
et  en  conformité  des  règlements  et  du  régime  en  vigueur,  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  prévenu. 

Titre  F.     . 

Des  manufactiires  des  tabaes  et  du  mode  de  la  perception  des  droits 

de  consommatiun. 

Article  34. 

A  partir  du  1*'  mars  de  l'année  1290  il  est  strictement  défendu 
de  bâcher  les  tabacs,  de  confectionner  des  cigares  et  cigarettes,  de 
fabriquer  des  tabacs   tant   à. mâcher  qu'à  priser,    —  de  quelque 
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1875  manièreL  et  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  —  ainsi  que  de  garder 
des  instruments  et  engins  servant  au  hacbage  du  tabac  et  à  la  fabrica- 
tion des  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcber  et  tabacs  à  priser  dans 
des  endroits  autres  que  ceux  désignés  et  privilégiés  de  la  part  des 
Directions  des  Contributions  Indirectes  par  l'entremise  dû  Gouver- 
nement. 

Article  35. 

L'autorisation  d'installer  des  manufactures  de  tabac  sera  accor- 
dée aux  conditions  suivantes: 

1^  Pour  établir  une  manufacture  de  tabac,  il  sera  nécessaire 
d'eu  indiquer,  par  requête,  à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes 
l'établissement  et  de  spécifier,  dans  la  même*  requête,  Tespèce  et 
le  maximum  de  la  quantité  des  instruments  et  engins  à  y  employer; 

2»  L'endroit  indiqué  dans  la  requête  sera  collectivement  visité 
par  l'autorité  locale  et  la  Direction  des  Contributions  Indirectes; 
il  ne  doit  créer  aucun  inconvénient  à  la  Police  et  à' la  Municipa- 
lité; il  ne  doit  avoir  qu'une  seule  entrée;  il  ne  doit  présenter 
des  moyens  de  communication  ou  d'échange  d'articles  avec  l'extérieur 
tels  que:  fenêtres  donnant  sur  des  maisons  et  autres  constructions 
avoisinantes,  murs  bas,  cloisons  en  planche,  voies  souterraines  et 
semblables  issues;  le  propriétaire  doit  en  garnir  les  fenêtres  don- 
nant sur  la  rue  de  grillages  en  fil  de  fer  épais,  fixes  et  scellés. 

3»  Exepté  le  fabricant,  le  directeur,  le  secrétaire  et  les  ouvriers, 
nul,  sans  excepter  les  familles  et  les  parents  même  de  personnes  sus- 
indiquées,  ne  pourra  loger  dans  l'établissement. 

4»  Un  logement  convenable  et  propre  à  faciliter  la  surveillance 
des  opérations  sera  mis  à  la  disposition  du  Réviseur  que  la  Direction 
des  Contributions  Indirectes  fera  installer  dans  l'intérieur  de  l'éta- 
blissement. 

5«  Il  est  défendu  de  se  servir  dans  la  manufacture  des  hachoirs 
(Havan),  couteaux  secteurs  et  tous  autres  engins  et  instruments  de 
hacbage  et  de  fabrication  des  tabacs  à  mâcher  et  a  priser  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  de  l'estampille  de  la  Direction  des  Contributions 
Indirectes. 

6o  Le  fabricant  ne  pourra  accepter  dans  la  manufacture  fût-ce 
même  une  feuille  de  tabac  tant  qu'elle  ne  sera  pas  accompagnée  d'au 
laissez  -  passer  (rouhsatiyé  teskéressi)  en  règle  de  la  Direction 
locale  des  Contributions  Indirectes  ou  du  négociant  entrepositaire  de 
tabacs  domicilié  sur  les  lieux. 

En  tant  que  l'établissement  présentera  les  conditions  réglemen- 
taires précitées,   il  pourra  être  transformé  en  manufacture  de  tabac. 

Toutefois  pour  obtenir  l'autorisation  sollicitée,  le  postulant,  en 
sus  des  conditions  ci-dessus  énoncées,  s'engagera,  par  écrit  et  par 
garant  même  s'il  le  faut ,  vis-à-vis  de  la  Direction  des  Contributions 
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Indirectes  à  remplir  et  à  observer  strictement  et  constamment  tout  1875 
engagement  ainsi  que  tout  devoir  dérivant  tant  du  présent  règlement 
que  des  mesures,  régimes  et  dispositions  réglementaires  pouvant  être 
établies  plus  tard  sur  les  manufactures  et  sur  les  taxes  des  tabacs. 
Le  garant  que  le  postulant  présentera  à  cet  effet  sera  sujet  ottoman  ; 
s'il  est  sujet  étranger  il  doit  être  domicilié  sur  les  lieux,  connu  par 
la  Direction  et  solvable. 

L'autorisation  d'établir  une  manufacture  est  accordée  moyen- 
nant une  patente  imprimée  (rouhsatnamé).  La  manufacture  ne  pourra 
fonctionner  qu'à  partir  de  la  date  fixée  dans  la  patente. 

Article  36. 

Les  manufactures  sont  placées  partout  sous  la  surveillance  im- 
médiate des  Bureaux  des  Contributions  Indirectes.  Cette  surveillance 
est  en  même  temps  régulière  et  irrégulière;  elle  est  régulière  par  la 
surveillance  que  les  Réviseurs  des  Contributions  Indirectes  installés 
dans  chaque  manufacture  exerceront  constamment  par  leur  présence 
quotidienne;  elle  est  irrégulière  par  les  visites  que  les  Directions 
des  Contributions  Indirectes  auront  la  faculté  d'y  opérer  de  temps 
en  temps  et  à  leur  gré. 

Article  37. 

Les  fabricants  inscriront  les  entrées  ainsi  que  les  sorties  des 
tabacs  dans  les  manufactures  sur  des  livres  spéciaux,  conformes  au 
modèle  que  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  leur  fournira, 
numérotés,  paginés  et  revêtus  du  timbre  de  la  susdite  Direction 
apposé  sur  bandelette,  laquelle  bandelette  sera  attachée  au  voulume 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  23  du  présent  règlement. 

Article  38. 

Chaque  manufacture  devra  élaborer  des  tabacs  au  moins  dans 
les  proportions  aptes  à  fournir  aux  droits  de  consommation  les  pré- 
lèvements annuels  suivants: 

Pour  120.000,  soit  cent  vingt  mille  piastres  de  droits  de  con- 
sommation les  manufactures  de  Constantinople ,  Smyrne,  Damas, 
Beyrouth,  Bagdad,  Alep,  Brousse,  Trébisonde,  Erzeroum,  Samsoun, 
BosnaSéraï,  Roustschouk,  Andrinople,  Salonique,  Cavala  et  Yéni- 
djeï-Carassou  ; 

Pour  80.000,  soit  quatre-vingt  mille  piastres  de  droits  de  con- 
sommation les  manufactures  des  autres  chefs-lieux  des  Yilayets  et 
Livas; 

Pour  50.000,  soit  cinquante  mille  piastres  de  droits  de  con- 
sommation les  manufactures  des  autres  villes ,  bourgs  (cassabas)  et 
communes  (nahiés)  de  l'Empire. 

4* 
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1875  Article  39. 

La  manufacture  qui,  dans  un  laps  de  six  mois,  n'aura  pas 
acheté  des  banderolles  (article  45)  correspondant  à  la  moitié  des 
droits  annuols  fixés  pour  elle  au  prorata  des  villes  détaillées  dans 
Tarticle  précédent,  sera  immédiatement  fermée  et  le  propriétaire 
n'en  pourra  obtenir  la  réouverture  qu'en  achetant  d'un  seul  coup  les 
banderolles  correspondant  au  montant  annuel  des  droits  de  consomma- 
tion remboursables  par  elle  dans  les  proportions  prévue»  par  l'article 
précédent. 

Article  40. 

Les  changements  du  site  d'une  manufacture,  de  même  que  le 
transport  d'instruments  et  engins  de  fabrication  de  tabac  de  manu- 
facture en  manufacture  ou  de  manufacture  en  un  autre  endroit  — 
ayant  lieu  dans  la  même  circonscription  fiscale  •:—  ne  pourront  être 
effectués  qu'avec  autorisation  préalable  de  la  Direction  des  Contribu- 
tions Indirectes. 

Article  41. 

On  n'introduira  dans  l'atelier  de  la  manufacture  que  juste  la 
quantité  de  tabacs  en  feuilles  nécessaire  pour  alimenter  la  fabrica- 
tion d'un  mois  tout  au  plus  et  cela  en  proportion  de  la  capacité  de 
l'atelior.  Le  surcroît  pourra  être  mis  dans  un  ou  plusieurs  dépôts 
dans  l'intérieur  de  la  fabrique  fermés  à  double  clef,  dont  l'une 
restera  entre  les  mains  du  Réviseur  des  Contributions  Indirectes  y 
installé  et  l'autre  entré' celles  du  manufacturier.  Quant  au  transport 
des  tabacs  en  feuilles  du  dépôt  à  l'atelier,  le  fabricant  sera  assimilé 
aux  négociants  entrepositaires;  c'est-à-dire  qu'il  pèsera  les  t.-ibacs  en 
feuilles,  à  leur  sortie  du  dépôt,  en  présence  du  Réviseur  des  Contri- 
butions Indirectes  et  les  inscrira  sur  un  feuillet ,  en  guise  de  laissez- 
passer,  détaché  d'un  carnet  à  souches  —  dont  il  se  pourvoiera  pour 
le  service  spécial  des  dépôts  —  en  faisant  en  même  temps  inscription 
identique  sur  le  livre  mentionné  dans  l'article  23  du  présent 
règlement. 

Article  42. 

Avant  d'être  introduits  à  la  manufacture  les  tabacs  seront 
pesés  par  le  Réviseur  des  Contributions  Indirectes  et  vérifiés  par  le 
même  avec  le  teskéré  qui  les  accompagne;  après  quoi  le  Réviseur 
fera  inscrire  au  fabricant  les  tabacs  sur  le  livre  mentionné  dans 
l'article  37  du  présent  règlement. 

A  leur  sortie  de  la  manufacture  les  tabacs  fabriqués  seront 
également  portés  par  le  fabricant  sur  le  .livre  précité;  ils  seront  exa- 
minés, en  outre,  par  le  Réviseur  des  Contributions  Indirectes,  lequel 
s'assurera  de  l'application  ou  non  des  banderolles  sur  les  récipients. 
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Article  43.  1875 

Les  banderolles  que  len  fabricants  sont  tenus  (racheter  aux 
Directions  des  Contributions  Indirectes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Farticle  45  du  présent  règlement,  seront,  immédiatement 
après  l'acquisition,  frappées  de  la  marque  spéciale  de  la  manufacture, 
ensuite  elles  seront  passées  àTactif  du  livre  prévue  par  l'article  37  du 
présent  règlement;  elles  seront  passées  au  passif  du  même  livre  à 
mesure  qu'elles  revêtiront  des  récipients  de  tabac  fabriqué  sortant 
de  la  manufacture. 

Une  fois  introduites  à  la  manufacture,  les  banderolles  en  question 
n'en  sortiront  que  collées  sur  des  paquets  et  boîtes  contenant  du 
tabac  fabriqué. 

Article  44. 

Le  fabricant  est  libre  de  hacher  le  tabac  à  son  gré;  mais  les 
tabacs  hachés  ne  sortent  de  la  manufacture  qu'enfermés  dans  des 
paquets  et  autres  récipients. 

Ces  paquets  ou  récipients  seront  de  quatre  cents,  de  deux  cenU, 
de  cent,  de  cinquante,  de  vingt  et  de  dix  drames;  ils  seront,  sans 
exception,  revêtus  des  banderolles,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  45  du  présent  règlement. 

Articl  e  45. 

Quant  au  prix,  les  tabacs  hachés  sont  divisés  en  quatre  qualités. 
Les  droits  de  consommation  à  prélever  sur  ces  quatre  qualités,  en 
médjidiés  d'or  ou  d'argent  au  taux  du  trésor,  sont  fixés  à: 

piastres  30  par  oke  pour  la  1'*    qualité, 

1  *!  V 


'me 
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Les  qualités  sont  formées  par  les  fabricants  eux-mêmes  et  selon 
leur  convenance. 

L'acquittement  des  droits  de  consommation  a  lieu  par  acquisi- 
tion de  bandelettes  en  papier  appelées  banderolles,  imprimées  et 
eonfectionnées  en  formes  spéciales  pour  chacune  des  quatre  qualités 
sns-énoncées  et  en  proportion  des  capacités  des  paquets  et  récipients, 
divisés  sous  ce  rapport  en  six  catégories  ainsi  qu'il  est  expliqué  à 
l'article  44. 

Article  46. 

Les  fabricants  arrêtent,  suivant  leur  convenance,  le  prix  dn 
tabac  de  première  qualité. 

Il  ne  sont  pas  admis  à  vendre  les  autres  trois  qualités  au-des- 
ans  de: 
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1876  piastres  100  par  oke  (médjidiés  d*or  on  d'argent  au  tanx  du  trésor) 

la  2*"«  qualité  ; 
piastres    80  par  oke  (médjidiés  d'or  ou  d'argent  an  taux  du  trésor) 

la  3"*  qualité  ; 
piastres     30  par  oke  (médjidiés  d'or  ou  d'argent  au  taux  du  trésor) 

la  4""®  qualité. 

Les  droits  acquittés  ainsi  que  les  frais  sont  compris  dans  lea 
prix  sus-indiqués. 

Article  47. 

La  banderolle  énoncera  la  qualité  et  le  prix  maximum  du  tabac 
sous  son  couvert;  elle  énoncera,  en  outre,  son  prix  en  raison 
des  droits  de  consommation  prélevés  sur  Toke  de  ce  tabac.  Ces  ban- 
derolles  seront  imprimées  à  Constantinople  en  diverses  couleurs  affec- 
tées à  chacune  des  quatre  qualités  de  tabac  et  elles  seront  envoyées 
aux  Directions  des  Contributions  Indirectes  en  lieu  et  place  d'argent 
comptant. 

Article  48. 

Les  fabricants  de  tabac  pourront  également  fabriquer  dans  leurs- 
manufactures  des  cigares  et  cigarettes ,  à  la  condition  expresse  de 
les  mettre  dans  des  paquets  et  autres  récipients  revêtus  des  bande- 
rolles  spéciales  et  de  ne  fabriquer  moins  de  1600,  soit  seize  cents, 
cigarettes  d'une  oke  de  tabac. 

Les  cigarettes  seront  mises  dans  des  paquets  et  autres  récipients 
de  mille,  de  cinq  cents,  de  deux  cent  cinquante,  de  cent,  de  cin- 
quante et  de  vingt  cinq. 

Les  droits  de  consommation  à  prélever,  en  médjidiés  d'or  ou 
d'argent  au  taux  du  trésor,  sur  les  cigarettes  sont  fixés  à: 

piastres  30  par  mille  pour  la  1^*'*'  qualité, 

on  Oème 

Tj  ^^     »  «  fl         n     ^  D 

1  f^  Oème 

Il  est  strictement  défendu  de  fabriquer  des  cigarettes  de  qua- 
trième qualité. 

Les  banderolles  des  cigarettes  seront  faites  en  proportion  de» 
droits  ci -dessus  fixés. 

Article  49. 

Les  fabricants  arrêtent  le  prix  des  cigarettes  de  la  première 
qualité  suivant  leur  convenance.  Il  ne  sont  pas  admis  à  vendre  les 
autres  deux  qualités  à  plus  de  : 
piastres  100  par  mille*  (médjidiés  d'or  ou  d'argent  au  taux  du  trésor) 

la  2"^®  qualité, 
piastres    80  par  mille  (médjidiés  d'or  ou  d'argent  an  taux  du  trésor) 

la  3*"®  qualité. 
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Les  cigares  circuleront  également  dans  des  paquets  et  autres 
récipients  banderollés;  ces  paquets  et  récipients  seront  de  cent,  de 
cinquante,  de  vingt- cinq  et  de  dix  cigares. 

Le  maximum  du  poids  des  cent  cigares  sera  deux  cents  drames. 

Les  prix  des  cigares  sont  arrêtés  par  les  fabricants  eux-mêmes 
suivant  leur  convenance. 

Un  droit  de  consommation  fixe  de  dix  piastres  par  cent  cigares, 
perçu  en  médjidiés  d'or  ou  d'argent  au  taux  du  trésor  et  contre  ban- 
derolles  spéciales,  est  imposé  sur  les  cigares. 

Article  51. 

Un  bénéfice  de  lO»/©  sur  les  droits  de  consommation  est 
accordé  aux  fabricants  qui  livreront  à  la  consommation  des  cigares. 

Article  52. 

La  demande  d'autorisation  pour  installer  une  manufacture  spé- 
ciale des  tabacs  à  mâcber  et  à  priser  entraîne  les  mêmes  formalités 
et  conditions  qui  régissent  les  manufactures  de  tabac;  elle  impose 
anx  postulants  les  mêmes  devoirs  que  ceux  à  la  charge  des  fabricants 
de  tabac. 

Article  53. 

Un  droit  fixe  de  dix  piastres  par  oke ,  perçu  en  médjidiés  d'or 
ou  d'argent  au  taux  du  trésor,  est  établi  sur  les  tabacs  tant  à  mâcher 
qu'à  priser  d'industrie  indigène ,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces 
tabacs. 

Article  54. 

La  fabrication  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à  priser  dans  les 
manufactures  de  tabac  est  permise;  toutefois  des  ateliers  et  des  com- 
partimente à  part  devront  y  êtreaffectés  pour  cette  fabrication;  de 
plus ,  le  fabricant  sera  tenu  de'  se  munir  à  cet  effet  d'une  Patente 
spéciale. 

Article  55. 

Les  tabacs  introduits  à  la  manufacture  pour  servir  à  la  fabrica- 
tion des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à  priser  seront  accompagnés  d'un 
laîssez-passer  (ronbsatiyé  teskéressi)  ;  ils  seront  à  leur  entrée  à  la 
mannfactnre  contrôlés  avec  le  laissezpasser  et  déposés  aux  com- 
partiments spéciaux. 

Pour  pouvoir  se  sei'vir  des  «létritus  et  débris  des  tabacs  hachés 
dan.s  la  manufacture  à  la  fabrication  des  tabacs  tant  à  mâcher  qu'à 
priser  le  fabricant  est  tenu  d'en  avertir  préalablement  le  Réviseur 
dea  Contributions  Indirectes;  après  quoi,  les  débris  seront  pesés  et 
passés  au  passif  du  livre  des  tabacs  à  hacher  et  à  l'actif  de  celui  des 
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1875  tabacs  introduits  à  la  manufacture  pour  servir  à  la  fabrication  des 
tabacs  à  mâcher  et  à  priser. 

Les  tabacs  tant  à  mâcher  qu  à  priser  ne  se  vendent  que  dans 
des  paquets  ou  boîtes  de  quatre  cents,  de  deux  cents,  de  cent,  do 
cinquante,  de  vingt  et  de  dix  drames. 

Le  droit  fixe  de  dix  piastres  par  oke  établi  sur  les  tabacs  à 
mâcher  et  à  priser  sera  perçu  au  moyen  de  banderolles  apposées  sur 
leurs  paquets  ou  boîtes  à  Tinstar  des  tabacs  hachés. 

Article  56.  ^ 

Il  est  strictement  défendu  d'opérer  dans  Tintérieur  de  la  manu- 
facture des  ventes  et  donations  gratuites  de  tabac  en  quelque  quan- 
tité que  ce  soit;  pour  faire  couler  les  produits  de  sa  manufacture,  le 
fabricant  est  tenu  d'ouvrir  un  débit  spécial,  sis  bien  en  dehors  de 
cette  manufacture  et  dépourvu  de  portes  et  fenêtres  communiquant 
avec  elle. 

Article  57. 

Les  papiers  qui  serviront  de  couverture  aux  paquets  et  autres 
récipients  de  tabac  ainsi  que  les  étiquettes  du  fabricant  dont  seront 
revêtus  ces  paquets  et  récipients  lors  de  leur  confection ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  59  du  présent  règlement  seront 
mats,  c'est-à-dire,  ni  luisants  ni  vernissés. 

Les  récipients  de  tabac  faits  en  bois,  fer  blanc  et  tout  autre 
métnl  seront  également  couverts  de  papier  mat.  Les  banderolles- 
seront  collées  aux  paquets  et  récipients  de  manière  à  ne  pouvoir 
ouvrir  le  récipient  ou  décoller  les  banderolles  sans  déchirer  ou 
mettre  en  morceaux  ces  dernières. 

Les  banderolles  ne  seront  appliquées  sur  les  paquets  et  autres 
récipients  de  tabac  qu'au-des»us  des  étiquettes  énonçant  les  nom  et 
prénom  du  fabricant. 

La  colle  dont  on  se  servira  pour  Tapplication  des  banderolles 
sera  composée  d'amidon  mêlé  avec  sept  pour  cent  de  colle  forte 
ordinaire. 

Article  58. 

Les  Réviseurs  que  les  Directions  des  Contributions  Indirectes 
nommeront  pour  surveiller  les  opérations  des  manufactures  sont 
chargés  ? 

1»  De  faire  peser  les  tabacs  introduits  à  la  manufacture  et  de 
les  faire  inscrire  par  le  fabricant  au  livre  dont  il  est  parlé  à  l'arti- 
cle 2.3  du  présent  règlement ,  après  les  avoir  dûment  contrôlés  avec 
leur  laissnz-passer  (rouhsatiyé  leskérossi); 

2o  D'annuler  les  laissezpasser ,  selon  le  modèle,  de  manière  à 
en  rendre  impossible  l'usage  ultérieur  et  de  les  réintégrer  à  la  Direc- 
tion des  Contributions  Indirectes; 
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3«  D'empêcher  la  sortie  d*une  quantité  de  tabac,  qui  ne  serait  1875 

m 

pas  mise  dans  des  paquets  ou  autres  récipients  revêtus  de  bande- 
rolles  et  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le  livre  pécial  ; 

4«  De  contrôler  les  livres  de  la  manufacture  en  confrontant,    , 
tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire ,   leur  situation  avec 
le  stock; 

5o  De    surveiller  l'observation   complète   des   dispositions   du 
présent   règlement  concernant  les  manufactures  et  d'en  dénoncer  à 
la  Direction,    sans  perte  de  temps,  toutes  infractions  ou  contraven- 
tions telles  que:  emploi  d'instruments  non  estampillés,  ouverture  de     . 
communications  avec  l'extérieur  autres  que  celle  permise  etc.  etc.  ; 

60  De  faire  marquer  à  leur  introduction  à  la  manufacture  par 
la  marque  du  fabricant  les  banderoUes  f  dont  ce  dernier  est  tenu  de 
s'approvisionner  alix  Contributions  Indirectes. 

Article  59.  . 

En  sn?  des  banderolles,  le  fabricant  est  tenu  de  revêtir  d'éti- 
quettes-les  paquets  et  autres  récipients  des  tabacs,  cigares,  cigarettes. 
tabacs  à  mâcher  et  tabacs  à  priser  de  sa  production  industrielle. 

Ces  étiquettes  énonceront:   Les  nom  et  prénom  du  fabricant; 

Les  numéro  et  site  de  la  manufacture  ; 

Elles  seront  imprimées. 

Article  60. 

Ceux  qui  voudront  acheter  directement  des  négociant^  du  tabao 
pour  le  faire  hacher  dans  une  manufacture  pour  leur  consommation 
personnelle  devront  se  soumettre  aux  formalités  suivantes: 

lo  L'acheteur  doit  s'adresser  préalablement  à  la  Direction  des 
Contributions  Indirectes  pour  obtenir  l'autorisation  d'acheter; 

2.  Les  tabacs  achetés  seront  transportés,  en  compagnie  du 
laissez- passer  prescrit  par  l'article  19  du  présent  règlement,  à  la 
manufa*rture.  où  ils  seront  admis  après  contrôle  et  enregistrement  ; 

3»  Après  avoir  été  hachés  à  part  ces  tabacs  seront  mis,  confor- 
mément aux  formalités  en  vigueur,  dans  des  paquets  et  autres  réci- 
pients revêtus  des  banderolles  du  tabac  de  première  qualité,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  tabacs  apportés  par  l'arhcteur;  ensuite  les 
paquets  et  autres  récipients  «eront  enregistrés  et  remis  entre  les 
mains  du  propriétaire. 

Article  61. 

Les   paquets   ou  boîtes  revêtus  des  banderolles  circulent  dans, 
l'intérieur  de  l'Empire  librement  et  sans  passavant  s'ils  ne  contien- 
nent pins  de  deux  okes  de  tabacs  hachés  et  de  cigares  et  plus  de 
deux  mille  cigarettes. 
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« 

1875  Les  paquets  ou  boîtes  dont  le  contenu  exoède  les  quantités  sus- 

énoncées  devront,   pour  circuler,   être  accompagnés  d'un  passavant 
{gratuit  des  Contributions  Indirectes. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  paquets  et  récipie/its  en 
question  seront  en  règle  et  manifestement  à  l'abri  de  tout  soupçon 
de  fraude. 

Article  62. 

Les  tabacs  fabriqués  dans  Icô  manufactures  dès  provinces  et  mis 
dans  des  paquets  et  boîtes  revêtus  des  banderolles  légales,  pourront 
.    librement  circuler  dans  Tintérieur  de*  l'Empire  moyennant  passavant 
sauf  dans  la  capitale  en  tant  que  la  Régie  y  établie  est  maintenue. 

Article  63.       . 

Dorénavant  la  fabrication  technique  non  plus  -que  la  réparation 
des  hachoirs,  couteaux  secteurs  et- de  tous  engins  ou  instruments  ser- 
vant au  hachage  du  tabac  et  à  la  fabrication  des  cigares,  cigarettes, 
tabacs  à  mâcher  et  tabacs  à  priser,  tfe  pourra  avoir  lieu  que  dana 
les  endroits  privilégiés  par  les  Directions  des  Contributions  Indi- 
rectes. 

Ces  instruments  ou  engins,  ne  sont  cédés  qu'aux  fabricant» 
munis  de  leur  Patente. 

Les  fabricants  de  ces  instruments  ou  engini5  sont  obligés  de  les 
faire  estampiller  par  la  Direction  des  Contributions  Indirectes. 

Article  64. 

L'acquisition  des  hachoirs,  couteaux* secteurs  et  autres  instru- 
ments et  engins  sera  effectuée  dans  les  endroits  privilégiés  et  avec  le 
concours  des  Directions  des  Contributions  Indirectes;  le  fabricant 
n'achètera  que  des  instruments  estampillés. 

Les  instiniments  acquis  seront  portés  en  détail  sur  les  livres 
spéciaux  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  et  du  fabricant. 

Titre  VL 
Des  débitants  de  tabac  sédentaires  et  des  colportenrs. 

Article  65.     . 

Pour  ouvrir  un  débit  de  tabac  (magasin  ou  boutique),  ou  pour 
faire  Ife  marchand  ambulant  dans  les  villages,  marchés  (bazars)  et 
foires  ('panaïrs) ,  de  même  que  pour  débiter  du  tabac  avec  d'autrea 
articles,  soit  dans  les  magasins  et  les  boutiques,  »oit  en  colportage, 
il  faut  un  permis  de  vente  (beyé  teskéressi)  de  la  Direction  de» 
Contributions  Indirectes. 

Article  66. 

Les  débitants  de  tabac  sédentaires  payeront  annuellement:' une 
et  demie  livre  turque  pour  les  villes  de  la  première  classe  énumérées  à 
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Tarticle  38  du  présent  règlement,  excepté  Cavala,  Yénidjéï-Carassou  1875 
et  SaniBOun;  une  livre  turque  pour  les  villes  et  bourgs  (cassabas)  de 
la  deuxième  classe  y  compris  Cavala ,  Yénidjéï-Carassou  et  Samsoun 
et  une  demi -livre  turque  pour  les  localités  de  la  troisième  classe. 

Les  marchands  ambulants  payeront  un  droit  fixe  de  une  et 
demie  livre  turque  de  beyé  par  année. 

Article  67. 

Les  permis  de  vente  seront  renouvelés  chaque  année  au  niois 
du  février  contre  acquittement  de  nouveaux  droits. 

Article  68. 

Le  droit  de  beyé  sera  perçu  annuellement  contre  permis  de 
vente,  avant  le  commencement  du  mois  de  mars. 

Quiconque  voudra  se  munir  d'un  permis  de  vente  dans  le  cours 
du  premier  semestre  de  Texercice ,  acquittera  intégralement  le  droit 
annuel;  il  n'en  acquittera  que  la  moitié  s'il  veut  se  munir  du  permis 
dans  le  cours  du  second  semestre  soit  à  partir  du  1*^^  septembre;  en 
ce  dernier  cas,  le  permis  de  vente  n'aura  valeur  que  pour  ce  second 
semestre,  soit  jusqu'à  la  fin  du  février. 

Les  débitants  ainsi  que  les  marchands  ambulants  de  tabac 
payeront  intégralement  les  droits  de  beyé  quand  même  ils  débite- 
raient d'autres  articles  avec  le  tabac. 

Article  69. 

Les  débitants  de  tabac  ne  pourront  vendre ,  d'aucune  manière 
et  sous  aucune  forme,  soit  en  colportage  soit  dans  les  débits,  des 
tabacs,  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher  et  tabacs  à  priser  autres 
que  ceux  hachés  et  fabnqués  dans  les  manufactures  et  mis  dans  les 
boites  et  paquets  revêtus  des  banderolles  légales. 

Article  70. 

Les  fonctionnaires  des  Contributions  Indirectes  pourront  visiter, 
quand  ils  le  voudront,  les  boutiques  et  magasins  dos  débitants  de 
tabac  pour  y  opérer  des  perquisitions  et  des  contrôles  quand  même 
ces  boutiques  ou  magasins  débiteraient  d'autres  articles  ;  cette  mesure 
concerne  également  les  paquets  des  marchands  ambulants. 

Si  le  débitant  des  tabacs  était  sujet  étranger  et  s  opposait  à  la 
visite  de  perquisition  et  de  contrôle  à  l'égard  de  sa  boutique  ou  de 
son  magasin,  cette  visite  sera  opérée  avec  l'assistance  d'un  délégué 
de  son  autorité  consulaire  en  conformité  de  la  règle  prévue  per 
l-article  26  du  présent  règlement;  on  n'attendra  l'anivée  du  délégué 
en  question  que  jusqu'à  l'échéance  du  terme  fixé;  passé  ce  terme,  si  , 

le  délégué  ne  se  présentait  pas,  on  passera  outre;  alors  la  vii^ite  sera  J 
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1875  effectuée,  en  conformité  des  dispositions  de  Tarticle  précité ,  aux 
soins  des  fonctionnaires  de  l'autorité  locale  et  des  Contributions 
Indirectes. 

Article  71. 

Le  permis  de  vente  n'est  valable  que  pour  le  débit  auquel  il  a 
été  décerné. 

Quiconque  voudra  dans  le  cours  de  Tannée  quitter  la  boutique 
ou  le  magasin  pour  se  transporter  ailleurs,  sera  tenu  de  porter  préa- 
lablement le  fait  à  la  connaissance  de  la  Direction  des  Contributions 
Indirectes,  laquelle  Direction  après  enquête,  portera  sur  le  permis 
de  vente  le  changement  du  débit  en  y  ajoutant  le  numéro  et  le  site 
du  nouveau;  ainsi  légalisé  le  permis  aura  valeur  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée. 

Quant  au  déplacement  du  domicile  d'un  débit,  le  permis  de 
vente  ne  pourra  être  légalisé  deux  fois  danti  une  année. 

Le  permis  étant  nominal,  le  débitant  ne  pourra  jamais  prendre 
un  substitut. 

Article  72. 

Le  permis  de  vente  ne  sera  délivré  que  sur  requête  adressée 
par  le  solliciteur  à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  et  signée 
par  lui-même. 

Il  est  bien  entendu  que  par  Tobtention  du  permis  de  vente  les 
solliciteurs  sont  censés  avoir  contracté  Tobligation  d'observer  stricte- 
ment les  dispositions  du  présent  règlement  les  concernant. 

Titre  VJL 
Des  déchets  dn  tabac. 

Article  73. 

Pour  les  tabacs  enregistrés  deux  fois,  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
les  articles  2  et  5  du  présent  règlement,  entre  les  mains  des  cultiva- 
teurs, on  n'admettra  des  déchets  que  jusqu'à  concurrence  des  quoti- 
tés fixées  pour  ohaque  espèce  de  tabac  dans  l'annexe  D  du  présent 
règlement.  Tout  surplus  constituera  un  excédant  dispendieux  au 
débit  du  cultivateur,  remboursable  par  lui  tant  pour  les  droits  de 
murouriyé  que  pour  les  droits  de  consommation  les  plus  élevés. 

Article  74. 

Les  tabacs  qui ,  après  avoir  été  entreposés  par  Tacquéreur  à 
domicile,  soit  en  vue  de  la  consommation  locale,  soit  en  vue  de  Tex- 
portation  à  Tétranger,  seraient  plus  tard  transportés  tels  quels,  c'est-à- 
dire  sans  subir  aucune  manipulation,  à  un  autre  point  de  l'Empire, 
ne  jouiront  pris  du  bénéfice  des  déchets;  par  contre,  les  tabacs  qui 
seraient  manipulés,  soit  au  lieu  où  ils  ont  été  entreposés,  soit  au  lien 


TURQUIE.  61 

ils  ont  été  transportés  plus  tard,  jouTont  du  bénéfice  des  déchets  1875 
jusqu'à  concurrence  de  quotités  fixées  pour  chacune  de  leurs  espèces 
dans  rannexe  D.  L'excédant  des  déchets  payera  les  droits  de  con- 
sommation les  plus  élevés  si  les  droits  de  murouriyé  ont  été  acquitté 
d  avance,  et  les  droits  du  murouriyé  conjointement  a\^ec  ceux  de  1^ 
consommation  si  les  tabacs  ont  été  entreposés  moyennant  acte  de 
déclaration  en  vue  de  Texportation  à  l'étranger. 

Article  75. 

Les  tabacs  manipulés  et  nets  de  déchets  qui  seraient  transportés 
en  cet  état  du  lieu  où  ils  ont  été  entreposés  à  un  autre  point  de 
TEmpirCy  moyennant  passavant,  jouiront,  pendant  leur  second  stage 
à  domicile  du  bénéfice  des  déchets  jusqu'à  concurrence  des  quotités 
fixées  pour  chaque  espèce  dans  l'annexe  D. 

Pour  le  surplus  des  déchets  le  propriétaire  payera  les  droits  de 
consommation  les  plus  élevés. 

Article  76. 

Les  déchets  des  tabacs  fabriqués,  constatés  lors  du  pesage  de 
ces  tabacs  à  leur  sortie  de  la  manufacture,  ne  seront  admis  que 
jasqu'à  concurrence  des  quotités  fixées  dans  la  colonne  de  l'annexe 
D.  les  concernant,'  pour  le  surplus  des  déchets  le  fabricant  payera 
les  droits  de  consommation  les  plus  élevés. 

Article  77. 

Dans  le  but  de  vérifier  les  pesages  du  lieu  d'embarquement, 
dorénavant  les  Bureaux  des  Contributions  Indirectes  du  lieu  d'embar- 
quement on  d'expédition  enregistreront,  lors  du  pesage,  le  poids  de 
chaque  colis  par  marques  et  numéros;  le  billet  de  pesage  dressé  en 
cette  occasion  par  le  négociant  sera,  après  vérification  et  confronta- 
tion avec  les  registres,  légalisé  de  la  part  des  Bureaux  des  Contribu- 
tions  Indirectes  par  l'apposition  de  leurs  cachets  au  bas  des  totaux 
et  il  sera  remis  entre  les  mains  du  négociant  en  même  temps  que  le 
passavant  gratuit.  A  l'arrivée  des  tabacs  au  lieu  de  destination,  le 
billet  de  pesage  sera  exhibé  en  même  temps  que  le  passavant  au 
Bureau  des  Contributions  Indirectes  y  résidant,  lequel  Bureau  véri- 
fiera le  poids  des  tabacs  avec  le  billet  de  pesage  et  n'admettra  pour 
poids  discale  qu'une  différence  jusqu'à  concurrence  de  deux  okes 
pour  cent  par  colis. 

Article  78. 

Les  paquets  et  autres  récipients  contenant  du  tabac  fabriqué 
ne  doivent  présenter  plus  de  cinq  pour  cent  de  déchets  ;  en  cas  con- 
traire, ils  seront  retournés  à  la  manufacture  où,  après  constatation 
de  la  diminution  excessive  en  présence  du  fabricant  ou  de  son  agents 
ils  -seront  ouverts  pour  que  le  poids  en  soit  complété. 
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1875  Les  pertes  occasionnées  par  la  lacération  des  banderoUes  appli- 

quées sur  les  paquets  et  récipients  en  question  seront  à  la  charge 
(lu  fabricant. 

.    Article  79. 

Si  le  Bureau  des  Contributions  Indirectes  du  lieu  d'arrivée  des 
tabacs  constate  sur  le  billet  de  pesage  un  poids  discale  de  plus  de 
deux  pour  cent  par  colis,  il  fera  peser  de  nouveau  les  tabacs  par  un 
autre  cantardji  (peseur  public)  et  avec  un  autre  quintal  (cantar), 
après  avoir  toutefois  examiné  l'exactitude  dynamique  du  premier 
quintal.  Dans  le  cas  où  la  différence  se  manifesterait  toujours,  s'il 
y  à  excédant,  le  propriétaire  en  payera  le  droit  simple  du  raurouriyé 
contre  quittance  à  part;  s'il  y  a  déficit,  les  colis  seront  soigneuse- 
ment réexaminés  et  le  déficit  sera,  s'il  n'y  a  pns  eu  fraude,  constaté 
par  endossement  sur  le  passavant,  endossement  légalisé  par  le  eaohet 
du  Bureau  ;  si,  au  contraire,  il  était  constaté  que  le  déficit  des  déchets 
provient  de  la  soustraction  d'une  quantité  de  tabac  commise  en  route, 
le  propriétaire  en  acquittera  en  double  les  droits  de  consommation 
les  plus  élevés. 

Titre  VIII. 
Dispositions  pénales. 

Article  80. 

Les  tabacs  plantés  dans  les  endroits  où  les  commissions  d'enre- 
gistrement ne  sauraient  faire  leur  visite  de  rigueur,  ainsi  que  les 
tabacs  dérobés  aux  dites  commissions  pendant  le  second  enregistre- 
ment, seront  saisis  et  confisqués  s'ils  existent;  si,  au  contraire,  le  plan- 
teur les  a  livrés  à  la  consommation  locale ,  il  en  payera  une  amende 
égale  au  double  des  droits  de  murouriyé  et  des  droits  de  consomma- 
tion les  plus  élevés. 

Article  81. 

Les  cultivateurs  qui,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 11  du  présent  règlement,  auraient  d'une  manière  quelconque  cédé 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'insu  de  la  Direction  des  Contributions  Indi- 
rectes et  sans  son  autorisation,  les  tabacs  portés  sur  leur  serghis. 
payeront  pour  ces  tabacs  le  droit  de  murouriyé  et  le  droit  de  con- 
sommmatiou  le  plus  élevé. 

En  cas  de  récidive,  le  double  des  droits  susmentionnés  sera 
perçu. 

Article  82. 

Les  tabacs  dérobés  à  la  visite  des  commissions  d'enregistrement 
et  achetés  à  l'insu  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  seront 
saisis  et  confisqués  entre  les  mains  de  l'acquéreur  parce  que  ce  der- 
nier n'en  pourra  exhiber  une  quittance  de  murouriyé  en  règle;  en 
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même  temps  que  la  confiscation^   ce.8  tabacs  payeront  le  droit  de  1875 
Tnaronriyé  et  le. droit  de  consommation  le  plus  élevé  en  double  s'ils 
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exietent^  en  triplé  s'ils  sont  consommés. 


Article  83. 

Les  coupables  envers  le  fisc  de  pertes  et  frustrations  ou  d'un 
déficit  de  perception  dans  le»  droits  do  murouriyé  et  de  consomma- 
tion de  toutes  autres  manières  que  celles  détaillées  dans  le  présent 
règlement,  payeront  Tindemnisation  des  pertes  du  fisc  sans  qu'aucune 
Justification  soit  acceptée  à  cet  égard  ^  de  plus  ils  seront  soumis  à 
une  amende  égale  au  double  du  montant.de  ces  droits. 

Article  84. 

Les  fabricants  occasionnant  d*une  manière  et  sous  une  forme 
quelconque  des  pertes' et  dommages  au  fisc,  seront  passibles  d'une 
nmende  égale  au  triple  du  montant  de  ces  pertes  et  donîmages.  Cette 
•amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Article  85. 

Le  fabricant  titulaire  est  responsable  de  ses  associés  ainsi  que  des 
ouvriers  et  du  personnel  de  sa  manufacture;  aussi  il  subira  seul  les 
peines  encourues  en  cas  de  fraudes  commises  par  les  {Personnes  sus- 
énoncées  et  il  sera  seul  responsable  des  pertes  et  dommages  occa- 
sionnés au  fisc  par  elles. 

Article  86. 

Les  mnnufactures  des  personnes  qui  s'opposent  à  la  visite  de 
contrôle  des  Contributions  Indirectes  seront  fermées  à  l'instant. 

Article  87. 

Excepté  la  quantité  des  tabacs  fabriqués^  haché»  et  autres  dont 
la  circulation  sans  teskéré  n'est  pas  interdite  par  l'article  61  du  pré 
sent  règlement,  les  tabacs  circulant  sans  passavant  gratuit,  ni  quit- 
tance de  murouriyé,.  ni  laissez -passer  seront  considérés  comme  con- 
trebande et  ils' seront  immédiatement  saisis  et. confisqués;  en  outre, 
le  propriétaire  ou  le  porteur  payera  une  amende  égale  au  double  du 
montant  du  droit  de  murouriyé  et  du  droit  de  consommation  le  plus 
élevé. 

.  Article  88. 

Les  personnes  qui  débitent  dans  leurs  boutiques  ou  magasins 
de»  tabacs,  cigares,  cigarettes  et  tabacs  à  priser  et  à  mâcher  sans 
permis  de  vente  (beyé'teskéressi)  seront,  avant  tout,  sommées  par 
Tadministration  douanière  (Je  payer  l'amende  ci-dessous  spécifiée;  si 
elles    acquittent    cette   amende,    elles    seront,  autorisées,    sur    leur 
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1875  demande,  à  continuer  leur  commerce  de  tabac  à  la  condition  de  se 
munir  préalablement  du  p<  rmis  de  vente  de  rigueur  contre  payement 
des  droits  de  beyé  y  afférents  et  elles  ne  seront  entravées  en  aucune 
façon  dans  l'exercice  de  leur  commerce  jusqu'au  jour  où  leur  permis 
de  vente  cessera  d'être  yalable.  Si,  au  contraire,  elles  s'opposent 
à  l'acquittement  de  l'amende ,  leurs  boutiques  ou  magasins  seront 
immédiatement  évacués  et  fermés;  de  plus,  on  percevra  de  ces 
personnes,  à  titre  d'amende,  le  décuple  du  montant  du  droit 
de  beyé  dont  elles  sont  contribuables  au  prorata  de  la  classification 
deç  villes  et  bourgs  énumérés  dans  l'article  66  du  présent  règle- 
ment. 

Si  les  contrevenants  sont  colporteurs,  ils  encourront,  outre  l'in- 
terdiction de  l'exercice  de  leur  commerce,  une  amende  de  quinze 
livres  turques  soit  le  décuple  au  droit  de  beyé  de  une  et  demie 
livre  turque  dont  ils  sont  contribuables. 

Dans  le*cas  où  la  personne  qui  évite  de  payer  l'amende  qu'elle 
aura  encourrue  pour  avoir  débité  des  tabacs  sans  permis  de  vente  et 
qui  évite  aussi  de  se  munir  de  ce  permis  est  un  sujet  étranger,,  on 
requerra  un  délégué  de  son  autorité  consulaire  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  26  du  présent  règlement;  si  le  délégué  se  pré- 
sentait au  terme  fixé,  la  boutique  ou-  le  magasin  du  contrevenant 
sera  évacuée  et  fermé  avec  l'assistance  de  ce  délégué;  si,  an  contraire, 
le  délégué  tardait,  l'opération  susmentionnée  sera  effectuée,  confor- 
mément à  l'article  précité,  aux  soins  des  fonptionnaires  de  l'autorité 
locale  et  des  Contributions  Indirectes. 

Article  89. 

Les  débitants  de  tabac  sédentaires  qui  commettront  des  fraudes 

plus  ou  moins  considérables  sur  le  débit  des'tabacs  de  la  production 

industrielle,  seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  jusqu'à  cinquante 

•    livres  turques  ;  en  cas  de  récidive,  outre  l'amende  susmentionnée,  ils 

perdront  pour  toujours  le  droit  de  débiter  des  tabacsi 

Article  90. 

Les  personnes  qui  hachent  clandestinement  du  tabac  hors  des 
manufactures,  de  même  que  celles  qui  gardent  dans  leurs  demeures 
où  autres  endroits  se  trouvant  sous  leur  occupation  ou  direction  des 
instruments  et  engins  servant  au  hachage  des  tabacs,  seront  passi- 
bles d'une  amende  Variant  de  cinq  à  cinquante  livres  turques';  en 
même  temps  leurs  instruments  et  engins  seront  saisis,  et  le  tabac 
saisi  sera  considéré  comme  contrebande^  et  il-  sera  soumis  aux  péna- 
lités prévues  par  l'article  87  dli  présent  règlement,  quand  même  il 
serait  accompagné  d'un  teskéré. 
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Article  91.  1875 

Les  perBonnes  qui  fabriquent  des  hachoirs,  couteaux  secteurs 
ainsi  que  tous  autres  instruments  ou  engins  servant  au  hachage  des 
tabacs  et  à  la  fabrication  des  cigares,  cigarettes,  tabacs  à  mâcher  et 
à  priser  dans  des  endroits  autres  que  ceux  privilégiés  par  la  Direc- 
tion des  Contributions  Indirectes,  de  même  que  les  personnes  qui, 
tout  en  fabriquant  ces  instruments  et  engins  dans  les  endroits  privi- 
légiés ,  les  cèdent  au  premier  venu ,  à  Tinsu  de  la  Direction  et  sans 
estampilles,  seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  livres 
turques. 

Article  92. 

L'instruction  et  la  constatation  des  contraventions  punies  par 
le  présent  règlement  et  le  jugement  déterminant  les  pénalités  sont 
de  la  compétence  du  Conseil  des  Contributions  Indirectes  en  premier 
ressort  avec  faculté  au  condamné  d'en  interjeter  appel  à  la  section 
da  contentieux  (mouhakémat-daïressi)  de  la  Haute  Cour  de  justice  à 
Constantinople;  dans  les  provinces  les  conseils  d'administration 
locaux  en  jugeront  et  en  premier  et  en  dernier  ressort. 

Si  les  personnes  passibles  des  pénalités  prévues  par  le  présent 
règlement  étaient  sujets  étrangers  et  s'opposaient  en  même  temps  au 
payement  de  l'amende  prévue  par  le  règlement,  elles  seront  citées 
par  le  canal  de  leurs  autorités  consulaires.  La  constatation  des  faits 
ainsi  que  la  détermination  et  le  jugement  des  pénalités,  qui  seront 
effectués  conformément  au  régime  en  vigueur  et  aux  règles  ci-dessous 
mentionnées,  sont  du  ressort  du  Département  des  Contributions 
Indirectes. 

En  conséquence,  aussitôt  qu'un  sujet  étranger  commettrait  une 
contravention  quelconque  punie  par  le  présent  règlement,  le  Bureau 
des  Contributions  Indirectes  de  sa  résidence  procédera  à  l'instruction 
de  l'affaire  dans  le  bu^  de  constater  les  faits  imputés  au  prévenu  et 
en  transmettra  le  dossier  au  Directeur  des  Contributions  Indirectes 
dont  il  relève;  le  dossier  de  l'instruction  statuera  aussi  sur  l'affaire. 

L'amende  à  percevoir  en  conformité  des  indications  du  dossier 
sera  perçue  sur  le  simple  approuvé  du  Directeur  des  Contributions 
Indirectes  si  elle  ne  surpasse  pas  la  somme  de  cinquante  livres;  si, 
an  contraire,  elle  est  au-dessus  de  cette  somme ,  les  dossiers  de  l'in- 
stmction  seront  envoyés  par  les  Directeurs  des  Contributions  Indi- 
rectes à  l'Administration  centrale  à  Constantinople  pour  y  être  sou- 
mis au  Conseil  de  Contributions  Indirectes.  L'amende  ne  sera  perçue 
dans  ce  cas  que  sur  une  décision  de  ce  même  Conseil;  il  va  sans  dire 
qne  le  Conseil  ne  sera  guidé  dans  ses  décisions  que  par  le  dossier 
de  raffaire. 

Les  décisions  du  Conseil  des  Contributions  Indirectes  sont  irré- 
vocables si  les  condamnations  qui  en  résultent  né  surpassent  pas  la 

Vni.  Recueil.  5 
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187Ô  somme  de  cent  livres  turques  ,*  on  n'en  pourra  appeler  à  aucun  tribu- 
nal; au  contraire,   ou  pourra  attaquer  d'appel  les.  décisions  qui  por- 
tent des  condamnations  au-dessus  de  la  somme  de  cent  livres  turques. 
L'appel  que  le  condamné  aurait  formé  en  ce  cas  pourra  être 
jugé  par  le  tribunal  de  commerce. 

Article  93. 

Le  présent  règlement  sera  substitué  à  partir  du  V^  mars  de 
Tannée  financière  1290  aux  règlements  sur  les  droits  et  Texportation 
des  tabacs  ptoduits  du  sol  ottoman. 

Article  94. 

L'Administration  Générale  des  Contributions  Indirectes  est 
chargée  d'exécuter  et  de  faire  respecter  le  présent  règlement. 

Dispositions  particnlières  et  provisoires. 

Les  tabacs  dont  les  droits  de  murouriyé  sont  acquittés  jusqu'à 
la  fin  du  mois  du  février  de  l'année  1289  en  conformité  des  disposi- . 
tiens  et  formalités  en  vigueur,  ne  seront  pas  imposés  d'un  droit  nou- 
veau,   pourvu  toutefois  que  le  fait  soit  constaté  par  la  production 
d'une  quittance  en  règle. 

Si  les  tabacs,  dont  les  droits  de  murouriyé  ont  été  déjà  acquit- 
tés conformément  au  système  ancien  jusqu'à  la  date  de  la  promulga- 
tion du  présent  règlement,  venaient  à  être  exportés  à  l'étranger,  les 
propriétaires,  par  exception  aux  dispositions  de  l'article  24  du  présent 
règlement,  ne  seront  point  admis  à  réclamer  la  restitution  de- ces 
droits. 

Le  présent  règlement  sera  substitué  a  ceux  promulgués  pendant 
Tannée  1290. 

Sanctionné  une  seconde  fois  le  29  8éferl292  (25/6  avril  1875) 
à  la  suite  des  nouvelles  modifications  récemment  introduites. 

Imprimé  à  Constantinople,  le  10  rebi-ul-ahir  1292  (4/16  mai 
1875). 
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Annexe  A* 
Acte  de  Déclaration. 


1875 


Modèle  No  1. 


Mar- 
qaes 

Nu- 
méros 

Colis 

Poids 

Nombre 

Espèce 

Brut 

Tare 

Net 

■ 

— —  -  —  — 

1 

t 



Je  soussigné  m'engage,  par  le  présent,  à  apporter  et  à  produire  dans 

Je  délai  de un  certificat  de  la  direction  douanière 

<i contenant  les  détails  voulus  et  constatant  l'arrivée 

à de  net okes  tabac  de 

contenu  dans colis  et bogtchas  (marques 

et  numéros  ci-dessus)  et  l'acquittement  des  droits  de  consommation  de  ce 
tabac,  sinon  la  remise  du  tabac  aux  fabriques  ou  aux  débitants  pour  la  con- 
sommation locale,  sinon  la  réexpédition  de  ce  tabac  par  terre  à 

uu  sa  réexportation  par  mer  à  d'autres  points  de  l'étranger,  sinon  enfin 
rentrée  du  tabac  au  dépôt  douanier  pour  la  Régie. 

En  cas  contraire,  c'est  à  dire,  dans  le  cas  où  le  certificat  ne  serait  pas 
produit  dans  le  délai  ci-dessus,  je  payerai,  conformément  à  l'art.  32  du 
règlement  des  tabacs,  le  droit  de  murouriyé  à  raison  de  trois  piastres  par 
oke  avec  les  intérêts  de  l^par  mois  calculés  à  partir  de  la  date  de  Tac- 
•quisition  de  ce  tabac,  ainsi  que  les  droits  de  consommation  les  plus  élevés 
avec  leurs  intérêts  de  1%  P^i*  i^ois  calculés  à  partir  de  la  date  du  présent 
acte.  En  foi  de  quoi  le  présent  a  été  donné  à  la  Direction  des  Contribution» 
Indirectes  de 

le ^...année 

5* 
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1876 


Modèle  N»  2. 


Annexe  B. 
Certificat. 


Nom,  prénom  et  nationa- 
lité du  négociant  expédi- 
teur 

Poids  net  du  tabac 

Nombre  des  colis  ou 
bogtchas 

Marques 

Numéros 

Acquittement  des  droits 
de  consommation,  ou  re- 
mise des  tabacs  aux  fa- 
briques ou  aux  débitants 
de   tabac  dans  le  pays, 
ou  réexportation,  soit  par 
mer  soit  par  terre,  en  tel 
autre  pays  de  l'étranp^er, 
ou  bien  entrée  aux  dépôts 
douaniers  pour  la  Régie. 

Nous  certifions  que  les  indications  sus-énoncés  concernant  les  marques,, 
numéros,  colis,  bogtchas  et  poids  du  tabac  ci-dessus  spécifié^  produit  du 

sol  ottoman,  expédié   à par  le  négociant  susnommé,. 

ainsi  que  l'opération  fiscale  effectuée  à  Tégard  de  ce  tabac  sont  exactes. 

le '. année. 


Modèle  No  3. 


Annexe  C. 
Reçu. 


Reçu  d 

pour  être  vérifié  un  certificat  relatif  à 

colis  et bogtchas  contenant  ensemble 

net 

okes  tabac  de    exporté  à 

d'après  un  acte  de  déclaration  donné 

à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  de      

en  date  du • 

•  le année. 


TURQUIE. 


69 


Annexe  D, 

Tableau  des  déchets  des  tabacs. 


1875 


Tabacs  de  Y^uldjé  et  Gumaldjlna 
„        ^      detto  detto 

(montagne) 

Tabacs    de    Drama    (platne     et 

tchlflik)    

Tabacs  de  Drama  (montagne)  .    . 
Tabacs   de    Armyro    (Krmlé)    et 

Tricala 

Tabacs  de  Salonlquc,  Nevrékop, 

DJoum'a 

Tabacs  de  Baft-a 

j,        „  Samsoun  et  Sinope  .    . 
„         y,  Trébisonde    et  Ândri- 

nople 

Tabacs  de  Mîbalitch  et  Uskup  .    . 
j,        „  Magnésie  et  Pergame  . 
„         „  Syrie  qualité  bupérieurc 
9         „  detto  detto    inférieure 

„       dits  Schagour 

„      de  Alep*; 


Déchets  de  d  es- 

t»eccation 

entre  les  mains 

des  planteurs 


Du  !•' 
juin  au 
30  no- 
vembre 


Olioii 


Du  1*' 
décem- 
bre au 
31  mai 


Okctf 


8— 12 

10—14 

10—14 
12—16 

10-14 

14—20 
8—10 
8-12 

10—12 

10  —  14 

8-12 

5 

12 

'JO 


6—10 

8  -12 

8—12 
10—14 

8-12 

12—16 
6-  8 
6—10 

8—10 

8—12 

6—10 

b 

12 

10 


oo 


Déchets  de  manipulation 

entre  les  mains  des 

négociants 


Déchets  de  ma- 
nipulation et  de 
premier  stage 
au  lieu  d'achat 


Olces 


Okes 


Déchets  do  se- 
cond stage  après 
manipulation  au 
lieu  du  transport 


Okes 


Okes 


3 
4 

2*200 

5 
3 
4 

5 

S 
3 
3 


4 

1-200 

5-200 

2-200 

4 

5  200 

2 
3 

3  200 

2 

6 
4 
5 

3 
2 
2 

6 

6 
4 
4 
4 

3 
3 
2 

1 
1 

5 

2 

2-200 


3-200 


3 
4 


4 

3 
3 
4 

4 
3 
2 

10 
3 


Déchets  des  tabacs  fabriqués  à  la  sortie  des  manufactures. 

Tabacs  d'Ânatolie  on  général   Okes  4  pour  cent, 

detto    de  Roumélie  detto  „     S 

detto   de  Syrie  et  Alep       detto  „    3 


» 


*)  D'après  les  renseignements  pris  aux  endroits  de  la  production  du  tabac  de  Alep, 
les  cnltlTateurs  de  cette  ville,  après  avoir  arraché  toutes  fraîches  les  feulllos  tu  tabac,  les 
étalent  à  terre  pendant  deux  jours  environ  afin  qu*alusi  les  fibres  de  ces  feuilles  soient  amol«> 
lies;  ils  les  enfilent  ensuite  et  les  exposent  au  soleil  15  jours,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le 
tabac  jaunisse  et  subisse  la  de.*>seccatlon  voulue. 

Ainsi  préparé,  le  tabac  est  vendu  aux  négociants  à  raison  de  l?'/,  les  cent  okes  et  il 
eat  emballé  par  ces  derniers  ;  en  ce  cas  il  subit  doux  autres  dégrés  de  déchet:  1*  un  déchot 
de  5%  pendant  qu'il  reste  emballé;  20  un  déchet  de  2  ou  S'/^  tout  au  plus  pendant  les  deux 
dernières  saisons  de  l'année,  savoir  à  partir  du  commencement  du  septembre  jusqu'au  fin  du 
moit  du  février  et  au-delà  même.  Il  en  résulte  que  le  tabao,  une  fois  séché,  les  planteurs  s'en 
débarrassent  immédiatement. 

Il  arrive,  néanmoins,  que  lo  tabac  ne  soit  pas  si  vite  vendu  aux  négociauis  ;  alors 
il  est  emballé  par  les  producteurs  eux-mâmes;  en  ce  cas  on  doit  déduire  du  tabac,  enre- 
gistré pendant  qu'il  se  trouvait  en  la  possession  des  producteurs,  les  mêmes  déchets  que 
ceux  établis  sur  les  tabacs  vendus  aux  négociants,  savoir:  1®  S2V3  pour  cent  après  la  prépa- 
mtion  <|#  la  desseccation  ;  2<*  5^0  après  l'emballage;  3*  un  déchet  jusqu'à  concurrence  do 
A*/,  poar  les  deux  dernières  saisons  de  Tannée,  soit  à  partir  du  commencement  du  septembro 
Ja<:qu*à  la  fin  du  mois  du  février. 
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1875  An7îexe  E. 

Tarif  du  maximum  des  prix  et  des  droits  de  consommation  des: 

tabacs  hachés  et  des  cigarettes. 

\^  Tabacs  hachés. 


1"  Qualité 

2-  Qualité 

3- Qualité 

4-*  Qualité  II 

Prix 

Droits 

Prix 

Droits  1 

Prix 

Droits  1 

Prix 

Droits  1 

» 

CD 

ce 

Oh 

es 

«0 
89 

0. 

• 

h. 

■h» 
en 

99 

0-. 

3 

es 
PU 

se 

S 

Pui 

• 

S 

0^ 

OQ 
g 

c3 

*5 
ee 

04 

i 

0^ 

» 

OQ 

S 

oo 
08 

Paquet  de  drames  400 
detto        detto      200 
detto        detto      100 
detto        detto        50 
detto        detto       20 
detto        detto        10 

— 



30 

15 

7 

3 

1 

20 
30 
20 
30 

100 
50 
25 
12 

5 
2 

20 
20 

20 

10 

5 

2 

1 

20 
20 

80 
40 
20 
10 
4 
2 

15 
7 
3 
1 

20 
30 
35 
30 
15 

30 

15 

7 

3 

1 

20 
30 
20 
30 

10 
5 
2 
1 

20 
10 
20 
10 

2<»  Cigrarettes. 


1"  Qualité 

2- Qualité 

3-' Qualité  II 

Prix 

Droits 

Prix 

Droits 

Prix    Droits  || 

-M 

OD 

sS 

CD 

ce 
%^ 
ce 

0. 

■ 

OQ 

se 

h. 
ce 

On 

• 

■73 

a: 

se 

04 

• 

90 

îv 
•  ^« 

04 

04 

se 
0^ 

00 

se 

«M 

ee 

• 

CD 

oe 

04 

ce 

Paquet  de  cigarettes  1000 
detto         detto           500 
detto         detto           250 
detto         detto           100 
detto         detto             50 
detto         detto             25 

30 
15 

7 
3 
1 

20 

20 
30 

100 

50 

25 

10 

5 

2 

20 

20 

10 

5 

2 

1 

20 

80 

40 

20 

8 

4 

2 

— 

15 
7 

3 

1 

20 
30 
20 
30 
15 

Tarif  des  droits  de  consommation  des  cigares  et  des  tabncs  tant 

à  mâcher  qu'à  priser. 

1^  Cigrares.  2®  Tahaes  à  mâcher  et  à  priser». 


Droits 

Droits  1 

Pisst. 

Parus 

Piut. 

Parai 

Paquet 

de  Cigares 

100 

10 

Paquet 

de    drames 

400 

10 

detto 

detto 

50 

5 

~. 

detto 

detto 

200 

5 

— 

detto 

detto 

25 

2 

20 

<letto 

detto 

lOT) 

2 

20 

detto 

detto 

10 

1 

— 

detto 

dotto 

50 

1 

10 

detto 

detto 

25 

25 

detto 

detto 

10 

— 

10 
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845.  1875 

1875. 

Règlement  ottoman  relatif  aux  marques   et  vignettes  à 

apposer   sur  les  enveloppes    des   cigares   et    tabacs   à 

mâcher  et  à  priser  de  provenance  étrangère.*) 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Article  1. 

Les  cigares  et  les  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  de  provenance 
étrangère  devront ,  à  leur  importation  y  être  débarqués  <iirectement 
à  la  Direction  des  Çonti-ibutions  Indirectes  où ,  après  vérification, 
estimation  et  acquittement  des  droits  de  douane,  ils  seront  revêtus 
des  banderoUes  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2. 

Article  2. 

Les  cigares  contenus  dans  chaque  boîte  ou  enveloppe  de  papier 
et  dont  le  nombre  ne  dépasse  pas  cent,  seront,  en  bloc,  revêtus  des 
banderoUes  de  façon  que  Ton  puisse  exjiminer  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. 

Néanmoins  les  cigares  destinés  à  la  vente  en  détail  seront,  à  la 
demande  de  Fimportateur ,  divisés  en  paquets  par  3,  6  ou  12  au  gré 
de  ce  dernier  et  chaque  paquet  sera  recouvert  des  banderoUes  de 
manière  àpermettre  la  vérification  .de  la  qualité  du  contenu. 

Les  cigares  dont  le  nombre  serait ,  dans  chaque  boîte  ou  enve- 
loppe de  papier,  au-dessus  de  cent  seront  revêtus  des  banderoUes 
dans  Tune  des  deux  manières  indiquées  ci-haut,  savoir  par  paquets 
de  cent  ou  par  paquets  de  3,  6  et  12  au  choix  du  propriétaire. 

Les  banderoUes  seront  également  apposées  sur  les  vases,  flacons 
et  toutes  autres  enveloppes  du  tabac  à  priser  et  dont  le  poids  brut 
ne  dépasserait  pas  quatre  cent  drames. 

Les  tabacs  à  mâcher  seront  mis  en  paquets  de  lOO^^  200  ou 
400  drames  au  gré  du  propriétaire  et  recouverts  des  banderoUes. 

Pour  la  vente  en  détail,  les  débitants  ne  pourront  tenir  ouv^ertes 
dans  leurs  débits  qu'une  enveloppe  de  chaque  espèce  des  cigares  et 
tabacs  tant  à  mâcher  qu^à  priser  recouverts  des  banderoUes ,  sous  la 
condition  de-  n'en  choisir  à  cet  effet  que  les  enveloppes  les  moins 
volumineuses  savoir:  un  paquet  de  trois  pour  chaque  espèce  do 
cigares  ;  un  paqjiet  ou  récipient  de  cent  drames  pour  chaque  qualité 
de  tabacs  à  mâcher  et  les  flacons   les  moins   volumineux   pour  les 


*)  Le  Gouvernement  I.  et  R.  à  déclaré  son  adhésion  à  ce  règlement  par 
une  dépêche  adressée,  en  date  du  25  juin  1875,  à  l'Ambassadeur  I.  et  R.  à 
Constantinople  comte  Zichy. 
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1875  tabacs  à  priser;  le  reste  doit  être  cédé  par  enveloppes  ou  récipients' 
intacts  et  entiers  quel  qu'en  soit  le  volume. 

Article  3. 

Les  banderolles  seront  également  apposées,  en  conformité  de^ 

dispositions  des  articles  précédents ,  sur  les  cigares  et  les  tabacs  à 

mâcher  et  à  priser  de  provenance  étrangère  importés  dans  le  pays 

•avant  la  promulgation   du  présent  règlement   et  qui  se  trouveront 

dans  les  boutiqes,  magasins  ou  autres  établissements. 

Les  détenteurs  de  ces  cigares  ou  tabacs  seront  tenus  de  les  pré- 
senter à  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  règlement ,  pour  les  soumettre  au  régime  des  banderolles  ou 
d'adresser,  dans  le  même  délai,  à  cette  Direction  une  demande  spé- 
cifiant Tespèce  et  ta  quantité  de  la  marchandise  en  leur  possession 
et  de  faire  effectuer  chez  eux  l'apposition  des  banderolles  par  un 
préposé  délégué  ad  hoc. 

Article  4. 

L'apposition  des  banderolles  sur  les  cigares  et  les  tabacs  tant 
à  mâcher  qu'à  priser  de  provenance  étrangère  sera  faite  exclusive- 
ment (*ux  frais  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes;  aussi  elle 
ne  réclamera  rien  du  propriétaire  à  titre  de  frais  de  banderolles.  Le 
coût  et  les  frais  des  enveloppes  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Article  5. 

Après  IVxpi ration  du  délai  prescrit  par  l'article  3,  les  cigares 
et  les  tabacs,  soit  à  mâcher,  soit  à  priser,  non  revêtus  des  banderolles 
ou  dont  les  banderolles  seraient  déchirées  de  manière  que  l'on  pût 
enlever  des  cigares  ou  du  tabac  du  paquet,  de  la  boîte  et  de  toute 
autre  enveloppe,  seront  considérés  comme  produit  de  contrebande  et 
comme  tels  ils  seront  passible  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
20  piastres  raédjidiés  par  oke. 

« 

Article  6. 

En  cas  de  soupçon  de  rexistence  de  cigares  ou  de  tabac  tant 
à  mâcher  qu'à  priser  en  contravention  dans  une  boutique,  magasin 
ou  autre  endroit  où  Ton  débiterait  cette  sorte  de  marchandise,  la 
Direction  des  Contributions  Indirectes  pourra  désigner  un  préposé 
qui,  assisté  d'un  délégué  spécial  de  la  Police,  procédera  à  une  per- 
quisition dans  l'intérieur  de  l'établissement. 

Les  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  ainsi  que  les  cigares  reconnus 
comme  tels  seront  assujettis  aux  dispositions  réglementaires  établies 
sur  la  fraude  et  détaillées  dans  l'article  précédent. 
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*  •  • 

Si  la  personne  qui  occupe  l'établissement  est  sujet  étranger,  le  1875 

préposé  de  la  Direction  des  Contributions  Indirectes  requerra  un 
délégué  de  la  Chancellerie  dont  cette  personne  relève,  pour  procéder 
avec  le  concours  de  ce  délégué  à  la  visite  de  perquisition  dont  il  e«t 
parlé  plus  haut.  .     '  * 

Lorsque  les  cigares  ou  les  tabacs  que  Ton  aura  trouvés  en  con- 
travention seront  saisis  et  que  Tamende  aura  été  perçue ,  procès- 
verbal  en  sera  dressé  spécifiant  la  quantité  de  la  marchandise  saisie, 
ainsi  que  le  montant  de  Tamende  perçue;  une  copie  de -cet  acte 
légalisée  en  double  par  Tapposition  du  cachet  collectif  des  deux 
délégués  restera  entre  les  mains  du  préposé  de  la  Direction  des  Con- 
tributions Indirectes  et  l'autre  entre  celles  du  déléirué  de  la  Chan- 
cellerie. 

Dans  le  cas  od  les  deux  délégués  ne  tomberaient  pas  d'accord 
gur  le  résultat  de  l'enquête  et  que  le  préposé  de  la  Direction  des 
Contributions  Indirectes  serait  sûr  que  les  cigares  ou  tabacs  que  l'on 
aurait  trouvés  dans  rétablissement  soymis  à  la  visite  de  perquisition 
sont  des  produits  de  contrebande,  ceux-ci  seront  enlevés,  à  la 
demande  du  délégué  de  laDirection  des  Contributions  Indirectes,  et 
déposés  â^ cette  Direction  sous  la  responsabilité  de  ce  délégué. 

A  défaut  d'opposition  faite  par  le  prévenu  et  c«immuniquée 
dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tard  à  la  Direction  centrale  à 
Constantinopie,  et  aux  bureaux  des  Contributions  Indirectes  dans  les 
provinces  par  4e  canal  de  la  Chancellerie  dont  relève  ce  prévenu,  la 
confiscation  sera  définitive  et  l'amende  prescrite  par  l'article  5  du 
présent  règlement  sera  perçue  sans  qu'aucune  réclamation  ultérieure 
puisse  être  admise.    • 

Si  l'opposition  est  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  quinze 
jours,  on  procédera  à  son  égard  en  conformité  des  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  l'article  6  de  la  notification  officielle  de  l'Ad- 
ministration Générale  des  Contributions  Indirectes  et  qui  concernent 
les  réclamations  des  négociants  à  l'égard  de  leurs  marchandises 
saisies  en  contrebande  au  moment  de  leur  introduction  frauduleuse 
et  confisquées. 

A  Texception  des  jours  fériés,  les  heures  fixées  pour  la  demande 
aux  Chancelleries  d'un  délégué  sont  de  9  heures  du  matin  à  3  heures 
du  soir  à  la  franque.  Si  le  concours  consulaire  tardait  par  un  motif 
quelconque,  comme  il  y  aura  danger  que  le  propriétaire  ne  fit  dispa- 
raître dans  cet  intervalle  les  marchandises  en  contravention ,  le  pré- 
posé de  la  douane  qui  aura  averti  là  Chancellerie  procédera,  de  con- 
cert avec  le  délégué  de  la  police ,  à  la  visite  de  la  boutique,  magasin 
ou  autre  débit  et  à  l'application  des  dispositions  réglementaires  ci- 
debsus  mentionnées. 
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18Î5  '     Article  7. 

A  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  mentionné  dans  l'article  3 
du  présent  règlement,  les  cigares  et  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  des  banderolles  seront  confisqués  j  le  proprié- 
,  taire  ou  détenteur  en  payera  de  plus  l'amende  de  rigueur. 

En  conséquence ,  tout  détenteur  des  articles  ci-dessus  est  tenu 
de  les  soumettre  au  régime  des  banderolles  avant  l'expiration  du 
terme  sus-indiqué. 


846. 

20  mai  1875. 

Convention  internationale  du  mètre  conclue  entre*  l'Au- 
triche-Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Brésil,  la  Confédération  Argentine,  le  Dimemarc,  l'Es- 
pagne, les  États-Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Italie, 
le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Norvège, 
la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Venezuela.  Ratifiée  par  Sa 
Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Budapest,  le  31  décembre 
1875.  Ratifications  échangées  à  Paris,  le  18  janvier  1876. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  8.) 

I7iter9iat  l'on  aie  Meter-Coiivention  vom  20,  Mat  1876.   Vereinbart 

zu  Paris  a  m  20.  Mai  1875,  von  Seiner  k.  und  h.  Apo8tolischen 

Mojestât  ratijicirt  in  Budapest  ant  31,  Decembei'  1875. 

•  • 

Nos   Franciscus   Joseplius   Primus ,     diviua  favente  clementia 

Austriae  Imperator  ;   Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Boliemiae  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenorc 
praesentium  facimus: 

Quum  ad  meusuram  et  pondus  internationale  introducendum 
inter  Imperium  Nostrum  et  rempublicam  Franco  gallicam  atque  reli- 
qua  Régna,  quorum  Plenipotentiarii  consiliis  desuper  habitis  inter- 
erant,  Lutetiae  Parisiorum  die  20  Maji  1875  tractatus  peculiaris 
quatuordecim  artîculis  consistens,  simulcum  executionis  praescrîpto 
et  quibusdam  dispositionibus  transi toriis  initus  et  signatus  fuit 
tenoris  ad  verbum  sequentis: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie, 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
Confédération  Arjrentine,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence  U  Président  des  États-Unis 
d'Amérique,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française^ 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Excellence  le  Président  de  la  Ré-  1875 
publique  du  Pérou,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  Norvège,  Son  Excellence  l  *  Président  de  la  Confédération 
Suisse,  Sa  Majesté  TËmpereur  des  Ottomans  et  Son  Excellence  le 
Président  de  la  République  de  Venezuela,-  désirant  assurer  Tuni- 
fication  internationale  et  le  perfectionnement  du  système  métrique, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Apponyi,  Son  Chambellan  actuel 
et  Conseiller  intime,  Chevalier  de  la  Toison  d'or,  GrandCroix  de 
rOrdre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  et  de  l'Ordre  Impérial  de 
Léopold  etc.  etc.,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

Son  Altesse  le  Prince  de  Hohenlo  he-SchillingsfUrst, 
Grand'Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  et  de  l'Ordre  de 
St.  Hubert  de  Bavière  etc.  etc..  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  le  Baron  Beyens,  Grand  Officier  de  Son  Ordre  de  Léo- 
pold, Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  : 

M.  Marcos  Antonio  d'Aranjo,  Vicomte  d'Itajuba,  Grand  de 
l'Empire,  Membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  Commandeur  de  Son 
Ordre  du  Christ,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc., 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Son  Exellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine: 

M.  Balcarce,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Argentine  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc: 

M.  le  Comte  de  Moltke- Hvitfeld,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
du  Danebrog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre, 
Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Son  Excellence  Don  Mariano  Roca  de  Togores,  Marquis 
de  Molins,  Vicomte  de  Rocamora,  Grand  d'Espagne  de  première 
classe,  chevalier  de  l'Ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  Grand  Croix 
de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.,  Directeur  de  l'Académie  Royale 
Espagnole,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à 
Paris, 
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J875  et  M.  le  Général  Ibanez,   Grand'Croix  de  TOrdre  dlsabelle 

la  Catholique  etc.  etc.,  Directeur  Général  de  l'Institut  géographique 
et  statistique  d'Espagne,  membre  de  l'Académie  des  sciences; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique: 

M.  Elihu  Benjamin  Washburne,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  à  Paris  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  française: 

M.  le  DucDécazes,  député  à  l'Assemblée  nationale,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc..  Ministre  des  affaires 
étrangères, 

M.  le  Vicomte  de  Me  aux,  député  à  l'Assemblée  nationale^ 
Ministre  de  l'Agriculture  et  du  commerce, 

et  M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

M.  le  Chevalier  Constantin  Nigra,  Chevalier  Grand'Croix  de 
Ses  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
Grand  Officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pérou; 

M.  Pedro  Galvez,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire du  Pérou  à  Paris,  et 

M.  Francisco  de  Rivero,  ancien  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  du  Pérou  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 
M.  José  da  Silva  Mendea  Le  al.  Pair  du  Royaume,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  de  St.  Jaques,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Tour  et 
l'Épée  de  Portugal,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 
M.  Grégoire  Okouneff,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie  de 
Ste.  Anne  de  première  classe,  de  St.  Stanislas  de  première  classe, 
de  St.  Wladirair  de  troisième  classe.  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc..  Conseiller  d'État  actuel,  Conseiller  de  l'Ambassade 
de  Russie  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  : 

M.  le  Baron  Adelswârd,  Grand'Croix  des  Ordres  de  TÉtoile 
Polaire  de  Suède  et  de  St.  Olaf  de  Norvège,  Grand'Officier  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Suisse: 
M.   Jean    Conrad  Kern,   Envoyé   extraordinaire    et   Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  Suisse  à  Paris; 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  77 

Sa  Majesté  TËropereur  des  Ottomans;  1875 

Husny  Bey,  Lieulcnaiit-colonnel  d'État-Major,  décoré  de  la 
quatrième  classe  de  l'Ordre  Impérial  de  TOsmanié,  de  la  cinquième 
classe  de  l'Ordre  du  Medjidié,  Officier  de  l'Ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Venezuela: 

M.  le  Docteur  Ëliseo  Acosta; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Article   1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  fonder  et  entre- 
tenir, à  frais  communs,  y,un  Bureau  international  des  poids  et 
mesures^,  scientifique  et  permanent,  dont  le  siège  est  à  Paris. 

Article  2. 

Le  Gouvernement  français  prendra  les  dispositions  nécessaires  . 
pour  faciliter  l'acquisition  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  construction  d'un  bâti- 
ment  spécialement  affecté  à  cette  destination,   dans  les   conditions 
déterminées  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  3. 

Le  Bureau  international  fontionnera  sous  la  direction  et  la 
sun^eillance  exclusive  d*un  ^Comité  international  des  poids  et 
mesures**,  placé  lui  même  sous  l'autorité  d*nne  „ Conférence  générale 
des  poids  et  mesures"  formée  de  délégués  de  tous  les  Gouvernements 
contractants. 

Article  4. 

La  présidence  de  la  Conférence  générale  des  poids  et  mesures 
est  attribuée  au  président  en  exercice  de  l'Académie  des  sciences 
de  Paris. 

Article  5. 

L'organisation  du  Bureau  ainsi  que  la  composition  et  les  attrî- 
butions  du  Comité  international  et  de  la  Confédération  générale  des 
poids  et  mesures  sont  déterminées  par  le  règlement  annexé  à  la 
présente  Convention. 

Article  6. 

Le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  est  chargé  : 

1«  de  toutes  les  comparaisons  et  vérifications  des  nouveaux 
prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme; 

2»  de  la  conservation  des  prototypes  internationaux  ; 

3®  des  comparaisons  périodiques  des  étalons  nationaux  avec 
les  prototypes  internationaux  et  avec  leurs  témoins,  ainsi  que  de 
celles  des  thermomètres  étalons; 
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1875  4<>  de  la  comparaison  des  nouveaux  prototypes  avec  les  étalons 

fondamentaux  des  poids  et  mesures  non  métriques  employés  dans  les 
différents  pays  et  dans  les  sciences  ; 

5<»  de  l'étalonnage  et  de  la  comparaison  des  règles  géodésiques; 

60  de  la  comparaison  des  étalons  et  échelles  de  précision  dont 
la  vérification  serait  demandée,  soit  par  des  Gouvernements,  soit  par 
des  sociétés  savantes,  soit  même  par  des  artistes  et  des  savants. 

Article  7. 

Le  personnel  du  bureau  se  composera  d'un  directeur,  de  deux 
adjoints  et  du  nombre  d'employés  nécessaires. 

A  partir  de  l'époque  où  les  comparaisons  des  nouveaux  proto- 
types auront  été  effectuées  et  où  ces  prototypes  auront  été  répartis 
entre  les  divers  États,  le  personnel  du  bureau  sera  réduit  dans  la 
proposition  jugée  convenable. 

Les  nominations  du  personnel  du  bureau  seront  notifiées  par  le 
Comité  international  aux  Gouvernements  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Article  8. 

Les  prototypes  internationaux  du  mètre  et  du  kilogramme, 
ainsi  que  leurs  témoins  demeureront  déposés  dans  le  bureau;  l'accès 
du  dépôt  sera  uniquement  réservé  au  Comité  international. 

Article  9. 

Tous  les  frais  d'établissement  et  d'installation  du  Bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures,  ainsi  que  les  dépenses  annuelles 
d'entretien  et  celles  du  Comité,  seront  couverts  par  des  contributions 
des  États  contractants,  établies  d*après  une  échelle  basée  sur  leur 
population  actuelle. 

Article  10. 

Les  sommes  représentant  la  part  contributive  de  chacun  des 
États  contractants  seront  versées,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  Tintermédiaire  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de 
France,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  d'où,  elles 
seront  retirées,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  mandats  du 
directeur  du  Bureau. 

Article  11. 

Les  Gouvernements  qui  useraient  de  la  faculté,  réservée  à  tout 
État,  d'accéder  à  la  présente  Convention  seront  tenus  d'acquitter 
une  contribution  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  Comité  sur 
les  bases  établies  à  l'article  9  et  qui  sera  affectée  à  l'amélioration 
du  matériel  scientifique  du  Bureau. 
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Article  12.  1876 

Les  Hautes  Parties,  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  présente  Convention  toutes  les 
modifications  dont  Texpérience  démontrerait  Tutilité. 

Article  13. 

A  Texpiration  d'un  terme  de  douze  années,  la  présente  Con- 
veution  pourra  être. dénoncée  par  Tune  ou  Tautre  des  Hantes  Parties 
contractantes. 

Le  Gouvernement  qui  userait  de  fa  faculté  d'en  faire  cesser  les 
effets  en  ce  qui  le  concerne  sera  tenu  de  notifier  son  jntention  une 
année  d'avance  et  renoncera,  par  ce  fait,  à  tous  droits  de  copro- 
priété sur  les  prototypes  internationaux  et  sur  le  Bureau. 

•  Article  14.  • 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  suivant  les  lois  constitution- 
nelles particulières  à  chaque  État;  les  «Ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut.  Elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1875. 

(L.  8.)  Apponyï  m.  p.  •  (L.  S.)  Nigra  m  p. 

;L.  S.)  Hokerilohe  m.  p.  (L.  S.)  P.  Gdlvez  m.  p. 

(L.  S.)  Beyens  m.  p.  (L.  S.)  Francisco  de  Eïvero  m.  p. 

(L.  S.)  Vicomte  d'itajuba  m.  p.  (L.  S.)  José  da  Siïva  Mendes 

(Jj.  S.)  M.  Balcarce  m.  p.  Leal  m.  p. 

(L.  S.)  C.  iiokhe-Evitfeld  m.  p.  (L.  S.)  Okowneff  m.  p. 

(L.  S.;  Marquis  de  Màlinê  m.  p.        Pour  M.  le  Baron  Adelswdrd 

[h.  S.)  Carlos  Ihaiiez  m.  p.  empêché: 

(L.  S.)  B.  Washburne  m.  p.  (L.  S.)  H.  Ackermatin  m.  p. 

(L.  S.)  Décazes  m.  p.     •  •  (L.  S.)  Kern  m.  p. 

(L.  S.)  C.  de  Meauxm.  p.  (L.  S.)  Husny  m.  p. 

(L.  S.)  Dumas  m.  p.  (L.  S.)  E.  Acosta  m.  p. 

(Annexe  N»  1.) 

lièglemenL 

A'r  tiole  1. 

Le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  sera  établi  dans    • 
un  bâtiment  spécial  présentant  toutes  les  garanties  nécessaires  de 
tranquillité  et  de  stabilité. 

Il  comprendra,  outre  le  local  approprié  au  dépôt  des  prototypes, 
des  salles  pour  l'installation  des  comparateurs  et  des  balances,  un 
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1875  labor«atoire ,  une  bibliothèque,  une  salle  d'archives,  des  cabinets  de 
travail  pour  les  fonctionnaires  et  des  logenients  pour  le  personnel  de 
^arde  et  de  service. 

Article  2. 
Le  Comité  international  est  chargé  de  l'acquisition  et  de  l'appro- 
priation de  ce  bâtiment  ainsi  que  de  Tinstallation  des  services  aux- 
quels il  est  destiné.    * 

Dans  le  cas  où  le  Comité  ne  trouverait  pas  à  acquérir  un  bâti- 
ment convenable,  il  en  sera  construit  un  sous  sa  direction  et  sur  ses 
plans. 

Article  3.  • 
Le  Gouvernement  français  prendra,  sur  la  demande  du  Comité 
international,   les  dispositions  nécessaires  pour  faire  reconnaître  le 
Bureau  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Article  4. 

Le  Comité  international  fera  exécuter  les  instruments  nécessaires, 
tels  que  comparateurs  pour  les  étalons  à  traits  et  à  bouts,  appareils 
pour  les  déterminations  des  dilatations  absolues,  balances  pour  les 
pesées  dans  l'air  et  dans  le  vide,  comparateurs  pour  les  règles  géo- 
désiques,  etc. 

Article  5. 

Les  frais  d'acquisition  ou  de  construction  du  bâtiment  et  les 
dépensés  d'installation  et  d'achat  des  instruments  et  appareils  ne 
pourront  dépasser  ensemble  la  somme  de  400.000  francs. 

Article  6, 

Le  budget  des  dépenses  annuelles  est  évalué  ainsi  qu'il  suit: 
A.  Pour  la  première  période  de  la  confection  et  de  la  compa- 
raison des  nouveaux  prototypes: 

.    aj  Traitement  du  directeur 16.000  francs, 

„           de  deux  adjoints  à  6.000  francs     .  12.000      j, 

„           de  quatre  aides  à  3.000  francs  .    .  12.000       „ 

Appointements  d'un  mécanicien-concierge     .    .  3.000       „ 

Gages  de  deux  garçons  du  Bureau  à  1.600  francs  3.000     '  „ 

Total  des  traitements  .    .     45.000  francs. 

bj  Indemnités  pour  les  savants  et  les  artistes  qui, 
sur  la  demande  dU  Comité,  seraient  chargés  de 
travaux  spéciaux  ;  entretien  du  bâtiment;  achat 
et  réparation  d'appareils,  chauffage,  éclairage, 
frais  du  bureau '  24.000  francs, 

cj  Indemnité  pour  le  secrétaire  du.  Comité  in  ter* 

national  des  poids  et  mesures 6.000       „ 

Total..  .     75.000  francs. 
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Le  budget  annuel  du  Bureau  pourra  être  modifié,   suivant  les  1875 
besoins,  par  le  Comité  international,  sur  la  proposition  du  directeur, 
mais  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  100.000  francs. 

Toute  modification  que  le  comité  croirait  devoir  apporter,  dans 
ces  limites,  au  budget  annuel  fixé  par  le  présent  règlement,  sera 
portée  à  la  connaissance  des  Gouvernements  contractants. 

Le  Comité  pourra  autoriser  le  directeur,  sur  sa  demande,  à 
opérer  des  virements  d*un  chapitre  à  Tautre  du  budget  qui  lui  est 
alloué. 

B.  Pour  la  période  postérieure  à  la  distribution  des  prototypes  : 

a)  Traitement  du  directeur 16.000  francs, 

„  d'un  adjoint 6.000       „ 

Appointements  d'un  mécancien-concierge     .    .  3.000       „ 

Gages  d'un  garçon  de  bureau 1.500       „ 

25.500  francs. 

hj  Dépenses  du  bureau 18.500       „ 

cj  Indemnité  pi)ur  le  secrétaire  du  Comité  inter- 
national           6.000 


Total       .     50.000  francs. 
Article  7. 

La  Conférence  générale,  mentionnée  à  l'article  3  de  la  Con- 
vention, se  réunira  à  Paris,  sur  la  convocation  du  Comité  internatio- 
nal, au  moins  une  fois  tous  les  six  ans. 

Elle  a  pour  mission  de  discuter  et  de  provoquer  les  mesures 
nécessaires  pour  la  propagation  et  le  perfectionnement  du  système 
métrique,  ainsi  que  de  sanctionner  les  nouvelles  déterminations 
métérologiques  fondamentales  qui  auraient  été  faites  dans  l'intervalle 
de  ses  réunions.  Elle  reçoit  le  rapport  du  Comité  international  sur 
les  travaux  accomplis,  et  procède,  au  scrutin  secret,  au  renouvelle- 
ment par  moitié  du  Comité  international. 

Les  votes,  au  sein  de  la  Conférence  générale,  ont  lieu  par 
États  ;  chaque  État  a  droit  à  une  voix. 

Les  membres  du  Comité  international  siègent  de  droit  dans  les 
réunions  de  la  Conférence  ;  ils  peuvent  être  en  même  temps  délégués 
de  leurs  Gouvernements. 

Article  8. 

Le  Comité  international,  mentionné  à  l'article  2  de  la  Convention, 
sera  composé  de  quatorze  membres  appartenant  tous  à  des  États 
différents. 

Il  sera  formé,  pour  la  première  fois,  de  douze  membres  de 
Taneien  Comité  permanent  de  la  Commission  internationale  de  1872 
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1875  et  des  deux  délégués  qui,  lors  de  la  nomination  de  ce  Comité  per- 
manent, ^valent  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  les 
membres  élus. 

Lors  du  renouvellement,  par  moitié,  du  Comité  international, 
les  membres  sortants  seront  d'abord  ceux  qui,  en  cas  de  vacance, 
auront  été  élus  provisoirement  dans  Tintervalle  entre  deux  sessions 
de  la  Conférence;  les  antres  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortants  seront  rééligibles. 

Article  9. 

Le  Comité  international  dirige  les  travaux  concernant  la  véri- 
tication  des  nouveaux  prototypes,  et  en  général  tous  les  travaux 
métérologiques  que  les  Hautes  Parties  contractantes  décideront  de  faire 
exécuter  en  commun. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  surveiller  la  conservation  des  proto- 
types internationaux. 

Article  10. 

Le  Comité  international  se  constitue  en  choisissant  lui-même 
au  scrutin  secret,  son  président  et  son  secrétaire.  Ces  nominations 
seront  notifiées  aux  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  Comité  et  le  directeur  du 
Bureau  doivent  appartenir  à  des  pays  différents. 

Une  fois  constitué,  le  Comité  ne  peut  procéder  à  de  nouvelles 
élections  ou  nominations  que  trois  mois  après  que  tous  les  membres 
en  auront  été  avertis  par  le  bureau  du  Comité. 

Article  11. 

Jusqu'à  l'époque  où  les  nouveaux  prototypes  seront  terminés  et 
distribués,  le  Comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an;  après  cette 
époque,  ses  réunions  seront  au  moins  bisannuelles. 

Article  12. 

Les  votes  du  Comité  ont  lieu  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Les  décisions  ne 
sont  valables  que  si  le  nombre  des  membres  présents  égale  an  moins 
la  moitié  plus  un  des  membres  qui  composent  le  Comité. 

Sous  réserve  de  cette  condition,  les  membres  ont  Je  droit  de 
déléguer  leurs  votes  aux  membres  présents,  qui  devront  justifier  de 
cette  délégation.  H  en  est  de  même  pour  les  nominations  au  scrutin 
secret. 

Article  13. 

Dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  le  Comité  a  le  droit  de 
délibérer  par  correspondance. 
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Dans  ce  cas,  pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut  que  tous  1875 
les  membres  du  Comité  aient  été  appelés  à  émettre  leur  avis. 

Article  14. 

Le  Comité  international  des  poids  et  mesures  remplit  provi- 
soirement' les  vacances  qui  pourraient  se  produire  dans  son  sein  ;  ces 
élections  se  font  par  correspondance,  chacun  des  membres  étant 
appelé  à  y  prendre  part. 

Article  15. 

Le  Comité  international  élaborera  un  règlement  détaillé  pour 
Torganisation  et  les  travaux  du  Bureau,  et  il  fixera  les  taxes  à  payer 
pour  les  travaux  extraordinaires  prévus  à  Tarticle  6  dé  la  Convention. 

Ces  taxea  seront  affectées  au  perfectionnement  du  matériel 
soienti^que  du  Bureau. 

Article  16. 

• 

Toutes  les  communications  du  Comité  international  avec  les 
Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  auront  lieu  par 
rintermédiaire  de  leurs  représentants  diplomatiques  à  Paris. 

Pour  toutes  les  affaires  dont  la  solution  appartiendra  à  une 
administration  française,  le  Comité  aura  recours  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  de  France. 

Article  17. 

Le  directeur  du  Bureau  ainsi  que  les  adjoints  sont  nommés  au 
scrutin  secret  par  le  Comité  international. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  directeur. 

Le  directeur  a  voix  délibératlve  au  sein  du  Comité. 

Article  18. 

Le  directeur  du  Bureau  n'aura  accès  au  lieu  de  dépôt  des  proto- 
types internationaux  du  mètre  et  du  kilogramme  qu'en  vertu  d'une 
résolution  du  Comité  et  en  présence  de  deux  de  ses  membres. 

Le  lieu  de  dépôt  des  prototypes  ne  pourra  s'ouvrir  qu'au  moyen 
de  trois  clefs,  dont  une  sera  en  la  possession  du  directeur  des 
Archives  <de  France,  la  seconde  dans  celle  du  président  du  Comité, 
et  la  troisième  dans  celle  du  directeur  du  Bureau. 

Les  étalons  de  la  catégorie  des  prototypes  nationaux  serviront 
seules  aux  travaux  ordinaires  de  comparaison  du  Bureau. 

Article  19 

Le  directeur  du  Bureau  adressera,  chaque  année,  au  Comité: 
!•  un  rapport  financier  sur  les  comptes  de  l'exercice  précédent,  dont 
il  Ini  sera,  après  vérification,  donné  décharge;    2o  un  rapport  sur 

6* 
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• 

1875  rétat  du  matériel;  3®  un  rapport  général  sur  les  travaux  accompli» 
dans  le  cours  de  l'année  écoulée. 

Le  Comité  international  adressera,  de  son  côté,  à  tous  les 
Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  un  rapport  annuel 
sur  Tensemble  de  ses  opérations  scientifiques,  techniques  et  adminis- 
tratives et  de  celles  du  Bureau. 

Le  président  du  Comité  rendra  compte  à  la  Conférence  générale 
des  travaux  accomplis  depuis  Tépoque  de  sa  dernière  session. 

Les  rapports  et  publications  du  Comité  et  du  Bureau  seront 
rédigés  en  langue  française.  Ils  seront  imprimés  et  communiqués 
aux  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Article  20. 

L'échelle  des  contributions,  dont  il  est  question  à  Tarticle  9  de 
la  Convention,  sera  établie  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chiffi-e  de  la  population  exprimé  en  millions  sera  multiplié; 

par  le  coefficient  3  pour  les  États  dans  lesquels  le  système 
métrique  est  obligatoire; 

par  je  coefficient  2  pour  ceux  dans  lesquels  il  n'est  que 
facultatif; 

par  le  coefficient  1  pour  tous  les  autres  Etats. 

La  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unité 
par  lequel  la  dépense  totale  devra  être  divisée.  Le  quotient. donnera 
le  montant  de  Tunité  de  dépense. 

Article  21. 

Les  frais  de  confection  des  prototypes  internationaux,  ainsi 
que  des  étalons  et  témoins  destinés  à  les  accompagner,  seront 
supportés  par  les  Hautes  Parties  contractantes  d'après  l'échelle 
établie  à  l'article  précédent. 

Les  frais  de  comparaison  et  de  vérification  des  étalons  demandés 
par  des  États  qui  ne  participeraient  pas  à  la  présente  Convention, 
seront  réglés  par  le  Comité  conformément  aux  taxes  fixées  en  vertu 
de  l'article  15  du  règlement. 

Article  22. 

Le  présent  règlement  aura  même  force'  et  valeur  que  la  Con- 
vention à  laquelle  il  est  annexé. 

« 

Apponyï  m.  p.  MoltJce-Hvïtfeldt  m.  p. 

Hohenlohe  m.  p.  Marquis  de  Molins  m.,  p. 

Beye7is  m.  p.  Carlos  Ibanez  m.  p. 

Vicomte  âHtajuha  m.  p.  B.  Wdshhurne  m.  p. 

M.  Balcarce  m.  p.  Décazes  m.  p. 
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C.  de  locaux  m.  p.  Pour  M.  le.  Baron  Adelsward  1875 

DumcLê  m.  p.  empêché  : 

Ntgra  m.  p.  H.  Ackermann  ra.  p. 

P.  Gdlvez  m.  p.  Kern  m.  p. 

Francisco  de  Rivero  m.  p."  •  Husny  m.  p. 

José  da  Si'lva  Me7id€8  Leal  m.  p.      E.  Acosta  m.  p. 

Okouneff  m.  p. 

(Annexe  N«  2.) 

Dispositions  transitoires» 

Article   1. 

Tous  les  États  qui  étaient  représentés  à  la  Commission  inter- 
nationale du  mètre  réunie  à  Paris  en  1872,  qu'ils  soient  ou  non 
Parties  contractantes  à  la  présente  Convention,  recevront  les  proto- 
types qu'ils  auront  commandés,  et  qui  leur  seront  livrés  dans  toutes 
les  conditions  de  garantie  déterminées  par  ladite  Commission  inter- 
nationale. 

Article  2. 

La.  première  réunion  de  la  Conférence  générale  des  poids  et 
mesures  mentionnée  à  Tarticle  3  de  la  Convention,  aura  notamment 
pour  objet  de  sanctionner  ces  nouveaux  prototypes  et  de  les  répartir 
entre  les  États  qui  en  auront  fait  la  demande. 

En  conséquence,  les  Délégués  de  tous  les  Gouvernements  qui 
étaient  représentés  à  la  Commission  internationale  de  1872,  ainsi  que 
les  membres  de  la  section  française,  feront  de  droit  partie  de  cette 
première  réunion  pour  concourir  à  la  sanction  des  prototypes. 

Article  3. 

Le  Comité  international  mentionné  à  Tarticle  3  de  la  Convention» 
et  composé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  8  du  règlement,  est  chargé 
de  recevoir  et  de  comparer  entre  eux  les  nouveaux  prototypes,  d'après 
les  décisions  scientifiques  de  la  Commission  internationale  de  1872, 
et  de  son  Comité  permanent,  sous  réserve  des  modifications  que  Tex- 
périence  pourrait  suggéfer  dans  l'avenir. 

Article  4. 

La  section  française  de  la  Commission  internationale  de  1872 
reste  chargée  des  travaux  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la  construction 
des  nouveaux  prototypes,  avec  le  concours  du  Comité  international. 

Article  5. 

Les  frais  de  fabrication  des  étalons  niétriques  construits  par  la 
section  française  seront  remboursés  par  les  Gouvernements  intéressés, 
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1875  diaprés  le  prix  de  .revient  par  unité  qui  sera  déterminé  par  la  dite 
section. 

Artiol  e  6. 

Le  Comité  international  est  autorisé  à.  se  constituer  immédiate- 
ment  et  à  faire  toutes  les  études  préparatoires  nécessaires  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention,  sans  engager  aucune  dépense 
avant  réchange  des  ratifications  de  la  dite  Convention. 

Apponyî  m.  p.  Nigra  m.  p. 

Hohenlohe  in.  p.  P.  Gdlvez  m,  p. 

Beyens  m.  p.  Francisco  de  Rivera  m.  p. 

Vicomte  cTItajuba  m.  p.  José  da  Silva  Mendes  Leal  m.  p. 

M.  Balcarce  m.  p.  Okouneff  m.  p. 
Moltke-Hvùfeldt  m.  p.  Pour  M.  le  Baron  Adelawàrd 

Marquis  de  Moltns  m.  p.  '  empêche: 

Carlos  Ibatiez  m.  p.  H.  Ackermann  m.  p. 

B.  Waahburne  m.  p.  Kern  m.  p. 
Décazes  m.  p.  Husny  m.  p. 

C.  de  Meaux  va,  p.  E.  Acosta  m.  p. 
■    Dumas  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnihus  et  singulis  articuHs,  illos  omnes 
ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  ac  declaramus,  verbô  Nostro 
Caesareo  proNobisNostrisque  successoribus  spondentes,Nos  ea  omnia 
qùae  in  illis  continentur,  fideliter  executionî  mandatures,  nec  ut  illis 
uUa  ratione  a  Nostris  contraveniatur  permissuros  fore. 

In  quorum  fidem  praesentes  Ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  Sigilloque  Nostro  Caesareo  Regio  appenso  firmari 
jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Budapest,  die  31  mensis  Decembris, 
annoDomini  millésime  octingentesimo  septuagesimo  quinte,  Regnorum 
Nostrorum  vigésimo  octave. 

Franciscns  Josephns  m.  p.  (liSr 

Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  jet  Reg.  Apost.  Majestatîs  proprium: 

Guilielmus  Liber  Baro  a  fConradeheim, 
Coneiliarius  aulicus  ac  ministerialis.   * 


ROUMANIE.  -  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.       8 7 

847.  1S75 

20  mai/1  juin  1875. 

Note  du  ministère  roumain   des  affaires  étrangères  au 
Baron  de  Calice,  agent  diplomatique  d'Autriche-Hongrie 
concernant  la  franchise  des  taxes  télégraphiques  accor- 
dée à  l'Institut  de  météorologie  à  Vienne. 

(ArchiyeB  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Étant  intervenu  auprès  du  ministère  de  l'Intérieur,  Direction 
des  postes  et  télégraphes,  relativement  à  une  franchise  de  taxes  de 
télégraphe  sollicitée  par  l'Institut  de  météorologie  à  Vienne  pour  les 
télégrammes  météorologiques  qui  lui  sont  expédiés  par  la  station 
météorologique  de  Soulina,  ce  ministère  vient  de  porter  à  ma  con- 
naissance que  l'exemption  des  taxes  télégraphiques  en  question,  a 
été  approuvée  par  arrêté  du  Conseil  des  Ministres  ;  ces  télégrammes 
cependant  ne  devront  pas  dépasser  20  mots,  la  signature  et  l'adresse 
y  compris,  et  il  n'en  sera  expédié  qu'un  par  jour,  sauf  le  cas  d'un 
phénomène  exceptionnel  où  l'on  aura  la  faculté  d'expédier  deux  télé- 
grammes par  jour. 

Je  m'empresse  de  vous  communiquer  ce  qui  précède,  Monsieur 
le  Baron,  en  réponse  à  votre  office  susmentionné,    et  profite  etc.  etc. 

Pour  le  Ministre  : 
M.  Mitilmeo,  m.  p. 


848. 

24  mai  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.   maritime  à  Trieste 

concernant  la  défense  absolue  d'importation  des  pommes 

de  terre  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  96.) 

CoU'ordînanza  ministeriale  29  aprile  p.  p.  contenuta  nella 
puntata  XXV,  N®  73  del  Boll.  gen.  délie  leggi,  allô  scopo  di  prevenire 
il  pericolo  délia  introduzione  e  diffusione  délia  malattia  délie  patate 
prodotta  dal  „ Colorado**  (Doryphora  deceralineata)  viene  vietata 
rimportazione  di  patate  dagli  Stati  iiniti  dell'  America  settentrionale, 
come  pure  di  corteccie  ed  altri  cascami  di  tali  patate,  nonchè  di 
sacchi,  casse,  fogliame  ed  altri  oggetti,  che  abbiano  servito  all'impacco 
od  alla  conservazione  di  tali  patate  o  cascami  di  patate. 
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1875  Se  a  bordo  deî  bastimenti  in  arrive  si  trovassero  patate  del- 

r America  del  Nord,  anche  soltauto  quale  provigione  non  consumata 
od  altri  oggetti  specifioati  di  sopra,  non  si  potranno  portare  in  terra  e 
dovranno  speoialmente  gl'ii.  rr.  Ufficî  e  funzionarî  portualî  sanitari 
ail*  atto  di  ammettcre  a  libéra  pratica  i  bastimenti  provenienti  da 
porti  deir  America  settentrionale  fare  le  opportune  verificazioni  ed 
impartire  gli  ordini  corrispondenti  ai  Capitani  dei  bastimenti  in 
parola. 

Si  raccomauda  agP  ii.  rr.  Ufficî  e  funzionarî  portuali  sanitari 
Tesatta  osservanza  délie  precedenti  disposizioni,  colle  qnali  vengono 
modificate  quelle,  cbe  vennero  iropartitc  colla  circolare  15  gennajo 
p.  p.  No  10563. 


849. 

28  mai  1875. 

Ordonnance  concernant  l'adoption  et  l'emploi  des  signaux 
anglais  de  détresse  et  de  pilotage,    par  la   marine   de 

guerre  de  Sa  Majesté. 

(M.  V.  B.  1876,  Xr.  33.) 

Normal-  Verordnung  f:om  2S.  Mai  1876.   Einfuhrung  der  engli- 

schen  Noth'  und  Lootsen-Sigimle, 

Die  nachstehenden  Signale  haben  vom  1.  Jnli  d.  J.  an  von 
den  SchifiTcn  Seiner  Majestat  Kriegsraarine  im  In-  und  im  Auslande 
im  Falle  der  Noth  oder  des  Bedarfes  eines  Lootsen  ausscbliess- 
lich  y  und  zwar  sowohl  im  Verkebre  mit  Scbiffen ,  als  auch  mit 
Semapboren,  Signal-  und  Rettungsstationen,  Seeleuehten,  H&fen 
u.  s.  w.  augewendet  zu  werden. 

Flir  den  Verkehr  Seiner  Majestat  Kriegsschiffe  untereinander 
und  mit  den  Klistenbefcstigungen  oder  k.  k.  Truppen  bleibt  das 
gegenwârtig  in  Anwondung  stehende  Sigualsystem  nacb  wie  vor 
in  Kraft. 

Nothsignale. 

Die  folgenden  Signale,  ob  einzeln  oder  mehrere  gleicbzeitig 
gemacht»  gcltcn  als  Nothsignale  und  diirfen  nur  im  Falle  der  Noth 
oder  Gefahr  augewendet  werden. 

A.  Bei  Tage: 

1.  Kanoneuschiissein  Zwiscbenrauraen  von  ungefabr  einer 
Minute  ; 

2.  das  Notb-Signal  N.  C.  des  ^internationalen  Signal -Bûches  <^  ; 
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3.  Das    F ern- Signal,    bestehend     ans    einer    viereckigen  1875 
Flagge,  liber  oder  unter  welcher  ein  Bail  oder  etwas^  was  e>nem 
Balle  abnlîch  sieht,  aufgelii&st  ist. 

B.  Beî  Nacht: 

1.  Kanonenschiisse  in  Zwischenriiumen  von  ungefâhr  einer 
Minute  ; 

2.  Flammen  an  Bord  von  brcnnenden  Theer-  oder  Oel- 
tonnen  u.  dgl. 

3.  Raketen  oder  Leuchtkugeln  von  beliebiger  Art  und 
Farbe,  einzeln  in  kurzen  ZwischenrSlumen  abgefeuert. 

Lootsensiguale. 

Die  folgenden  Signale,  ob  einzeln  oder  mehrere  gleichzeitig 
gemacht,  gelten  als  Lootsensignale ,  iiud  dlirfen  nur  im  Falle  des 
Bedarfes  eines  Lootsen  angewendet  werden. 

^.  Bei  Tage: 

1.  Die  am  Vormaste  gehisste,  mit  einem  weissen  Rande  von 
einem  Fiinftel  der  Flaggenbreite  unigeVjene  Flagge; 

2.  das  Lootsensignal  P.  T.  des  „internationalen  Signalbuclies". 

B.  Bei  Nacht: 

1.  Ein  weisses  Bliekfeuer,  aile  15  Minuten  abgebrannt; 

2.  ein  ungefâhr  eine  Minute  lang  gerade  iiber  der  Bordwand 
in  Zwischenrâumen  von  kurzer  Dauer  gezeigtes  helles  weisses 
Licht. 

Die  bisher  in  Seiner  Maj estât  Kriegsmarine  gebrauchte  Lootsen- 
Flagge  tritt  mit  1.  Juli  d.  J.  ausser  Anwendung. 

Die  in  der  vorstehenden  Verordnung  augefUlirten  Signale  haben 
im  „Signal-Buch  flir  die  k.  k.  Kriegsmarine",  1.  Theil,  Seite  74, 
und  im  ,, Internationales  Signalbuch"  vor  Beginn  der  im  ersten 
Theile  enthaltenen  Signale  vollinhaltlich  cingetragen  zu  werden. 

In  den  „Flaggentafeln"  ist  die  Lootsenflagge  auf  Tafel  II  der 
vorher  beschriebenen  Lootsenflagge  cntsprechend  abzuâudern. 

Freiherr  v,  locJc  m.  p. 

Vjce-Admiral. 
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1875  850. 

18  juin  1875. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 

Hongrie  et  le  Hawaii.  Conclu  à  Londres  ;  ratifié  par  Sa 

Majesté  I.  et  R.  Apostolique  le  15  mars   1876  et  les 

ratifications  échangées  à  Londres,  le  27  avril  1876. 

(R.  G.  B.  1876,  87.) 

Verti-ag  zitischen  Oesterreîch-  TJngarn  und  Haurau  vont  18.  Juni 
1875,  Vereinbart  zu  Lovdon  amlS.  Juin  1875,  von  Sfinerk.ttndk. 
Apostolischen  Majestiit  ratificirt  am  16.  Marz  1876  und  mit  den 
beidersei'tîgen    liatificationen    ausqewechselt    zu     Loiidon     am 

27.  April  1876. 

Non  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  cleraentia 
Austriae  Imperator  ,*  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singniis,  quorum  interest,  tenore 
praesentîum  facimus; 

Quum  a  Nostro  aeque  ac  Majestatis  Suae  Régis  Insularum 
Sandvicarum  Plenipotentiario  conventio  eo  fine,  ut  commercii  navi- 
gationiftque  relationes  inter  Imperium  Nostrum  atque  Regnnm  prae- 
dictum  existentes  dilatarentur,  die  duodevicesima  Jnnii  anni  elapsi 
inita  et  signata  fuit,  tenons  sequentis: 

Ilis  Majesty  tlie  Emperor  of  Austria,  King  of  Boheraîa  etc.,  and 
Apostolic  King  of  Hungary  on  the  one  part,  and 

His  Majesty  tlie  King  of  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands, 
on  the  other  part 

being  equally  animated  by  the  désire  of  regulating  and  extend- 
ing  the  commercial  relations  and  of  promoting  the  faciiities  of  navi- 
gation betweenTheir  respective  States  and  Possessions,  hâve  resolved 
to  conclude  aTreaty  for  that  purpose,  and  havo  named  for  Their 
Plénipotentiaires  that  ia  to  say  : 

Ilis  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty: 

The  Count  Frederick  Ferdinand  de  Beust,  His  Impérial  and 
Royal  Majesty's  Chamberlain,  Privy  Councillor,  Ambassador  Extra- 
ordinary  at  the  Court  of  St.  James,  Grand  Cross  of  the  Order  of 
St.  Stephen  and  of  that  of  Leopold  etc.  and 

His  Majesty  the  King  of  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands: 

Manley  Hopkins,  Esquire,  His  Hawaiian  Majesty's  Chargé 
d'affaires  and  Consul  General  in  London,  a  Knight  Commander  of 
the  Order  of  Kamehameha  I  and  of  Isabella  la  Catolica, 

who  after  having  communicated  to  each  other  their  respective 
full  powers  found  to  be  in  due  and  proper  forme,  hâve  agreed  upon 
and  concluded  the  following  Articles. 
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Article  I.  1875 

There  shall  be  perpétuai  peacei  and  friendsliip  between  the 
Anstro-Hungarian  Empire  and  the  Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands 
and  between  the  Citizens  of  the  two  Couptries^  without  exception  of 
person  and  place. 

Article  IL 

There  shall  be  b.etween  the  Anstro-Hungarian  Empire  and  the 
Kingdom  of  the  Hawaiian  Islands  reciprocal  freedom  of  commerce 
and  navigation,  and  the  Citizens  of  the  Austro-IIungarian  Empire 
in  the  Hawaiian  Islands  and  Hawaiians  within  the  Empire  of  Austria- 
Hungarj  may  enter  with  their  vessels  and  cargoes  into  ail  places, 
ports  and  rivers  which  are  or  shall  hereafter  be  open  to  foreign 
commerce  with  the  same  Hberty  and  jsecurity  as  are  or  may  be 
enjoyed  by  the  natives  of  eaoh  country  respectively,  always  pronded, 
that  de  Police  Régulations  established  for  the  préservation  of  peace 
and  good  order  shall  be  dnly  rcspected. 

Article  III. 

The  Citizens  of  the  two  High  Contracting  Parties  may,  like  the 
natives  in  the  respective  territories,  travel,  réside,  trade  wholesale  or 
retail  and  transact  any  lawful  business  and  rent  or  occupy  the  houses, 
stores  or  shops  which  they  may  requirefor  the  purposes  of  résidence 
or  business,  and  in  the  transaction  of  every  business  shall  be  on  a 
perfect  equality  with  the  natives  of  the  country.  In  the  performance 
of  ail  business,  the  Citizens  of  each  Contracting  Power  when  résident 
in  the  territory  of  the  other,  shall  conform  to  ail  the  laws  and  régu- 
lations of  the  country  and  they  shall  not  be  subject  in  any  case  to 
any  other  Charges,  restrictions,  taxes  or  impositions  than  those  to 
which  the  natives  are  subject. 

Article  IV. 

The  Citizens  of  each  High  Contracting  Party  when  résident  in 
the  territory  of  the  other  shall  enjoy  the  most  constant  and  complète 
protection  for  their  persons  and  property,  and  for  this  purpose  they 
'shall  hâve  free  and  easy  access  to  the  Courts  of  Justice,  provided  by 
law,  in  pursuit  and  defence  of  their  rights.  They  shall  be  at  Hberty 
to  employ  lawyers,  advocates,  or  agents  to  prosecute  or  défend  their 
rights  before  such  Courts  of  Justice.  In  fact  they  shall  enjoy  in  this 
respect  ail  the  rights  and  privilèges  which  are  granted  to  natives 
and  shall  be  subject  to  the  same  conditions. 

Article  V. 

The  Citizens  of  each  High  Contracting  Party,  when  résident  in 
the  territory  of  the  other  shall  be  exempt  frora  ail  service ,  whether 
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1875  in  the  Army  or  Navy  or  in  the  National  Guard  or  Militia  and  shall 
be  exempt  from  ail  forced  loans  and  from  every  extraordinary  contri- 
bution, not  gênerai  and  by  law  established. 

Article  VI. 

The  raost  en  tire  liberty  of  conscience  is  guaranteed  to  Cîtizens 
of  each  of  the  High  Contracting  Parties  within  the  territorles  of  the 
other,  no  one  thall  be  molested  on  acconnt  of  his  religion  or  the 
observances  thereof. 

Article  VIL 

The  Citizens  of  each  of  the  the  High  Contracting  Parties  shall 
in  the  territory  of  the  other  hâve  the  right  of  acquiring  and  possess- 
ing  property  of  every  description  and  kind  whether  the  same  be 
real  or  personal  property,  and  may  dispose  of  the  same  as  may  seem 
to  them  best  whether  by  sale,  donation,  exchange,  will,  or  in  any 
other  way  ;  also  the  Citizens  of  either  of  the  two  States  may  become 
heirs  to  property,  situated  in  the  other,  and  may  succeed  without 
liinderance  to  the  properties  that  may  devolve  upon  them,  and  dispose 
of  the  same  according  to  their  pleasure;  and  suoh  heirs  or  legatees 
shall  not  be  subjected  to  any  charges  or  be  bound  to  pay  any 
expenses  of  succession  or  otherwise  higher  than  those  which  shall 
be  borne  in  like  case  by  the  natives  themselves. 

Article  VIII. 

AU  vesscls  sailing  unther  the  respective  flags  of  either  of  the 
High  Contracting  Parties  and  which  shall  be  bearers  of  the  ship's 
papers  and  documenta  required  by  the  laws  of  their  respective 
countries,  shall  be  taken  and  considered  to  be  the  vessels  of  the 
country  whose  flag  they  caiTy. 

Article  IX. 

Vessels  of  either  of  the  High  contracting  Parties  arriving  in 
the  ports  of  the  other,  or  departing  from  them,  shall  not  be  subjected 
to  other  or  higlier  duties  of  tonnage,  light-houses,  anchorage,  port 
charges,  Government  wharfage,  pilotage,  quarantinc  or  other  charges 
under  any  dénomination  whatsoever  than  those  to  which  national 
vessels  may  be  subjected;  it  being  however  expressly  unterstood  that 
no  stipulation  in  this  Treaty  made  shall  be  taken  as  applying  to  the 
ooasting  trade,  which  each  Contiacting  Party  reserves  to  itself, 
respectively,  and  will  regulate  according  to  its  own  laws. 

Article  X. 

Articles  of  ail  sorts  imported  into  or  exported  from  the  ports 
of  either  of  the  Contracting  Parties  under  the  flag  of  the  other,  shall 
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pa3'  DO  other  or  liigher  duties  or  be  subjected   to  any  other  charges  1875 
than  if  imported  or  exported  nnder  the  national  flag. 

Article  XL 

Vessels  of  one  of  the  Contracting  Parties,  compelled  to  seek 
shelter  in  the  ports  of  tlie  other,  shall  pay  neither  on  the  vessel  nor 
the  cargo  more  duties  than  those  levied  on  national  vessels  in  the 
same  situation,  provided  that  such  ships  carry  on  no  commerce,  and 
delay  no  longer  in  the  aforesaid  ports,  than  may  be  required  for  the 
purposes  which  irapelled  thera  to  seek  shelter. 

Article  XII. 

Austro-Hungariau  ships  of  war  or  whale  ships  shall  hâve  free 
aceess  to  ali  the  Hawaiian  ports,  to  anohor,  be  repaired  and  victual 
their  crews,  and  they  may  proceed  frora  one  harbour  to  another  for 
fresh  provisions.  In  ail  the  ports  which  are  or  may  hereafter  be 
opened  to  foreign  vessels,  Austro-Hungarian  Ships  of  war  and  wha- 
lers  shall  be  subject  to  the  same  rules  which  are  or  may  be  imposed 
on,  and  shall  enjoy  aile  the  same  rights  and  privilèges  which  are  or 
may  be  granted  to  the  ships  of  the  most  favored  nation. 

Article  XIII. 

The  two  High  Contracting  Parties  hereby  agrée  tiiat  any  favor, 
privilège  or  immunity  whatsoever  in  matters  of  commerce  or  navi 
gation  which  either  Contracting  Party  has  granted,  or  may  hereafter 
grant  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  state,  shall  be  extended 
to  the  subjects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party  gratuitously 
if  the  concession  in  favor  of  the  other  State  shall  hâve  been  gratuitous; 
or  in  retum  for  a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate 
value  and  effect  to  be  adjusted  by  mjitual  agreement,  if  the  concession 
shall  hâve  been  conditional. 

Article  XIV. 

Each  of  the  Two  Contracting  Parties  may  appoint  Consuls, 
Vice-Consuls  and  Consular  Agents  to  réside  in  the  territory  of  the 
other  for  the  piirpose  of  the  protection  of  commerce,  but  before  any 
Consul  shall  enter  upon  his  functions,  he  shall  first  obtain  the  authori- 
zation  of  the  Government  to  which  he  is  sent  ;  either  of  the  Contract- 
ing Parties  may  except  from  the  résidence  of  Consuls  such  particular 
places  as  either  may  think  fit  to  be  excepted ,  it  being  nnderstood 
that  neither  Party  will  impose  any  restriction  which  is  not  common 
in  the  country  to  ail  nations. 

Article  XV. 

The  Diplomatie  Agents,  Consuls  General,  Consuls,  Vice  Consuls 
mnd  Consular  Agents  of  Anstria-Hungary  in  the  Hawaiian  Islands, 
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1875  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  immanities  and  exemptions 
enjoyed  by  the  Diplomati(^  Agents,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Con- 
sular  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most  favored  nation, 
and  the  same  shall  be  the  position  in  Austria-Hungary  of  the 
Ilawaiian  Diplomatie  Agents,  Consuls  General,  Consuls,  Vice-Consuls 
and  Consular  Agents. 

Article  XVI. 

The  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular  Agents  of  either  the 
Contracting  Parties  residing  within  the  territory  of  the  other.  may 
reqnire  the  assistance  of  tlie  local  authorities  for  the  search,  arrest, 
détention  knd  imprisonment  of  the  deserters  from  the  .ships  of  war 
or  merchant  vessels  of  their  country.  For  this  purpose  they  shall 
apply  to  the  compétent  local  autorities  in  writing,  proving  by  the 
exhibition  of  the  Crew  List  or  other  officiai  document  that  the  persons 
named  formed  a  part  of  the  ship's  crew,  and  this  réclamation  being 
there  substantiatcd^  the  surrender  shall  not  be  refused.  AU  aid  and 
assistance  shall  be  given  for  the  disoovery  ând  arrest  of  such  deser- 
ters,  who  shall  be  detaiïied  in  the  prisons  of  the  country  at  the  request 
and  cost  of  those  who  shall  daim  them  until  they  may  be  restored 
to  the  vessel  to  which  they  belonged,  or  sent  back  to  their  own 
country.  If  however  they  shall  not  be  restored  to  the  vessel  from 
which  they  deserted  or  sent  back  to  their  own  country  within  six 
months  from  the  day  of  arrest,  or  if  the  party  causing  such  arrest  and 
imprisonment  shall  not  defray  the  expenses  thereof,  the  déserter  may  be 
set  at  liberty  and  shall  not  be  arrested  thereafter  for  the  same  cause. 
However,  if  the  déserter  shall  hâve  committed  any  crime  or  offence 
against  the  laws  of  the  country  where  he  is,  his  release  shall  not 
take  place  mitil  a  compétent  tribunal  shall  hâve  given  jndgment, 
and  that  judgment  been  carried  înto  exécution.  It  is  however  under- 
stood  that  seamen,  natives  of  either  country,  who  shall  désert  the 
vessels  of  either  party  within  the  territories  of  their  own  counti-y 
shall  be  excepted  from  this  arrangement  and  treated  according  to 
the  laws  of  their  own  country. 

And  it  is  formally  agreed  between  the  two  Contracting  Parties 
that  every  other  favor  or  facility  granted  or  to  be  granted  by  either 
to  any  other  Party  for  the  arrest  of  deserters,  shall  also  be  granted 
to  the  présent  Contracting  Parties,  as  fully  as  if  they  had  formed 
part  of  the  présent  Treaty. 

Article  XVII. 

Ail  opérations  pertaining  to  the  salvage  of  vessels  carrying  the 
Flag  of  either  of  the  Contracting  Parties  stranded  or  wrecked  upon 
the  coasts  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  be  superintended 
by  the  respective  Consular  Agents;  but  if  the  persons  interested  be 
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on  the  spot  or  the  Captain  possess  adéquate  powers,  the  administra-  1875 
tion  of  the  wreck  siiall  be  committed  to  them.  The  intervention  of 
the  local  anthorities  shall  only  be  applied  to  the  maintenance  of  order, 
to  gaarantee  the  rights  of  the  salvors  if  they  do  not  betong  to  the 
shipwrecked  crew  and  to  insure  the  exécution  of  the  measures  to  be 
taken  for  the  entry  and  departure  of  the  saved  goods.  In  the  absence, 
and  until  the  arrivai,  of  the  Consular  Agents  the  local  authorities 
wiil  take  the  needfull  steps  for  the  protection  of  persons  and  property 
wrecked.  The  goods  saved  shall  never  be  subjected  to  customs  or 
other  duty,  unless  they  are  disposed  of  for  home  consuraption. 

Article  XVIII. 

The  ships,  merchandize  and  effects  belonging  to  the  respective 
citizens  which  may  hâve  been  taken  by  Pirates  or  conveyed  to  or 
found  in  the  ports  of  either  of  the  Contracting  Parties  shall  be  deli- 
vered  to  their  owners  on  payment  of  the  expenses,  should  there  be 
snch,  the  amount  to  be  determined  by  the  compétent  tribunals  when 
the  rights  of  the  proprietors  shall  be  proved  beford  thèse  tribunals 
and  the  daim  being  rande  within  the  space  of  eighteen  months  by 
the  interested  parties,  by  their  attornies,  or  by  the  Agents  of  their 
respective  Government. 

Article  XIX. 

The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  Ten  years,  counting 
from  the  day  of  the  exchange  of  the  Ratifications  and  if  in  one  year 
after  the  expiration  of  this  term,  neither  the  one  nor  the  other  of 
the  Two  Contracting  Parties  shall  ijave  announced  by  officiai  décla- 
rations its  intention  that  it  shall  cease  to  hâve  effect^  the  said  Treaty 
will  remain  still  obligatory  during  one  year  and  so  onward  until  the 
expiration  of  the  twelve  months  which  shall  follow  the  officiai  décla- 
ration in  question  at  whatever  time  it  may  be  made. 

Article  XX. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratîfied,  and  the  Ratifications  shall 
be  exchanged  at  London  in  ten  months  or  sooner  if  possible. 

In  Witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed 
the  same  and  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Donc  in  London,  this  eighteenth  day  of  June  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy  five. 

(L.  S.)  Beust  m.  p.  (L.  S.)  Manley  Hophïns  m.  p. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Këuig  von  Bôhmen 
u.  s.  w.  und  Apostolisoher  K5nig  von  Ungarn  einerseits  und 

Seine  Majestât  der  Konig  des  Konigreichs  der  hawaiischen 
Inseln  andererseitf:, 
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1875  vomgleichen  Wunsche  beseelt,  die  Handelsbeziebungen  zwischen 

ihren  beiderseitigen  Staaten  und  Besitzungen  za  regein  nnd  auszu- 
dehnen  und  die  Scbiffabrt  zwischen  denselben  zu  fôrdern^  baben 
beschlossen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  zu  Bchliessen,  und 
baben  zu  ihren  Bevollmachtigten  ernannt,  und  zwar  : 

Seine  kaiserliche  und  konigliche  Apostolische  Majestat: 

Grafen  Friedrich  Ferdinand  von  Beust,  Seiner  kaiserlichen 
und  koniglichen  Majestat  Kanimerer,  Geheimen  Rath ,  ausserordent- 
lichen  Botscbafter  beim  Hofe  von  St.  James,  Grosskreuz  des 
St.  Stephans-  und  des  Leopold-Ordens  u.  s.  w.  und 

Seine  Majestat  der  Konig  des  Konigreichs  der  hawaiischen 
Insein  : 

Herrn  Manley  Hopkins,  Esqnire,  Seiner  hawaiischen  Majestat 
Gesçhâftst rager  und  Gèneral-Consul  in  London,  Commandeur  des 
Ordens  Kamehameha's  I.  und  des  Ordeus  IsabcUa's  der  Katho- 
lischen, 

welche,  nachdem  sie  einander  ihre  Vollmachtcn  raitgetheilt  und 
seibe  in  guter  und  gehoriger  Form  befunden  hatten,  die  nachstehenden 
Artikel  vereinbart  und  abgeschlossen  haben. 

Artikol  I. 

Zwischen  der  osterreichisoh-ungarischen  Monarchie  und  dem 
Kônigreiche  der  hawaiischen  Inseln,  sowie  zwischen  den  Staats- 
angehorigen  beider  Reichc,  ohne  Ausnahrae  ciner  Person  und  eines 
Ortes,  soll  fUr  ewige  Zeiten  Friede  und  Freundschaft  bestehen. 

Artikel  II. 

Zwischen  der  Ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  dem 
Kônigreiche  der  hawaiischen  Insein  soll  weohselaeitige  Handels-  und 
Schiffahrtsfreiheit  bestehen,  und  es  soUen  die  Staatsangehurigen  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  auf  den  hawaiischen  Insein 
und  die  Hawaiier  in  der  ôsterreichisch-ungarisclien  Monarchie  das 
Recht  haben,  sich  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  in  aile  Ortc, 
Hâfen  und  Fliisse  zu  begeben,  welche  dem  auswartigen  Handel 
gegenwartig  ofFen  stehen  oder  kiinftig  offen  stehen  werden,  mit  der- 
selben  Freiheit  und  Sicherheit,  welche  die  Eingebornen  des  betreflfen- 
den  Landes  geniessen  oder  geniessen  werden,  immer  jedoch  unter 
der  Voraussetzung,  dass  die  zur  Aufrechthaltung  der  Ruhe  und 
guten  Ordnutig  erlassenen  Polizeivorschriflen  gehôrig  beobachtet 
werden. 

Artikel  111. 

Die  StaatsangehÔrigen  der  beiden  hohen  vertragschliesBenden 
Theile  sollen  ebenso  wie  die  Eingebornen  in  den  gegenseitigen 
Gebieten   reisen,  sich  aufhalten,   llandel  im  Grosscn  oder  Kleinen 
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treiben,  und  jedes  gesetzlich  erlaubte  Geschaft  voruehmen,  aowie  1875 
die  Hânser,  Magazine  and  Kaufladen,  welche  sie  zu  ihrem  Aufhalte 
oder  ihren  Gesch^ften  benothigen  ^  miethen  oder  innehaben  konnen, 
and  bel  der  Vornahme  jedweden  GeschSlftes  den  Ëingebornen  des 
Landes  vollkommen  gleicligestellt  sein.  Bel  der  Vornahme  aller 
Geschafte  sollen  die  StaatsangehQrigen  ciner  jeden  der  vertrag- 
Bchliessenden  MSohte,  wenn  sie  sioh  im  Gebiete  der  anderen  aufhalten, 
sicb  allen  Gesetzen  und  Vorsehriften  des  Landes  fQgen,  und  sie  sollen 
in  keinem  Falle  einer  anderen  Abgabe,  Beschrankung,  Taxe  oder  Auf- 
lage  unterworfen  sein,  als  jenen,  welcben  die  Ëingebornen  unterliegen. 

Artikel  IV. 

Die  Staatsangehbrigen  eines  jeden  der  hohen  vertragschliessen- 
den  Theile  sollen,  wenn  sie  sich  im  Gebiete  des  anderen  Theiles 
anfhalten,  den  bestândigsten  und  voUkommensten  Schutz  ihrer 
Person  und  ihres  Eigenthums  geniessen,  und  zu  diesem  Zwecke  bei 
Verfolgung  und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freien  und  leichten  Zutritt 
zu  den  in  den  Gesetzen  bestimmten  Gerichtshëfen  haben.  Es  soll 
ihnen  freistehen,  sioh  der  Rechtsanwâlte,  Advocaten  oder  Agenten  zu 
bedienen,  um  îhre  Rechte  vor  besagten  Gerichtshofen  zu  verfolgen 
oder  zu  vertheidigen.  Ueberhaupt  sollen  sie  in  dieser  Beziehung  aile 
Rechte  and  Privilegîen,  welche  den  Ëingebornen  zustehen,  geniessen 
und  den  gleichen  Bedingnngen  unterworfen  sein. 

Artikel  V. 

Die  Staatsangehorigen  eines  jeden  der  hohen  rertragschliessenden 
Theile  sollen,  wenn  sie  sich  im  Gebiete  des  anderen  Theiles  aufhalten, 
von  jedem  Dienste  sowohl  in  der  Armée,  als  in  der  Marine,  National - 
garde  oder  Landwehr  befreit  und  von  allen  Zwangsanlehen  und 
jeder  ausserordentlichen  Contribution,  welche  nicht  allgcmein  und 
durch  Gesetz  begrtindet  ist.  ausgenommen  sein. 

Artikel  VI. 

Den  Staatsangehorigen  eines  jeden  der  hohen  vertragschliessen- 
den  Theile  wird  innerhalb  des  Gebietes  des  anderen  Theiles  die 
vollstandigste  Gewissensfreiheit  gewiîhrleistet,  keiner  derselben  soll 
wegen  seiner  Religion  oder  der  Ansûbung  derselben  belàstiget 
werden. 

Artikel  VIL 

Die  Staatsangehorigen  eines  jeden  der  hohen  vertrugschliessen- 
den  Tlieile  sollen  das  Recht  haben,  im  Gebiete  des  anderen  Theiles 
Eigenthum  jedweder  Beschaffenheit  und .  Art  zu  erwerben  und  zu 
besitzen,  bestehe  dasselbe  in  beweglichen  oder  unbeweglichen  Giitern, 
nnd  sie  sollen  dariiber  naoh  ihrem  Belieben,  sei  es  durch  Verkauf, 

VIII.  Recueil.  7 
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1875  Schenkung,  Tausch,  letzteu  Willen  oder  anf  was  immer  fllr  eine 
andere  Art,  verfUgen  kbnnen;  ebenso  sollen  die  Staatsangehôrigeu 
eines  jeden  der  beiden  Reiche  Ëigenthum,  welches  siob  im  andereu 
befindet,  erben  und  ohne  Hinderniss  in  den  Besitz  des  ilinen  zufallen- 
den  ËîgenthamB  suocediren,  nnd  nach  ihrem  Belieben  dartiber  ver- 
fdgen  konnen  ;  und  es  sollen  solche  Erben  oder  Legatare  keiner 
hôberen  Abgabe  unterworfen,  noch  anoh  znr  Bezahlung  irgend 
welcher  hbheren  Krbschafts-  oder  sonstigen  Gebtibren  verpflichtet 
werden,  als  derjenigen,  welche  im  gleicben  Falle  von  den  Ëinge- 
bornen  selbst  zu  entrichten  sind. 

Artikel  VIII. 

Aile  Schiffe,  welche  unter  der  Flagge  eines  der  hohen  vertrag- 
seliliessenden  Theile  segeln  nnd  die  durch  die  Gesetze  des  betreffen- 
den  Landes  vorgescbriebenen  Schiffspapiere  und  Documente  besitzen, 
sollen  ais  Schiffe  des  Landes,  dessen  Flagge  sie  fllhren ,  angesehen 
werden. 

Artikel  IX. 

Schiffe  eines  der  hohen  vertragschliessenden  Theîle,  welche  in 
einem  Hafen  des  anderen  Theiles  einlaufen  oder  einen  solchen  ver- 
lasscn,  sollen  keinen  anderen  oder  hoheren  Tonnen-,  Leuchtthurm-, 
Anker-,  Hafen-,  Staatswerft-,  Piloten-,  Quarantaine-  oder  sonstigen 
wie  immer  benannten  Gebiihren  nnterliegen  als  denjenigen,  zu  deren 
Entrichtiing  die  nationalen  Schiffe  verpflichtet  aind;  hiebei  wird 
jedoch  ausdrilcklich  bemerkt,  dass  keine  in  diesem  Vertrage.getroffene 
Bestimmung  als  fiir  den  Kiistenhandel  geltend  angesehen  werden 
soU,  indem  jeder  der  vertragschliessenden  Theile  diesen  sich  selbst 
vorbehalt  und  nach  seinen  eigenen  Gesetzen  regeln  wird. 

Artikel  X. 

Waaren  aller  Art,  welche  unter  der  Flagge  eines  der  vertrag- 
schliessenden Theile  in  die  Hafen  des  anderen  Theiles  ein-  oder  ans 
denselben  ausgefUhrt  werden,  sollen  keine  anderen  oder  hoheren 
Zolle  zahlen  oder  irgend  einer  anderen  Abgabe  unterzogen  werden, 
als  wenn  sic  unter  der  nationalen  Flagge  ein-  oder  ausgefiihrt  werden. 

Artikel  XI. 

Schiffe  eines  der  vertragschliessenden  Theile,  welche  genôthigt 
sind,  in  den  Hafen  des  anderen  Theiles  Zuâucht  zu  suchen,  solien 
weder  ftir  das  Schiff  noch  fiir  die  Ladung  mehr  Abgaben  zahlen  als 
diejenigen,  welche  von  nationalen  Schiffen  in  der  gleichen  Lage 
eingehobcn  werden,  vorausgesetzt,  dass  jene  Schiffe  in  den  besagten 
Hafen  keinen  Handel  treiben  und  sich  daselbst  nicht  langer  aufhalten, 
als  durch  die  Ursachen,  welche  dieselben  Zuflucht  zu  suchen  nothigten, 
erheiftcht  wird. 
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Artikel  XII.  1876 

Oesterreiohisch-ungarische  Kriegs-  oder  Wallfiachrângerschiffe 
pollen  in  aile  hawaiisçhea  Hafen  frei  einlaafen  dilrfen,  um  dort  z.a 
4iakerD,  ausgebessert  za  werden,  und  ihre  Mannachaft  za  verprovian- 
tiren,  und  sieBollen  von  einem  Hafen  in  einen  anderen  fahren  konnen^  um 
frische  Vorrathe  einzunehraen.  In  allen  Hafen,welche  fremden  Schiffen 
erôffnet  sind  oder  kiinftig  erôffnet  sein  werden,  soUen  die  bsterreiohisch- 
angarischen  Kriegsschiffe  und  Wallfischrânger  denselben  Vorschriften 
unterstelien ,  welohe  filr  die  Schiffe  der  meistbegttnstigten  Nation 
«rlassen  sind  oder  sein  werden,  und  ganz  dieâelben  Rechte  und 
Privilegien  geniessen,  welolie  diesen  gewâhrt  sind  oder  sein  werden. 

Artikel  XIII. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  kommen  hiemit 
Uberein,  dass  jede  Beg'dnstigung,  jedes  Privilegium  und  jede  Immu- 
nitat  was  immer  fiir  einer  Art  in  Handels-  oder  Sohiffalirtsangelegen- 
heiten^  welche  einer  der  beiden  vertragscliliessenden  Theile  den^ 
Unterdianen  oder  Angehorigen  irgend  eines  anderen  Staates  gewahrt 
hat  oder  in  der  Zukunft  gewahren  wird,  auch  fiir  die  Unterthanen 
oder  Staatsangehorigen  des  anderen  vertragsohliessenden  Theiles 
gelten  soll,  und  zwar  ohne  Gegenleistung^  wenn  die  Gewaiirung  zu 
Gunsten  des  dritten  Staates  unentgeltlîch  erfolgte ,  wenn  aber  dièse 
Gewâhrung  eine  bedingungsweise  war,  gegen  eine  duroh  gegén- 
seitiges  Uebereinkommen  zu  bestimmende  Compensation  von  mogliohst 
Terbaitnissmassigem  Werth  und  Wirkung. 

Artikel  XIV. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Theile  soll  Coosuln, 
Yice-Gonsuln  und  Consular-Agenten,  welche  zum  Schutze  des  Handels 
im  Gebiete  des  anderen  Theiles  zu  residiren  haben,  bsstellen  kSinen, 
doch  soll  jeder  Consul,  ehe  er  sein  Amt  antritt,  zuvor  die  Genehmi-' 
^ang  der  Regierung,  zu  welcher  er  entsendet  ist,  erwirken;  jeder 
der  beiden  vertragschliessenden  Tneile  soll  diejenigen  bdstimmten 
Orte  vom  Residiren  von  Consuln  ausnehmen  kSnnen,  welche  er.  aus-  • 
jsanehmen  fur  gut  findet;  hiebei  wird  jedooh  bdmerkt,  dass  kein  Theil 
^ne  Beschrankung  verfligen  wird,  welche  nicht  fiir  aile  Nationen  in 
-seinem  Lande  gilt. 

Artikel  XV. 

Die  diplomatisohen  Agenten,  General-Consuin,  Consuln,  Vice-  ' 
<3on8uln  und  Consnlar- Agenten  Oasterreich-Dngarns  auf  den  hawaii- 
scben  Insein  sollen  aile  Rechte,  Privilegien,  Imaiiiaitâtea  und 
Befreiungen  geniessen,  walche  deu  der  meistbeg'dnstigten  Nation 
angehorigen  diplomatischcn  Agenten,  Consuln,  ViceConsuln  und 
donsular-Agenten  desselben  Ranges  zustehen,   und  das  Gleiche  soll 

7* 
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1875  in  Oesterreich-Uugaru  bezUglich  der  hawaiischen  diplomatischen 
Agenten,  General-Consuln,  Consuln,  Vice-ConBuln  und  Consular- 
Agenten  der  Fall  sein. 

Artii^el  XVI. 

Die  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular-Ageuten  eines  jeden 
der  beiden  vertragschliessenden  Theile,  welche  im  Gebiete  des 
anderen  Theiles  residiren,  sollen  den  Beistaud   der  Localbehorden 

•  zur  Aufsuchung,  Verhaftung,  Verwahrung  und  Gefangenhaltuug  der 
Deserteure  der  Kriegs-  oder  Handelsschiffe  ihres  Landes  nachsuchea 
konnen.  Zu  diesem  Zwecke  sollen  sie  sich  schriftiich  an  die  zustân- 
digen  Localbeliorden  wenden  und  hiebei  durcli  Vorlage  der  Mann- 
schaftsliste  oder  einer  anderen  amtlichen  Urkunde  nacbweisen,  dass 
die  nambaft  gemaohten  Personen  zur  Mannschaft  des  betreffenden 
Srhiffes  gehôrten,  und  wenn  dièse  Réclamation  sich  dort  als  ricbtig 
erweist,  soll  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden.  Zur  Aus- 
forschung  und  Verhaftung  solcher  Deserteure  soll  aile  Hilfe  und 
aller  Beistand  geleistet  werden,  und  es  sollen  dieselbe  auf  Verlangen 
und  Kosten  derjenigen,  welche  deren  Auslieferung  begéhren,  in  den 
Gefângnissen  des  Landes  so  lange  festgehalten  werden ,  bis  sie  an 
das  Schiff,  welchem  sie  angehorten,  zuriickgestelit  oder  in  ihre 
Heimat  zuriickgesendet  werden  konnen.  Wenn  dieselben  nieht  binnen 
sechs  Monaten,  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet,  an  das 
Schiff,  von- welchem  sie  desertirt  sind,  zuriickgestelit  oder  in  ihre 
Heimat  zuriickgesendet  worden  sind,  oder  wenn  die  Partei ,  welche 
die  betreffende  Verhaftung  und  Gefangenhalturtg  veranlasstë,  die 
Kosten  derselben  nicht  bcrichtigt,  so  kann  der  Déserteur  in  Freiheit 
gesetzt  werden  und  soll  in  der  Folge  wegen  derselben  Ursache  nicht 
raehr  verhaftet  werden.    Wenn  jedoch  der  Doserteiir  ein  Verbrechen 

'  oder    einen    sonstigen  Verstoss  gegen  die  Gesetze   des  Landes,   in 
welchem  er  sich  befindet,  begangen  hat,  soll  seine  Freilassung  nicht 
•  eher  stattfînden,  als  bis  ein  zustiindiges  Gericht  sein  Urtheil  gefâllt 
hat  und  dièses  Urtheil  vollstreckt  worden  ist. 

Es  wird  Jedoch  bemerkt,  dass  Seeleute,  welche  aus  dem  einen 
der  beiden  Reiche  gebiirtig  sind  und  im  Gebiete  ihres  eigenen  Heimat- 
landes  von  einem  Schiffe  eines  der  beiden  vertragschliessenden 
Theile  desertiren,  von  dieser  Vereinbarung  ausgenommen  sein  und 
naoh  MasRgabe  der  Gesetze  ihres  Heimatlandes  behandelt   werden 

•soUeïi. 

Auch  wird  zwischen  beiden  vertragschliessenden  Theilen  aus- 
driicklich  vereinbart,  dass  jede  BegUnstigung  oder  Erleichterung, 
welche  von  einem  derselben  irgend  einer  anderen  Macht  in  Betreif 
«1er  Verhaftung  von  Deserteuren  gewjihrt  worden  ist  oder  gewahrt 
werden  wird,  auch  dem  anderen  Contrahenten  des   gegenwartigen 
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Vertrageb  ebeuso  vollstaudig  gewRhrt  werdeii  boII,  aU  wàre  dieselbc  1875 
in  den  gegeiiwârtigen  Vertrag  aufgenommen. 

Artikel  XVII. 

Aile  Arbeiten  zur  Bergung  von  Schiffen,  welohe  die  Flagge 
eines  der  beiden  vertragschliessendea  Theile  fiihren  und  icn  den 
Kttsten  des  anderen  Thciles  gestrandet  oder  gescheitert  sind,  Rollen 
von  den  betreffénden  Congular-Agcnten  geleitet  werden;  wenn 
jedoch  die  Interessenten  sich  an  Ort  und  Stelle  befinden,  oder  der 
Capitân  entsprechende  VoUmacht  hat,  soll  die  Shrge  fUr  das  Wrack 
diesen  Personen  liberlassen  werden.  Das  Eingreifen  der  Local- 
behorden  soll  nur  naohgesucht  werden  zur  Aufrechthaltung  der  Ord- 
nung,  zur  Wahrung  der  Rechte  der  Berger,  falls  dièse  nicht  tait 
Mannschaft  des  verungliickten  Scliîffes  gehôren,  und  zur  Sicher- 
ateUnng  der  Vollziehung  der  Massregeln,  welolie  behufs  der  Ein- 
bringung  und  Weiterbeforderung  der  geborgenon  GUter  zu  treffen 
sein  werden.  In  Abwesenheit  der  Consular-Agenten  und  bis  zu  ihrer 
Ankunft  werden  die  Localbeborden  die  zum  Schutze  der  verungliickten 
Personen  und  Giîter  erforderlichen  VerfUgungen  treffen.  Fur  die 
geborgcnen  (iiiter  sollen  nieraals  Zoll-  oder  sonstige  Gebfihren 
eingehoben  werden,  ausser  wenn  diesclben  zum  Verbrauche  im  Lande 
bestimmt  sind. 

Artikel  XVIII. 

Die  den  gegenseitigen  Staatsburgern  gehôrigen  Schiffe,  Waarcn 
oder  Effecfen,  welche  etwa  von  Piraten  erbeutet  und  in  Hâfen  eines 
der  beiden  vertrasrsehliesscnden  Theile  gebraclit  oder  daselbst  auf- 
gefnnden  werden,  sollen  gegen  Ersatz  der  etwa  aufgelaufenen  Kosten.' 
deren  Betrag  von  den  zustandigen  Geriohten  zu  bestimraen  sein 
wîrd,  ihren  Eigenthîlmern  ansgefolgt  werden,  wenn  die  Rechte  diescr 
vor  den  erwâhnten  Gerlchten  nachgewiesen  worden  sind  und  wenn 
der  Anspruch  binnen  achtzehn  Monaten  von  den  betheiligten  Parteien, 
deren  RechtsanwUlten  oder  den  Agenten  der  betreffénden  Regîerun- 
gen  erhoben  worden  ist. 

Artikel  XIX. 

Dor  gegenwârtige  Vertrag  soll  zehn  Jahre,  vora  Tage  der  Ans- 
wechslung  der  Ratificationen  an  gerechnet,  in  Kraft  sein,  und  wenn 
binnen  Ëinem  Jahr4*  nach  dem  Ablaufe  dieser  Friat  wedcr  der  eine 
noch  der  andere  der  beiden  vertragschliessenden  Theile  durch 
amtliche  Erklarung  seine  Absicht,  dass  der  Vertrag  zu  gelten  auf- 
horen  soll,  bekanntgegeben  haben  wird,  so  wird  besagter  Vertrnj; 
noch  Ein  Jahr  lang  verbindlich  sein  und  in  dieser  Art  weiter  bis 
Eum  Ablaufe  der  zwolf  Monate,  welohe  auf  die  in  Rede  stehendc 
arntlicbe  Ërkl&rung.  gleichviel  zu  welcher  Zeit  dieselbe  gemaclit 
worden  ist,  folgen  werden. 
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1875  •  Artikel  XX. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und  die  Ratificationeft 
zu  London  biuiien  zehn  Monaten,  oder  wenn  moglich  friiher,  ans^ 
gewechselt  werden. 

Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâchtigten  den> 
selberf  unterzeichnet  tind  ihre  Siegel  beigedrtickt. 

GeBchehen  zn  London  nm  achtzehnten  Juni  im  Jahre  des  Herrn^ 
Ëintausend  achthundert  nnd  flinfandsiebzîg. 

(L.  S.)  Beust  ra.  p.-  (L.  S.)  Manley  Uopkins  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  hujns  articnlis  îllos  orone^ 
et  singnlos  ratos  hisce  gratosque  habere  declaramus^  Verbo  Nostro 
Citesareo  Regio  spondentes,  Nos  ea  omnia,  qnae  in  illis  continentnr^ 
fidelîter  execntionî  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  inajusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloqne  Nostro  appresBO- 
muniri  jussimus. 

Cabantur  in  urbe  Nostra  Vienna  die  décima  quinta  mensis 
Martii  anno  Domini  milleRÎmo  octingentesimo  septnagesimo  sexto,. 
Regnorura  Nostrorum  vigesimo  octavo. 

Franciscus  Josepbiis  m.  p.  ^J^ 

Andrdssy  m.  p. 

Ad  maudatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium:. 

Josephus  liber  baro  a  Schwegel  m.  p., 

Coneiliarius  aulicius  ac  mini8teriaîi8. 


851. 

22  juin  1875. 
Convention  de  commerce  entre  l' Autriche-Hongrie  çt  la 
principauté  de  Roumanie.  Conclue   à  Vienne;    ratifiée 
par  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires  éti'angères  le  9  mat 
1876  et  les  ratifications  échangées  à  Bucarest,  le  1  juin 

.     1876. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  78.) 
Handelsconvention  zwischen  der  dsterreiçhiach-ungartacken  Mon- 
archie und  Rumanien  vom  22.  Juni  1875.  Vcreinbart  zu  Wien 
am  22.  Juni  1875,  ratificirt  rom  k.  und  k,  Mtnister  des  Aeussern 
am  9.  Mai  1876  und  mit  den  beiderseitigen  Ratificatio7ien  aus- 
gewechselt  zu  liukarest  am  1.  Juni  1876. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de- 
Bohème  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 


ROUMANIE.  103 

le  Gouvernement  de  Son  AlteBRe  le  Prince  de  Roumanie,  1875 

également  animés  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  rela- 
tions commerciales  entre  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure 
à  cet  effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi  : 

le  Sieur  Jules  Comte  Andràssy  de  Csik-Szent-Kirâiy 
etKraszna-Horka,  Son  Conseiller  intime,  Ministre  de  Sa  Maison  et 
des  affaires  étrangères.  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  etc.,  et 

Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie 

le  Sieur  George  Costa f or u,  Son  Agent  diplomatique,  Grand' 
Croix  de  TOrdre  de  François  Joseph  etc.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

1. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  sujets  de  la  Monarchie  austro-hongroise  et  ceux  de  la  princi- 
pauté de  Roumanie  qui  pourront  les  uns  et  les  autres  s'établir  libre- 
ment dans  le  territoire  de  l'autre  État.  Les  sujets  de  Sa  Majesté 
rEmpereur  et  Roi  en  Roumanie  et  les  sujets  de  Son  Altesse  le  Prince 
de  Roumanie  en  Autriche-Hongrie,  soit  qu'ils  s'établissent  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  territoires,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  ne  seront  pas  soumis,  dans  l'exercice  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  droits,  impôts,  taxes  ou 
patentes  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,*'  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  des  nationaux  ;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie,  les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tiintes  seront  communs  aux  sujets  de  l'autre. 

Il  est  entendu  que  par  cette  disposition  on  n'a  pas  voulu  déroger 
nux  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les  États  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général  : 

lo  En  Autriche -Hongrie,  aux  lois  relatives  au  commerce  de  col- 
portage et  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  et 

2«  en  Roumanie  aux  lois  et  prescriptions  concernant  la  prohi- 
bition d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux  (voir 
article  IV). 

H. 

Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général,  qui 
pourront  prouver  d'avoir  acquitté  dans  le  pays  où  ils  résident,  les 
droits  et  impôts  nécessaires  pour  l'exercice  de    leur  commerce  et  de    ,  " 
leur  industrie,  ne  seront  soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou  impôt 
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1875  ultérieur  dans  l'autre  pays,  lorsqu'ils  voyaj»eront  ou  feront  voyager 
leurs  commis  ou  agents,  soit  avec,  soit  sans  échantillons,  dans  l'intérêt 
exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent,  et  à  l'effet  de 
faire  des  achats  on  de  recevoir  des  commissions. 

Les  sujets  des  États  contractants  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour 
visiter  les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'v  exercer  leur  commerce 
et  d'y  débiter  leurs  produits. 

Les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  qui  exercent 
le  métier  de  charretiers  entre  les  divers  points  des  deux  territoires 
ou  qui  se  livrent  û  la  navigation,  soit  maritime,  soit  fluviale,  ne  seront 
soumis,  par  rapport  à  l'exercice  de  ces  métiers  et  industries,  à  aucune 
taxe  industrielle  ou  spéciale  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Aucuuc  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  pas- 
sagers et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  de 
voyage,  seront  restreintes  aux  strictes  exigences  du  service  public  au 
passage  des  frontières. 

m. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire, 
sur  terre  et  sur  mer,  tant  dans  la  troupe  régulière  que  dans  la  milice 
et  la  garde  nationale.  Us  seront  dispensés  également  do  toute  fonction 
officielle  obligatoire,  judiciaire,  administrative  ou  municipale,  du 
logement  militaire,  de  toute  contribution  de  guerre,  de  toute  réquisi- 
tion ou  prestation  piilitaire  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  hormis 
cependant  les  charges  attachées  à  la  possession  ou  à  la  location  de 
biens  immeubles,  ainsi  que  les  prestations  ou  réquisition»  militaires 
auxquelles  sont  soumis  tous  les  nationaux  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires ou  de  locataires  d'immeubles. 

Ils  ne  pourront  être  assujettis,  ni  personnellement,  ni  par 
rapport  à  leurs  meubles  ou  immeubles,  à  d'autres  devoirs,  restrictions 
taxes  ou  impôts  qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

IV. 

Les  Roumains  en  Autriche-Hongrie,  et  les  Autrichiens  et  Hon- 
grois en  Roumanie  auront  réciproquement  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens  de  toute  sorte  et  de  toute  nature,  meubles  ou  im- 
meubles, ot  en  pourront  librement  disposer  par  achat,  vente,  donation, 
permutation,  contrat  de  mariage,  testament,  héritage  et  par  quel- 
qu'autre  acte  que  ce  soit,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux 
sans  payer  des  droits,  contributions  et  taxes  autres  ou  plus  élevés 
.  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  en  vertu  des  lois  (voir 
article  l). 
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V.  1875 

Les  deux  Hautes  Partit^s  contractantes  prennent  rengagement 
de  n^empêeher  le  commerce  réciproque  de  leurs  sujets  par  aucune, 
prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  trnnsît. 

Toutefois  ne  sont  pas  soumis  à  ces  dispositions  les  articles 
suivants:  le  tabac  sous  toutes  ses  formes,  le  sel,  les  armes,  la  poudre 
et  les  munitions  de  guerre.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restric- 
tion les  fusils,  pistolets  et  armes  de  commerce  avec  les  objets  ci 
cartouches  indispensables  à  leur  usage. 

Des  mesures  prohibitives  pourront  également  être  prises  : 

1«  Par  égard  à  la  police  sanitaire  et  sourtout  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux 
adoptés  à  ce  sujet,  et 

2»  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux 
provisions  de  guerre. 

Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  n'aurait 
pas  été  applicable,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  toutes  les  autres 
nations. 

VI. 

Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  ainsi  que  par  rapport  au  transit, 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  pro- 
fiter l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans 
les  tarifs  des  droits,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  • 
mentionnés  ou  non  dans  la  présente  Convention,  que  l'une  d'elles 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 

Toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  un  tiers  État, 
sera  étendue  immédiatement,  sans  condition  et  par  ce  fait  même,  à 
l'autre  Partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent,  ne  s'appliquent  point: 

!•  Aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  être 
accordées  ultérieurement  à  d'autres  États  limitrophes  pour  faciliter  la 
circulation  sur  les  frontières,  et 

2®  aux  obligations  impoj^ées  à  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  par  des  engagements  d'une  union  douanière  déjà  con- 
tractée ou  qui  pourrait  l'être  à  l'avenir. 

Vil. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui  seront 
importés  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  et  qui  sont  destinés  soit 
à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexpot'tation,  soit 
au  transit;  y  seront  soumis  au  même  traitement  et  ne  seront  passible 
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plus  favorisée. 

VIII. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne  ou 
hongroise  seront-  exportés  vers  la  Roumanie  en  franchise  de  droits  de 
douane  à  Texception  des  articles  grevés  d'un  droit  de  sortie  vis-à-vis 
.des  nations  les  plus  favorisées. 

IX. 

Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  autrichienne  ou 
hongroise  énuraérés  dans  le  Tarifai,  joint  à  la  présente  Convention, 
et  importés  par  terre  ou  par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis  libres 
de  tout  droit  d'entrée. 

Les  objets  de  la  même  provenance  ou  de  manufacture  énumérés 
dans  le  Tarif  B,  annexé  à  la  présente  Convention,  et  importés  par 
terre  on  par  mer  en  Roumanie,  y  seront  admis  moyennant  l'acquitte- 
ment des  droits  d'entrée,  indiqués  dans  le  dit  Tarif,  y  compris  tou» 
les  droits  additionnels. 

Les  objets  et  produits  de  provenance  ou  de  manufacture  autri- 
.  chienne  ou  hongroise  qui  ne  sont  pas  énnraôrés  dans  les  Tarifs^  ou  B^ 
seront -assujettis,  à  leur  entrée  en  Roumanie,  au  payement  d'un  droit 
unique  d'importation  de  7%  de  leur  valeur  au  lieu  d'origine  et  fixée 
conformément  aux  articles  XII  à  XVII  de  la  présente  Convention.  Dans 
le  payement  de  ce  droit  de  7%  seront  compris  tous  les  droits  addi- 
tionnels. 

Il  est  entendu  que  les  droits  ad  valorem  seront  remplacés  d'un 
commun  accord,  aussitôt  et  autant  que  faire  se  pourra,  par  des  droit» 
spécifiques  à  acquitter  au  poids  et  à  calculer  également  à  raison 
(le  7«/,. 

Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  soit  effectuée,  les  importateurs 
autrichiens  et  hongrois  auront  la  faculté  de  choisir  entre  les  droits  ad 
valorem  prévus  par  la  présente  Convention  et  les  droits  spécifiques 
à  acquitter  au  poids  on  au  nombre  et  arrêtés  soit  par  un  tarif  roumain 
général,  soit  "par  une  Convention  spéciale  conclue  avec  une  tierce 
Puissance. 

X. 

Il  sera  prélevé  en  Roumanie  sur  les  marchandises  de  toute  nature 
exportées  par  terre  ou  par  mer  de  la  Principauté  roumaine  dans  la 
Monarchie  austro -hongroise  à  leur  sortie  et  à  titre  d'enregistrement, 
les  droits  spécifiés  dans  le  Tarif  roumain  des  droits  de  sortie,  pro- 
mulgué par' Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie,  en  date  de  Sinaïa, 
6  août  1872.' 
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Il   est  bien   entendii  que  les  droits  de   sortie  eu   question  ne  1875 
dépasseront  jamais  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises  ex- 
portées. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  XVIII  de  cette  Convention. 

Sen  nt  également  exempts  de  ce  droit  de  sortie,  hormis  les 
articles  indiqués  déjà  dans  le  susdit  Tarif,  les  articles  énuméres  dans 
le  Tarif  6',  joint  à  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  roumain  S(^  réserve  en  outre  de  frapper  les 
drilles  et  chiffons,  rognures  de  papier  et  maculature  exportés  de  la 
Roumanie,  des  mêmes  droits  de  sortie,  auxquels  ces  mêmes  objets 
seraient  soumis  à  l'exportation  de  T  Autriche- Hongrie. 

XI. 

.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  Tun  des  deux  terri- 
toires ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que, 
pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et 
rechargées. 

XIL 

Les  droits  ad  valorem  dans  les  cas,  où  la  présente  Convention 
les  prévoit,  seront  calculés  d'après  la  valeur  au  lieu  de  provenance 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et 
de  commission  nécessaires  pour  Timportation  dans  Vun  des  deux 
territoires  jusqu'à  la  frontière. 

L'importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant 
la  valeur  de  la  marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix 
réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Xlll. 

Des  certificats  d'origine  seront  exigés  par  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  pour  établir  l'origine  nationale  de  certaines  marchandises 
importées  ou  exportées  et  désignées  d'un  commun  accord.  A  cet  effet 
rîmportateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'ex- 
pédition, soit  un  certificat  délivré  par  le  Chef  du  service  des  douanes 
du  bureau  d'exportation,  8 oit  un  certificat  délivré  par  les  Agenta 
consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui 
résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement. 
Lia  facture  des  marchandises  en  question  présentée  au  bureau  de 
douane  respectif  pourra  exceptionnellement  tenir  lieu  du  certificat 
d'origine. 
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Si  la  douane,  dans  les  24  heures,  après  que  la  déclaration  lui 
sera  présentée,  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit 
de  retenir  les  marchandises  en  payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré 
par  lui,  augmenté  de  10  pour  cent.  Ce  payement  devra  être  effectué 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  et  les  droits,  s'il 
en  a  été  perçu,  seront  en  même  temps  restitués. 

XV. 

L'importateur,  contre  lequel  la  douane  de  Tun  des  deux  Pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  précédent, 
pourra  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  de  la  douane  à  ce 
sujet  lui  aura  été  communiquée,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation 
de  la  marchandise  par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à 
la  douane  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiate- 
ment à  la  préemption  ;  seulement  elle  devra  communiquer  à  l'im- 
portateur sa  décision,  à  l'égard  de  cette  expertise,  dans  les  24  heures 
après  qu'il  lui  aura  présenté  sa  déclaration. 

XVI. 

Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  5  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importateur, 
le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  50  pour  cent,  à  titre  d'amende,  si 
l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  6  pour  cent  la 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

XVII. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  XV  les  deux  arbitres  experts  seront 
nommés,  l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  Chef  local  du  service  des 
douanes,*  en  cas  de  partago,  ou  même  au  moment  de  la  constitution 
de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un 
tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  Président 
du  Tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  déclaration  est 
à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  Tribunal  de  commerce,  le.  tiei"s 
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arbitre  pourra   être   nommé  par   le   Président  du  Tribunal  le  plus  1875 
rapproché. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  nomination  des  arbitres. 

XVIIL 

Pour  favoriser  réchange  réciproque  des  produits  sur  la  frontière 
des  deux  pay?,  les  objets  suivants  seront  admis  et  exportés  des  deux 
côtés,  avec  Tobligation  de  les  faire  retourner,  en  franchise  temporaire 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  conformément  aux  ordonnances 
douanières  et  règlements  émanés  d'un  commun  acccord  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes: 

a)  Toutes  les  marchandises,  à  Texception  des  aliments,  qui,  en 
sortant  du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes/  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ou  qui,  sans  cette  destination,  seront 
transportées  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante 
pour  y  être  déposées  dans  les  entrepôts  pu  magasins  de 
douane,  ainsi  que  les  échantillons  importés  réciproquement  par 
les  commis- voyageurs  des  maisons  autrichiennes,  hongroises  ou 
roumaines,  à  condition  que  toutes  ces  marchandises  et  ces 
échantillons  soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  proviennent, 
dans  un  délai  précédemment  établi; 
h)  Le  bétail  conduit  d'un  territoire  à  l'autre  aux  marchés  ou  au 
pacage.  Dans  ce  dernier  cas  la  franchise  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sera  également  étendue  aux  produits  respectifs,  tels 
que  le  lait,  le  beurre  et  le  fromage  recueillis  pendant  le  séjour 
sur  l'autre  territoire  et  les  animaux  mis  bas  pendant  ce  même 
séjour,  ainsi  qu'aux  effets  et  au  mobilier  des  paysans  ou 
pasteurs  qui  accompagnent  les  bestiaux  ,* 
cj  Les  objets  destinés  à  être  réparés  «ans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  subissent  un  changement  essentiel,* 
d)  Les  sacs  d'emballage  et  les  futailles  vides  portant  des  signes 
d'usage. 

XIX. 

Les  majchandises  soumises  au  traitement  de  l'acquit  à  caution 
et  passant  immédiatement  du  territoire  d'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  à  celui  de  l'autre,  ne  seront  point  déballées  et 
les  scellés  ne  seront  pas  levés  et  remplacés,  sous  la  réserve  que  l'on 
ait  satisfait  aux  exigences  du  service  combiné  à  cet  égard. 

En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  simplifiées 
et  les  expéditions  s'effectueront  dans  le  même  lieu,  par  l'organe  d'une 
seule  autorité  et  seront  accélérées  autant  que  possible. 
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Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  soin  de  réunir 
dans  la  même  localité,  autant  que  faire  se  pourra,  leurs  bureaux  de 
douane  établis  sur  la  frontière,  afin  que  les  opérations  douanières, 
au  passage  des  marchandises  d'un  territoire  à  l'autre,  puissent  être 
effectuées  simultanément. 

XXI. 

Si  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir,  ou  de  faire  établir  par  le=<  autorités  municipales  et  autres, 
un  droit  nouveau  ou  un  supplément  du  droit  d'accise  ou  de  consom- 
mation sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  prévu 
par  la  présente  Convention,  l'article  similaire  étranger  pourra  être 
immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

En  conséquence  les  marchandises  importées  du  territoire  d'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  seront  passibles,  à  leur 
entrée  dans  le  territoire  de  l'autre,  d'aucun  droit  d'accise  ou  de 
consommation  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  si  les  marchan- 
dises de  même  nature  ne  sont  ni  produites  ni  fabriquées  dans  ce 
dernier  pays. 

XXII. 

Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Autriche- Hongrie 
ai  importées  en  Roumanie  et  les  marchandises  de  toute  nature 
originaires  de  Roumanie  et  importées  en  Autriche  Hongrie  ne  pourront 
-être  assujetties  ni  par  les  autorités  de  l'État,  ni  par  les  administrations 
municipale^)  ou  antres  à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  con- 
sommation supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchan- 
dises similaires  de  production  nationale. 

XXIII. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  coopérer, 
par  des  moyens  convenables,  pour  empêcher  et  punir  la  contrebande 
dirigée  contre  leurs  territoires,  à  accorder,  à  cet  effet,  toute  assis- 
tance légale  aux  employés  de  l'autre  État  chargés  de  la  surveillance, 
à  les  aider  et  à  leur  faire  parvenir,  par  les  employés  de  finance  et  de 
police,  ainsi  que  par  les  autorités  locales  en  général,  toutes  les 
informations  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  ce  sujet  des  règlements  spéciaux  seront  arrêtés  d'un  commun 
accord. 

XXIV. 

Les  sujets    de   Tune   des   deux  Hautes  Parties   contractantes 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 
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nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  1875 
commerce  ainf^i  que  les  dessins  et  modèles  de  toute  espèce. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie 
présentera  aux  Chambres  roumaines  et  cherchera  à  faire  sanctionner 
dans  le  délai  d*un  an,  une  loi  sur  les  marques,  dessins  et  modèles  de 
fabrique  et  de  commerce,  conforme  aux  dispositions  généralement 
admises  en  cette  matière. 

Le  droit  exclusif  d^exploiter  un  dessin  ou  un  modèle  industriel  . 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Autrichiens  et  Hongrois 
en  Roumanie,  et  des  Roumains  en  Autriche-Hongrie,  une  durée  plus 
longue  que  celle  ûxée  par  la  loi  du  pays  à  Tégard  des  nationaux.  Si 
le  dessin  ou  modèle  industriel  appartient  au  domaine  public  dans  le 
pays  d'origine,  il  ue  peut  être  Tobjet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
Vautre  pays. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

XXV. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi  ne  pourront  réclamer 
en  Roumanie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou 
d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  à  Bucarest. 

Réciproquement  les  sujets  roumains  ue  pourront  réclamer  en 
Autriche-Hongrie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle 
on  d'un  dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  soit  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Vienne,  soit  à  celle  de  Budapest. 

XXVI. 

Aucun  droit  spécial  quel  qu'il  soit,  ne  sera  perçu  ni  des  navires 
sur  le  Danube,  ni  des  marchandises  à  bord  de  ces  navires  à  l'ex- 
ception des  droits  de  péage  à  payer  par  les  navires  aux  embouchures 
du  Daunbe  et  aux  Portes  de  fer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées réciproquement  par  la  voie  du  Danube  qui  après  avoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  établis  par  la  présente  Coin- 
mention,  ne  seraient  assujetties  à  aucun  droit  additionnel.  Toutefois 
les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans  les  ports  dn  Danube  et  établies 
dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de 
favoriser  l'exécution  de  certains  travaux  publics,  destinés  à  faciliter 
le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchandises,  pourront  être 
prélevées  aussi  à  l'avenir  à  titre  d'un  droit  additionnel  spécial,  tant 
des  navires  que  des  marchandises  aux  conditions  des  règlements 
spéciaux  publiés  à  ce  sujet. 

£n  conséquence  les  marchandises  importées  en  Roumanie  ou  ex- 
portées de  cet  État  par  la  voie  du  Danube  et  soumises  au  payement 
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1875  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  spécifiques  et  acquittables  au  poids 
seront  assujetties  dans  les  villes  situées  sur  les  bords  de  ce  fleuve 
et  pour  les  effets  sus-indiqués,  àun  droit  additionnel  de  Ô  pour  cent  du 
montant  des  droits  d'entrée  respectifs  à  payer  en  vertu  de  la  présente 
Convention. 

Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  cette  même  voie 
et  soumises  au 'payement  des  droits  ad  valorem^  seront  passibles,  à 
ce  même  titre,  d'un  droit  additionnel  spécial  de  7g  pour  cent  de  leur 
valeur,  constatée  en  conformité  de  la  présente  Convention. 

De  même  les  bâtiments  et  navires  de  toute  sorte  ^'arrêtant  dans 
les  ports  et  villes  le  long  de  la  rive  roumaine  du  Danube,  auront, 
quand  ils  feront  usage  des  quais  de  TÉtat  ou  des  communes,  à  payer 
à  ce  même  titre,  et  pour  les  mêmes  effets,  une  taxe  de  quaiage  à 
raison  de  20  centimes  par  tonne  et  d'après  la  gradation  suivante: 
Sur  le  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  des  marchandises  embarquées 
ou  débarquées  n'excède  pas  le  tiers  ;  sur  deux  tiers,  si  elle  excède  le 
tiers  et  n'arrive  pas  à  deux  tiers,  et  sur  le  tout  si  elle  est  au-dessus 
de  deux  tiers  de  la  portée  utilisable  du  navire.  Aucun  navire  touchant 
pendant  un  et  le  même  voyage,  soit  en  amont,  soit  en  aval  du  fleuve, 
à  plusieurs  échelles  de  la  rive  roumaine,  ne  pourra  être  assujetti  au 
payement  des  taxes  de  quaiage  qui^  en  leur  totalité,  excéderaient  le 
mon-tant  de  ces  droits  calculés  à  raison  de  20  centimes  sur  toute  la 
portée  du  navire. 

Le  tonnage  des  navires  sera  établi  d'après  le  système  et  les 
règles  adoptés  par  la  Commission  européenne  du  Danube.  Les 
bâtiments  d'État,  de  poste  et  de  passagers  faisant  usage  des  quais, 
seront  exempts  du  payement  de  cette  taxe,  et  seront  maintenues,  en 
outre,  toutes  les  autres  exemptions  accordées  aux  navires  jusqn'à- 
présent  à  quçlque  titre  que  ce  soit. 

XXVII. 

Jusqu'au  moment  où  les  règlements  de  navigation  ou  de  police 
fluviale  pour  le  Danube  prévus  par  l'Article  17  du  Traité  de  Paris 
1856  aurôut  été  arrêtés,  les  lois  et  prescriptions  promulguées  à  ce 
sujet  par  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront 
combinées  autant  que  possible  d'un  commun  accord  et  dans  Tintérêt 
du  développement  de  la  navigation  sur  le  Danube,  et  adaptées  au 
principe  en  vigueur  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  et  notamment  sur 
sa  partie  en  aval  d'Isaktscha. 

XXVIII. 

Toutes  les  facilités  accordées  jusqu'à  préisent,  des  deux  côtés, 
à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  seront  maintenues  à  l'avenir 
et  étendues  autant  que  possible. 
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Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  uu  service  régulier  de  transport,  1875 
y  pourront  opérer,  même  pendant  la  nuit,  les  chargements  et 
déchargements  sans  uu  retard  quelconque.  Los  capitaines  de  ces 
bateaux  ou  leurs  représentants  remettront,  à  leur  arrivée,  aux 
bureaux  ou  organes  de  douane  une  déclaration  spécifiant  les 
marchandises  déchargées.  Les  fonctionnaires  de  douane  pourront 
opérer,  en  cas  de  besoin,  des  visites  et  des  recherches  à  bord  des 
navires  avec  Tassistance  des  organes  consulaires  du  pays  auquel  ces 
navires  appartiennent  et  qui  résident  dans  le  même  lieu.  La  citation 
qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  Consuls,  Vice-Consuls  et  autres 
organes  consulaires  respectifs  indiquera  une  heure  précise  ;  et,  si  ces 
organes  consulaires  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y 
faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 
Aucune  pénalité  ne  sera  infligée  au  Capitaine  d'un  bateau,  si  le 
nombre  des  colis  déchargés  est  inférieur  à  celui  porté  dans  la 
déclaration  présentée,  quand  le  Capitaine  ou  qui  de  droit  n'aura  pas 
négligé  d'en  informer  le  bureau  de  douane  immédiatement  après  le 
déchargement  total  effectué  dans  une  station  ;  toutefois  avant  que  la 
douane  n'ait  constaté  la  différence. 

Les  Capitaines  de  ces  bateaux  ne  seront  point  tenus  à  se  pré- 
senter devant  les  autorités  locales  pour  faire  ériger  le  „Costitud"  ou 
d'autres  documents  analogues  et  qui  ne  seraient  pas  indispensables. 

XXIX. 

Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des  bateaux 
faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube,  pourront  ac- 
quérir, aux  débarcadères  des  stations  de  leurs  bateaux,  les  terrains 
nécessaires  pour  l'installation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins 
et  il  leur  sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront 
considérés  comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  à  toutes  les  exi- 
gences des  lois  du  pays  en  vigueur  à  ce  sujet. 

XXX. 

Eu  égard  aux  circonstances  exceptionnelles  créées  aux  relations 
commerciales  entre  la  Monarchie  austro-hongroise  et  la  Principauté 
de  Roumanie  sur  cette  partie  de  leurs  territoires  où  leurs  frontières 
se  touchent  immédiatement  ainsi  que  par  la  voie  du  Danube,  et  vu  le 
caractère  spécial  du  commerce  qui,  par  suite  des  conditions  du  sol  et 
de  la  nature  des  produits  des  deux  pays ,  est  un  complément  indis- 
pensable pour  l'existence  des  habitants  réciproques,  on  est  convenu, 
à  cette  occasion,  au  sujet  de  ce  commerce,  d'un  arrangement  spécial 
dont  les  stipulations  se  trouvent  consignées  dans  un  acte  additionnel 
qui  fait  partie  intégrante  de  la  présente  Convention. 

VIII.  Recueil.  8 
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La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
partir  du  jour  de  rechange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux 
États  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'in- 
troduire plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  Convention  des 
modifications  qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses 
principes  et  dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

XXXIL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  22  juin  1875. 

(L   S.)  Andrdssy  m.  p. 

(L.  8.)  George  Costafonc  m.  p. 
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Tarif  A. 

A  rentrée  en  Roumanie. 


1875 


Dénomination  des  articles 


Céréales  en  général; 

Pétrole,  brut  et  raffiné  ; 

Bois  de  construction; 

Minerais  de  fer; 

Fer  et  acier  brut,  en  barres  ou  en  barreaux,  prisma- 
tiques ou  ronds; 

Peaux  brutes; 

Charbons  de  terre  (houille,  lignite  etc.)  ; 

Livres  en  général,  œuvres  de  cartographie  en  feuilles 
volantes  on  réunies  en  atlas,  gravures,  lithographies 
et  photographies  en  feuilles  volantes  ou  réunies  en 
albums,  œuvres  de  musique  gravées,  lithographiées 
ou  imprimées  en  caractères  mobiles; 

Instruments  et  appareils  de  démonstrations  servant  à 
Tusage  de  renseignement  de  tous  les  degrés; 

Objets  d*art  et  de  curiosité,  destinés  aux  musées  publi- 
ques on  aux  collections  privées; 

Miichines  à  vapeur  en  général,  fixes  ou  mobiles; 

Machines  et  instruments  agricoles  de  toute  espèce  ; 

Machines  de  toute  espèce,  servant  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  d'une  industrie  quelconque  ; 

Suifs  et  produits  dérivés  (Stéarine,  oléine  etc.),  en  géné- 
ral toutes  les  matières  premières  destinées  à  la  fabri- 
cation des  bougies  de  stéarine  et  du  savon,  ainsi  que 
les  produits  accessoires,  nécessaires  à  cette  fabrica- 
tion; 

Drilles  et  chiffons  de  toute  espèce; 

Matières  tinctoriales  et  produite  chimiques  nécessaires 
à  l'industrie. 

Tarif  B. 

Droits  à  l'entrée  en  Roumanie. 


Ci 


CD 

o 


•M 

O 

a 


u 

s 
o 

o 


Dénomination  des  articles 


Sucre  : 
a)  raffiné,  en  pains,  con- 
cassé  ou    en    poudre; 
sucre-candi;  sucre  de 
fruits    et    solution    de 


sucre 


Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


Taux 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare  en  pour 

cent  du  poids 

brut 


100  K.  N. 


•20    frcs. 


12  en  caisses 

et  en  futailles 

4  en  sacs  ou 

en  ballots 

8* 
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iS 

s 


c 


5 
6 


Dénoiui nation  des  articles 


bj  sucre  brut  et  cassonade 

(en  farine) 

ry  sirops  et  mélasses   . 

Bière  : 
aj  en  bouteilles  et  en  cru- 
chons   

bj  en  fûts 

Spiritueux  distillés,  de  toute 
espèce,  tels  que  :  eaux -de- 
vie,  alcools,  rhum,  arrack, 
essence     de    punch,     li- 
queurs et  autres  spiritueux 
sucrés  ou  non  sucrés .  .    . 
Cire: 
aJ  brute,  blanche  ou  jaune, 
de  toute  espèce.  .    .   . 
bJ  ouvrée,blancho  ou  jaune, 
telle  que:  cierges,  figu- 
res,   fleurs    ou    autres 
préparations  de  toute 

sorte 

Bougies  de   stéarine  et  de 

spermaceti,  de  toute  sorte 

Savons,  de  toute  espèce,  à 

l'exception  des  savons  de 

parfumerie 

Papiers  et  papeteries: 
aJ  ordinaires,   c'est-à-dire 
papier  gris  ou  autres 
d'emballage,  simples  ou 
goudronnés,  cartons  or- 
dinaires, papier  de  veiTe, 
papier  à  Témeri  et  au- 
tres similaires  ... 
b)  papiers    non    spéciale- 
ment dénommés   .    .   . 
cj  papiers  de  tenture,  de 

toute  espèce 

dj  papiers  de  luxe,  c'est-à- 
dire  papiers   dorés  ou 


Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


Taux 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare  en  pour- 
cent  d:i  t)oid8 
brut*) 


100  K.  N. 


n 


12     frcs. 
6 


15        , 

8y*  . 


25 


43 


55 
25 

15 


8 
19 
40 


12  en  caisses 

et  en  futailles 

4  en  sacs  ou 

en  ballots 


20  en  caisses 

25  en  doubles 

fûts 

15  en  fûts 

simples 


12  en  caisses 
^et  en  futailles 


Vl6  encaisses 
et  6  en  ballots 


*)  Pour  les  marchandises  qui,  conformément  au  présent  tarif,  ne  sont 
passibles  que  d'un  droit  maximum  de  7  francs  50  cent,  par  100  kilos,  ainsi 
que  pour  celles  qui  ne  portent  aucune  indication  de  tare,  les  droits  seront 
perçus  au  brut. 
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a 

(A 


O 


8 


I 


Dénoni.uHtijn  des  articles 


argentés ,  papiers  avec 
ornements  en  relief  ou 
à  Temporte-pièce  ;  pa- 
piers à  lettres  avec  mo- 
nogrammes ou  dessins 
et  enveloppes  corre- 
spondantes, papier  de 
Chine;  ainsi  qu'ouvra- 
ges en  papier  simples 
on  combinés  avec  d'aut- 
res matières  à  l'excep- 
tion des  métaux  pré- 
cieux, des  pierres  fines 
et  semifines,  du  corail 
vrai,  des  perles  fines, 
de  l'ambre,  du  jais  et 
de  l'écaillé 

Tissus  de  laine: 

a)  ordinaires,  savoir  :  cou- 
vertures grossières  à 
longs  poils  (Paturi,  Tso- 
luri),  draps  pour  va- 
reuses grossières  dits  de 
halina  (  Aba ,  Zeghe, 
Dimie),  drap  brut,  tapis 
de  laine  de  toute  es- 
pèce, à  la  pièce  ou  au 
mètre  •  .    *   .    <   •   •   * 

bj  draps  et  autres  tissus 
analogues  aux  draps, 
non  imprimés  ;  ainsi 
que  flanelles  de  toute 
sorte,  blanches  ou  co- 
lorées   

c)  tous  autres  tissus  de 
laine  non  compris  ci- 
dessus  aux  lettres  a)  et 
b)^  à  l'exception  des 
châles  et  des  dentelles; 
de  même  tous  articles 
de  passementerie,  bou- 
tonnerie  et  rubanerie 
de  laine 


Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


Taux 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


Tare  en  pour- 
cent  du  poids 
brut 


100  K.  N. 


16  en  caisses 
et  6  en  ballots 


60     frcs. 


/ 


30 


n 


58 


\  15  en  caisses 
et 6  en  ballots 


r 


90 
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5 

'     "            1 

:8 

Unités  sur 

Taux      1  ^                     Il 

kl 

Dénomination  des  articles 

lesquelles 
portent  les 

des  droits 
à  l'impor- 

lareenpoi^- 

cent  du  poids 

brut 

droits 

tation 

^ 

dj  articles  de   bonneterie 

de  laine,  de  toute  sorte, 

même  garnis   d'autres 

tissus 

100  K.  N. 

150    frcs. 

• 

e)  feutres ,  de  toute    es- 

pèce; ainsi  que  les  ar- 

ticles   de    feutre    sui- 

_ 

vants  :  semelles,  chaus- 

sons avec  ou  sans  se- 

melles et  chnpeaux  de 

feutre  grossier  à  l'usage 

des  paysans  et  des  sol- 

. 

dats    

„ 

25       „ 

9 

Tissus  de  coton  : 
a)  ordinaires,     tels    que: 
écrus,  non  blanchis,  non 
teints,  non  apprêtés,  non 
façonnés;   mèches  tis- 
sées,  résilles ,  filets  et 

71 

-4   ^                                   • 

sangles 

b)  semifins,  tels  que  :  ap- 

n 

20      „ 

15  en  caisses 
et  6  en  ballots 

prêtés,  blanchis,  teint-s 

?sauf     les     imprimés), 
taçonnés  ou  non  .    . 

1 

n 

25      „ 

c)  fins,  tels  que  imprimés; 

tissus  veloutés  .... 

*, 

^^        n 

dJ  extrafins,  tels  que:  tulle 

•  # 

anglais ,       bobbinets. 

mousseline,  linon,  gaze 

et  autres  tissus  légers, 

à  l'exception  des  den- 

telles   

7) 

90       „ 

e)  articles  de  passemen- 

terie,  de    boutonnerie 

et  de  rubanerie  .... 

n 

80       „ 

fj  articles  de  bonneterie 

•  F 

de  coton,  de  toute  sorte, 

même    garnis  d'autres 

tissus 

ji 

150       „       . 

10 

Cuir  fpeaux  tannées)  et  ou- 
vrages en  cuir: 
a)  cuirs    ordinaires    non 

dénommés  spécialement 

100  K.  B. 

40      „ 

bj  cuirs    fins ,    tels    que  : 

teints ,    à    l'exception 

des    cuirs   simplement 
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as 


•M 
5i 


Dénomination  des  articles 


o 
5C 


Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


11 


noircis,  pressés,  vernis, 
dorés  ou  argentés,  ainsi 
que  cuirs  mégis  et  cha- 
moisés,  peaux  de  gants, 
cuir  marroquin ,  cor- 
douan,  peaux  dites  de 
castor,  etc 

c)  ouvrages  en  cuir,  or- 
dinaires, tels  que:  ou- 
vrages de  cordonnier, 
de  sellier,  d'harnacheur, 
de  malletier,  en  cuir 
ordinaire;  même  com- 
binés avec  d'autres  ma- 
tières, à  Texception  de 
celles  énumérées  au 
No  7  rf> 

d)  ouvrages  en  cuir  fins 
(sauf  Te  gants),  savoir, 
ceux  énumérés  ci-des- 
sus à  la  lettre  c)^  même 
combinés  avec  d'autres 
matières,  à  l'exception 
de  celles  nommées  au 
No  7  rf; 

Ouvrages  en  caoutchouc*): 

a)  ordinaires,  tels  que  :  ar- 
ticles en  caoutchouc 
non  verni,  non  teint, 
non  imprimé ,  même 
combinés  avec  d'autres 
matières,  à  Texception 
de  celles  énumérées  au 
No  7  rf> 

h)  fins,  tels  que  :  articles 
en  caoutchouc  veini, 
teint,  imprimé,  même 
combinés  avec  d'autres 
matières,  à  l'exception 
de  celles  énumérées 
au  No  7  «y 


Taux 
des  droits 
à  l'impor- 
tation 


100  K.  B. 


100  K.  N. 


Tare  en  pour- 
cent  du  poids 
bnit 


70    frcs. 


45 


n 


90 


45 


90 


IG  en  caisses, 

12  en  paniers, 

6  en  ballots 


\ 


Tare  la  même 
qu'au  No  10 


1875 


*)  Les  articles  en  guttapercha  suivent  le  régime  de  ceux  en  caoutchouc. 
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12!  Ouvrages  en  bois: 

a)  tout  à  fait  ordinaires, 
tels  que:  ouvrages  de 
tonnelier,  de  menuisier, 
de  tourneur,  grossiers, 
bruts;  ouvrages  de  char- 
ron et  autres  ouvra- 
ges en  bois  simplement 
rabotés  ou  taillés;  ou- 
vrages de  van  n  erie  com- 
muns;  tout  ces  nrticles 
ni  peints,  ni  passés  au 
mordant,  ni  laqués,  ni 
vernis,  ni  polis,  ni  com- 
binés avec  d'autres  ma- 
tières   

b)  ordinaires,  tels  que:  bois 
sciés  en  feuilles  pour 
placage,  parquets  non 
marquetés;  liégo  en 
plaques,  en  feuilles,  en 
semelles  et  en  bou- 
chons ;  tous  ces  articles 
bruts 

c)  fins,  tels  que  :  ustensiles 
de  ménage  Cmeubles), 
parquets  marquetés, 
ainsi  que  tous  les  artic- 
les désignés  ci-dessus 
aux  lettres  fl)  etô)  peints, 
passés  au  mordant,  la- 
qués ,  vernis ,  polis, 
même  combinés  avec 
des  métaux  communs, 
du  cuir  ordinaire,  de  la 
canne,  du  roseau  et 
autres  matières  fibreu- 
ses végétales .       ... 

d)  extrafins,  tels  que:  ou- 
vrages de  bois  marque- 
tés, incrustés,  sculptés  ; 

ouvrages  fins  de  tourneur 
et  de  vannier,  en  bois 
doré,  horloges,  de  la 
forêt    Noire ,    feuillets 
pour  placage  en  marque- 


Unités  sur 

lesquelles 

portent  les 

droits 


100  K.  B. 


Taux        m 

des  droits  •  ^^^^  ®°  P^"'" 
A  11*  !  cent  du  poids 

à  1  impor-  K«,f 

tation      i 


brut 


2     frcs. 


100  K.  N. 


16  en  caisses 
I  'et  en  futailles. 
9  en  ballots 
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n 

courun 

Dénomination  des  articles 

Unités  sur 
lesquelles 
portent  les 

Taux 
des  droits 
à  l'impor- 

Tare en  Pour- 
cent  du  poids 

o 

droits 

tation 

terie  et  eu  général  tous 
les  articles  non  désignés 
ci-deîisusaux  lettres /ij, 
6J  et  r^  même  combinés 
avec  d'autres  matières, 

f  16  en  caisses 
et  en  futailles 

sauf  celles  énumérées 
au     No     7     d),     enfin 
meubles,    rembourrés , 

1    9  en  ballots 

recouverts  ou  non.  .    . 

100  K.  N. 

50    frcs. 

/ 

13 

Verre  : 

a)  moulé,    dépoli,   gravé, 
Hculpté,  façonné,  mas- 
sif; tous  ces  objets  non 

colorés,  non  tîiillés  .    . 

• 

20       „ 

\  30  en  caisses 

/                                          ■       " 

» 

"            n 

/  et  en  futailles, 

bj  taillé,  coloré,  peint,  do- 

>20 en  paniers 

ré,   argenté,   pendelo- 

j                         1 

\  et  en  demi- 

ques  de  lustres  .... 

n 

50      „ 

;       caisses 

14 

£aux  minérales  naturelles  et 
factices ,  en  bouteilles 

1 

1 

et  en  cruchons     .    .    . 

100  K.  B. 

1 

1         r 

15 

Instruments  : 

a)  clavecins, pianos  etpia- 

niiios 

valeur 

fi%   r 

b)  tous  autres  instruments 

de  musique 

V 

50^ 

cj  instruments  d'astrono- 

mie, de  chirurgie,  d'op- 
tique (à  Texception  des 

lunettes  montées,  bino- 
cles   et  lorgnettes  de 
théâtre),  de  mathéma- 
tiques, de  physique,  et 
de  chimie  (pour  labora- 

toires)  

100  K. 

exempts 

Couleurs  préparées,  liquides 

ou  solides,  en  poudre,  en 

tablettes,  en  vessies,  en  co- 
quilles, en  flacons   ou   en 
boîtes  avec  ou  sans  leurs 

accessoires 

100  K.  B. 

60    frcs. 

! 

1875 
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Tarif  a 

A  la  sortie  de  Roumanie. 


t5   lu. 


ce 


O 


Sel  î  ^ 

Tabac  en  feuilles  ou  fabriqué  sous  toutes  ses  formes;         '^ 
Farines  ;  '5 

Livres,  œuvres  de  cartographie  et  de  musique,  imprimés  i  ^    . 

en  Roumanie  ; 
Vins  et  vinaigres; 
Eaux  de  vie,  alcools  et  bières; 
Pétrole  brut  et  raffiné  ; 
Produits  des  mines  exploitées  en  Roumanie  ;  ^        • 

Produits  manufacturés  en  général.  ^        i 


Acte  additionneL 

Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  de^^  frontières  respectives 
les  facilités  qu'exigent  les  besoins  du  commerce  journalier,  les  Deux 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

lo  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'importation  et  à 
l'exportation  à  travers  les  frontières,  austro-hongroise  et  roumaine  en 
Autriche-Hongrie  et  en  Roumaine  : 
a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale   de 
droits  à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  deux  Kreuzer  v.  a. 
ou  cinq  centièmes  de  franc; 
h)  herbe,  foin,  paille,  fanes,  mou-^se  pour  emballage  et  calfatage, 
plantes  fourragères,  joncs  et  cannes  ordinaires,  plantes  vivantes 
(plants  et  provins  de  vigne) ,  céréales  eu   gerbes   ou   eu   épis, 
plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin  non  battus,  pommes  de  terre; 
cj  ruches  avec  abeilles  vivantes; 

d)  sang  de  bestiaux  ; 

e)  lait  doux  et  lait  caillé; 

f)  charbons  de  bois,  de  terre,  tourbe,  charbons  de  tourbe; 

g)  pierres  à  bâtir  et  de  taille,  pierres  à  paver  et  meules,  pierres 
ordinaires  à  aiguiser,  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles, 
toutes  les  pierres,  soit  taillées  soit  non  taillées  —  mais  ni  polies 
ni  taillées  en  dalles;  —  scories,  cailloux,  sable,  chaux  et  plâtre 
crus,  marne,  argile  et  en  général  toute  sorte  de  terre  ordinaire, 
servant  à  fabriquer  des  briques,  pots,  pipes  et  vases; 

hj  briques; 


ROUMA>'IE.  123 

i)  sons,  pains  de  colza  et  autres  déchets  de  fruits  pressés  et  cuits  1875 

et  de  semences  oléagineuses,* 
j)  charrée  végétable  ou  de   houille,   engrais,   vinasses,    lavures, 

drèche,  marc,  balayures,  tessons  de  marchandises  en  pierre  ou 

en  argile,  lavures  d'or  et  d'argent,  limon; 
1c)  pain  et  farine  en  quantité  de  10  kilogrammes, 

viande  fraîche  en  quantité  de  4  kilogrammes, 

fromage  en  quantité  de  2  kilogrammes,  beurre  frais  en  quantité 

de  2  kilogrammes. 

2«  Resteront  également  libres  de  tout  droit  de  douane  à  Tim- 
portation  en  Autriche  -  Hongrie  à  travers  les  frontières  austro- 
hongroise  et  roumaine,  ainsi  que  par  la  voie  du  Danube  à 
travers  tous  les  ports  de  ce  fleuve,  tant  de  la  Roumanie  que  de 
l'Autriche  -  Hongrie,  les  céréales  en  général ,  produit  du  sol  de  la 
Roumanie. 

3o  Les  vins  de  toute  sorte,  produit  du  sol  de  TAutriche-Hongrie, 
importés  en  Roumanie  par  les  voies  mentionnées  dans  Tarticle  pré- 
cédent, payeront  à  leur  entrée  en  Roumanie,  soit  en  futailles  soit  en 
bouteilles,  un  droit  ad  valorem  de  cinq  et  demi  pour  cent. 

Les  vins  de  la  Roumanie  entreront  par  toutes  les  frontières  de 
rAutriche-Hongiie  et  ne  payant,  soit  en  futailles  soit  en  bouteilles, 
que  les  droits  d'entrée  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée  sans 
que  leur  position  d'aujourd'hui  soit  dans  aucun  cas  aggravée. 

4o  Seront  exempts  des  droits  de  douane  d'importation  et  d'ex- 
portation et  jouiront  de  libre  passage  en  dehors  des  routes  doua- 
nières les  bêtes  de  labeur,  instruments  agricoles,  le  mobilier  et  les 
effets  que  les  paysans,  domiciliés  aux  extrêmes  frontières,  importeront 
ou  exporteront  par  la  ligne  douanière  pour  leurs  travaux  agricoles  ou 
par  suite  du  changement  de  leur  domicile. 

5«  Les  animaux  vivants,  importés  d'un  territoire  à  l'autre,  ne 
payeront  réciproquement  à  leur  entrée  que  les  droits  d'importation 
qui  sont  ou  seront  prélevés  en  Autriche-Hongrie  dans  le  commerce 
de  frontière ,  conformément  aux  stipulations  des  traités  conclus  à  ce 
sujet  avec  les  nations  les  plus  favorisées. 

6»  Les  farines  et  farineux  alimentaires ,  produit  de  l'industrie 
de  l'Autriche-Hongrie,  seront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'im- 
portation en  Roumanie  à  travers  le»  frontières  austro- hongroise  et 
roumaine,  ainsi  que  par  la  voie  du  Danube  à  travers  tous  les  ports 
de  ce  fleuve. 

7o  Les  produits  du  sol  provenant  des  propriétés  des  sujets  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  qui  se  trouveraient,  par  la  ligne 
frontière  austro-hongroise  et  roumaine,  séparées  des  logis  et  fermes, 
seront  exempts  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  leur  transport  dans 
ces  bâtiments  (habitations  ou  fermes). 
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1875  Les  concessions  contenues  au  No  1  et  au  No  4  sont  cependant 

limitées  aux  habitants  d'une  enceinte  le  long  de  la  frontière  qui  ne 
dépasserait  pas  en  Autriche -Hongrie  et  en  Roumanie  la  distance  de 
10  kilomètres. 

8o  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'entendront  sur  les 
précautions  et  mesures  à  prendre  afin  de  pouvoir  accorder  pour  cer- 
taines localités,  où  on  le  jugera  nécessaire,  le  libre  passage,  en  dehors 
des  routes  douanières,  des  objets  qui  sont  exempts,  en  Autriche- 
Hongrie  et  en  Roumanie,  des  droits  de  douane  tant  à  IV.ntrée  qu'à  la 
sortie,  conformément  aux  lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Protocole  JinaL 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  TAutriche-Hongiie  et  la 
Roumanie;  les  Plénipotentiaires  soussignés  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  le 
Prince  de  Roumanie  ont  fait  au  sujet  des  articles  sousmentionnés  de 
cette  Convention  les  réserves  et  les  déclarations  suivantes: 

Article  L 

Par  les  mots  „ biens  immeubles  ruraux"  insérés  au  dernier 
alinéa  du  P'  article  on  n'a  pas  voulu  exclure  les  maisons  et  con- 
stiTictions  de  toute  sorte  établies  sur  ces  biens  immeubles  ruraux  et 
qui  sont  également  soumises  à  la  même  restriction. 

Il  est  entendu,  en  même  temps ,  entre  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  que,  par  la  disposition  de  cet  article ,  on  n'a  pas  voulu 
déroger  aux  droits  de  chaque  Gouvernement  de  prendre  par  des  lois 
et  des  règlements,  toutes  les  mesures  nécessaires  de  police  et  de 
sûreté,  et  notamment  celles  par  rapport  à  l'établissement  de  tout  in- 
dividu dans  une  commune  rurale  avec  l'autorisation  seulement  du 
Conseil  municipal;  toutefois  ces  lois  et  ordonnances  ne  pourraient 
entraver  d'aucune  façon  la  liberté  de  commerce  et  ne  devraient  porter 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  stipulés  réciproquement,  par  la  pré- 
sente Convention,  en  faveur  des  nationaux  des  deux  pays. 

Article  H. 

Le  Plénipotentiaire  roumain  déclare  que  son  Gouvernement  a 
l'intention  de  révoquer  dans  le  plus  bref  délai  et  avant  l'exécution  de 
la  présente  Convention  encore,  le  règlement  qui  exige  aujourd'hui  que 
celui  qui  passe  la  frontière,  soit  nanti  d'une  certaine  somme 
d'argent. 

Article  IV. 

11  est  bien  entendu  que,  par  les  dispositions  de  cet  article  IV,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  n'entendent  nullement  déroger  aux 
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restrictions  faites  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  I  au   sujet   du  1875 
droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  immeubles  ruraux. 

Article  VII. 

Le  tarif  conventionnel  actuellement  en  vigueur  en  Autriche- 
Hongrie  se  composant  des  tarifs  spéciaux  annexés  aux  traités  de 
commerce  conclus  par  rAutriche-Hongrie  avec  la  France,  en  date 
du  11  décembre  1866,  avec  l'Italie,  en  date  du  23  avril  1867,  avec 
rUnion  douanière  de  l'Allemagne,  en  date  du  9  mars  1868,  et  avec 
la  Grande-Bretagne,  en  date  du  30  décembre  1869,  il  est  entendu 
que  par  suite  du  principe  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  jouit  la 
Roumanie  en  vertu  de  la  présente  Convention,  elle  participera  à 
l'avenir  à  tous  les  bénéfices,  conséquences  et  modifications  qui  ré- 
sulteraient d'un  changement  ultérieur  de  ces  traités  et  de  ces  tarifs 
spéciaux. 

Article  IX. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  tombées  d'accord 
de  réunir  immédiatement  après  que  la  présente  Convention  sera  con- 
clue par  réchange  des  ratifications,  une  Commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  compléter,  dans  l'espace  de  quatre  mois ,  le  tarif  conven- 
tionnel dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  IX  et  X  tant  pour 
les  droits  d'importation  que  pour  ceux  d'exportation. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  tombera  pas  d'accord  pendant 
ce  délai,  elle  aura  à  procéder  immédiatement  après,  pour  les  articles 
non  réglés,  à  l'élaboration  d'un  tarif  spécifique  sur  le  pied  d'un  droit 
ad  valorem  de  7o/o»  en  prenant  pour  base  les  valeurs  autrichiennes 
et  hongroises  portées  au  tableau  du  commerce  austro- hongrois,  pour 
Tannée  1873,  et  augmentées  de  lô»/©.  Ce  travail  sera  achevé  dans 
15  jours- 

U  est  convenu  que  les  mots  „y  compris  les  droits  additionnels^ 
à  l'alinéa  2  ne  se  rapportent  nullement  à  la  question  des  octrois  en 
Roumanie  qui  se  trouve  réglée  par  l'article  XXI  de  la  Convention. 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  de  commerce  ne  pourra 
jamais  être  entravée  par  aucune  disposition  de  monopole  ou  autre  qui 
pourrait  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  présente 
Convention  et  notamment  avec  celles  des  articles  V  et  XXI. 

Article  XIIL 

Le  cas  échéant,  on  s'entendra,  d'un  commun  accord,  sur  les 
marchandises  pour  lesquelles  la  nécessité  d'exiger  des  certificats 
d'origine  serait  démontrée. 

Article  XVIll.  . 

Par  rapport  à  l'alinéa  hj  de  l'article  XVIII  il  est  entendu  que 
pour    toutes   les  bêtes  qu;   ne   retournent  pas,   excepté  celles    qui 
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1875  seraient  mortes  pendant  le  pacage,  on  payera,  au  retour  des  troupeaux, 
les  droits  d'importation  respectifs. 

^Article  XX. 

Dans  l'intérêt  du  commerce  les  Plénipotentiaires  austro- hongrois 
et  roumain  expriment  le  désir  que  les  bureaux  douaniers  austro-hon- 
grois et  roumains  traitent,  autant  que  possible,  simultanément  les 
marchandises  soumises  à  leurs  opérations. 

Quant  à  l'établissement  des  bureaux  mixtes  de  douane,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  tomberont  d'accord  sur  les  principes  à 
adopter  à  ce  sujet.  Cependant  il  est  entendu  dès-à-présent,  que  ces 
principes  ne  pourront  être  autres  que  ceux  contenus  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  douane  passé  entre  l'Autriche  Hongrie  et  l'Union 
douanière  de  l'Allemagne  le  9  mars  1868. 

Article  XXI  et  XXII. 

Les  dispositions  de  ces  articles  n'affectent  en  rien  le  droit  des 
communes  de  frapper  par  des  taxes  d'octroi  ou  d'accise  les  boissons 
et  les  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les  fourrages  et 
matériaux  à  leur  entrée  dans  la  commune ,  quand  même  ces  articles 
n'auraient  pas  des  similaires  en  Roumanie. 

Néanmoins  ces  droits  ne  peuvent  être  supérieurfj  aux  taxes  les 
plus  élevées  prévues  par  les  lois  roumaines  actuellement  en  vigueur. 
Le  maximum  des  droits  dont  il  s'agit  dans  ce  cas  est  réglé  par  les 
lois  roumaines 

du  25  novembre  1871,  No  262, 
du  14  février  1875,  No  328, 
du  14  février  1875,  No  330, 
du  19  février  1875,  No  376, 
du  25  février  1875,  No  420, 
du  25  février  1875,  No  421, 
du  23  février  1875,  No  425, 
du  20  mars  1875,  No  588, 
du  20  mars  1875,  No  589, 

ainsi  que  par  l'article  84  de  la  loi  du  25  novembre  1871. 

Article  XXIV. 

Il  est  convenu  que  si  le  projet  de  loi  en  question  ne  rencon- 
trait pas  l'assentiment  des  Chambres,  le  Gouvernemeut  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi  ne  se  verrait  nullement  lié  par  le  présent  article. 

Article  XXVL 

Les  Plénipotentiaires  austro -hongrois  et  roumain  reconnaissent 
que  les  droits  additionnels  prévus  comme  exception  aux  principes 
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énoncés  à  l'articie  XXVI  ne    sauraient   autoriser   le   Gouvernement  1875 
Princier  à  y  introduire  des  modifications,    qui  lèveraient  les  mar- 
chandises ou  les  navires  d'un  droit  quelconque  dépassant  les  taux  des 
taxes  indiquées  dans  Fartiole  en  question. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et 
sanctionné  par  les  deux  Gouvernements  sans  autre  ratification  spé- 
ciale, par  le  seul  fait  de  réchange  des  ratifications  sur  la  Convention 
à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à 

Vienne,  le  22  juin  1875. 

(L.  S.)  Andrâssij  m.  p.       (L.  S.)  George  Cosfa/oru  m.  p. 

Die  Repierung  Seiner  Majestiit  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
Konigs  von  Bôhmen  etc.  und  Apostolischen  Kônigs  von  Dngarn,  und 

die  Regiening  Seiner  Holieit  des  Ftirsten  von  Ruraânien, 

von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt,  die  Handelsbeziehungen 
zwischeii  Ihren  Staaten  zu  erweitern  und  zu  entwickeln,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  eine  Convention  abzuschliessen,  und 
haben  zu  ihren  BevoUmachtigten  ernannt,  und  zwar 

Seine  Majestât  der  Kaiser  und  Konig: 

den  Herrn  Grafen  Julîus  Andrâssy  von  Csi  k-Szent-  Kirâ  ly 
und  Kraszna-Horka,  AUerhëchstihren  Geheimen  Ratli,  Minister 
des  kaiserlichen  Hanses  und  des  Aeussern,  GrosskreuzdesSt.  Stephans- 
Ordens  etc.  etc.,  und 

Seine  Hoheit  der  Fiirst  von  Rumânîen  : 

den  Herrn  Georg  Costaforu,  Seinen  diplomatischen  Agenten, 
Grosskreuz  des  Franz  Joseph-Ordens  etc.  etc.  ; 

welche  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befnndenen  VoUmachten  liber  folgende  Artikel  ubcreingekommensind: 

1. 

Zwischen  den  Unterthanen  der  osterreichisch-ungarischen  Mon- 
archie und  jenen  des  FUrstenthumes  Rumânien  wird  voUstandige"" 
Freiheit  des  Handels  und  der  Schifffabrt  bestehen,  und  werden  sich 
dieselben  beiderseits  auf  dem  Gebietc  des  anderen  Staates  frei  nieder- 
lassen  kdnnen.  Die  Unterthanen  Seiner  Majestslt  des  Kaisers  und 
Konigs  werden  in  Rumânien  und  die  Untertlianen  Seiner  Holieit  des 
Fiirsten  von  Rumânien  in  Oesterreich-Ungarn,  sei  es,  dass  sic  sich 
in  irgend  einem  Hafen,  Stadt  oder  Ort  der  beiden  Territorien  nieder- 
lassen,  oder  dass  sie  sich  dort  nur  vortibergehend  aufiialten,  bei  der 
Ansiibnng  ihrer  Handels-  und  Industriegesohâfte  keine  anderen  oder 
hôheren  wie  immer  Namen  habenden  Steuern,  Abgaben,  Taxen  oder 
Gewerbesteuern  zu  entrichten  haben,  als  jene,  welche  von  den  In- 
lândem  eingehoben  werden;  die  Privilegien,  Befreiungen,  Immuni- 
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1875  taten  uiid  Begiiustigungen  jeder  Art,  welche  die  Unterthanen  eines 
der  hohen  vertragschliessenden  Theile  in  Handcls-  und  Industrie- 
angelegenheîten  geniessen,  werden  gleichmâssig  auch  den  Unterthanen 
des  andern  zukommen. 

Es  ist  wohl  verstanden,  dass  man  durch  dièse  Bestimmung  die 
in  den  Staaten  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  bestehenden 
und  auf  aile  Fremden  iiberhaupt  Anwendung  findenden  Gesetze  und 
Verordnungen,  und  zwar: 

1.  In  Oesterreich-Ungarn  die  auf  den  Hausirhandel  und  auf  die 
AusUbung  des  Apothekergewerbes  beziiglichen  Gesetze,  und 

2.  in  Rumanien   die   auf  das  Verbot  der  Erwerbung  und  des 
Besitzes  von  unbeweglichem  Eigenthurae  auf  dem  Lande  beziiglichen 
Gesetze  und  Vorschriften 
nioht  hat  abândern  woUen.  (  Siehe  Artikel  IV.) 

IL 

Die  Kaufleute  und  Fabrikanten  und  Industriellen  iiberhaupt, 
welche  nachweisen  konnen,  dass  sie  in  dem  Lande,  in  welchom  sie 
wohnen,  die  zum  Betriebe  ihres  Handels  und  Gewerbes  erforderlichen 
Steuern  und  Abgaben  entriohtet  haben,  werden  im  anderen  Lande 
aus  diesem  Anlasse  keinen  weiteren  Steuern  oder  Abgaben  nnter- 
liegen,  wenn  aie,  sei  es  mit  oder  ohne  Muster,  ausschliesslich  im  Inter- 
esse ihrer  Handels-  oderlndustriegeschâfte  und  zumZwecke,  Einkâufe 
zu  machen  oder  Bestellungen  zu  bekommen,  das  Land  bereisen  oder 
durch  ihre  Commis  oder  Agenten  bereisen  lassen. 

Die  Unterthanen  der  vertragschliessenden  Staaten  werden 
wechselseitig  wie  die  Inliânder  behandelt  werden,  wenn  sie  sich  aus 
einem  Lande  in  das  andere  s;um  Besuche  der  Markte  und  Messen 
begeben,  um  dort  ihren  Handel  zu  treiben  und  ihre  Producte  abzu- 
sotzen. 

Die  Unterthanen  des  einen  der  hohen  vertragschliessenden 
Theile,  welche  das  Fuhrmannsgewerbe  zwischen  den  verschiedenen 
Punkten  der  beiden  Territorien  ausUben,  oder  welche  sich  der  See- 
oder  Flussschifffahrt  widmen,  werden  auf  dem  Gebiete  des,  anderen 
aus  Anlass  der  Auslibung  dièses  Haudwerkes  oder  Gewerbes  keiner 
Gewerbe-  oder  speciellen  Abgabe  unterliegen. 

Dem  freien  Verkehre  der  Passagiere  wird  kein  Hinderniss  in 
den  Weg  gelegt  werden,  und  die  auf  die  Reisedocumente  beziiglichen 
administrativen  Formalitâten  werden  beim  Uebersohreiten  der  Grenze 
auf  die  unumgângliohen  Anforderungen  des  offentlichen  Dienstea 
besohrankt  werden. 

m. 

Die  Unterthan-en  jedes  der  zwei  hohen  vertragschliessenden 
Theile  werden  auf  dem  Gebiete  des  anderen  von  jedem  Militârdienste 
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zu  Land  und  zur  See,  sowohl  in  der  regularen  Armée  als  in  der  Miliz  1875 
und  Nationalgarde  befreit  sein.  Ebenso  werden  sie  von  jedem  zwangs- 
weisen  Amtsdienste  geriohtiicher,  administrativer  oder  municipaler 
Art,  von  der  Milita reinquartierung,  von  jeder  Kriegscontribution,  von 
jeder  militarischen  Réquisition  oder  Leistung  was  immer  fur  einer 
Bescbaffenheit  befreit  sein,  mit  Ausnabme  jedoch  der  ara  Besitze 
oder  an  der  Mietbe  von  unbeweglichen  Gtitern  haftenden  Lasten,  so- 
wie  der  milit&rischen  Leistungen  oder  Requisitionen,  denen  aucb  aile 
Inlânder  in  ihrer  Bigenschaft  als  Besitzer  oder  Miether  unbeweglicher 
Giiter  unterworfen  sind. 

Sie  dtirfen  weder  persônlicb  noch  in  Bezug  auf  ihre  bewegliohen 
oder  unbewegliohen  Gtiter  zu  anderenVerpflichtungen,  Beschrânkungen, 
Taxen  oder  Abgaben  verhalten  werden,  als  jenen,  \*elchcn  die  In- 
lânder unterworfen  sein  werden. 

IV. 

Die  Rumanen  werden  in  Oesterreich-Ungarn,  die  Oesterreicber 
und  die  Ungarn  in  Ruraanien  beiderseits  das  Recbt  baben,  bewegliche 
und  nnbeweglicbe  Gtiter  jeder  Art  und  Beschaffenheit  zu  erwerben 
und  zu  besitzen,  und  werden  tiber  dieselben  durch  Kauf,  Verkauf, 
Scbenkung,  Tausoh,  Heiratsvertràge,  Testamente,  Erbschaft  oder  auf 
was  immer  fiir  eine  andere  Art  unter  denselben  Bedingungen  wie  die 
Inlânder  frei  verfligen  konnen,  oline  andere  oder  hôbere  Gebuhren, 
Abgaben  und  Taxen  zu  entrichten,  als  jene,  welcheri  die  Inlânder 
kraft  der  Gesetze  unterliegen.  (Siehe  Artikel  I.) 

V. 

Die  zwei  hoben  vertragschliessenden  Theile  verpflicbten  sich, 
den  wechselseitigen  Handel  ihrer  Unterthanen  durch  kein  Einfuhr-, 
Ausfahr-  oder  Durchfuhrverbot  zu  hindern. 

Diesen  Bestimmungen  unterliegen  jedoch  nioht  dienachfolgenden 
Artikel  :  Tabak  in  allen  seinen  Formen,  Salz,  Waffen,  Schiesspnlver 
und  KriegHmunitionen.  In  dieser  Einschrankung  sind  nicht  mitin- 
begriffen  die  Gewehre,  Pistolen  und  Waffen  als  Handelsartikel  nebst 
den  zu  ibrem  Gebrauche  unentbebrlichen  Gegenstânden  undPatronen. 

Prohibitivmassregeln  konnen  ferner  getroffen  werden  : 

1.  Mît  Rtioksicht  auf  die  Sanitatspolizei  und  besonders  im  Inter- 
esse der  Ôffentlichen  Gesundheit  und  entsprechend  den  diesbezuglich 
angenommenen  internationalen  Grundsâtzen,  und 

2.  unter  Ausnahmsumstanden  in  Bezug  auf  Kriegsprovisionen. 
Keiner  der  zwei  hoben  vertragschliessenden  Theile  wird  gegen 

den  andern  ein  Ein-  oder  Ausfuhrverbot  erlassen,  welohes  unter  den- 
selben Umstânden  nicht  auch  auf  aile  andercn  Nationen  anwendbar 
gewesen  wâre. 

Vm.  Recueil.  9 
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1875  VI. 

Beztiglioh  der  Hôhe,  Sicherstellung  und  Einhebung  der  Einfuhr- 
und  Ausfuhrzôlle,  sowie  in  Bezug  auf  die  Durchfuhr  verpflichtet  sich 
jeder  der  zwei  hohen  vertragschliessenden  Theile,  den  auderen  an 
jederBegiinatigung,  Privilegium  oder  Herabsetzung  in  den  Zolltarifen, 
sei  es  bei  der  Einfuhr  oder  der  Ausfiihr  der  in  der  gegenwârtigen 
Convention  erwâhnten  oder  nicht  erwâhnten  Artikel  theilnehmen  zu 
lassen,  welche  einer  von  ihnen  einer  dritten  Macht  zu  gewâhren  in 
der  Lage  wâre. 

Jede  spâterhin  einer  dritten  Macht  zugestandene  Begiinstigung 
oder  Befreiung  wird  sofort,  bedingungslos  und  ipso  facto  auf  den 
andcren  vertragsohliessenden  Theil  ausgedelint  werden. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  keine  Anwendung: 

1.  auf  dieBegUnstigungen,  welobe  anderen  angrenzenden  Staaten 
zurErleichterung  desVerkebres  an  den  Grenzen  gegenwârtig  gewâhrt 
sind  oder  etwa  in  Zukunft  gewahrt  werden  konnten,  und 

2.  auf  die,  einem  der  zwei  hohen  vertragschliessenden  Theile 
durch  die  Bestimmungen  einer  schon  abgeschlossenen  oder  etwa 
kiinftighin  abzuschliesseuden  ZoUeinigung  auferlegten  Verbindlich- 
keiten. 

VII» 

Die  rumânischen  Boden-  und  Industrieproducte,  welche  in  die 
osterreichisch-ungarisobe  Monarchie  eingefUbrt  werden,  and  entweder 
zum  Verbrauche  oder  zur  Einlagerung,  oder  zur  Wiederausfuhr  oder 
zur  Durchfuhr  bestimmt  sein  werden,  werden  derselben  Behandlung 
unterliegen  und  keinem  anderen  oder  hoheren  Zolle  unterworfeu  sein 
als  die  Producte  der  meistbegUnstigten  Nation. 

VIII. 

Die  Gegenstande  (Ssterreichischer  oder  ungarischer  Provenienz 
oder  Fabrikation  werden  nacb  Rumanien  frei  von  Zollabgaben  aus- 
gefUhrt  werden,  mit  Ausnahme  der  den  meistbegUnstigten  Nationen 
gegeniiber  mit  einem  Ausfubrzoll  belegten  Artikel. 

IX. 

Die  Gegenstîlnde  osterreichischer  oder  ungarischer  Provenienz 
oder  Fabrikation,  welche  in  dem  der  gegenwartigen  Convention  an- 
geschlossenen  Tarife  A  anfgezâhlt  sind  und  zu  Lande  oder  zur  See 
nach  Rumanien  eingefUbrt  werden,  werden  dort  frei  von  jedem  Ein- 
gangszolle  zugelassen  werden. 

Die  in  dem  der  gegenwartigen  Convention  angeschlossenen 
Tarife  B  aufgezàhlten  GegenstUnde  derselben  Provenienz  oder  Fabri- 
kation, welche  zu  Land  oder  zur  See  in  Rumanien  eingefUbrt  werden, 
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werden  dort  gegen  Entrichtimg  der  im  besagten  Tarife  angegebenen  187  5 
Ëinfuhrzolle  mit  Inbegriff  aller  Zuschlâge  zugelasscu  werden. 

DieGegenstânde  uudProducte  osterreichischer  oder  ungarischer 
Provenienz  oder  Fabrikatiou,  welche  in  den  Tarifen  A  uud  B  nicht 
aafgezâhlt  sind,  werden  bel  ihrem  Ëintritte  in  Rumânien  der  Ent- 
riohtung  eincs  einzigen  Einfuhrzolles  von  7  Percent  des  Werthes, 
welchen  aie  im  Ursprungeorte  haben,  und  welcher  den  Bestimmuugen 
der  Artikel  XII  bis  XVII  der  gegenwjirtigen  Convention  gemass  fest- 
gestellt  wird^  unterliegen.  In  der  Bezahlaug  dièses  siebenpercentigen 
Zolles  werden  aile  Znschlâge  inbegriffen  sein. 

Man  ist  Ubereingekommen,  dass  die  Werthzolle  durch  gemein- 
sames  Einverstandniss  sobald  und  soweit  als  thunlich  durch  specifische 
uach  dem  Gewichte  zu  entrichtende  uud  gleicbfalls  nach  dem  Mass- 
stabe  von  7  Percent  zu  berechnende  Zolle  werden  ersetzt  werden. 

Bis  dièse  Umwandlung  bewerkstelligt  sein  wird,  werden  die 
osterreicbischen  undungarischenimporteure  das  Recht  habeu,  zwischen 
den  in  der  gegenwârtigen  Convention  bestimmten  Werthzolleu  und 
den  nach  dem  Gewichte  oder  der  Zahl  zu  entrichtenden  specifischen 
Zollen,  welche,  sei  es  durch  einen  rumanischen  allgemeinen  Tarif, 
sei  es  durch  eine  mit  einer  dritten  Macht  abgeschlossene  Spécial- 
convention,  festgesetzt  sein  werden,  zu  wahlen. 

X. 

In  Rumânien  werden  von  den  Waaren  aller  Art,  welche  zu  Lande 
oder  zur  See  âus  dem  rumanischen  Flirstenthume  in  die  osterreichisch- 
ungarische  Monarchie  ausgefUhrt  werden,  bei  ihrem  Austiîtte  und 
unter  dem  Titel  von  Regîstrirungsgebtihren  diejenigen  Zolle  eingehoben 
werden,  welche  in  dem  von  Seiner  Hoheit  dem  FUrsten  von  Rumânien 
unter  dem  Datam  Sinaïa  6.  August  1872  kundgemachten  Ausfahr- 
zoUtarife  spedficirt  sind. 

Es  wird  iusbesondere  festgesetzt,  dass  die  fraglichen  Ausfuhr- 
zôlle  niemals  ein  Percent  vom  Werthe  der  exportirten  Waaren  Uber- 
steigen  werden. 

Dièse  Bestimmung  findet  in  den  im  Artikel  XVIII  der  gegen* 
wïrtigen  Convention  vorgesehenen  Fallen  keine  Anwendiing.  Femer 
werden  von  diesem  Ausfuhrzolle  ausser  den  bereits  im  vorerw^hnten 
Tarife  angegebenen  Artikeln  die  in  dem  der  gegenwârtigen  Convention 
angeschlossenen  Tarife  C  aufgefilhrtcn  Artikel  befreit  sein. 

Die  rumUnische  Regierung  behalt  sich  ausserdem  vor,  Hadem 
and  Lumpen,  Papierschnitzel  und  Maculatur,  welche  aus  Rum&nien 
auBgeflihrt  werden,  mit  denselben  Ausfuhrzollen  zu  belegen,  welchen 
dièse  selben  Gegenstande  bei  ihrer  Ausfuhr  aus  Oesterreich-Uugarn 
unterliegen  werden. 

9» 
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1875  XI. 

Die  Waaren  aller  Art,  welche  von  einem  der  beiden  Staats- 
gebiete  kommen  oder  dahin  gehen,  werden  wechselseitig  im  anderea 
von  jedem  DurclifuhrzoUe  frei  sein,  sel  es,  dass  sie  direct  transîtiren^ 
sei  es,  dass  sie  w^hrend  der  Durchfuhr  abgeladen,  eingelagert  nnd 
wieder  aufgeladen  werden  miissen. 

XII. 

Die  in  den  Fâllen,  wo  die  gegenwartige  Convention  sie  vorsieht^ 
zu  entricbtenden  Werthzôlle  werden  nacb  dem  Werthe  am  Ursprungs- 
orte  des  eingeftihrten  Oegenatandes  mit  Hinzurechnung  der  Trans- 
ports-,  Versicherungs-  und  Commissionsauslapen,  welche  zur  Einfuhr 
in  das  eine  der  beiden  Territorien  bis  zur  Grenze  nothwendig  sind,. 
berechnet  werden. 

Der  Importeur  wird  seiner  schriftlicben  Erklârung,  in  welcher 
der  Wertb  der  eingefiihrten  Waaren  constatirt  wird,  eine  Factura 
beizugeben  haben,  welobe  den  wirklichen,  vom  Fabrikanten  oder 
Verkaufer  lierriihrenden  Preis  angibt. 

XIII. 

Um  den  inlandiscben  Ursprung  gewisser  importirter  oder  expor- 
tirter  und  durch  gemeinsame  Vereinbarung  bezeichneter  Waaren  fest- 
zustellen,  werden  von  den  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theiien 
Ursprungscertificate  verlangt  werden.  Zu  diesem  Behufe  wird  der 
Importeur  dem  Zollamte  des  auderen  Landes  entweder  eine  amtliche 
vor  einer  am  Absendungsorte  fungirenden  Behbrde  aufgenommene 
Déclaration  oder  ein  vom  Vorstande  des  Zollamtes,  bei  welohem  die 
Ausfuhr  stattfindet,  ausgestelltes  Certificat,  oder  ein  Certificat,  aus- 
gestellt  von  den  in  den  Absendungsorten  oder  den  Einscbiffungshgfen 
residirenden  Consularagenten  des  Landes,  nach  welchem  die  Impor« 
tation  stattônden  soll,  zu  Uberreichen  haben.  Ausnahmsweise  wird 
die  im  respectiven  Zollamte  vorgewiesene  Factura  ttber  die  fraglichen 
Waaren  die  Stelle  des  Ursprungscertifioates  ersetzen  konnen. 

XIV. 

Wenn  das  ZoUamt  binnen  24  Stunden,  nachdem  ihm  die 
Déclaration  vorgewiesen  worden,  den  deolarirten  Werth  fUr  un- 
gentlgend  hait,  so  wird  dasselbe  das  Recht  haben,  die  Waaren  gegea 
dem  zurlickzubehalten,  dass  es  dem  Importeur  den  von  ihm  declarirten 
Preis,  mehr  10  Percent,  ausbezahlt.  Dièse  Zahlung  muss  binnen 
vierzehn  Tagen  von  der  Erklârung  an  gerechnet,  stattfinden,  und  der 
ZoU,  falls  ein  solcher  erhoben  wurde,  wird  gleichzeitîg  rttckerstattet 
werden. 


ROUMANIE.  133 

« 

XV.  1875 

Der  Importeur,  dem  gegenttber  das  Zollamt  eines  der  beideu 
Lrander  das  im  vorhergehenden  Artikel  festgesetzte  Vorkaufsrecht 
ausuben  will,  kann,  falls  er  dies  vorzieht^  innerhalb  acht  Tagen, 
naohdem  ihm  die  diesbeziigliche  Ëntsoheidung  des  Zollamtes  bekanut 
gemacht  wurde,  die  Sohâtzung  der  Waare  duroh  Sachverstândige 
Terlangen.  Dasselbe  Recht  steht  dem  Zollamte  zu,  wenn  dasselbe  es 
nicht  angemessen  findet,  sogleich  zum  Vorkaufe  zu  schreiten,  nur 
«oll  es  seine  Ëntscheidung  bezUgiioh  des  Sachverstândigenbefundes 
dem  Importear  binnen  24  Stnndeii,  uachdem  er  seine  Déclaration 
dem  Zollamte  iiberreicht  hat^  mittheilen. 

XVI. 

Wenn  der  Sachverstândigenbefund  ergibt,  dass  der  Werth  der 
Waare  den  vom  Importeur  deelarirten  Wertli  nicht  um  mebr  als 
5  Percent  iibersteigt,  so  wird  der  ZoU  dem  Betrage  der  Déclaration 
gemass  erhoben. 

Wenn  der  Werth  den  deelarirten  um  5  Percent  Ubersteigt,  so 
kann  das  Zollamt  nach  seiner  Wahl  entweder  das  Vorkaufsrecht  aus- 
Uben  oder  den  Zoll  dem  von  den  Sach  vers  tan  digen  festgesetzten 
Werthe  gemâss  einheben. 

Dieser  Zoll  wird  um  50  Percent  als  Strafzahlung  erhôht ,  wenn 
die  Schîitzung  der  Sachverstândigen  den  deelarirten  Werth  um 
10  Percent  Ubersteigt. 

Die  Kosten  des  Sachverstândigenbefundes  werden  vom  Decla- 
ranten  getragen  werden,  wenn  der  von  der  schiedsrichterlichen 
Ëntscheidung  ermittelte  Werth  den  deelarirten  um  5  Percent  iiber- 
schreitet  im  entgegengesetzten  Falle  werden  sie  vom  Zollamte 
getragen. 

XVII. 

In  dem  im  Artikel  XV  vorgesehenen  Falle  wird  der  eine  der 
beiden  sachverstândigen  Schiedsrichter  vom  Declaranten,  der  andere 
vom  Vorstande  des  betreffenden  Zollamtes  ernannt;  bei  Stimmen- 
gleichheit  oder  auch  sogleich  bei  Constituirung  des  Schiedsgerichtes, 
wenn  es  der  Déclarant  verlangt,  werden  die  Sachverstândigen  einen 
dritten  Schiedsrichter  wâhlen;  im  Falle  von  Uneinigkeit  wird  dieser 
vom  Prasidenten  des  Handelsgerichtes  des  betreffenden  Sprengels 
ernannt  werden.  Wenn  das  Amt,  bei  welchem  die  Déclaration  erfolgt 
ist,  vom  Sitze  des  Handelsgerichtes  weiter  als  einen  Myriameter 
«ntfernt  ist,  kann  der  dritte  Schiedsrichter  vom  Prasidenten  des 
zunâchst  gelegenen  Gerichtshofes  ernannt  werden.  Der  Schiedaspruch 
«oll  innerhalb  der  auf  die  Ernennung  der  Schiedsrichter  folgendeii 
acht  Tage  gefâllt  werden. 
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Zur  Beforderung  des  gegenseitigen  Austausches  der  Producte 
an  der  Grenze  der  beiden  Lânder  werden  folgeiide  Gegenstânde 
beiderseits  unter  der  Verpflichtung,  sie  zurtickzubringeii,  mit  tempo- 
rarer  Freiheit  von  den  Ein-  und  AusfùhrzoUen  und  in  Gemâssbeit 
der  von  den  beiden  vertragschliessenden  Theilen  veroinbarten  zoll- 
Smtlichen  Vorscbriften  und  Réglementa  zur  Ein-  und  Ausfuhr  zu- 
gelassen  werden: 

a)  Aile  Waaren  (Nahrnngsmittel  ausgenommen),  welche,  aus  dem 
freien  Yerkehre  auf  dem  Gcbiete  des  einen  der  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theile  kommend,  auf  Messen  und  Markte 
im  Gebiete  .des  anderen  Tlieiles  gebracbt  werden,  oder  welcbe, 
ohne  dièse  Bestimmung  zu  haben ,  auf  das  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Tlieiles  gebracbt  werden ,  um  dort  in  die 
zollâmtliohen  Entrepots  oder  Magazine  eingelagert  zu  werden — 
ferner  die  Muster,  welche  von  denReisenden  der  osterreichischen, 
ungarischen  oder  rumanischen  Haudelshâuser  gegenseitig  ein- 
gefiihrt  werden,  unter  der  Bedingnng,  dass  aile  dièse  Waaren 
und  Muster  binnen  einer  ira  Voraus  bestimmten  Frist  in  das 
Land,  aus  welchem  sie  kommen,  zurilekgebracht  werden; 
ôj  das  Vieh,  welches  aus  einem  Gebiete  in  das  anderç  auf  die 
MJlrkte  oder  auf  die  Weide  gebrarht  werden  wird.  In  diesem 
letzteren  Falle  wird  die  Freiheit  von  den  Ein-  und  AusfuhrzoUen 
sich  auch  auf  die  bezilglichen  Producte,  wie  die  wahrend  des 
Aufenthaltes  auf  dem  anderen  Gebiete  gew-onnene  Milch,  Butter 
und  Kase,  und  die  wahrend  eben  dièses  Aufenthaltes  geworfenen 
Thiere,  sowie  auf  die  Effecten  und  Fahrnisse  der  das  Vieh 
begleitenden  Bauern  oder  Hirten  erstrecken; 
c)  die  Gegenstânde,  welche  bestiramt  sind,  ausgebessert  zu  werden 
ohne  dass  ihre  Natur  und  ihre  Benennung  im  Handel  eine 
wesentliche  Aenderung  erfâhrt; 
dj  die  zur  Verpackung  vei-wendeten  Sâcke  und  die  leercn  Passer^ 
welche  Anzeichen  des  Gebrauclies  aufwelsen. 

XIX. 

Die  Waaren,  welche  demZoUsicherstellungsverfahren  unterzogen 
werden  und  unmittelbar  aus  dem  Gebiete  eines  der  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theile  auf  jenes  des  anderen  tibergehen,  werden 
nicht  ausgepackt  und  die  Siegel  nicht  gelost  und  durch  andere  ersetzt 
werden,  vorausgesetzt,  dass  den  Anforderungcu  des  in  dieser  Beziehung 
vereinbarten  Amtsverfahrens  Geniige  geleistet  worden  ist. 

Ueberhaupt  werden  die  Fôrmlichkeiten  des  Zollverfahrens  ver- 
einfacht  und  die  Exneditionen  an  einem  und  demselben  Orte  durch 
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eine  einzige  Behorde  vorgenommen  und  nachMoglichkeit  beschleunigt  1875 
werden. 

XX. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  werden  Sorge 
tragen,  die  Bureaux  ihrer  Zollâmter  nach  Thuniichkeit  in  deraselben 
Locale  zu  vereinigen,  damit  die  Zollamtshandlangen  bei  dera  Ueber- 
gange  der  Waaren  von  einem  Gebiete  auf  das  andere  gleichzeitîg 
vorgenommen  werden  konnen. 

XXI. 

Wenn  einer  der  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  fiir 
nothwendig  erachtet,  eine  noue  Accise  oder  Verbrauchsabgabe  oder 
einen  Ziischlag  zu  einer  solchen  von  einem  in  der  gegenwârtigen 
Convention  erwâhnten  Artikci  der  inlândischen  Production  oder 
Fabrication  einzufUhren  oder  von  Seite  der  Municipal-  oder  sonstigen 
Behôrden  einfiihren  zu  lassen,  so  wird  der  gleiche  auslandisohe 
Artikel  sofort  bei  der  Einfuhr  mit  einer  gleichen  Abgabe  belegt 
werden  konnen. 

Demgemâss  werden  die  ans  dem  Gebiete  eines  der  beiden  hohen 
vertragschliessenden  Theile  eingefUhrten  Waaren  bei  ihrem  Ueber- 
tritte  auf  das  Gebiet  des  anderen  keiner  wîe  iraraer  benannten  Accise 
odf^r  Verbrauchsabgabe  unterliegen,  wenn  die  gleichartigen  Waaren 
in  diesem  letzteren  Lande  weder  producirt  noch  fabricirt  werden. 

XXII. 

Die  ans  Oesterreich  -  Ungarn  herruhrenden  und  nach  Rumanien 
eingefUhrten,  und  die  ans  Rumanien  herriihrenden  und  nach  Oester- 
reich-Ungarn  eingeflihrten  Waaren  aller  Art  werden  weder  von  den 
Staatsbehorden  noch  von  den  Municipal-  oder  sonstigen  Verwaltungen 
irgend  welcher  Accise  oder  Verbrauchsabgaben  von  hôherem  Betrage 
als  diejenigen,  mit  welchen  die  gleichartigen  Waaren  inlândischer 
Erzeugung  gegenwârtig  oder  in  Zukunft  belegt  sind,  unterzogen 
werden  konnen. 

XXIII. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  machen  sich 
verbindlich,  durch  geeignete  Mittel  zur  Verhinderung  und  Bestrafung 
des  gegen  ihre  Gebiete  gerichteten  Schmuggels  zusammenzuwirken, 
zu  diesem  Zwecke  den  mit  der  Ueberwachung  betrauten  Beamten  des 
anderen  Staates  jedeu  gesetzlichen  Beistand  zu  leisten,  sie  zu  unter- 
stiitzen  und  ihnen  von  Seite  der  Finanz-  und  Pollzeibeamten ,  sowie 
der  Localbehorden  iiberhaupt  aile  Nachrichten  zukommen  zu  lassen, 
welche  sîe  zur  Ausiibung  ihrer  Amtshandlungen  benothigen  werden. 
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1875  Specielle   Vorschriften   hierliber  werden    einverstaiidlich    test- 

gestellt  werden. 

XXIV. 

Die  Unterthanen  eines  der  beiden  liohen  vertragschliessenden 
Theile  werden  auf  dera  Gebiete  des  anderen  in  Aliem,  was  die 
Pabriks-  und  Handelsmarken ,  sowie  die  Zeichnungen  und  Muster 
jeder  Art  betrifft,  denselben  Schutz  geniessen,  wie  die  Inlander. 

Die  Regieniug  Seiner  Hoheit  des  Fursten  von  Rumânien  wird 
binnen  einem  Jahre  ein  mit  den  hinsichtlicb  dièses  Gegenstandes 
allgemein  angenonimenen  Bestîmmungen  tibereînstimmendes  Gesetz 
iiber  die  Fabriks-  und  Handelsmarken ,  Zeichnungen  und  Master 
den  rumanîscben  Kammern  vorlegen  und  dessen  Sanctioniruug  zu 
bewirken  trachten. 

Das  ausschliessliche  Recht  zar  Beniitzung  einer  industrielleu 
oder  Fabrikszeicbnung  oder  eines  derlei  Musters  kann  zu  Gunsteu 
der  Oesterreicher  und  Ungarn  iu  Rumanien  und  der  Rumanen  in 
Oesterreich-Ungarn  keine  langere  Dauer  haben  als  jeue,  welche 
durch  die  Landesgesetze  in  Bezug  auf  die  Inlander  festgesetzt  ist. 

Wenn  die  industrielle  Zeichnung  oder  das  derlei  Muster  im 
Ursprungslande  Jedermann  zur  Anwendung  freisteht,  so  konnen  sie 
im  anderen  Lande  nicht  Gegenstaud  eines  ausschliesslicheuBenutzungs- 
rechtes  sein. 

Die  vorstehenden  Bestiramungeu  finden  auch  auf  die  Fabriks- 
und  Handelsmarken  Anwendung. 

XXV. 

Die  Unterthanen  Seiner  Majest'àt  des  Kaisers  und  Konigs 
konnen  in  Rumanien  das  ausschliessliche  Ëigenthumsrecht  an  einer 
Marke,  einera  Muster  oder  einer  Zeichnung  niclit  reclamireu,  wenn  sie 
nicht  zwei  Exemplare  davon  bei  der  Kanzlei  des  Handelsgerichtes 
zu  Bukarest  hinterlegt  haben. 

Anderseits  werden  die  ruraânischen  Unterthanen  in  Oester- 
reich-Ungarn das  ausschliessliche  Ëigenthumsrecht  an  einer  Marke, 
einem  Muster  oder  einer  Zeichnung  nicht  reclamiren  konnen,  wenn 
sie  nicht  zwei  Exemplare  davon  entweder  bei  der  Handelskaramer 
zu  Wien  oder  bei  derjenigen  zu  Budapest  hinterlegt  haben. 

XXVI. 

Von  den  Schiâfen  auf  der  Donau,  sowie  von  den  Waaren  an 
Bord  derselbeu  wird  keinerlei  specielle  Abgabe  was  iramer  fttr  eine 
Art  erhoben  werden,  mit  Ausnahme  der  SchifffahrtsgebUhren ,  welche 
die  Schiffe  an  den  Mtindungen  der  Donau  und  beim  Eisernen  Thor 
zu  entrichten  haben.   Dasselbe  wird  von  den  auf  der  Donau  gegen- 
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seidg  eingefiihrten  oder  ausgefiihrteu  Waaren  gelteu,  welclie,  nach  1875 
ËDtrichtung  der  in  der  gegenwârtigen  Convention  bostimmten  Ein- 
fuhr-  oder  Ausfuhrzëlle,  keiner  Zuschlagsgebuhr  unterworfen  aein 
werden.  Jedoch  werden  die  Taxen,  welclie  gegenwârtig  in  den  Donau- 
liafen  bestehen  und  ausschliesslicli  zum  Zwecke,  daselbst  die  Halt- 
platze  der  Schiffe  zu  verbesseru  und  die  Ausflilirang  gewisser  zur 
Erleichteruug  des  Ein-  oder  Ausladens  der  Waaren  beetimmten 
(iffentlichen  Arbeiten  zu  befôrdern,  eingefUhrt  sind,  nucli  in  der 
Zukunt't  als  specieile  Zuschlagsgebuhr,  sowohl  von  den  Schiffen, 
als  den  Waaren  unter  den  Bediugnngen  der  in  dieser  Beziehung 
kundgemachten  Speeialvorschriften  eingehoben  werden.  Demzufolge 
werden  die  auf  der  Donau  nach  Rumanien  ein-  oder  ans  diesera 
Staate  ausgeluhrten  Waaren,  welclie  der  Zahlung  der  specifischen 
und  nach  dem  Gewichte  zu  entrichtenden  Einfuhr-  oder  Ausfuhrzolle 
unterliegen,  in  den  an  den  Ul'ern  jenes  Flusses  liegenden  Stâdten 
und  zu  den  oben  bezeichneten  Zwecken  einer  Zuschlagsgebuhr  von 
5  Percent  vom  Betrage  der  kraft  der  gegenwârtigen  Convention  zu 
entrichtenden  beziiglichen  Einfuhrzôlle  unterzogen  werden. 

Die  auf  eben  diesem  Wege  ein-  oder  ausgeflihrtcn  Waaren, 
welche  der  Zahlung  der  Werthzolle  unterliegen,  werden  unter  dem 
gleichen  Titel  eine  specieile  Zuschlagsgebuhr  von  Y^  Percent  ihres 
nach  Massgabe  der  gegenwârtigen  Convention  ermittelten  Werthes 
zu  entrichten  haben. 

Ebenso  werden  die  Schiffe  aller  Arten,  welche  in  den  Hâfen  und 
Stâdten  lângs  des  rumânischen  Donanufers  haltmachen,  wenn  sie 
die  Quais  des  Staates  oder  der  Gemeinden  benlitzen,  unter  eben 
diesem  Titel  und  zu  deuselben  Zwecken  eine  Quaîgebuhr  im  Betrage 
von  20  Centimes  per  Tonne ,  und  zwar  nach  folgender  Abstufung  zu 
entrichten  haben:  Von  einera  Drittel  des  Tonnengehaltes,  wenn  die 
Menge  der  ein-  oder  ausgeladenen  Waaren  nicht  raehr  als  ein  Drittel  ; 
von  zwei  Dritteln,  wenn  dieselbe  raehr  als  ein  Drittel  und  bis  zwei 
Drittel,  und  vom  ganzen  Tonnengehalte ,  wenn  dieselbe  mehr  als 
zwei  Drittel  der  benUtzbaren  Tragfîihigkeit  des  Schiffes  betrâgt. 
Kein  Schiff,  welches  im  Verlaufe  einer  und  derselben  Fahrt ,  sei  es 
stromaufwârts  oder  stromabwârts  ,  an  mehreren  Haltestellen  des 
rumânischen  Ufers  anlegt,  wird  der  Zahlung  von  QuaîgebUhren  unter- 
zogen werden  konnen,  welche  in  ihrer  Gesaramtheit  den  Betrag 
dieser  Abgaben,  zn  20  Centimes  von  der  gesammten  Tragfâhigkeit 
des  Schiffes  berechnet,  libers teîgen  wurdèn. 

Der  Tonnengehalt  der  Schiffe  wird  nach  dem  System  und  den 
Regeln,  welche  von  der  europâischen  Donaucommission  angenommen 
sind,  bestimmt  werden.  Die  Schrffe  des  Staates,  die  Post-  und  Passa 
gierschiffe,  welche  die  Quais  benutzen ,  werden  von  der  Entrichtung 
dieser  Taxe  befreit  sein,  und  ausserdem  werden  aile  anderen  bis  jetzt 
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aufrecht  erhalten  werden. 

/  XXVII. 

Bis  zum  Zeitpunkte,  wo  die  ira  Artikel  17  des  Pariser  Friedens 
vora  Jahre  1866  vorgesehenen  Vorschriften  iiber  die  Sehifffahrt  oder 
Strompolizei  auf  der  Donau  festgesetzt  sein  werden,  werden  die  von 
jedem  der  beiden  hohen  verfcragschliessenden  Theile  in  dieser  Be- 
ziehung  kundgemachten  Gesetze  und  Vorschriften  nach  Môglichkeit 
ira  gegeuseitigen  Einvemehmen  und  im  Interesse  der  Entwicklung 
der  Schifffkhrt  auf  der  Donau  in  Einklang  gebracbt  und  dem  auf  dem 
ganzen  Laufe  des  Fiusses  und  insbesondere  auf  seiner  Strecke  strora- 
abwarts  von  Isaktscha  geltenden  Système  angepasst  werden. 

XXVIII. 

Aile  bis  jetzt  beiderseits  der  Stroraschifffahrt  auf  der  Douau 
zugestandenen  Erleichterungen  werden  auch  in  Zukunft  aufrecht 
erhalten  und  so  viel  als  moglich  ausgedehnt  werden. 

Die  Dampfschiffe,  welche  einen  regelmassigen  Tran=»portverkehr 
unterhalten,  werden  ohne  jedcn  Aufenthalt,  selbst  wâhrend  derNacht, 
ihre  Ein-  und  Ausladungen  ausfuhreu  konuen.  Die  Capitane  dieser 
SchiflFe  oder  ihre  Stellvertreter  werden  bel  ihrer  Ankunft  den  ZoU- 
îimtern  oder  deren  Organen  eine  die  ausgeladenen  Waaren  specifi- 
cirende  Déclaration  iibergeben.  Nothigenfalls  werden  die  Zollbeamten 
unter  Theilnahme  der  an  demselben  Orte  befindlichen  Consularorganc 
des  Landes,  dem  die  Scliiffe  angehoren,  an  Bord  derselben  Revisioneu 
und  Durclisuchungen  vornehmen  konnen.  Die  zu  diesem  Behufe  an 
die  bezU.ii lichen  Consuln,  Viceconsuln  und  andere  Consularorgane 
gerichtete  Vorladung  wird  eine  bestimmte  Stunde  angeben,  und  wenn 
dièse  Consularorgane  es  versâumen  soUten,  sich  entweder  personlich 
hinzubegeben  oder  sich  durch  einen  Delegirten  vertreten  zu  lassen, 
so  wird  in  ihrer  Abwesenheit  vorgegangen  werden.  Dem  Oapitân 
eines  Schiff^s  wird,  falls  die  Anzahl  der  ausgelassenen  Collis  geringer 
ist,  als  die  in  der  ilberreichten  Déclaration  angegebene,  keine  Straf- 
zahlung  auferlegt,  wenn  es  der  Capitân,  oder  wem  es  «onst  zukommt, 
nicht  unterlassen  hat,  unmittelbar  nach  der  in  einer  Station  voU- 
standig  bewerkstelligten  Ausladung  und  jedenfalls  bevor  das  ZoU- 
arat  die  Dîflferenz  constatirt  hat,  dièses  davon  zu  benachrichtigen.    . 

Die  Capitane  dieser  Schiffe  werden  nicht  verhalten  sein,  sich 
bei  den  Localbehorden  vorrustellen,  um  den  „Co8titud"  oder  andere 
ahnliche  Documente,  welche  nicht  unerlasslich  wâren,  aufnehmen  zu 
lassen. 

XXIX. 

Die  Schifffahrtsgeseilschaften  oder  die  Eigenthumer  4er  Schiffe, 
welche  einen  regelmassigen  Transportdienst  auf  der  Donau  unter- 
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lialten,  werden  an  den  Landungsplâtzen  ibrer  Schiffe  den  zur  Unter-  1875 
bringung  ibrer  Bureaux,  Werkstatten  und  Niederlagen  nôthigen  Grund 
und  Boden  erwerben  konnen,  und  es  wird  ibnen  gcstattet  sein,  da- 
selbst  besondere  Magazine,  welche  von  dera  Augenblicke  an,  als  aie 
allen  in  dieser  Beziebung  in  Kraft  stebenden  gesetzlicben  Anforde- 
rungen  des  Landes  entsprechen,  als  Entrepots  betracbtet  werden,  zu 
errichten. 

XXX. 

In  Beriicksicbtigung  der  ausnabmswcisen  Urastânde,  welcbe  fur 
die  Handelsbeziebungen  zwiscben  der  ôsterreicbiscb-ungariscben 
Monarcbie  und  dera  Fiirstenthume  Rumânien  auf  jencm  Theile  ibrer 
Territorien,  wo  sich  ihre  Grenzen  unmittelbar  berilbren,  sowie  auf 
dem  Donauwege  besteben,  und  in  Anbetracbt  des  speciellen  Cbarak- 
ters  des  Handels,  welcber  in  Folge  der  BodenbescbafFenbeit  und  der 
Natur  der  Producte  der  beiden  Lander  eine  unentbebrliche  Ergânzung 
des  Unterhaltes  der  beiderseitîgen  Bewobner  bildet,  bat  man  sicb  bei 
dieser  Gelegcnheit  bezUglicb  dièses  Handels  liber  eine  besondere 
Vereinbarung  geeinigt,  deren  Bestimmungen  in  einer  Zusatzacte 
niedergelegt  wurden ,  welcbe  einen  integrirenden  Bestandtbeil  der 
gegenwârtigen  Convention  bildet, 

XXXI. 

Die  gegenwSrtige  Convention  wird  10  Jabre  lang,  vom  Tagc 
des  Austauscbes  der  Ratificationen  an  gerecbnet,  in  Kraft  bleiben. 

Falls  keiner  der  hohen  vertragschliessenden  Theile  zwôlf 
Monate  vor  Ablauf  der  bezeicbneten  Période  seine  Absicbt,  die  Wir- 
kungen  der  Convention  aufhôrenzu  macben,  kundgegeben  haben  wird, 
wird  dieselbe  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  vom  Tage,  wo  einer 
oder  der  andere  der  hoben  vertragschliessenden  Theile  sie  gektindigt 
haben  wird,  verbindlich  bleiben. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  in  beiden  Staaten 
Einen  Monat  nach  dem  Austausche  der  Ratificationen  vollstreck- 
bar  sein. 

Die  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  behalten  sich 
das  Reoht  vor,  spater  einverstandlich  an  dieser  Convention  Abande- 
rungen  vorzunehmen,  welche  ihrem  Geiste  und  ibren  Grundsiitzen 
entsprechen  werden,  und  deren  Zweckmâssigkeit  durch  die  Erfahrung 
dargethan  sein  wird. 

XXXIl. 

Die  gegenwârtige  Convention  wird  so  bald  als  raoglich  ratificirt 
and  die  Ratificationen  in  Bnkarest  auf^gctauscht  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bcvollmâchtigten  die 
selbe  unterzeichnet  und  ihre  Wappen  beigedrtickt. 

Geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  zu  Wien,  22.  Juni  1876. 
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Tarif  A. 


Bei  der  £infuhr  iu  Kumanicn. 


Getreide  im  AUgemeiuen  ; 

Petroleum,  roh  und  rafifinirt; 

Baubolz; 

Eisenerze  ; 

Eisen  und  Stahl,  roh,  in  Staben  und  8taugeu,  prismati- 
scheu  oder  runden; 

Haute,  rohe  ; 

Mineralische  Koble  (Steinkohle,  Braunkohle  etc.)  ; 

Biieher  im  Allgemeinen,  kartographische  Werke  in  flîe- 
genden  Blâttern  oder  zu  Atlanten  gebunden,  Sticlie, 
Lithographien  und  Photographien  in  fliegendeu  Blât- 
tern oder  zu  Albums  gebunden,  musikalisclie  Werke, 
gestochen,  lithographirt  oder  gedruckt  mit  beweg- 
lichen  Typen  ; 

Instrumente  und  Apparate  zu  Demonstratiouen  zum 
Gebrauche  bei  allen  Stufeu  des  Unterrichtes  ; 

Kunstgegenstânde  und  Karitâten,  bestimnit  fUr  Offent- 
liche  Museen  oder  Privatsammlungen  ; 

Dampfmaschinen  im  Allgemeinen,  stehende  oder  beweg- 
liche  ; 

Ackerbau-Maschinen  und  -Werkzeuge  aller  Art; 

Maschinen  aller  Art  zum  Betriebe  eines  Gewerbes  oder 
einer  ludustrie,  was  immer  fur  eiuer  Art; 

Talg  und  davon  abgeleitete  Producte  (Steariu,Elaiu  etc.;, 
ira  Allgemeinen  aile  Rohstoflfo  zur  Erzengun^  der 
Stearin-Kcrzen  und  der  8eife ,  sowie  die  Neben- 
producte,  die  zu  «lieser  Erzeugung  nOthig  sind  ; 

Hadern  und  Lumpen  jeder  Art; 

FârbestofFe  und  chemische  Producte,  die  fiir  die  Indu- 
strie nôtbig  sind. 


0) 


o 
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Tarif  B. 

ZOllgebuhreii  bei  der  Einfuhr  nach  Rumanien. 


1875 


98 

"S 


Benenniing  der  Artikel 


I 


5 
6 
7 


Zucker: 

a)  raflfinirt  in  Broden,  zer- 
stosaen  od.  piilverisirt; 
Zuckercandis  ;  Frttch- 
tenzucker  und  aufge- 
15ster  Zucker 

b)  Rohzucker  urid  Casso- 
nade (Farinzucker)  .    . 

c)  Syrup  und  Mêlasse    .   . 
Bier: 

a)  inFlaschen  undKrugen 

b)  in  Fâssern 

Gebrannte  geistige  Flu>sig- 

keiten  allerArt,wîeBrannt- 
wein ,  Weingeist,  Runi , 
Arrack,  Punschessenz, 
Liqueure  und  andere  ver- 
siisste  oder  nicht  versusste 
geistige  Fliissigkeiten  .  . 
Wachs: 

a)  roh,  weiss  oder  gelb 
jeder  Art 

b)  verarbeitet,  weiss  oder 
gelb,  wie  :  Kerzen,  Fi- 
gnren ,  Blumen  oder 
andere  Zubereitungen 
jeder  Art 

Kerzenaus  Stearin  und  Wall- 

rath  jeder  Art 

Seifen  jeder  Art,  mit  Aus- 

nahme  der  parftimirten  .  . 

Papiere  und  Papierwaaren: 

a)  gemeine,  das  îst  graue 

oder  andere    Packpa- 

piere,  einfache  oderge- 

theerte,  Pappendeckel 

gemeine,     Glaspapier, 


Ver- 

zollungs- 

Ëinheit 


Ëinfuhr- 
Zolls&tze 


Tara  in  Per- 
cent des 
Rohgewichtes 

*) 


HX)  K.  N. 


100 


20    Frcs. 

12       n 
6      „ 


15 


8V, 


8    n 


12  in 

Kîsten  und 

^   in  Fassern 

4  in  Sâcken 

oderinBallen 


\ 


25 


43 


55 
25 
15 


20  in  Kisten 

\  25  in  Doppel- 

,' fassern,  15  in 

einfachen 

Fâssern 


12  in  Kisten 
und  in 
Fâssern 


*)  Bei  Waaren,  welche  nach  dem  gegenwartigen  Tarife  nur  einer 
Maximalgebuhr  von  7  Frcs.  50  Cent,  per  100  Kilo  unterliegen,  sowie  bei 
jenen,  welche  keine  Tara-Angabe  enthalten,  werden  die  Gebahren  nach  dem 
Brutto-Gewichte  crhoben. 
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• 

o 

Ver- 

Einfuhr- 
Zollsatze 

Tara  in  Per- 

a 

n4 

Benennuni^  der  Artikel 

zoUungs- 
Einheit 

cent  des 
liohgewichtes 

Schmirgelpapiere    und 

andere  khnliche    .    .    . 

100  K.  N. 

8    Ffcs. 

\ 

bj  Papiere,niclitbesonders 

\ 

benannte 

ff 

19        n 

cj  Tapetenpapier      jeder 

#r 

Art 

n 

40      , 

1 

dj  Luxuspapiere,   das  ist 

Gold-  und  Silberpapier, 

1 

Papiere    mit    Mustern 

1 

gepresst  oder    durch- 

1 

geschlagen;      Briefpa- 
piere    mit   Monogram- 

1 

mea     oder    Vignetten 

\  16  in  Kisten 
)     und  G  in 
/       Ballen 

und    beztîgliche    Cou- 

verts, chinesisciies  Pa- 

pier ;    ebenso    Papier- 

arbeiten,  eiufachcoder 

in  Verbindung  mit  an* 

deren  Stoifen,  mit  Aus- 

nahme   der  edlen  Me- 

1 

talle,    der    Edel-    und 

' 

Halbedelsteine ,      der 

echten    Korallen,    der 

echten  Perlen,  des  Bern- 

steines,  des  Gayats  und 

Schildpatts 

n 

60     „ 

j 

8 

Wolienwaaren  : 

a)  gemeine,  nâmlich'.lang- 
haarige  Kotzen  (Paturi, 
Tsoluri),  Tuch  zu  gro- 
ben  Blousen,  geuannt 
Halinatuch  (Aba,  Zeghe, 
Dimie),  Lod«n,  VVoUen- 
teppiche     jeder     Art, 

\  15  in  Kisten 
)     und  6  in 
/      Ballen 

nach  Stlick  oder  nach 
Meter 

II 

30      „ 

bj  Tuch  und  andere  dem 

ff 

Tuche  ahnliche  Gewebe, 

\ 

nicht  betirucktî   eben- 

so Flanell  jeder    Art, 

weiss  oder  getarbt 

n 

58      „ 

/ 

cJ  aile     anderen      Woll- 
waaren,   die   un  ter    aj 
und  bJ  nicht  begriffen 
siud,  mit  Ausnahme  der 
Shawls    und    Spitzen  ; 
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• 

o 

Ver- 

Einfuhr- 
Zollsâtze 

Tara  in  Per- 

[ ^ 

Benennung  der  Artikel 

zolluugs- 

cent  des 

es 

ss 

►3 

Einheit 

Rohgewichtes 

ebenso  aile  Poeamentir- 

> 

1 

Knopfmacher-       und 

Bandmacher  -  Waaren 

aus  Schafwolle  .... 

100  K.  N. 

90    Frcs. 

d)  StTumpfwirker-Waaren 

1 

auB    Schafxvolle    jeder 

1 

( 

Art,  auch  besetzt  mit 

1 

anderen  Geweben  .    . 

n 

150       „       , 

e)  Filze  jeder  Art;  eben- 

•• 

! 

so  nachstehende  Filz- 

1 

1 

waaren  :  8ohlen,  Schuhe 

1 

mit  oder   ohne  Sohleii 

1 

and  Hiite  aus  grobem 

1 

Filz     zum     Gebrauche 

1 

der  Bauern   und  Sol- 

1 

daten 

n 

25      „ 

9 

Baumwollwaaren  : 

a)  gemeine,  wie:  rolîe,un- 
gebleichte,    niclit    ge- 
fkrbte,  niohtappretirte, 
nichtgemusterte;  Docb 
te,    gewebte ,    Gitter, 

/i 

1 

15  in  Eisten 
'     und  6  in 
Ballen 

Netze  und  Gurten .  .    . 

II 

20      n       1 

JJCUlvU 

h)  mittelfeine,  wie  :  appre 

// 

"       1 

i 

tirte    gebleichte,     ge- 

1 

farbte  (mit  Ausnabme 

der    bedruckten),    ge- 

mustert  oder  nicht  .   . 

n 

25      „ 

c)  feine,  wie    gedruckte; 

9t 

// 

sammtartige  Gewebe  . 

D 

45      „ 

d)  feinste,  wie  :  Tull  anglais, 

»# 

// 

Bobbinets,      Musselin, 

t 

Linon,  Gaze  und  andere 

undichte  Webe waaren. 

1 

mit     Auânahme      der 

1 

Spitzen 

n 

90      , 

e)  Posamentir-,  Knopf-  und 

Bandmacher  -  Waaren, 

M 

80      „ 

f)  Strumpfwirkerwaaren 

1 9 

94 

aus    Baumwolle  jeder 

Art,  auch  besetzt  mit 

Jinderen  Geweben.  .    . 

f) 

150       „       - 

10 

Leder  (gegârbte  Haute)  und 

f9 

§9 

1 

Lederwaaren  : 

a)  Leder,  gemeines,  nicht 

besonders  genanntes  . 

1 

100  K.  B. 

40      „ 

1876 


144 


ROUMANIE. 


1875 


:9 

■s 


Benennung  der  Artikel 


Ui 


b)  Leder,  feines,  wie  :  ge- 
farbtes,  mit  Ausnahme 
des  bloBSgeschwarzten 
Leders,  gepresstes,  la- 
ckirtes ,  vergoldetes 
oderversilbertes,  eben- 
80  weiss  und  samisch 
gegarbtes  Leder,  Hand- 
scliuhfelle,  Maroquin-, 
Corduan-Leder,  aoge- 
nannte  Castorfelle  etc. 

c)  Lederwaaren,  geraeine, 
wie  Schuhmacher-,  Satt- 
1er-,  Riemer-,  Taschner- 
waaren  aus  geineinem 
Leder;  auch  in  Verbin- 
dung  mit  anderen  Stof- 
fen,  mit  Ausnahme  der 
un  ter  Z.  7  dj  aufge- 
ziihlten 

d)  Lederwaaren,  feine  /'mit 
Ausnahme  der  Hand- 
schuhej,  namiich  jene 
oben  un  ter  lit.  cj  auf 
gezâhlten,  auch  in  Ver- 
bindung  mit  anderen 
.Stoffen,  mit  Ausnahme 
der  un  ter  Z.  7  dj  ge- 
nannten 

Kautschukwaaren  *;  : 

aj  gemeine,  wie  :  Waaren 
aus  nicht  lackirtem, 
nicht  gefarbtera,  nicht 
bedrucktem  Kaut- 
schuk,  auch  inVerbin- 
dung  mit  anderen  Stof- 
fen, mit  Ausnahme  der 
unter  Z.  7  d^  aufgeziihl- 

ten 

b)  feine,  wie  Waaren  ans 
lackirtem  ,   gefarbtem, 
bedrucktem  Kautschnk, 
auch  in  Verbindung  mit 


T 


,  ^n  ?*   .       Einfuhr- 

zollungs-     zollsâtze 

Einheit      ^«usatze 


Tara  in  Per- 
cent des 
Rohgewichtes 


100  K.  B.     70    Frcs. 


100  K.  N. 


45 


16  in  Kisten, 
42  in  KOrber, 
6  in  fiallen 


90 


45 


Tara 

wie  unter 

Z.  10. 


*)    Quttaperchawaaren  unterliegen    den  Bestimmungen   ftir  jene   au!< 
Kautschuk. 
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12 


I 


anderen    Stoffen ,    mit 
Ausnahme    der    un  ter 
Z.  7  d)  aut'gezfthlten'.  . 
Holzwaaren  : 

a)  gemeinste,  wie:  grobe, 
rohe  BOttcher-,  Tiscli- 
1er-,  Drechslerwaaren  : 
Wagnerarbeiten  und 
andere  bloss  gehobelte 
oder  geschDittene  Holz- 
waaren ;  gemëine  Korb- 
macherwaaren  *,  aile 
dièse  Gegenstande  nicht 
bernait,  nicht  gebeizt, 
nicht  lackirtj  nicht  ge- 
firnisst,  nicht  polirt, 
nochinVerbindung  mit 
anderen  ^toffen.  .    .    . 

b)  gemeine,  wie  Fourniere, 
Parquetten,  uneinge- 
legte  ;  Korkplatten, 
Korkscheibcn ,  Kork- 
Bohlen,  Korkstopsel  — 
aile  dièse  Artikel  roh 

cj  ici  ne,  wie  Hausgerâthe 
(Môbel) ,  eingelegte 
Parqaetten,  sowie  aile 
oben  nnter  a)  und  b) 
aufgefiilirten  Artikel 
bernait,  gebeizt,  lackirt, 
gefirnisst,  polirt,  auch 
in  Verbindung  mit  ge- 
meinen  Hetallen,  gcmei- 
nera  Leder,Rohr,  Schilf 
und  anderen  faserigen 
vegetabilischen  $toffen 

d)  feinste»  wie:  eingelegte 
incrustîrte,  geschnitzte 
Holzarbeiten  ,  feine  . 
Drechsler-  und  Korb- 
macherwaaren,  Arbei- 
ten  ans  vcrgoldetem 
Holz,  Schwarzwalder- 
uhren,  eingelegte  Four- 
niere, und  iiberhaupt 
aile   nicht,  oben    unter 


Vni.  Recueil. 


1875 


,Tf^"  Einfuhr- 

£&  '  Zollsfttze- 


Tara  in  Per- 
cent des 
Rohgewichtes 


100  K.  N. 


90    Frcs. 


100  K.  B. 


100  K.  N. 


» 


Tara 

wie  unter 

Z.  10. 


16  in  Eisten 
^undFâssern, 
9  in  Ballen 


10 
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1875 


Id 


9m 
fi 

-3 


Benennuiig  der  Artikel 


lit.  aj,  b)  imd  c)  begrif- 

fenen  Holzwaaren,  anch 

in  Verbindung  mit  an- 

I  deren  Stoffen,  mit  Aus- 

nahme  der  untt^r  Z.l  d) 

'  aufgezahlten  ,    eDdlich 

I  gppolsterte      Môbel, 

'  mit  oder  ohne  Ueber- 

13,  Glas: 

a)  gcprcsstes,  abgeriebenea, 

j           gravirtes.  geschnittenes, 
^omustertes,  massives^ 
aile  fliese  Gegenstande 
ungefarbt  nicht  gescblif- 
fen 

I  b)  gfschîiflfeiies,  f:nbige8, 
bemaltes,  vergoldetes, 
versilbcrtes  ;  Glasbe- 
hangezuKronleuchtern 

1 4  Mineraiwasser,  naturliche  und 
kunstliche,  in  Flascben 
und  Kriigen 

15  Instrumente: 

a)  Claviere,  Fortepianos, 
rianinos 

b)  aile  an  deren  musikali- 
scheii  Instrumente .  .    . 

c)  Instrumentij ,  astrono- 
misebe  ,  chirurgiscbc, 
optiscbe  (mit  Au8nabme 
der  gefassten  Augen- 
genglaser,  Binocles  und 
Opergucker),  mathema- 
tiscbe ,  pbysikaliscbe 
und  chemische  (t'iir  La- 
boratorien) 

16  Farben,  zubereitete,  fliissig 
oder  fest,  zerstossen  in 
Tafeln,  in  Blasen,  in 
Muscheln,  in  Flaschchen 
oder  Kapsein,  mit  oder 
ohne  ihr  ZiibehOr  .    .    . 


•^11..../»»       Einfahr- 
zollungs-  I   r.  ..^. 

Einheit    ,  ^o'^sa^^e 


100  K.  N. 


Tara  in  Per- 
cent des 
Rohgewichtes 


50    Frcs. 


16  in  Kisten 
und  Fftssern, 
9  in  Ballen 


100  K.  B. 


Werth 


100  Ji. 


100  K.  B. 


20 


50 


30  in  Kisten 

und  Fâssem, 

20  in  Kôrben 

und  Gestellen 


6V« 
5% 


frei 


60  Frcs. 
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Tarif  a 
Bei  der  Ausfahr  aus  Rumanien. 


1876 


Tabak  in  B latte rn  oder  fabricirt  in  allen  Formen; 

Mehl; 

Bûcher,  kartographische  und  rausikalische  Werke, 

Rumânien  gedruckt; 
Weine  und  Ëssig  ; 
Branntwein,  Weingeist  und  Bier; 
Petroleum,  roh  und  rafflnirt; 

Producte  der  in  RumSnien  im  Betriebe  stehenden  Mine 
Manutacturproducte  im  Allgemeinen. 


Ziisatzacte. 


in 


n 


o 

N 

U 

CD 

< 

o 
> 

mm* 

<o 
u 


Ura  dem  Verkehr  der  respectiven  Grenzdistricte  die  Erleichte- 
rnngen  zu  gewahren,  welche  der  tâgliche  Verkehr  erfordert,  haben 
sioh  die  hohen  vertragBchliessenden  Theile  iiber  Folgendes  geeinîgt: 
1.  Von  der  Entrlchtung  jeder  Zollgebiihr  bei  Ein-  und  Ausfuhr 
t&ber  dié  Ôsterreichiach-ungarische  und  die  mmânische  Grenze  nach 
Oesterreich-UngarD  und  nach  Rum'ànien  werden  befreit  sein  : 

aj  Aile  jene  Waarenmengen,  bei  welchen  der  zu  erhebende  ZoU 
im  Ganzen  nicht  die  Summe  von  zwei  Kreuzern  osterreichîscher 
Wâhrung  oder  ittnf  Hundertstel  Francs  (fiinf  Centimes)  erreicht; 

bj  Gras,  Heu,  Stroh,  Laub,  Moos  zum  Verpacken  und  Kalfatern, 
Futterpflanzen^  Binsen  und  gemeines  Rohr,  lebende  Pflanzen 
(Setzlinge  und  Absenker  von  Reben),  FeldfrUchte  in  Garben  oder 
Aehren,  Gemttsepâanzen,  Hanf  und  Flachs  in  nicht  gebrochenem 
Zustande,  Erdapfel; 

cj  Korbe  mit  lebenden  Bienen  ; 

dj  Thierblut , 

e)  susse  und  sauere  Milch; 

fj  Holz-  und  Steinkohlen,  Tort,  Torfkohlen; 

gj  Bau-  und  Quadersteine ,  Pflaster-  und  MUhlsteine,  ordinSre 
Schleifsteine,  ordinâre  Wetzsteine  fur  Sensen  und  Sicheln,  aile 
Gattnngen  behauener  und  unbehauener  Steine  —  jedoch  weder 
polirt  noch  in  Platten  —  Schlacken,  Kiesel,  Saud;  rother  Kalk 
undGyps,  Mergel,   Thon  und  im  Allgemeinen  jede   Art  von 

10* 
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1875  ordinâren,  zur  Erzeuguug  von  Ziegeln,   Tôpfen,    Pfeifeù   und 

Gefassen  .verwendbare  Erdej 
hj  Ziegel; 
ij  Kleie,  Rapskuchen  und  andere  Abffllle  von  gepressten  und  ge- 

kochten  Frtichten  und  von  oihâltigen  Samereien; 
jj  vegetabilische  oder  Steinkohlenlaugenasche,  DUnger,  Weinriick- 
etande,  Spulwasser^  Malztreber,  Trestern,  Keliricht,  Scherben 
von  Stein-  oder  Thonwaaren,  Gold-  und  Silbergratze^  Lehm; 
JcJ  Brot  und  Mehl  in  der  Monge  von  10  Kilogrammen, 
frisches  Fleisch  in  der  Menge  von  4  Eiiogrammen, 
Ease  in  der  Menge  von  2  Kilogrammen, 
frische  Butter  in  der  Menge  von  2  Eilogrammen. 

2.  Ebenso  wird  von  jeder  Zollgebîilir  befreit  sein,  bei  der  Ein- 
fuhr  Bowohl  uach  Oesterreich  -  Ungam  iiber  die  ester reiohisch- 
ungarische  und  rumânische  Grenze,  aïs  auch  auf  dem  Donanwege 
durch  aile  Hafen  dièses  Stromes,  sei  es  rumanisches  oder  ôster- 
reichisch-ungarisches  :  Getreide  im  Allgemeinen,  das  Bodeuerzeugniss 
Rumâniens  ist. 

3.  Weine  jeder  Gattuug,  welche  bstcrreichisch  -  ungarische 
Bodenerzeugnisse  sind,  zahlen^  wenn  auf  dem  im  vorigen  Ardkel  an- 
gefiilirten  Wege  nach  Rum'ânien  eingefiihrt,  bei  ihrem  Eintritte  naoh 
Rumanien,  seî  es  in  GcbUnden^  sei  es  in  Flasckea,  einen  Werthzoll 
von  fUnf  und  einem  halben  Percent. 

Die  rumanischen  Weine,  seien  sie  in  Gebiinden  oder  Fiaschen^ 
werden  an  allen  Grenzen  von  Oesterreicli-Ungarn  gegen  blosse  Ent- 
richtung  jcner  Einfuhrzolle  zugelassen,  welche  der  meistbegUnstigten 
Nation  zugestand en  sind,  und  sollen  in  keinem  Faite  uagunâtigér  al$ 
gegenwârtig  behandelt  werden. 

4.  Von  Ein-  und  AusfuhrzolIgebUhren  sind  befreit  und  gejiiessen 
freien  Yerkehr  ausserhalb  der  Zollstrassen  :  ds^s  Zugvieli^  die  Acker- 
gerathe,  der  Hausrath  und  die  Effècten,  welohe  die  an  den  âussersteu 
Grenzen  wohnenden  Landleute  behufs  ihrer  Feldaj-beiten  oder  in 
Folge  Doroicilwechsels  iiber  die  ZolUinie  ein-  oder  ausfUhren. 

5.  Lebeudes  Vieh,  welches  von  einem  Gebiete  auf  das  andere 
eingefiihrt  wird,  zahlt  beim  Eintritte  beiderseîts  nur  jene  Einfuhr- 
gebiihren ,  welche  in  Oesterreich-Ungarn  im  Grenzverkehre  in  Ge- 
mUssheit  der  diesbeziiglich  mit  den  meistbegiinstigten  Nationen  ab- 
geschlossenen  Vertrage  gegenwârtig  oder  in  Zuknnft  eingehoben 
werden. 

6.  Mehl  und  meblige  Nahrungsstoffe ,  die  Producte  der  iister- 
reichisch-unganschen  Industrie  sind,  unterliegen  bei  der  Einfuhr  nach 
Rumânien  liber  die  ôsterreichisch- ungarische  und  die  rumânische 
Grenze  oder  auf  dem  Donauwege  durch  irgend  eineu  Hafen  dièses 
Stromes  keinerlei  ZoUgebuhr. 
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7.  Jene  Bodenerzeugnisse,  welche  von  solohen  Gnindstiicken  1875 
von  Unterthanen  der  beiden  hohen  vertragschliessenden  Theile  her- 
riihren,  welche  durch  die  osterreichisch-ungarische  und  rumânische 
Grenzlinie  von  den  Wohngebauden  und  MeierhÔfen  getrennt  sind, 
unterliegen  bei  ihrem  Transporte  nach  diesen  Baulichkeiten  (Wohn- 
gèbanden  oder  Meierhofen)  keinem  Ein-  oder  Ausfuhrzoll. 

Die  unter  Nr.  1  nnd  Nr.  4  angcfdhrten  Begiinstigungen  sind 
jedoch  auf  dië  Bewoliner  eines  Rayons  lângs  der  Greuzo  beschrânkt, 
weloher  sowobl  in  Oestorreirb-Ungarn  als  in  Rumânien  die  Ausdeh- 
nung  von  10  Kilometern  nicht  iibersteigen  wird. 

8.  Die  beiden  hohen  vertragachliessenden  Tlieile  werden  sich 
Hber  die  zu  treffenden  Vorsicbtsmassregeln  nnd  Vorkebrungen 
«inigen,  welche  dazu  dienen  sollen,  an  gewissen  Oertlichkeiten ,  wo 
man  es  fiir  nothwendig  erachten  wird,  jenen  Gegenstânden ,  die  so- 
wobl bei  der  Einfnhr  als  bei  der  Ausfuhr  in  Oesterreich-Ungarn  und 
Rumanien  keinen  ZollgebUhren  unterliegen,  in  Gemassheit  der  Gesetze 
und  Verordnungen  der  beiden  Lânder  den  freien  Verkehr  ausserhalb 
der  Zollstrassen  bewilligen  zu  kônnen. 

SchlussprotokolL 

Im  Augenblioke,  wo  die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  der 
Regierung  Seiner  Majestat  des  Kaisers  und  Konigs  und  der  Regierung 
Seiner  Hoheit  des  Fiirsten  von  Rumanien  zur  Zeiohnung  der  am 
heutigen  Tage  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Rumanien  abge- 
schlossenen  Hnndelsconvention  schritten ,  baben  sie  in  Betreff  der 
nachstehend  angeiilhrtcn  Artikel  dioser  Convention  den  folgenden 
Vorbehalten  und  ErklMningen  Ausdnick  gegeben. 

Artikel  I. 

Durch  die  im  letzten  Absalze  des  ersten  Artikels  aufgenommenen 
Worte  ftUubewegliches  Eigenthum  auf  dera  Lande**  sollten  die  auf 
diesem  unbeweglichen  Eigentbume  auf  dem  Lande  erbauten  HSuser 
nnd  Baulifhkeiten  jeder  Gattung,  welche  gleicherweise  derselben 
Einschr^nkung  unterliegen,  nicht  ausgeschlossen  werden. 

Es  ist  zugleich  zwischen  den  beiden  hohen  vertragschliessenden 
Theileu  vereinbart,  dass  durch  die  Bestimmung  dièses  Artikels  die 
Rechte  jeder  Regierung  nicht  beeintrâchtigt  werden  sollten,  ira  Wege 
von  Gesetzen  oder  Verordnungen  aile  nothwendigen  Polizei-  und 
Sicherheitsmassregeln  zu  treffen,  însbesondere  jene,  welche  sich  aiif 
die  Ansiedelung  irgend  eines  Individuums  in  einer  Landgemeinde  mit 
blosser  Bewilligung  des  Gemeinderathes  bcziehen  ;  jedoch  sollen  diesf^ 
Gesetze  und  Verordnungen  nicht  die  Wirkung  baben,  in  irgend 
welchpr  Weise  die  Handelsfreiheit  zu  behindern,  noch  sollen  sic  den 


150  ROUMANIE. 

1875  durch  dièse  Convention  gegenseitig  zu  Gunsten  der  Nationalen  beider 
Lander  festgesetzten  Rechten  and  Privilegien  Ëintrag  tliun. 

Artikel  IL 

Der  nimànische  BevoUmachtigte  erklârt,  dass  seine  Regiel*ung 
die  Absicht  bat,  binnen  kiirzester  Zeit  uud  nocb  vor  Inslebentreten 
der  gegenwârtîgen  Convention  die  Verordnung  zu  widerrufeu,  welche 
jetzt  fordert,  dass  derjenige,  welcher  die  Grenze  Uberschreitet,  mit 
einer  gewissen  Sntnme  Geldes  versehen  sei. 

Artikel  IV. 

Es  ist  selbBtverstândlicb,  dass  die  bohen  vertragscbliessenden 
Tbeile  darch  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  IV  die  Einscbran- 
kungen,  welcbe  Ira  letzten  Abwatze  des  Artikels  I  in  Betreflf  des 
Recbtes,  landliche  Liegenschaften  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  aus- 
gesprocben  sind,  nicht  im  Geringsten  aufzubeben  beabsicbtigen. 

Artikel  VIL 

Da  der  in  Oesterreich-Ungamgegenwartig  giltige  Conventional- 
tarif  ans  den  Specialtarifen  bestebt,  welcbe  den  Handelsvertrâgen 
beigescblossen  sind,  die  von  Oesterreicb-Ungarn  mit  Frankreîcb  unter 
dem  11.  December  1866,  mit  Italien  unter  dem  23.  Aprîl  1867,  mit 
dem  deutseben  Zollvereino  unter  dem  9.  Mârz  1868  und  mit  Gross- 
britannien  unter  dem  30.  December  1869  abgeschlossen  wurden,  so 
wird  festgesetzt,  dass  Rum'ànion  in  Folge  des  Principes  der  meist- 
bevorzugten  Nation,  das  ibm  kraft  dieser  Convention  eingerë.umt  ist, 
in  Hinkunft  an  allen  Vortbeilen ,  Folgen  und  Abiinderungen  tbeil- 
nebmen  wird,  die  aus  einer  ferneren  Aenderung  dieser  Vertrâge  und 
die>er  Specialtarife  bervorgeben  werden. 

Artikel  IX. 

Die  zwei  boben  vertragscbliessenden  Tbeile  sind  Uberein- 
gekommen,  sogleich,  nacbdem  die  gegenwiirtige  Convention  durob 
Austauscb  der  Ratificationen  abgescblossen  sein  wird,  eine  gemiscbte 
Commission  zu  versammeln,  welcbe  beauftragt  sein  wird,  binnen  vier 
Monaten  den  in  den  Artikeln  IX  und  X  erwâbnten  Conventionaltarif 
sowobl  fiir  die  Einfubr-  als  fiir  die  Ausfuhrgeblibren  zu  veTvoll- 
standigen. 

Im  Falle,  dass  die  Commission  sicb  wâbrend  dieser  Frist  niclit 
einigen  kônnte ,  ist  dieselbe  gebalten ,  unmittelbar  damacb  in  Belreff 
der  nicbt  vereinbarten  Artikel  zur  Au^arbeitung  eines  specifiscben 
Tarifes  auf  Grund  eines  Wertbzollsatzes  von  7«/o  zu  scbreiten  und 
biebei  die  ôsterreicbisclien  und  ungariscben  Wertbe ,  wic  selbe  im 
dsterreicbiscb-ungarischen  Handelstableau  fiir  1873  angefiibrt  sind» 
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unter  Hinzurecbnung  von  lô<)/o   zum  Ansgangspunkte   eu   nehmen.  1875 
Dièse  Arbeit  bat  im  Vcrlaufe  von  15  Tagen  beendet  zu  sein. 

Es  wird  festgesetzt,  dass  die  Worte  im  zweiteii  Absatze  „mit 
Inbegriff  der  Zuscblagsgebiibren^^  sicb  keineswegs  aiif  die  Frage  des 
Octrois  in  Rumanien,  welcbe  durcb  ilen  Artikel  XXI  der  Convention 
geregelt  wird,  bezieben. 

Ëbenso  ist  vereinbai%  dass  die  Handeisfreiheit  niemals  durch 
irgend  eine  Monopols-  oder  andere  Bestimraung  beeintrâchtigt  werden 
kann,  die  sicb  mit  den  Bestimraungen  der  gegenwârtigen  Convention 
nnd  insbesondere  mit  jenen  der  Artikel  V  und  XXI  im  Widerspruche* 
befinden  wtirde. 

Artikel  XIII. 

Vorkommenden  Falles  wird  man  sicb  im  beiderseitigen  Ein- 
verstandnisse  ilber  jene  Waaren  einigen,  flir  welcbe  es  sicb  als 
geboten  ei-weisen  sollte,  Ursprungscertificate  zu  verlangen. 

Artikel  XVIII. 

Mit  Bezug  auf  den  Absatz  bj  des  Artikels  XVIII  wird  bestimmt, 
dass  fUr  aile  jene  Stticke  Vieb,  die  iiicbt  z^^Uckkehren,  mit  Ausnabme 
jener,  die  wâbrend  des  Weidens  verondet  waren,  bei  Klickkebr  der 
Heerdeu  die  entspreobenden  Einfubrzolle  zu  entricbten  sein  werden. 

Artikel  XX. 

Im  Interesse  des  Mandels  drlicken  der  osterreicbiscb-ungariscbe 
und  der  rumaniscbe  Bevollmacbtigte  den  Wunscb  ans.  da^^s  die  oster- 
reicbiscb-ungariscben  und  rumaniscben  ZulUimter  so  viel  als  môglicb 
die  ihren  Amtsbandlungen  unterliegenden  Wanren  zu  gleicber  Zeit 
ibrer  Bebandlung  zufijbreii. 

Was  die  Ërricbtung  von  geraiscbten  ZoIlSmtem  anbelangt, 
werden  die  beiden  boben  vertragscbliessenden  Tbeile  sicb  iiber  die 
in  dieser  Hinsicbt  zu  befolgenden  Grundsâtze  einigen.  Docb  wird 
scbon  jetzt  bestimmt,  dass  dièse  Grundsâtze  keinc  anderen  sein 
kônnen,  als  die,  welcbe  in  dem  zwiscben  Oesterreicb-Ungarn  und 
dem  deutscben  Zollvereine  am  9.  Marz  1868  gescblosseneii  Handels- 
und  Zollvertrage  entbalten  sind. 

Artikel  XXI  und  XXII. 

Die  Bestimmungen  dieser  Artikel  beriiliren  in  keiuer  Weise  das 
Recbt  der  Gemeinden,  Getrânke  und  Flussigkeiten ,  Feuerungs- 
materiah  Futterstoffe  und  Baumaterial  beim  Eintritt  in  die  Gemeinde 
mit  Octroi-  oder  Accisegebtibren  zu  belegen ,  selbat  dann ,  wenn 
âbnlicbe  Producte  nicbt  in  Rumanien  vorkommen. 

Jedoob  konnen  dièse  Gebiibren  nicbt  bôber  sein  als  die  bôchsten 
dnrcb   die  gegenwartig  giltigen  rumaniscben  Gesetze   festgesetzten 
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1875  Taxen.  Daô  Maiimum  der  Gebiihren,  um  die  es  sich  in  diesem  Falle 
handelt,  ist  geregelt  durch  die  ramànischen  Gesetze 

vom  25.  November  1871,  Nr.  262, 

yom  14.  Februar  1875,  Nr.  328, 

vom  14.  Februar  1875,  Nr.  33o! 

vom  19.  Februar  1875,  Nr.  376, 

vom  25.  Februar  1875,  Nr.  420, 

vom  25.  Februar  1875,  Nr.  421, 

vom  26.  Februar  1875,  Nr.  425. 

vom  20.  Mârz  1875,  Nr.  588, 

vom  20.  Marz  1875,  Nr.  589, 
sowie  durch  den  Artikel  84  des  Gesetzes  vom  25.  November  1871. 

ArtikelXXIV. 
Es  ist  vereinbart,  dass,  wenn  der  fragliche  Gesetzentwurl'  niclit 
die  Znstimmung  der  Rammern  fànde,   die  Regierung  Seiner  Majestat 
des  Kaisers  und  K<5nig8  nich  in  keiner  Weise  durch  diesen  Artikel 
fiir  gebundeu  erachten  wiirde. 

.      Artikel  XXVI. 

Der  ôsterreichisch-ungarische  und  der  rumanische  Bevollm&ch- 
tigte  erkennen  an,  dass  die  als  Ausnahmen  von  den  im  Artikel  XXVI 
ausgesprochenen  Grundsiitzen  bestimmten  Zuschlagsgebilhren  die 
fUrstliche  Regierung  nicht  berechtigen,  daran  solche  Aenderungen 
vorzunehmen,  welche  die  Waaren  oder  Schiflfe  mit  irgend  weloher 
Gebiihr  belegen  wilrden,  die  hôher  wîire,  als  die  im  fraglichen 
Artikel  bezeichneten  Zollsatze. 

Dièses  Protokoll,  welches  ohne  weitere  besondere  Ratification 
durch  die  blosse  Tliatsache  des  Austausches  der  Ratifieationen  beztig- 
lioh  der  Convention,  auf  welche  es  sich  bezieht ,  als  von  den  zwei 
Regierungen  best&tigt  und  sanctionirt  betraohtet  werden  wird ,  ist  in 
zwei  Exemplaren  ausgefertigt  worden  in 

Wien,  am  22.  Juni  1875. 

En  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté  TEmpereur  et  Roi ,  le  Sous- 
signé, Ministre  de  la  maison  Impénale  et  des  affaires  étrangères, 
ratifie  le  contenu  de  la  convention  de  commerce  conclue  entre  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  celui  de  Son 
Altesse  le  Prince  de  Roumanie  à  Vienne,  le  22  juin  1875  et  déclare 
que  les  stipulations  de  cette  convention  seront  fidèlement  observéew 
et  exécutées  dans  toute  leur  teneur. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  a  signé  le  présent  document  de  sa 
propre  main  et  lui  a  fait  apposer  le  sceau  du  Ministère  I.  et  R.  des 
affaires  étrangères. 

Fait  à  Vienne,  le  9  mai  1876. 

Atidrâasy  m.  p. 
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852.  ^875 

23  juin  1875. 

Publication    concernant     l'introduction     des     signaux 
anglais  de  détresse  et  de  pilotage  dans  phisiiiurs  mari- 
nes étrangères, 

(M.  V.  B.  1875,  Nr.  46.) 

Normal'V erordnung  voni  23.  Juni  1875,   EînfUhrung  der  f-ng- 
lischen  Notk-  und  Lootaen- Signale  in  mehreren  fremdliindischen 

Marine  H. 

Im  Nachhange  zu  der  im  Marine-Normal- VerordnuDgsblatte 
XX.  Stîick  vom  1.  Juni  d.  J.  enthaltenen  Verlautbarung  wird  zur 
Kenntniss  gebracht,  dasB  die  ^Noth-  und  Lootsen -Signale'' 
biHher  in  BraBilien,  Deutsohland,  England,  Italien,  Oesterreich- 
Ungarn,  Peru,  Portugal,  Scliweden  und  Spanien  ihrera  ganzen 
Umfange  naoh,  dagegen  in  Frankreich  niir  die  Noth-Signale  gesetz- 
lich  eingefUbrt  worden  sind. 

Freiherr  v.  Puch  m.  p., 

Vîce-Admiral. 


853. 

24  juin  1875. 

Notification  du  Gouvernement  maritime  à  IVieste  con- 
<*ernant  l'introduction   des  signaux   de  détresse   et  de 

pilotage  dans  la  marine  de  guerre. 

(Anniiario  rnarittimo  1876,  p.  102.) 

Hotificazione  dell  ù  r.  Governo  rnavittimo  in  Trieste  di  data 
24  gitigno  187ôy  N^  Ô2Ô9,  concernente  Vintroduzione  e  Vuao  dei 
aegnali  inglesi  di  poricolo,    e  per    ckiamare  pilota   nelT    i.  r. 

Marina  da  guerra. 

L'Ëccelso  i.  r.  Ministero  del  commercio  con  ossequiato  dis- 
paccio  19  oorrente  N,  15651  psirtec^ipa  avère  l'Eccelso  i.  e  r.  AJiui- 
stero  délia  guerra,  sezioue  di  Marina,  diposto,  che  col  1.  luglio  p.  v. 
anche  i  legni  deir  i.  r.  Marina  da  guerra  abbiano  a  valersi  nella 
loro  corrispondenza  con  bastimeuti  tanto  nelle  acque  dello  Stato 
qnanto  alFestero,  corne  pure  nella  corrispondenza  colle  stazioni  sema- 
foriche,  di  segnalamento  e  di  salvataggio,  coi  fari  raarittimt,  porti 
«ce.  dei  segnali  ingtesi  di  pericolo  e  per  chiamare  pilota,  introdotti 
nella  Marina  raercantile  anstriaca  colla  notificazione  31  maggîo  pp. 
N«  4270. 
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1875  Ciù  non  toglie,  che  i   legni    dell'  i.  e  r.  Marina  da   guerra  si 

valgano  per  la  corrispondenza  fra  loro  tanto  nelle  acque  delllmpero 
quanto  ail'  estero  del  proprio  sistema  di  segnali  corne  finora. 
Locchè  si  porta  a  notizia  dei  naviganti  per  loro  norma. 

854. 

11  juillet  187  5. 

Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche  -  Hongrie  et  la  Suisse.  Ratifiée  par 
l'échange  de  déclarations  entre  la  légation  I.  et  R.  à 
Herue  et  le  conseil  fédéral.  Déclaration  austro-hongroise 
datée  du  25  décembre  et  celle  du  conseil  fédéral  datée 

du  29  décembre  1875. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr  5.) 

Spécial'  Uebereiîikommen  zwïschen  den  Telegraphen-  Verwaltungen 
Oesterreich-  Ungarna  einerseùs  und  der  schireïzerïachen  Tele- 
graphen-  Verwaltung  andererseits,  zur  liegelung  ihrer  ytgen- 
seitigen  Beziehungefi.  Ratifizirt  durch  Erhldrung  des  osier- 
reichisch'Ungarischea  Gesandten  in  Bern  am  25.  December  187S 
und  durrh  Erklfirung  des  Buridearathes  29»  December  1875  art 

denselben. 

Artikel  1. 

Den  Bestimmungen  des  ji^egenwârfigen  Uobereiukommens  sind 
aile  Telegraphen- Linien  und  Stationen  unterworfen,  welclie  in  den 
Gebieten  der  contrahirenden  Verwaltungen,  oder  von  denselben  in 
den  Gebieten  anderer  Verwaltungen  flir  den  allgemeinen  Verkehr 
unterhaltcn  werden. 

Die  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  gelegenen  Telegraphen- 
Stationen  werden  wie  oRterreichische  Stationen  behandelt. 

Artikel  2. 

Die  auf  den  telegraphischen  Correspondenz-Dienst  beziiglichen 
Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphen-Vertrages,  sowie  de» 
dazugehorigen  Règlements  flir  den  internationalen  Telegraphen- 
Dienst,  finden  auch  fur  die  Correspondenz  zwischen  den  Stationen 
der  contrahirenden  Verwaltungen  voile  Anwendung,  insoweit  durch 
das  gegenwârtige  Uebereinkommen  nicht  anderweitige  Verein- 
barungen  getroffen  sind. 

Artikel  3. 

Die  Befôrderungs-Gebiihr  fur  die  einfache  Depesche  von 
20  Worten  betrSgt: 
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a)  im  .  Wecbselverkehre    zwisclieu    den    Stationen    der     oster-  1875 
reicliischen  Gebietstheile  Tirol  und  Vorarlberg  und  jenen  des 
FUrstenthubs    Liechtenstein    einerseits    und    den    Schweizer 
Stationen  andererseits  60  kr.  o.  W.  =  1-60  Frc,  und 
h)  im  Wechselverkehre  aller  tibrigen    ësterreichisch-ungarischen 
Stationen  mit  jenen  der  Schweiz  1  fl.  20  kr.  o.  W.  =  3  Frca. 
Hievon  entfallen  als  Terminaltaxen  fiir  Oesterreicli-Ungarn  im 
Falle  a)  30  kr.  ô.  W.  =  0-75  Frc.  und  im  Faite  h)  90  kr.  o.  W. 
=  2-25  Frc8.,'fiir  die  Schweiz  aber  in  beiden  Fâllen  30  kr.  o.  W. 
=  0-75  Frc. 

Artikel  4. 

An  Transit-Gebiihren  kommen  die  im  internationalen  Vertrage 
beziehnngsweise  Règlement  vereinbaiten  und  zu  vereinbarenden 
Sâtze  zur  Anwendung;  bei  den  Terminalcorrespondenzen  zwischen 
Oestcrreich -  Ungarn  einerseits,  Deutscbland  und  den  Niederlanden 
andererseits,  welche  via  Schweiz  umgeleitet  werden,  îst  jedoch  die 
von  dem  nmleitenden  Staate  zu  tragende  Transit-Geblîhr  der  Schweiz 
bei  Depeschen  bis  zu  40  Worten  mit  40  kr.  o  W.  ==  1  Frc.  = 
80  Pfennige  und  nur  bei  mehrwortigen  Depeschen  in  Gemâssheit 
des  internationalen  Telegraphen -Règlements  gegentiber  der  Schweiz 
in    Rechnung    zu   stellen. 

Artikel  6. 
Eine  gebUhrenfreie  Befôrderung  geniessen  auch  in  Zukunft  aile 
jene  raeteorologischen  Depeschen,  welche  sie  bisher  genossen  haben. 
Wcitere   derartige    Gebiihren-Bcfreiungen    konnen    nur  im  Einver- 
nehmen  zwischen  den  interessirten  Verwaltungen  bewilligt  werden. 

Artikel  6. 
Von  den  zwischen  Oesterreich-Uugarn  und  der  Schweiz  beste* 
henden  Anschlusslinien  sind  die  beiden  directen  Linien  von  Wien 
nnd  Bregenz  nach  Paris  ausschliesslich  zur  Abwicklung  der  Corre- 
spondenzen  zwischen  Wien  oder  Bregenz  einerseits  und  Paris 
andererseits  zu  verwenden.  wâhrend  die  beiden  anderen  Verbin- 
dungeu  Landeck-Chur  und  Bregenz  St.  Gallen  zur  Auswechslung 
aller  iibrigen  Correspondenzen  bestîmmt  sind.  In  StSrungsfôllen  hat 
nacli  Thunliohkeit  eine  Linie  der  andern  zur  Aushilfe  zu  dienen. 

Artikel  7. 

Sammtliche  ilber  die  osterreichisch-schweizerische  Gienze  bei 
Bregenz  zu  befordernden  Depeschen  mUssen,  insofern  sie  uicht 
directe  zwischen  Wien  und  Paris  gewechselt  werden  kônncn,  an  die 
Grenz-Control-Station  Bregenz  abgesetzt  werden,  welche  uber  dièse 
Depeschen  die  zum  Zwecke  der  Abrechnung  vorgeschriebenen  Ab- 
gangs-  Hnd  Eîngangs-Control  Register  zu  ftibren  hat. 
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1875  Ueber  die  direct  zwischea  Wieu  uud  Paris  gewechselten  Depe- 

sohen  sind  die  Control-Register  voti  der  Cent  rai -Station  Wien  iiber 
die  anf  der  Linie  Landeok-Chur  beforderten  Correspondenzen  von 
der  Station  Landeck  zu  fîlhren. 

Artikeie. 

Die  ftir  den  Gronzverkehr  zwi^^chen  den  Stationen  der  ôster* 
reichischen  GebietBtheile  Tirol  und  Vorarlberg  uud  des  FiiratenthumH 
Liechtenstein  einerseits  und  jenen  der  Schweiz  andérerseits,  nach 
Ârtikel  3  eingehobenen  Haupt-  und  NebengebUhren  unterliegeu 
keiner  Abrechnung  und  verbleiben  ungetheilt  derjenigen  Verwaltung, 
welche  aie  eingehoben  bat.  Die  Abrechnung  der  Ubrigen  Terraînal- 
und  Transit-GebUhren  findet  auf  Grnnd  der  mit  Ende  eines  jeden 
Monats  abzuschlieBsenden  Abgangs-  und  Eingangs-Register  der- 
Controlstationen  Wien,  Bregenz  und  Landeck  nach  Durchachnitts- 
sâtzen  statt,  welche  im  Sinne  des  internationalen  Telegraphen-Ver- 
trages  und  Règlements,  vorlâufig  nach  den  factiachen  Ergebnissen 
der  Monate  Jiinner,  Februar  und  MXrz  1876,  nach  Uraprunga-  uml 
Beatimmungalândern  geaondert  zu  berechnen  sein  werden. 

Artikel  9. 

Die  Abrechnung  wird  in  der  Weiae  durchgelTihrt,  daas  die 
ôaterreichische  Verwaltung  mit  Schluaa  eines  jeden  Monats  die 
StUckzahl  «aller  gegenaeitig  gewechselten  abrechuniig^ptlichtigen 
Depeschen  und  mit  Schluss  jeden  Trimesters  die  hiernach  berech- 
neten  gegenseitigen  Forderungen  der  schweizeriachen  Telegraphen- 
Direction  in  Bern  bek»nnt  gibt.  Stellt  sich  bei  Priifung  dieser  ZiiTeru 
durch  die  Tclegraphen-Dîreotion  in  Bern  eine  Differenz  von  hôch- 
stens  Einem  Procent  heraus,  so  wird  die  Forderung  ohne  jede  Révi- 
sion anerkannt  und  daa  Saido  durch  Gegeneinanderstellung  dor  bei- 
derseitigen  Forderungen  ermittelt. 

Stellt  sich  eine  Differenz  von  raehr  als  Einem  Procent  heraus. 
80  hat  eine  Revision  auf  Grund  der  von  den  Stationen  aufgestellten 
Controlregister  stattzufinden. 

Artikel    10. 

Die  periodische  Révision  der  in  diesem  Uebereinkommen  fest- 
gestellten  Tarife  im  Wcge  der  Vereinbarung  zwischen  den  contra - 
hirenden  Telegraphen-V^erwaltungen  bleibt  vorbehalten. 

Artikel  11. 

Das  gegenwîlrtige  Uebereinkommen  erlangt  seine  Giltigkeit 
nach  e'folgter  Genehmignng  von  Seite  der  betreffenden  Regierungen 
und  hat  in  diesem  Falle  mit  1.  Jânner  1876  in  Wirksarakeit  zu 
treten.  Dasselbe  ist  von  Jahr  zu  Jahr  ktlndbar.  Die  Kilndigung  kanii 
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jedocb  nur  zum  1.  Janner  erfolgen,  so   zwar,    dass   das  Ueberein-  1^75 
komroeu  demniichst  noch  bis  zum  31.  Deccmber  desselben  Jahres  in 
Kraft  bleibt. 

Die  OenehmigujQg  soll  in  môgliohst  kurzer  Zeit  dei^  betheiligten 
RegieruDgen  bekanntgegeben  werden. 

Zur  Urkund  dessen    haben    die    Bevoltmâchtigten   das   gegen- 
wSrtige  Uebereinkommen  unterschrieben  uod  besiegelt. 

St.  Petersburg,  am  11.  Juli  1876. 

Fiir  Oesterreiob:    Brunner  m.  p. 
Pilr  Ungarn  :    L.  v.  Koller  m.  p.,  k.  ung.   Sectionsrath. 
Flir  die  Schweiz:    A,  Frey  m.  p.,  Telegraphen-Diretor. 


855. 

14  juillet  1876. 
Convention   télégraphique   conclue   à  St.  Pétersbourg 
entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne.  Ra- 
tifiée par  l'échange  de  notes  entre  l'ambassade  L  et  K. 
et  le  ministère  des  afikires  étranjs^ères  à  Berlin. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  4.) 
Specùilubereinlcovimen  zwisvhen  defi  Telegrapkenverwaltungen 
Oeaterreich'  Ungarns  emeraeits  uncl  jenen  Deutschlands  ander- 
seùêj  zur  Regelung  ihrer  gegenseitigen  Beziehungen,  Ratificirt 
durch  Notenwechsel  der  k.  U7id  k\  Botschaft  ïn  Berlin  im  dorti- 

g  en  Minùterium  des  Aeitsaeim,        , 

Artikel  1. 

Den  BeHtiiumungen  des  gcgenwârtigen  Uebereinkommens  sind 
aile  Telegraphenlinien  und  Stationen  unterworfen ,  welohe  in  den 
Gebieten  der  contrahircnden  Verwaltnngen  oder  von  denselben  in 
den  Gebieten  anderer  Verwaltungen  fUr  den  allgemeinen  Verkeh^ 
unterbalten  werden. 

Die  im  Ftirstenthume  Liecbtenstein  gelegenen  Telegrapben- 
statîonen  werden  wie  osterrcichisclie  Stationen  behandelt. 

Artikel  2. 
Jedem  der  contrabirenden  Theile  bleibt  es  vorbehalten ,  Tele- 
graphenlinien nnd  Stationen,  welche  derselbe  znr  nnterseeischen 
Verbindung  mit  anderen  Verwaltungsgebieten  anlegt,  von  sein  en 
iibrigen  Telegraphenlinien  und  Stationen  entweder  auszuschliessen, 
oder  flir  die  unterReoischen  Linien  abweichi»nde  Tarife  einzuflibren. 

Artikel  3. 
Die  auf  den  telegraphischen  Correspondenzdienst  bezUglichen 
Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphenvertrages,  sowie  des 
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1875  dazu  gehërigen  Règlements  fttr  den  internationaleuTelegraphendienst 
finden  anch  ftir  die  Oorrespondenz  zwisehen  den  Statîonen  der  cou- 
trahirenden  Verwaltungen  voile  Anwendnng^  insoweit  durch  das 
gegenwârtige  Uebereinkommen  nicht  anderweitige  Vereinbarungen 
getroffen  werden. 

Artikel  4. 

Zur  Eiieichterung  der  Oorrespondenz  im  AUgemeinen  ver- 
pflichten  sich  die  dabei  interessirten  contrahirendeii  Verwaltungen, 
auBser  den  schon  bestehenden  directen  Verbindungen  bis  zura  Tage 
des  Inslebentretens  dièses  Uebereinkommens ,  je  eine  Linie  zur 
directen  Oorrespondenz  zwisehen  Wien  und  London  einerseits  und 
nach  Thunlichkeit  zwisehen  Budapest  und  Berlin  anderseits  sicher- 
zustellen  und  in  Betrieb  zu  nebmen. 

Die  ôsterreichische  Verwaltung  verpflichtet  sich  ausserdem,  die 
Linie  Stuttgart-Bregenz  bis  Wien  fortzusetzen ,  sobald  die  Oorre- 
spondenz auf  dieserLinie  hinreioht,  um  selbe  zwisehen  Stuttgart  und 
Wien  vollstUndig  auszuniitzen. 

Artikel  5. 

Zur  Auswechslung  der  auf  dem  Gebiete  eines  der  contrahiren- 
den  Theile  transitirenden  Oorrespondenz  sind  ausser  den  im  Artikel  4 
genannten  beiden  neuen  Linien  noch  jene  von  Mttnchen-Mailand, 
Bregenz-Stuttgart ,  Triest-Salzburg-Mtinchen,  Wien-Miinchen ,  Prag- 
Eger-Hof,  Hamburg  (tiber  Berlin  und  Gbrliz)-Wien,  Dresden  (liber 
Bodenbach,  Prag)-Wiôn,  Berlin- Gorlitz- Wien,  Berlin  (iiber  Breslau)- 
Wien,  Breslau  (ttber  Oderberg)-Wien,  Frankfurt  a/M.  (iiber  Miinchen)- 
Wien,  Dresden-Prag,  Berlin  (liber  G5rlitz)-Wien,  Berlin-Prag,  Bres- 
lau-Myslowitz-Krakau  und  Berlin  (iiber  Breslau) -Erakau  bestimint, 
welche  Linien  tibrigens  insoweit  als  es  die  Belastung  derselben  mit 
dieser  Oorrespondenz  zulasst,  auch  zur  Abwickelung  von  Terminal- 
Oorrespondenzen  zwisehen  den  contrahirenden  Theilen  beniltzt 
werden  konnen. 

Artikel  6. 

Die  sonstigen  Anschlusslinien  des  Telegraphennetzes  der  con- 
trahirenden Verwaltungen  sind,  mit  Ausnahme  von  Unterbrechnngen 
anf  den  im  Artikel  5  gedachten  Linien,  ausschliesslich  zur  Abwicke- 
lung der  gegenseitigen  Terminalcorrespondenz  zu  verwenden. 

Artikel  7. 

Zum  Zwecke  der  Abrechnung  stellt  jede  Telegraphenstation, 
welche  zur  directen  Auswechselung  von  Telegrammen  zwisehen 
osterreichisch-ungarischem  Gebiete  einerseits  und  deutschem  Gebiete 
anderseits  ermâchtiget  ist,  einen  Naohweis  iiber  die  der  Abrech- 
nung unterliegenden  Depeschen  in  der  Art  auf,  dass  sic  die  flir  die 
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Abreohnung  erforderlichen  Angaben  der  Télégramme  (den  Kopt' mit  1875 
dcîi  dienstliehen  Zusâtzen)  in  leitungsweise  gesonderte  Register  ein- 
trâgt.  Die  von  einem  Verwaltungsgebiete  Ubernommenen  Télégramme 
sind  von  den  an  das  andere  Verwaltungsgebiet  abgesetzten  Tele- 
grammen  getrennt  zu  halten^  bo  dasA  die  Aufsumrairung  der  ein- 
zelnen  Listen  die  Forderung,  beziehungsweise  die  Zahlung  jeder 
Verwaltung  ergibt. 

Ueber  die  auf  der  Linie  Mtinchen-Mailand  gewechselten  abrech- 
nuugspfiiohtigen  Depeschen  werden  die  von  der  koniglich  bayerischen 
Oentralstation  Mtinchen  geruhrien  Controlregister  nach  Schluss  eines 
jeden  Monates  Ton  der  koniglich  bayerischen  Generaldirection  der 
VerkehrsanBtalteu  an  das  Handelsmiuisterium  in  Wien  und  durch 
dessen  Vermittlung  an  die  koniglich  italienische  Telegraphenverwal- 
tnng  zur  Richtigstellung  gesendet.  Bei  Stërungen  der  directen  Linie 
wird  die  Correspondenz  zwischen  MUnchcn  und  Mailand  durch  die 
Station  Botzen  oder  Innsbruok  vermittelt ,  welche  in  solchen  Fallen 
die  vorgeschriebenen  Register  zu  fUhren  haben. 

Artikcl  8. 

An  Transitgebîlhren  kommen  die  im  internationalen  Vertrage 
vereinbarten  und  zn  vereinbarenden  Satze  zur  Anwendung ,  jedoch 
sollen  bei  den  im  Verkehre  zwischen  Stationen  der  Ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  und  denjenigen  der  Niederlande  Uber  dentsche 
Linien  befôrderten  Telegrammen  nur  60  kr.  ô.  W.  =  1  Mark 
20  Pfennig  =  1*50  Franc  fîir  die  einfache  Depesche  erhoben 
werden.  Dagegen  wird  von  Oesterreioh-Ungarn  eine  Terminaltaxe 
von  80  kr.  5.  W.  =  1  Mark  60  Pfennig  =  2  Francs  erhoben, 
wodurch  sich  unter  Hinzurechnung  der  mit  der  koniglich  nieder- 
lândischen  Regierung  vereinbarten  diesfâlligen  Terminaltaxe  von 
40  kr.  (î.  W.  ==  80  Pfennig  =  1  Franc  fîir  eine  solche  Depesche 
die  Gesammtgebahr  von  1  fl.  80  kr.  ô.  W.  =  3  Mark  60  Pfennig  = 
4*50  Francs  ergibt. 

Artikel  9. 

Im  Wechselverkehre  zwischen  den  Stationen  der  osterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  einerseits  und  jenen  des  deutschen  Reiches 
anderseits  betragt  die  Beforderungsgebiihr  fUr  die  einfache  De- 
pesche von  20  Worten  : 

a)  wenn  selbe  ans  Ungarn  oder  ans  den  ôsterreichischen  Gebiets- 

theilen  Krain^  Istrien,  Riistenland,  Triest  und  Dalmatien  aus- 

geht  oder  umgekehrt  dahin  bestimmt  ist,   1  fl.  26  kr.  o.  W.  = 

2  Mark  50  Pfennig  =  3125  Francs; 
bj  wenn  selbe  ans  den  iibrigen  ôsterreichischen  Provinzen  ausgeht, 

oder  umgekehrt  dahin  bestimmt  ist,   1  fl.  o.  W.  =  2  Mark  = 

2-50  Francs;  endlich 


1 60  ALLEMAGNE. 

1875  c)  fUr  den  Grenzverkehr  findet  in  deu  unter  hj  genannten  Gebiets- 
theileii  eine  Ermassigung  der  GebUhr  aiif  50  kr.  o.  W.  = 
1  Mark  =  1*25  Francs  statt. 

« 

Artikel  10. 

Die  Bestimmung  der  im  Grenzrayon  gelegenen  Orte  des  (58ter- 
reichiscben  und  deiitschen  Telegraphengebietes  geschieht  anf  Grund 
des  bisberigen  Taxqiiadratsysteroes.  Die  ermâssigten  GebUbren  fiir 
den  Grenzverkehr  finden  Anwendung  anf  die  Correapondenz  zwischen 
den  beiderseitigen  Stationen  eines  und  deaselben  Taxquadrates  nnter- 
einander,  sowie  zwiscben  denselben  und  solcben  Stationen,  welche 
innerbalb  der  nacbsten  y  das  Taxquadrat  unogebenden  acht  Quadrat- 
reîhen  (Taxvi«'recke)  gelegen  sind,  mit  Hinwegfall  derjenigen  40Qua- 
drate,  welche  ausserhalb  des  in  diesem  Taxviereck  eingeschriebenen 
Kreises  fallen. 

Artikel  11. 

Die  Abrechnung  iiber  die  Transitgebiihren  hat  nach  den  Be- 
stimmungeu  des  intcrnationalen  Tclegraphenvertrages  und  dazu 
gehorigen  Règlements  stattznfinden ,  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass 
zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  den  Niederlanden  Uber  deutscbe 
Linien  beforderte  Télégramme  nur  nach  der  Stiickzahl  ohne  Rtlck- 
sicht  auf  Wortzahl  und  Zusatzgebiihren  nach  der  Durchschnittstaxe 
von  60  kr.  o.  W.  =  1  Mark  20  Pfennig  =  1-50  Francs  ftir  jedes 
Telegramm  zu  berechnen  sind. 

Beziiglich  der  Terminalgebîihren  flir  die  teiegraphische  Corre- 
spondenz  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  den  Niederlanden  findet 
eîne  directe  Abrechnung  dieser  beiderseitigen  Verwaltungeu  statt. 

Artikel  12. 

Von  den  im  Wechselverkehre  gemass  Artikel  9  erhobenen 
Geblihren  erhalt  die  ôsterreichische  Verwaltung  im  Falle  aj  fUr  jede 
von  Deutschland  ausgehende  und  nach  den  Landern  der  ungarischen 
Krone  bestimmt^  Depescheneinheit  von  dieser  Verwaltung  12 1/2  kr. 
0.  W.  =  25  Pfennig  =  31 1/4  Ctms.  Im  Uebrigen  verbleiben  sUmmt- 
liche  nach  Artikel  9  eingehobenen  Haupt-  und  Nebengebiihren  ohne 
Abrechnung  demjenigen  Theile,  in  dessen  Gebiet  die  Einhebung 
stattgefunden  hat.  Dieseiben  Bestimmungen  finden  auch  auf  jene 
Terminalcorrespondenzen  Anwendung,  welche  zwischen  den  con- 
traliirenden  Verwaltungen  via  Schweiz  odèr  Russland  gewechselt 
werden.  Jedoch  hat  bei  solchen  Umleitungen  der  absendende  Staat 
die  beztiglichen  Umleitungs-  (Transit)  Geblihren  zu  tragen,  welche 
flir  Russland  ausnahmslos  nach  den  Taxtabellen  des  intcrnationalen 
Telegraphenvertragos  und  Règlements,  fur  die  Schweiz  hingegen  bei 
Depeschen  bis  zu  40  Worten  mit  40 kr.  0.  W.  =  80Pfennig  =  1  Franc 
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iind  nur   bei  mehrwortigen  Depescben  in    Gem&ssheit    des   inter-  1875 
.  nationalen  TelegrapUenvertrages  berechnet  werden. 

Artikel  13. 

Eine  geblihrenfreie  Befôrdernng  geniessen  auch  fernerhin  im 
bisher  zngestandenen  Masse  aile  jene  meteorologischen  nnd  Wasser- 
standBdepesohen,  welclie  sie  bisher  genossen  haben,  sowie  jene 
internen  Correspondenzen  der  contrahirenden  Verwaltungen,  welche 
in  ansserordentlichen  Fâllen  Uber  das  gegenseîtige  Gebiet  nmgeleitet 
werden  mtissen. 

Weitere  diesfâllige  Geblihrenbefreiungen  sollen  moglicbst  ver- 
mieden  werden ,  und  konnen  jedenfalls  nur  im  Einvernehmen 
zwisohen  den  betheiligten  Verwaltungen  bewilliget  werden. 

Ëxpressbestellgebilbren ,  welche  dem  Adressaten  zar  Zahinng 
zugcwiesen  wnrden,  von  demselben  aber  nicht  eingehoben  werden 
konnen,  sind  von  der  Verwaltung  der  Adressstation  zu  tragen. 

Artikel  14. 

Die  Abrechnung  erfolgt  in  der  folgenden  Weise: 

Jede  zum  directen  Yerkehre  ermachtigte  Station  sendet  am 
Schlasse  jeden  Monats  die  von  ihr  aufgestellten  Depeschenregister 
an  die  ihr  vorgesetzte  Centra  labrechnungsstelle  ein.  Dièse  letzteren 
stellen  auf  Gmnd  sâmnitlicher  Register  die  Fordernngen  ihrer  Ver- 
waltungen fest. 

Die  osterreichÎBche  und  die  deutsche  Verwaltung  theilen  sich 
das  Ërgebniss  dieser  Zusammenstellung  zur  Priifung  mit.  Weist  dîese 
letztere  eine  Differenz  bis  hochstens  ein  Procent  nach,  so  wird  die 
Fordeittng  ohne  jede  Révision  anerkannt,  und  das  Saldo  durch 
Gegeneinanderstellung  der  beiderseitigen  Forderungen  ermittelt. 

Stellt  sich  eine  Differenz  von  mehr  als  ein  Procent  heraus ,  so 
hat  eine  Revision  zunachst  aui'  Grund  der  von  den  Stationcn  auf- 
gestellten Depeschenregister,  welche  eine  Verwaltung  der  anderen  zu 
diesem  Zwecke  auf  Verlangen  zu  Uberweisen  hat ,  wenn  nothig  unter 
ZurOckgehen  auf  das  Depeschenmateriale  stattzufînden. 

Artikel  15. 
Die  periodische  Revision  der  in  diesem  Uebereinkommen  fest- 
gesetzten  Tarife,  sowie  die  Abrechnung  nnch  Durchschnittssatzen  îm 
Wege  der  Vereinbarung  zwischen  den  contrahirenden  Telegraphen- 
verwaltungen  bleibt  vorbeljalten. 

Artikel  16. 
Das   gegenwârtige   Uebereinkommen    erlangt  seine   Giltigkeit 
nach  erfolgter  Genehmigung  durch  die  betreffenden  Regierungen  und 
hat  in  diesem  Falle  mit  1.  JUnner  1876  in  Wirksamkeit  zn  treten. 
Dasselbe  ist  von  Jahr  zu  Jahr  ktindbar. 

VIII.  Recueil.  1 1 
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187Ô  Die  KUndigung  kann  jedoch  nur  znm  1.  Jânner  erfolgen,  so 

zwar,  dasB  das  Uebereinkotnmen  demn&chat  nQcb  bis  znm  31.  De- 
cember  desselben  Jahres  in  Kraft  bleibt. 

Die  Genehmigung  soll  in  mbglichst  kurzer  Zeit  den  betheiligten 
Regierungen  bekanntgegeben  werden. 

Mit  dem  Inslebentreten  dièses  Uebereinkommens  erlisoht  die 
Wirksamkeit  des  am  5.  October  1871  zu  Bern  abgeschlossenen 
Specialvertrages  zwischen  den  oontrahirenden  Verwaltungen. 

Znr  Urkunde  dessen  baben  die  Bevollmachtigten  das  gegen- 
wartige  TJebereinkommen  unterscbrieben  und  besiegelt. 

Flir  Oesterreich-Ungarn,  St.  Petersburg,  am  14.  Juli  1875: 

(L.  8.)  Brunner  m.  p.,  k.  k.  osterreicbischer  Bevollmslehtigter. 
(L.  S.)  L.  V,  Koller  m.  p.,  k.  nngariscber  BevollmUchtigter. 

Fiir  das  deutsche  Reich,  8t.  Petersbnrg,  am  14  Juli  1875: 

(L.  S.)  Scheffler  m.  p. 
Miinchen,  am  7.  October  1875. 

(L.  S.)  Oumbart  m.  p. 

Stuttgart/Berlin,  am  18.  October  1875. 

(L.  S.)  Schrag  m.  p. 


856. 

17/5juiUet  1875. 
Convention  télégraphique  conclue  à  St.    Pétersbourg 
entre    l'Autriche    et  la  Russie.    Ratifiée  pai*  l'échange 
de  notes  entre  le  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étran- 
gères et  l'ambassade  Impériale  de  Russie  à  Vienne  en 

date  des  28  et  30  janvier  1876. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  6.) 

Specïalilberemkommen  zwischen  den  Telegraphenverioaltungen 
Oesterreïchs  und  Ungarns  einerstùs  und  der  Telegraphenver- 
waltung  Uuaslands  anderseàs ,  zum  Zwecke  der  liegelung  ihrer 
gegenseitigen  Beziehungen,  Ratificirt  durch  Note  des  k.  u.  k, 
Mimateriums  des  Aeussem  an  den  kaiserL  russischen  Botsch<ifter 
ïn  Wïen  vom  28,  J armer  187 6 j  Z,  262/ H,  P,,  dessen  Qegener- 

erkiUrung  vom  30.  Jënner  d*  e/.,  Z,  103. 

Artikel  1. 

Die  auf  den  telegraphischen  Correspondenzdienst  beziiglicben 
Bestimmungen  des  internationalen  Telegraphenvertrages ,   sowie  des 
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daza  gehbrigen  Règlements   ftir  den   mternationalen   Telegrapben-  1875 
diengt  finden  auch  fUr  die  Gorrespondenz  zwischen  den  Stationen  der 
oontrahirenden  Verwaltungen  voile  Anwendung,  insoweit  durch  das 
gegenw&rtige  Ucbereinkoinnien  nicht  anderweitige  Vereinbarungen 
getroffen  sind. 

Artikel  2.  *    • 

Zur  Erleîchterung  des  Grenzverkebres  wird  fUr  denselben  die 
gemeinscbaftlîcbe  Terminaltaxe  auf  3,  beziehungsweise  anf  ly^ 
Francs  herabgesetzt. 

Artikel  3. 

In  den  Grenzrayon  mit  der  ermâssigtenDepesohenbefdrderungs- 
gebiihr  von  3  Francs  fallen  russischerseits  aile  jene  Stationen,  welohe 
von  der  osterreichiseh-rassischen  Landesgrenze  nicht  weiter  als 
25  geographisohe  Meilen  (185  Kilometer)  entfernt  sind,  und  ester- 
reiofaischerseits  aile  Stationen  der  Provinzen  Galizien  und  Bukowina. 
Die  ermMssigte  gemeinscbaftliche  Gebiihr  ftir  den  engeren  Grenz- 
verkehr  zwischen  der  russischen  Station  Radziwilow  und  der  <5ster- 
reichischen  Station  Brody,  sowie  zwischen  den  russischen  Stationen 
Novosseltzy  und  Ghotin  und  den  osterreichischen  Stationen  Novose- 
litza,  Bojan,  Czernowitz  und  Sadagora  wird  auf  ly^  Franc  fest- 
gesetzt. 

Artikel  4. 

Die  Grenzcorrespondenz  unterliegt  keiner  Gebtthrenabrechnung 
indem  s&mmtliehe  Gebtthren  demjenigen  Theile  verbleiben,  in  dessen 
Gebiete  die  Einhebung  stattgefunden  hat. 

Artikel  5. 

Die  sonstigen  Terminal-  und  Transit-Depeschen  unterliegen  mit 
Ausnahme  jener  Dienst-  und  meteorologischen  Depeschen,  welchen 
die  Gebiihrenfreiheit  schon  dermalen  zugestanden  ist,  einer  Ab- 
rechuung. 

Artikel  6. 

Ans  diesem  Grunde  sind  siimmtliche  abrecbnungspflichtigen 
Depeschen  ausschliesslich  auf  den  Linien  Wien-Krakau-Warschan 
oder  Lemberg-Kiew  auszuwechseln  und  in  den  Registern  der  Con- 
trolstationen  zu  verbuchen,  wïhrend  die  Grenzrayonscorrespondenz 
auf  die  sonstigen  Anschlnsslinien  des  beiderseitigen  Telegraphen- 
netzes  zu  vertheilen  kommt.  Als  Controlstationen  fungiren  oster- 
reichischerseits  die  Stationen  Wien,  Krakau  und  Lemberg,  russischer- 
seits  die  Stationen  Warschau  und  Kiew. 

Artikel?. 

Zum  Zwecke  der  Abrechnung  stellen  die  russischen  Stationen 
Warschau  und  Kiew,    die  osterreichischen  Stationen  Wien,  Krakau 

II* 
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1875  und  Lemberg  einen  Nacbweis  der  der  Abrechnung  unterworfenen 
Télégramme  in  der  Art  auf,  dass  sie  die  fUr  die  Abrechnung  erfor- 
derlichen  Angaben  (den  Kopf  mit  den  dienstlichen  Znsatzen,  even- 
taell  Abgangs-  und  Bestimmungsort  der  Avisi)  leitungsweise  in 
gesonderte  Register  unter  ZufUgung  der  zu  fordernden  Gebtihren 
eintragen. 

Die   von    dem   einen   Verwaltungsgebiete   ubernommenen   De- 

pescben  sind  von  den  an  das  andere  Verwaltungsgebiet  abgesetzten 

Depeschengetrenntzuhalten.  so  dass  die  Aufsummirung  der  einzelnen 

.  Register   die  Fprderung,   beziehungsweise  die  Zablung  jeder  Ver- 

waltung  ergibt. 

Artikel  8. 

Die  Abrechnung  findet  in  folgender  Weise  statt: 

Jede  der  oben  genannten  Stationen  sendet  am  Schlusse  des 
Monats  die  von  ihr  aufgestellten  Depesohenregister  an  die  ihr  vorge- 
setzte  Centralabrechnungsstelle  ein. 

Dièse  Letzteren  stellen  anf  Grund  sâmmtlicher  Register  die 
Forderungen  ihrer  Verwaltungen  fest. 

Die  rnssische  und  die  ôsterreichische  Verwaltung  theilen  sich 
das  Ergebniss  dieser  Zusaromenstellung  spatestens  drei  Monatê  nach 
Ablauf  des  Menâtes,  ftir  welchen  die  Zusammenstellung  gelten  soU^ 
zur  Priifting  mit. 

Weist  dièse  letztere  eine  Differenz  bis  hëchstens  ein  Percent 
nachy  so  wird  die  Forderung  ohne  jede  Revision  anerkannt  nnd  das 
Saldo  fUr  jedes  Qoartal  durch  Gegeneinauderstellung  der  beider- 
seitigen  Forderungen  ermittelt. 

Stellt  sich  eine  Differenz  von  mehr  als  ein  Percent  heraus ,  so 
hat  eine  Revision  zunSchst  auf  Grund  der  Depeschenregister, 
welche  eine  Verwaltung  der  anderen  zu  diesem  Zwecke  auf  Ver- 
la  ngen  zu  liberweisen  hat,  wenn  nothig,  unter  Zuriickgreifen  auf  das 
Depeschenmaterial  stattzufinden. 

Artikel  9. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Uebereinkommens  treten 
nach  erfolgter  Genehmigung  von  Seiten  der  betheiiigten  hohen 
Regierungen  mit  1.  Jânner  1876  in  Wirksamkeit,  und  bleiben  bis 
zum  Ablaufe  eines  Jahres  nach  erfolgter  Eiindigung  von  eînem  der 
contrahirenden  Theile  in  Kraft. 

Die  Kiindigung  kann  jedoch  nur  zum  1.  Jânner  erfolgen. 

Artikel  10. 

Die  periodische  Revision  der  in  diesem  Uebereinkommen  fest- 
gesetzten  Tarife,    sowie   die  Ëinftihrung    einer  Abrechnung  nach 
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Darchschnittssfttzen  im  Wege  der  Vereinbarung  zwischen  den  oon-  1875 
trahirenden  Telegraphenverwaltungen  bleibt  vorbehaHen. 

Artikel  II. 

Die  ministérielle  Genehmigung  des  gegenwSrtigen  Ueberein- 
kommens  soll  in  moglichst  karzer  Zeit  in  Wien  ausgetaascht  werden. 

Znr  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  das  gegen- 
wârtig^  Uebereinkommen  in  drei  Ëxemplaren  ausgefertigt,  unter- 
flchrieben  nnd  besiegelt. 

So  geschehen  zu  St.  Petersburg,  am  5./17.  Juli  1876. 

FUr  Oesterreich  :  Bru?mer  m.  p. 
FOr  Ungarn:  L.  v.  Koller  m.  p. 
FUr  Russland:    Luders  m.  p. 


857. 

18  juillet  1875. 

Oonvention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  Tltalie.  Ratifications  échan- 
gées à  Rome  par  les  notes  de  la  légation  L  et  R.  en 
date  du  28  décembre  1875  et  du  ministère  Royal  des 
affaires  étranorères  du  10  ianvier  1876. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  1.) 

SpecïalUhereùtkomnien  j  abgeschlossen  zwischen  den  oster- 
reichischen  und  ungariscken  Telegraphenverwaltungen  einerseits 
und  der  italienischen  Telegraphenverwaltungen  anderseûs, 
Katificationen  in  Rom  ausgetauscht  durch  Noten  der  kaiser  L 
konigL  osterreichisch-tingarischen  Oesandtschaft  vom  28.  De- 
cember  187 Ôy  des  koniglich-italienischen  Ministeriums  desAeussern 
vom  10,  Janner  1876,  (Vergleiche  Décret  vom  16.  Jànner.J 

La  correspondance  télégraphique  entre  TAutriche  et  la  Hongrie 
d'une  part  et  Tltalie  d'autre  part  étant  réglée  par  la  convention 
télégraphique  internationale,  les  délégués  soussignés  ont  stipulé,  aux 
termes  de  la  dite  Convention,  Tarrangement  particulier  suivant,  sou-î 
réserve  d'approbation. 

Article  1. 

Les  bureaux  italiens  de  Rome,  Milan,  Venise,  Vérone  et  Udinc 
et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne,  Trieste,  Klagenfnrt  et  Bolzano 
sont  chargés  exclusivement  du  service  de  dépôt  international.  Les 
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1875  autres  bureaux  situés  sur  les  fils  internationaux  peuvent  échanger 
la  correspondance  dont  Torigine  et  la  destination  ne  dépasse  pas  les 
bureaux  de  dépôt  les  plus  rapprochés.  Tous  les  soirs,  à  la  clôture  du 
service  ces  bureaux  doivent  annoncer  au  bureau  de  dépôt  de  la 
propre  Administration  désigné  par  celle-ci  le  nombre  des  télégrammes 
ainsi  transmis. 

Pour  la  correspondance  échangée  directement  entre  les  bureaux 
de  Milan  et  de  Munich,  les  bureaux  de  Innsbruck  et  de  Bolzano  ser- 
vent de  dépôt  dans  le  cas  où  la  correspondance  directe  est  im- 
possible. 

Article  2. 

Les  taxes  terminales  des  correspondances  limitrophes  sont  fixées- 
comme  il  suit  : 

A.  Antriehe-Hongrle* 

!•  Pour  les  stations  du  Tirol,  du  Vorarlberg,  de  la  principauté 
•    de  Liechtenstein,    de  la  Carinthie,    de  la  Carniole,    des  cercles  de 
Goricc,   Trieste  et  Istrie,  ainsi  que  pour  les  stations  de  T Adminis- 
tration hongroise,  situées  le  long  de  la  côte  adriatique  ...  1  franc;. 
2  »  Pour  toutes  les  autres  stations 2  francs. 

B.  Italie. 

!•  Pour  toutes  les  stations  situées  dans  le  territoire  limité  par 

le  Pô,  le  Tessin  et  le  Lac  Majeur 1  franc; 

2®  Pour  toutes  les  autres  stations 2  francs. 

Article  3. 

Lorsque  dans  la  correspondance  de  Tltalie  avec  l'Autriche-Hon- 
grie  un  télégramme  est  dévié  par  le  territoire  suisse,  TAdministration' 
qui  a  opéré  cette  déviation  en  supporte  les  frais,  et  règle  directe- 
ment son  décompte  avec  TAdiLinistration  suisse. 

Dans  le  décompte  établi  entre  TAutriche  et  ITtalie  ce  télé- 
gramme est  considéré  comme  étant  directement  transmis. 

Analoguement  lorsque  dans  la  correspondance  de  l'Italie  ou  de 
r  Au  triche-Hongrie  avec  la  Suisse  un  télégramme  est  dévié  par  le 
territoire  austro-hongrois  ou  italien,  l'Administration  qui  a  opéré  la 
déviation  considère  le  télégramme  comme  directement  échangé  avec 
la  Suisse,  pour  ce  qui  concerne  les  comptes  avec  cette  Administration^ 
Dans  le  compte  établi  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  ce  télégramme  n'est 
compté  qu'avec  sa  taxe  de  transit. 

La  taxe  de  transit  de  l'Autriche-Hongrie  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  frontières  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  est 
fixée  à  1  franc. 
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Article  4.  1876 

Lorsque  par  suite  des  circonstances  imprévues  un  télégramme 
est  dévié  de  sorte  qu'il  emprunte  le  territoire  de  l'autre  Administra- 
tioo  pour  rentrer  au  territoire  d'origine,  aucune  bonification  ne  sera 
payée. 

Article  5. 

Les  télégrammes  météorologiques  et  ceux  qui  concernent 
d'autres  objets  d'intérêt  public  sont  expédiés  en  franchise  comme 
télégrammes  de  service.  Les  Administrations  télégraphiques  contrac- 
tantes s'entendront  sur  l'application  de  cet  article  et  le  mode  de 
l'expédition  de  télégrammes. 

Article  6. 

Les  parties  contractantes  régleront  leurs  comptes  réciproques 
de  la  manière  suivante: 

a)  Pour  les  correspondances  terminales  des  deux  Etats  échangées 
directement,  ou  par  voie  de  la  Suisse,  les  taxes  seront  réglées 
selon  les  dispositions  de  la  convention  internationale  concer- 
nant les  taxes  moyennes. 

b)  Pour  toutes  les  autres  correspondances  l'Administration  Im- 
périale Royale  des  télégraphes  à  Vienne  transmettra  chaque 
mois  à  l'Administration  italienne  un  compte  où  tous  les  télé- 
grammes, expédiés  à  l'Italie,  seront  traités  individuellement, 
avec  le  montant  des  taxes  y  afférentes.  Le  compte  sera  divisé 
en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  des  fils  affectés  à  la  corres- 
pondance entre  les  deux  pays.  Au  montant  de  ces  comptes  on 
ajoutera  le  nombre  des  télégrammes  terminaux  transmis  à 
Iltalie  et  le  montant  de  leurs  taxes  moyennes. 
L'Administration  Impériale  Royale  dressera  également  chaque 

mois  le  compte  des  télégrammes  reçus  de  l'Italie  et  le  transmettra  à 
TAdministration  italienne. 

Les  Administrations  se  réservent ,  si  elles  le  jugent  convenable, 
d'appliquer  aussi  pour  les  correspondances  citées  sous  h)  le  système 
des  taxes  moyennes. 

L'Administration  italienne  vérifiera  ces  comptes  d'après  les  dis- 
positions de  la  Convention  internationale. 

Pour  la  correspondance  échangée  directement  entre  les  bureaux 
de  Milan  et  de  Munich,  l'Administration  Royale  des  télégraphes  de 
Bavière  dressera  pour  chaque  mois  les  comptes  du  débet  et  du 
crédit,  et  les  transmettra  par  Tintermédiaire  de  l'Administration  Im- 
périale Royale  de  Vienne  à  l'Administration  Italienne;  celle-ci, 
après  vérification ,  les  renverra  à  l'Administration  Impériale  Royale 
à  Vienne,  qui  en  tiendra  note  pour  le  décompte. 


168  ITALIE. 

1875  Article  7. 

L*établissement  des  comptes  réciproques  mensaels  et  le  paye- 
ment de  la  solde  résultante  de  la  liquidation  trimestrielle  sera  à  la 
charge  de  FAdministration  des  télégraphes  italiens  et  de  T  Administra- 
tion Impériale  Royale  des  télégraphes  à  Vienne,  qui  procédera,  à 
cet  égard,  aussi  au  nom  de  TAdministration  hongroise. 

Article  8. 

Les  tarifs  insérés  dans  cet  arrangement  peuvent  être  changés 
à  toute  époque  d'un  commun  accord. 

Article    9. 

La  présente  convention  sera  soumise  à  Tapprobation  des  Gou- 
vernements respectifs.  Elle  entrera  en  vigueur  le  1  janvier  1876  et 
restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera  en  contradiction 
avec  quelque  disposition  de  la  Convention  télégraphique  internatio- 
nale successivement  révisée,  ou  bien  jusqu'à  l'expiration  d'un  an,  à 
partir  du  premier  janvier,  qui  suivra  la  dénonciation  faite  par  Tune 
des  parties  contractantes. 

Ainsi  fait  à  St.  Pétersbourg,  ce  18  juillet  1875. 

Pour  r Administration  Impériale  Royale  d'Autriche: 

(L.  S.)  Brunner  m.  p. 

Pour  l'Administration  Hongroise  : 
(L.  8.)  Koller  m.  p. 

Pour  l'Administration  Italienne  : 
(L.  S.)  E.  D'Amïco  m.  p. 
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858.  1876 

22/10  juillet  1875. 

Convention  télégraphique  iateraationale,  conclue  à 
St.  Pétersbourg  entre  l'Autriche  -  Hongrie ,  l'Empire 
d'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemarc,  l'Espagne,  la 
France,  la  Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le 
.Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse 
et  la  Turquie.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  en  date  de  Vienne,  le  25  février  1876,  les 
ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  17  mai  1876. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  15.) 

Jntemaitonaler  Telegraphen-  Vertrag  vont  10*/22.  JuU  1875, 
Abgeschlosaen.  zii  St.  Peter sburg  am  10,/ 22.  JuU  187 5 y  von 
Semer  h,  tind  h\  Apostoh'schen  Majestat  ratificlrt  zu  Wïen  am 
26.  Fehruar  1876  und   m  den    Hatificatîouen    ausgewechselt    zu 

St.    Veterahurg  den  17.  Mai  1876. 

,  Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Apostolieus  Rex  Hangariae,  Rex  Bohemiae, 
etc.  etc. 

Notum  testatainque  omnibu»  et  singulis,  quorum  intcrest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  ad  fiuein  ordinandarura  relationum  mutuarum,  quae 
lineas  telegraphicas  concernunt,  inter  Imperium  Nostrum  et  reliqua 
Régna,  quorum  Plenipotentiarii  consiliis  de  super  habitis  intererant, 
tractatas  peculiaris  uno  et  viginti  articulis  ronsistens  Petropoli  die 
10/22  julii  1875  initus  et  signatus  fuit  tenorie  ad  verbum 
seqaeDtis  : 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d* Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Mïtjesté  le  Roi  de  Danemarc,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de 
la  République  française,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Shah-  de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies ,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Son  Excellence  Monsieur  le  Prési- 
dent de  la  Confédération  Suisse  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Otto- 
mans, animés  du  désir  de  garantir  et  de  faciliter  le  service  de  la 
télégraphie  internationale,  ont  résolu,  conformément  à  l'article  56 
de    la  Convention    télégraphique    internationale    signée  à  Paris,  le 
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1875  6/17  mai  1865,  dlntroduire  dans  cette  Convention  les  modifications 
et  améliorations  suggérées  par  Texpérience. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Monsieur  le  Prince 
Henri  VII  Reuss,  Son  Lieutenant  Général,  et  Général  Aide  de 
Camp,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  Monsienr  le  Baron  Ferdinand  de 
Langenan,  Son  Conseiller  intime,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Monsieur  le  Comte  Erzembault 
de  Dudzeele,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  Monsienr  Charles  de  Vind, 
Son  Chambellan  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Monsieur  Manuel  de  Aouna  et 
de  Witte,  Marquis  de  Bedmar,  Grand  d'Espagno,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise. Monsieur  le  Général  Le  Flô,  Ambassadeur  de  France  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Monsieur  Marcoran,  Son 
Chargé  d'Affaires  à  St.  Pétersbourg; 

Sa  Majesté  le  Roi  dTtalie,  Monsieur  le  Comte  Raphaël 
Barbolani,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  Monsieur  Frédéric  van  der 
Hoeven,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Shah   de  Perse,  Mirza  Abdulrahim  Khan 
Saedul   Mulk,    Son   Envoyé   Extraordinaire    et   Ministre   Pléni 
potentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Monsieur  le 
Vicomte  Frédéric  StuartdeFiganière  e  Morao,  Gentilhomme 
de  Sa  Maison  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  Monsieur  le 
Baron  Alexandre  Jomini,  Son  Conseiller  Privé  Actuel,  Dirigeant 
le  Ministère  des  Affaires  Étrangères; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Monsieur  Georges  1875 
Due,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies; 

Son  Excellence  Monsieur  le  Président  de  la  Confédération 
Suisse,  Monsieur  le  Colonel  Fédéral  Bemhard  Hammer,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération 
Suisse  près  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne  ; 

Sa  Majesté  TEropereur  des  Ottomans,  Kiamil  Pacha,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  Toutes  les  Russies; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Article   1. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  inter- 
nationaux. 

Article  2. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Article  3. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de 
la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Article  4. 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télé- 
graphique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  condi- 
tions que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Article  5. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1®  Télégrammes  d'État:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  TÉtat, 
des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  des  Agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements 
contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes. 

2®  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Adminis- 
trations télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs, 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets 
d'intérêt  publie  déterminés  de  concert  par  les  dites  Administrations. 

3®  Télégrammes  privés. 
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1875  Dans  la  transmission,    les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la 

priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Article  6. 

Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en 
langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage 
secret  entre   deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en 
langage  secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler 
en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

Article  7. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Article  8. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéter- 
miné, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
seulement  sur  certaines  ligne;)  et  pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, à  charge  par  lui  d*en  aviser  immédiatement  chaonn  des 
autres  Gouvernements  contractants. 

Article  9. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  iaire  jouir  tout 
expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les 
Administrations  télégraphiques  des  États  contractants,  en  vue  de 
donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la 
remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des 
dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  États, 
pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  on  de  remise. 

Article  10. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,    les  bases  ci-après: 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconqnes  des  États 
contractants  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois,  en 
Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en 
deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 
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Le  taux  de    la  taxe  est  établi  d*£tat  à  État,  de  concert  entre  187& 
le»  Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées 
entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées 
d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

Article  11. 

Les  télégrrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  inter- 
nationaux des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout 
le  réseau  des  dits  États. 

Article  12. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Article  13. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par 
un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  d'un  commun  accord  par  les  Administrations  des  États 
contractants. 

Article  14. 

Un  organe  central,  pincé  sous  la  haute  autorité  de  TAdminis- 
tration  supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants  désigné, 
à  cet  effet,  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et 
de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télé- 
graphie Internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification  aux 
tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer  les  change- 
ments adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et 
d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la 
télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés 
par  toutes  les  Administrations  des  États  contractants. 

Article  15. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont 
annexés  k  la  présente  Convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et 
entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  États  qui  y  ont 
pris  part  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu 
périodiquement,  chaque  Conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et 
l'époque  de  la  réunion  suivante. 
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1876  Article  16. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégnés  représentant  les 
Administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations^  chaque  Administration  a  droit  à  une 
voix,  sous  réserve,  s'il  s^agit  d'Administrations  différentes  d'un  même 
Gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique 
au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  Conférence,  avant  la 
date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une 
représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tons  les  Gou- 
vernements des  États  contractants. 

Article  17. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  parti- 
culiers de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent 
pas  la  généralité  des  États. 

Article  18. 

Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été 
tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non  adhérents  ou 
avec  les  exploitations  privées  sont  réglées  dans  l'intérêt  général  du 
développement  progressif  des  communications,  par  le  règlement 
prévu  à  l'article  13  de  la  présente  Convention. 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  V^ 
janvier  1876,  nouveau  style,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui 
l'a  faite.  Pour  les  autres  Parties  contractantes,  la  Convention  reste 
en  vigueur. 
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Article  21  et-dernier.  1876 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Pétersbourg  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  10/22  juillet  mil  huit  cent  soixante- 
quinze. 

Langetiau  m.  p.  P.  P.  van  der  Hoeven  m.  p. 

Henri  VU  Prince  Reuss  m.  p.  Ahdulrahim  m.  p. 

Erzembault  de  Dudzeele  m.  p.  Figanière  m.  p. 

E.  de  Vind  m.  p.  Baron  Jomini  m.  p. 

Le  Marquis  de  Bedmar  m.  p.  Due  m.  p. 

Général  le  Flô  m.  p.  Hammer  m.  p. 

Spiridion  Marcorari  m.  p.  Kiamil  m.  p. 
Barholanî  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  Bingulis  tractatus  hujus 
articuliSy  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  ac 
declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  pro  Nobis  Nostrisque  succès- 
soribus  spondentes,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  Continentnr,  fideliter 
executioni  mandat uros,  nec  ut  illis  ulla  ratione  a  Nostris  contra- 
veniatur  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  tractatus  tabulas,  quae  Petropoli 
reponentur  atque  Principibus  omnibus  tractatum  hune  signantibus 
ratificationis  loco  emnt,  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro 
appresso  munire  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra  Vienna  die  vigesimo  quinto  mensis 
Februarii  anno  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  sexto, 
Regnorum  Nostrorum  vigesimo  octavo. 


Franciscas  Josephas  m.  p. 

Andrâ^sy  m.  p. 

Ad  mandatnm  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apostolicus  Majestatis  proprium  : 

Guilelmus  liber  baro  a  Konradsheim  id.  p. 
Gonsiliarius  aulicus  ac  mînisterialis. 
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1875  Règlement    de    service    interfiational   annexé  a  la    Convention 

téle'graphique. 

(Article  13  de  la  Convention.) 

1.  Réseau  international. 

(Article  4  de  la  Convention.) 

I. 

lo  Lea  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est 
continu  ou  très  actif,  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils 
directs,  d'un  diamètre  d*au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le  service, 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la 
règle,  qu'aux  relations  entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs 
points  extrêmes. 

2o  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale 
en  cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés 
dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

3o  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil, 
un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  cor- 
respondances en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux, 
bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II. 

1«  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur 
action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles 
sousmarins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d^eux,  les  dispositions  qui 
permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2«  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  fron- 
tières s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'exécution  de  ces  mesuies. 

III. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés 
pour  le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente 
sur  l'introduction  d'autres  appareils. 

IV. 

10  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le  ser- 
vice est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans 
aucune  interruption. 

2o  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

do  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont 
fixées  par  les  Administrations  respectives  des  États  contractants. 
Chaque  État  peut  appliquer,    le  dimanche,  aux  bureaux  à  service 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  177 

complet  les  heures  (la  senrice  limité;  il  notifie  oette  mesare  au  Bureaa  1875 
International,  qai  en  avertit  les  antres  États. 

40  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  inter- 
nationaux k  un  bureau  permanent. 

5^  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par  un 
fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État  dont 
la  capitale  a  la  poi^ition  la  plus  occidentale. 

6<»  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  k  la 
division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

70  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  môme 
État.  C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

V. 

Les  nations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  internationaux 
pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques; 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ; 
N/2  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 
C  bureau  à  service  de  jour  complet  ; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 
B  bureau  ouvert  seulement  pendantN   ^ 

In  saison  des  bains;  <^««  notations  peuvent 

H  bureati  ouvert  seulement  pendant/  *®  combiner 

la  saison  d'hiver;  )    *vec  les  précédentes; 

L/BC  bureau   ouvert  avec  service  complet  dans   la  saison  des 

bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année; 
*  L/HC  bureau  ouvert  avec  service   complet  pendant  l'hiver  et 

limité  pendant  le  reste  de  l'année  ; 
E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour; 
F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 

particuliers  ; 
P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  ; 
S  bureau  sémaphorique  ; 
*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 

2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 

(Articles  1,  2,  3,  5,  7  et  8  de  la  Convention.) 

3.  Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 

(Article  6  de  la  Convention.) 

VI. 
lo  Les  télégrammes   en  langage   clair   doivent  offrir  un  sens 
compréhensible   en   Tune   quelconque   des  langues  usitées   sur  les 
territoires  des  États  contractants,  ou  en  langue  latine. 

VIII.  Recueil.  12 
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1875  2o  Chaque  Administration  désigne,  panni  les  langues  usitées 

sur  les  territoires  de  TÉtat  auqnel  elle  appartient,  celle  qu'elle 
considère  comme  propres  à  la  correspondence  télégraphique  inter- 
nationale. 

30  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français  lorsque 
les  Administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  Tusage 
d'une  autre  langue. 

à^  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule, 
aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la  transmission  des 
correspondances. 

VIL 

lo  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  secret: 
aj  ceux  qui  contiennent  un  texte  chifiré  ou  en  lettres  secrètes; 
bj  ceux  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou  de 

lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau 

d'origine  ; 
cj  les  télégrammes  contenant  des  passages  en  langage  convenu, 

incompréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance,  ou  des 

mots  ne  faisant  point  partie  des  langues  mentionnées  au  piremier 

paragraphe  de  l'article  VI. 

2o  Le  texte  des  télégrammes  privés  secrets  peut  être  soit  en- 
tièrement secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses, 
les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte 
chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de  Talphabet  ou 
exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3^  Les  Offices  extra-européens  sont  autorisés  k  ne  pas  admettre 
sur  leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres  secrètes. 

VIIL 

lo  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire 
des  signaux  télégraphiques  (article  IX)  et  qui  soient  en  usage  dans  le 
pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

2o  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite 
sous  une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un 
destinataire  de  se  faire  remettre  k  domicile  un  télégramme  dont 
l'adresse  est  ainsi  composée,  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre 
ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphique. 

30  La  signature  peut  revêtir  la  même  forme  ou  être  omise; 
quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée 
après  le  texte.  Si  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  du  texte  la 
remplace  pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de 
service  qui  s'y  rapportent. 
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4»  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement  avant  1875 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile, 
à  la  réponse  payée,  à  Tacousé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents, 
eollationnés,  recommandés  ou  à  faire  suivre,  etc.  Ces  indications 
peuvent  être  écrites  sur  la  forme  abrégée  adoptée  pour  les  indica- 
tions de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne  sont 
comptées  chacune  que  pour  un  mot. 

ôo  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles 
doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  desti- 
nation. Si  cette  langue  n'est  pas  comprise  du  bureau  d'origine^  l'ex- 
péditeur est  tenu  de  joindre  la  traduction  pour  la  gouverne  de  ce 
bureau. 

6o  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  ap- 
prouvé de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

IX. 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes 
sont  les  suivants: 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 

V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  punctuation  et  autres: 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (j),  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait 
d'union  (-),  paranthèses  Q,  guillemet  („),  barre  de  fraction  (/), 
souligné. 

Signes  conventionnels: 

Télégramme  privé  urgent  D,  réponse  payée  RP,  télégramme 
coUationné  TC,  accusé  de  réception  CR,  télégramme  recommandé  TR^ 
télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  exprès  payé  XP. 

Avec  l'appareil  Morse  seulement: 
Les  lettres  :  A,  A,  ou  À,  N,  Ô,  Û. 

Avec  l'appareil  Hughes  seulement: 
Les  signes:  croix  (-h),  double  trait  (=). 

X. 

lo  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à 

12* 
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1875  Texolusion  des  noms  de  personnes  doivent  être  écrites  en  français  oi» 
dans  la  lan^e  du  pays  de  destination. 

2^  L'adresse  des  télégratnmes  privés  doit  toujours  être  telle  qurv 
la  remise  an  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes 
de  renseignements. 

3^  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de 
la  rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  pro- 
fession du  destinataire  ou  autres  analogues. 

40  Pour  les  petits  villes  nrême,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire 
capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  (raltération  du  nom 
propre. 

6^  La  mention  du  pays,  dans  lequel  est  située  la  résidence  du 
destinataire,  est  nécessaire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence  est  une 
capitale  ou  une  ville  importante  dont  le  nom  n*est  pas  commun  à  une 
autre  localité;  elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots  soumis  à 
la  taxe. 

60  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être 
transmis. 

70  Dans  tous  les  cas.  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  d& 
Finsufiisance  de  l'adresse. 

XL 

lo  Les  télégi'ammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible, 
lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2^  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'État  primitif. 

30  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'État  que  lorsqu'ils 
sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de 
service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  der- 
nières conditions  ne  sont  pas  refusés  par  le  bureau  de  départ;  mais 
celui-ci  les  signale  immédiatement  à  l'Administration  centrale. 

XIL 

lo  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de 
service;  l'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 

Paris  de  St.  Pétersbourg. 
Directeur  général  à  directeur  général. 

2o  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au 
sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  1& 
numéro  et  le  texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 
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XIIL  1875 

1«  L'expéditeur  d*un  télégramme  privé  e>t  tenu  d'établir  son 
Identité,  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2o  II  a,  de  son  côté,  la  faoulté  de  comprendre  dans  son  télé- 
gramme la  légalisation  de  sa  signature. 

3»  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonction- 
naires ou  magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser  les 
signatures  des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de  cet 
État  s'assure  de  la  sincérité  des  légalisations  qui  lui  sont  présentées, 
«t  transmet,  après  la  signature,  la  formule  suivante  : 

^Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magistrat).^ 

4»  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

ôo  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  est  taxée  et  transmise 
telle  qu'elle  est  libellée. 

4.  Taxation. 

(Articles  10  et  11  de  la  Convention.) 

XIV. 

1<*  Le  tarif  applicable  au  correspondances  internationales  est  fixé 
conformément  aux  tableaux  qui  font  suite  au  présent  Règlement. 
Toutefois,  les  Administrations  dont  les  territoires  sont  limitrophes  ou 
reliés  par  un  câble,  ne  sont  pas  tenues  d'en  appliquer  les  principes 
et  les  dispositions  à  leurs  relations  mutuelles. 

2o  Les  modifications  prévues  au  paragraphe  4  de  l'article  10 
de  la  Convention  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet  non  point  de 
créer  une  concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes,  mais  bien 
d'ouvrir  au  public  à  taxes  égflles  autant  de  voies  que  possible  et  les 
•combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les 
taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination  restent  égales, 
quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

3o  Toute  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'en- 
semble ou  de  détail  ue  seront  exécutoires  que  deux  mois  au  moins, 
après  leur  notification  par  le  Bureau  international. 

XV. 

1®  Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  au  télégramme  dont  la 
longueur  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  au  télé- 
gramme de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indivi- 
sible de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

2^  Pour  la  correspondance  extra- européenne,  la  taxe  s'établit 
par  mot  sur  tout  le  parcours ,  sans  condition  de  minimum  pour  le 
nombre  de  mots,  ou  avec  un  minimum  de  dix  mots.  Le  système 
de  taxation  qu'un  Offioe  extra- européen  déclarera  avoir  adopté,  sera. 
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1875  d'ailleurs,    appliqué   indistinctement  à  toutes  les   correspondances 
échangées  avec  les  Offices  européens. 

XVL 

1^  Les  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nom- 
bre et  rétendue  des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de 
la  gratuité  qui  leur  est  attribué  par  Tarticle  1 1  de  la  Convention. 

2^  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste 

XVII. 

Tout  télégramme  rectificatif,  complétîf ,  et  généralement  toute 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  Toccasioii 
d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  taxé  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  Règlement  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  communication  d'office  rendue  nécessaire  par  une 
erreur  de  service. 

XVIII. 

1®  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre 
le  point  de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination,  à  moins 
que  l'expéditeur  n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformément  à 
l'article  XXXVI. 

2^  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise 
dans  le  préambule,  et  n'est  point  taxée. 

3®  Les  Administrations  des  États  contractants  s'engagent  à 
éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pour- 
raient résulter  des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous- 
marins. 

XIX. 

1.  Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points 
quelconques  des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle  sorte 
que  la  taxe  du  télégramme  à  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple  du 
demi-franc. 

2''  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc: 

En  Allemagne,  0.85  mark; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemarc,  0.75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1.16  drachme; 

Dans  l'Inde  Britannique,  0  44  roupies; 
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En  Italie,  1  lira;  1875 

En  Norvège,  22  ekillings  ou  0.75  krone; 

DnnB  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises^  O.ôO  florin  ; 

En  Perse,  1  sahibkran; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0.25  roubles; 

En  Servie,  5  piastres; 

En  Suède,  0.75  krona; 

En  Turquie,  4  piastres,  13  paras,  1  aspre  medjidiés. 

3®  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

4^  Dans  les  Administrations  qui  formulent  leurs  tarifs  en  francs, 
les  taxes  composées  peuvent  être  arrondies  en  multiples  du  quart  de 
franc. 

5®  Dans  les  autres  Administrations,  les  taxes  sont  composées  au 
moyen  du  chiffre  représentatif  de  franc ,  tel  qu'il  est  fixé  par  elles 
dans  les  limites  déterminées  par  le  paragraphe  2.  Toute  taxe  ainsi 
composée  pour  le  parcours  entier  peut  être  arrondie  dans  la  monnaie 
du  pays,  sans  que  la  somme  ajoutée  puisse  excéder  la  valeur  d'un 
quart  de  franc. 

5.  Compte  de  mots. 

XX. 

1®  Tout  ce  que  Texpéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télé- 
gramme, pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce 
qui  est  dit  au  paragraphe  9  de  l'article  snivant  et  an  paragraphe  2 
de  l'article  XVm. 

2®  La  traduction  prescrite  par  le  paragraphe  5  de  l'article  VIII 
n'est  pas  comprise  dans  les  mots  taxés. 

3^  Les  mots ,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

4®  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

5*^  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le 
compte  des  mots. 

XXI. 

1^  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  carac> 
tères  selon  l'alphabet  Morse;  l'excédant,  toujours  jusqu'à  concurrence 
de  quince  caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2^  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est 
fixé  à  10  caractères. 

3®  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 
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1875  4^  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme 

autant  de  mots  isolés. 

5^  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de 
lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  quali- 
fications sont  comptés  pour  le  nombre  des  mots  employés  par  l'ex- 
péditeur à  les  exprimer. 

6®  Les  réunions  de  mots  contraires  à  Tusage  de  la  langue  ne 
sont  point  admises.  En  cas  de  doute  sérieux,  la  manière  d'écrire  de 
Texpéditeur  est  décisive  pour  la  taxation. 

7^  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  Tex- 
cédant.  La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres. 

8®  Tout  caractère  isolé ,  lettre  ou  chiffre ,  est  compté  pour  un 
mot;  il  en  est  de  même  du  souligné. 

9^  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d^union,  apostrophes, 
guillements,  parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes 
extra-européennes,  la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

10®  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les 
virgules  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les 
barres  de  division. 

1 1®  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

XXU. 

Les  exemples  suivants  déterminent  Tinterprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots  des  télégrammes  en  langage  clair: 

Correspondance 

extra- 
européenne européenne 

Responsabilité  (14  caractères) 1  mot  2  mots 

Kriegsgeschichten  (15  caractères) 1  mot  2  mots 

Inconstitutionalité  (20  caractères) 2  mots  2  mots 

A-t-il 3  mots  3  mots 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 1  mot  1  mot 

C'est-à-dire 4  mots  4  mots 

J'ai 2  mots  2  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots  3  mots 

Aixlachapelle(12  caractères) 1  mot  2  mots 

Aachen 1  mot  1  mot 

Newyork 1  mot  1  mot 

New- York 2  mots  2  mots 

New  South  Wales 3  mots  3  mots 

Newsouthwales  (13  caractères) 1  mot  2  mots 

Van  de  Brande 3  mots  3  mots 
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Correspondance         1875 

extra- 
européenne  européenne 

Vandebrande  (11  caractères)       1  mot  2  mots 

Du  Bois 2  mots  2  mots 

Dubois 1  mot  1  mot 

De  Lygne 2  mots  2  mots 

Delygne 1  mot  Imot 

44  «/j  (5  chiffres  et  signes) 1  mot  1  mot 

444  «/j  (6  chiffres  et  signes) 2  mots  2  mots 

444,5  (5  chifires  et  signes) 1  mot  1  mot 

444,55  (6  chifires  et  signes) 2  mots  2  mots 

1 0  francs  50  centimes ) 

(ou)  10  fr.  50  c, i^"'^*'  ^"^^*' 

10  fr.  50     . 3  mots  3  mots 

ir.  10,50 2  mots  2  mots 

11  h.  30 3  mots  3  mots 

11,30     . 1  mot  1  mot 

Le  17"^  2  mots  2  mots 

Le  1529'°« 3  mots  3  mots 

44/2 1  mot  1  mot 

44/ 1  mot  1  mot 

2^L 1  mot  1  mot 

2  p.  % 3  mots  3  mots 

huit/10 2  mots  2  mots 

ô/douzièmes 2  mots  2  mots 

5  bis 2  mots  2  mots 

5  ter  • 2  mots  2  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  mots 

Vierunddreissig  (15  caractères; 1  mot  2  mots 

Hundertvierunddreissig  (22  caractères)  ....  2  mots  3  mots 

Trentaquattro  (13  caractères) Imot  2  mots 

Centotrentaquattro  (18  caractères)      ...         .2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirty  four 5  mots  5  mots 

Tweehondertvier  (15  caractères)         1  mot  2  mots 

Tweehondertvierendertig  (23  caractères)     ...  2  mots  3  mots 

E 1  mot  1  mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

Emvtch  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  1  mot 

L'affaire  est  urgente  ;  partir  sans  retard  (7  mots  et 

deux  soulignés*) 9  mots  9  mots 

*)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chnque  mot  ou  pas- 
sage souligné. 
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Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  secret 
(Article  Vil),  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  articles 
précédents,  les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres  comme  autant  de 
nombres  écrits  en  chiffres  (article  XXI,  §  7),  et  les  mots  en  langue 
non  admise  aux  termes  de  Tarticle  VI,  comme  des  groupes  de  lettres. 

6.  Perception  des  taxes. 
XXIV. 

1®  La  perception  des  taxes  à  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 

prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (article  LU,  §6),  les  frais 

d'exprès   (article    LVI,    §   1)    et    les   télégrammes    sémaphoriques 

.    (article    LVIII,   §    5)    qui    donnent   lieu  à  une   perception  par  le 

bureau  d\irrivée. 

2^  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en 
demander  reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une 
rétribution  à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4^  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée, 
le  télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de 
la  taxe  due. 

5®  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la 
perte  est  supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions 
spéciales  conclues  conformément  à  l'article  17  de  la  Convention, 
sauf  ce  qui  est  prévu  aux  articles  LIT  et  LVIII  ci-après,  pour  les 
réexpéditions  des  télégrammes  à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes 
sémaphoriques. 

6o  Les  Administrationstélégraphiques  prennent,  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir 
à  l'arrivée  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire^ 
soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu, 
l'Office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'Office  intéressé. 

XXV. 

1®  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais 
non  perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossibilité 
de  le  trouver,  doivent  être  complétées  par  l'expéditeur. 

2®  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rembour 
sées  aux  intéressés.    Toutefois,  le  montant  de  timbres  appliqués  en 
trop  par  l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 
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7.  TransmiBSlon  de  télégrammes.  1875 

a)  Signaux  de  transmission, 

XXVI. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  k 
service  des  appareils  Morse  et  Hughes  ; 

-4.  Signaux  de  Tappareil  Morse. 

Lettres  : 

A     •  €Hi»  Espacement  et  Ion- 

IL     0  ^HP  0  ^np  gueur  des  signes  : 

à  ou  â  9  «Hip  «Hip  9  ^mp     1 .   Une  barre  est  égale 

^     ^mm  mm  m  à  3  points. 

®     •^■^  •  •^■^  •  2.   L'espace   entre    les 

^     «^^  «^^  €^»  €^»  signaux  d'une  même 

d 


e 

é 
f 


lettre  est  égal  à  1 
point. 

3.  L'espace  entre  deux 

^  lettres  est  égal  à  3 

^     •^■^  •^■^  •  points. 

4.  L'espace  entre  deux 

^^  mots  est  égal   à  5 

,  ^^"^  ^^"^  ^^"^  points, 

k 

l 

m 

n 

n 

0 


P 

q 

r 
s 
t 
u 
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1875 


tt 

V 

w 


X 

y 


■ 

1 

2 
3 
4 
ô 


Chiffres: 

6 
7 
8 
9 
0 


Barre  de  Fraction 


On  peut  aussi  employer,   pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux 
suivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d' office: 


1 
2 
3 
4 
5 

Barre  de  Fraction 


6 

7 
8 
9 
0 


Signaux  de  ponctuation  et  autres: 

Point [•]•••< 

Point  et  virgule [  ;  ] 

Virgule [,] 

Deux  points [:] 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 
répétition    d'une    transmission    non 

comprise [?] 

Point  d'exclamation [1] 

Apostrophe ['] 

Alinéa 

Trait  d'union [-] 

Parenthèses  (avant  et  après  les  mots)       () 

Guillemets [  r>  "  ] 

Souligné  (avant  et  après  le  mot  ou  le 
membre  de  phrase) 
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Sij^al  séparant  le  préambule  de  l'adresBe^  1875 

'  Tadresse  du  texte  et  le  texte  de  la  signature 

Indications  de  service: 

Télégramme  d'État ^ 

Télégramme  de  service 0 

Télégramme  privé  urgent  .... 
Télégramme  privée  ordinaire     .    . 

Avis  télégraphique 

Réponse  payée 

Télégramme  collationné     .... 

Accusé  de  réception 

Télégramme  récommandé   .... 
Télégramm  à  faire  suivre  .... 

Poste  payée 

Exprés  payé 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission)  . 

Compris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente 

Réception  terminée 

B.  Signaux  de  Tappareil  Hughes. 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W, 

X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  6,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point,  virgule,  point  et  virgule,  deux  points,  point  d'interroga- 
tion, point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  -f>,  trait  d'union,  E  ac- 
centué, barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  gauche  (, 
paranthèse  de  droite  ),  &,  guillemens 


f» 
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1875  L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans 

la  transmission  et  dans  le  coUationnement  d'un  nombre  fractionnaire 
non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  du  numé- 
rateur de  la  fraction  ordinaire  qui  suit:  Exemple:  1  3/4  et  non 
13/4. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux 

traits  d'union  (Exemple  : sans  retard ),  et  soulignés  à  la 

main  par  l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels. 

Télégramme  d'État      8. 

„  de  service A. 

„  privé  urgent         D. 

„  „      non  urgent P. 

^  Avis  télégraphique AV. 

„  Réponse  payée RP. 

^  coUationné .  TC. 

„  Accusé  de  réception CR. 

„  recommandé ...  TR. 

„  à  faire  suivre FS. 

„  Poste  payée PP. 

„  Exprès  payé XP. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou 
pour  lui  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répé- 
tition prolongée  du  même  signe:  une  combinaison  .composée  du 
blanc,  de  TI  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  néces- 
saire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant  :  une 
combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  l'I,  l'N  et 
le  T,  répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée 
probable  de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans 
aucun  signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant: 
deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  £  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à 
la  fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens 
(Ex.:  „Achète,  acheté**).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète 
le  mot  après  la  signature,  en  y  faisant  figurer  l'E  accentué  entre  deux 
blancs ,  pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  â,  o  et  fi 
on  transmet  respectivement  ae,  oe  et  ue. 
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bj  Ordre  de  transmission»  1875 

XXVIL 

lo  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

aj  Télégrammes  d'État, 

bJ  „  de  service, 

cj  „  privés  urgents, 

dj  „  fi      non  urgents  et  avis  télégraphiques. 

2o  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télé- 
gramme présenté  comme  télégramme  d*État  ou  de  service,  le  réex- 
pédie comme  tel. 

3^  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs 
aux  incidents  de  transmission ,  circulent  sur  le  réseau  international 
comme  télégrammes  de  service. 

XXVHL 

1 0  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qn*en  cas  d'urgence 
absolue. 

2<>  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermé- 
diaires dans  Tordre  de  leur  réception. 

3^  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ 
et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils, 
sont  confondus  et  transmis  indistinctement,  en  suivant  Theure  du 
dépôt  ou  de  la  réception. 

4®  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe ,  les  télégrammes  de 
même  rang  sont  transmis  dans  Tordre  alternatif. 

b^  U  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du 
paragrahe  V  de  Tarticle  XXVII,  dans  Tintérêt  de  la  célérité  des 
transmissions,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont 
desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

XXIX. 

1®  A  Tappareil  Morse,  les  télégrammes  d'État  ou  de  service  et 
les  télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre 
alternatif  des  transmissions. 

2o  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil 
Hughes  s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux 
en  correspondance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télé 
grammes  et  des  exigences  du  service ,  le  nombre  des  télégrammes, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant 
la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dix  télégrammes.  Les  télé- 
grammes d'une  même  série  sont  considérés  comme  formant  une  seule 
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1875  transmisBion  qui  ne  doit  être  interrompue  que  dans  le  cas  d'urgence 
exceptionnelle.  En  général ,  tout  télégramme  de  deux  cents  mots  ou 
au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série.  Ce  mode  de 
transmission  peut  être  appliqué  à  Tappareil  Morse  sur  les  lignes 
importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque 
série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3*^  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'État,  de  service  on  privé  urgent 
auquel  la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  qne  le 
bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à 
son  tour. 

4^  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télé* 
gramme  ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir 
transmet  à  son  tour,  s'il  à  un  télégramme;  sinon,  Pautre  continue.  Si 
de  part  et  d'autre  il  n'y  a  rien  à  transmettre ,  les  deux  bureanx  se 
donnent  réciproquement  le  signal  ^zéro^. 

• 

c)  Mode  de  procéder, 

XXX. 

1®  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel. 

2"  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant 
son  indicatif,  et  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente, 
suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la 
durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3*  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télé- 
grammes qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toute- 
fois, en  cas  d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la 
redresser,  aussitôt  que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par 
avis  de  service. 

4<^  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les 
indications  de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et 
puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine 
par  un  avis  de  service,  conformément  à  l'article  LXIII  ci-après. 

XXXI. 

1<>  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,   sans  autre 
signal,  l'indicatif  du  bnreau  qui  répond,   il  transmet  dans  l'ordre 
suivant  les  indications  de  service^  constituant  le  préambule  du  télé- 
gramme : 
a)  Nature  du  télégramme,   au  moyen   d'une  des  lettres  S,  A,  D, 
quand  c'est  un  télégramme  d'État,  de  service  on  privé  urgent; 
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bj  bureau  de  destination*);  1876 

c)  bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple:  Paris  de 

Bnixelles)**); 
dj  naméro  du  télégramme  ; 
ej  nombre   de   mots   (dans   les   télégrammes   chiffrés  ou  indique: 

1<>  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2o  le 

nombre  des  mots  écrits  en  langage  ordinaire  ;  3®  sUl  y  a  lieu ,  le 

nombre  des  groupes  de  chiflres  ou  lettres)  ; 
fj  dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 

avec  Tindioation  m  ou  s  [matin  ou  soir]). 

Dans  la  transmission  par  Tappareil  Morse,  les  indications 

m  ou  8.  ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a 

aucun  doute. 

Dans  la  transmission  des  télégrammes  par  F  appareil  Hughes, 

la  date  est  donné  sous  la  forme  d'une  fraction  dont  le  numérateur 

indique  le  jour  et  le  dénominateur  le  mois; 
gj  voie  à  suivre    quand  Texpéditeur  Ta  indiquée  par  écrit  dans 

son  télégramme;  (article  XVIII,  §  2  et  XXXVI,  §  4); 
hj  autres  indications  éventuelles  (nombre  des  adresses,  télégramme 

sémaphoriqne,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  detf  ne  sont 

pas  obligatoires  pour  les  Offices  extra-européens. 

2*»  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie 
successivement  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3^  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe 

de  séparation  (^B^^  •  •  •  ^*'^)  ^^^  placé  entre  le  préambule  et 
l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature. 
On  termine  par  le  signal  de  „fin  de  la  transmission''. 

4^  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes  on  emploie 
un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse, 
du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme 
par  la  croix  (-h). 

5o  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il 
doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien 
transmis,  et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée, 

6"  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il 
ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le 
même  signal,  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant  suivre 

*)  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d*une  localité  non  pourvue 
d*un  bureau  télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destina- 
taire ,  mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit 
être  remis  à  destination,  ou  envoyé  à  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine, 
quand  il  y  a  un  autre  bureau  de  même  nom. 

VllL  Recueil.  13 
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1875  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  trans- 
mission à  partir  de  ce  mot  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi 
clairs  que  possible. 

7o  Honnis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses 
Administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quel- 
conque en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce 
texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être 
transmis  tel  que  l'expéditeur  Ta  écrit  et  d'après  sa  minute. 

d)  Réception  et  répétition  d office, 

XXXII. 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare 
pour  chaque  télégramme  le  nombre  des  mots  transmis  an  nombre 
annoncé  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes 
constituant  la  série. 

XXXIll. 

1<^  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale 
à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans 
Tannonce  du  nombre  des  mots,  il  répond:  ,,admls^;  sinon,  il  répète 
la  première  lettre  de  chaque  mot.  jusqu'au  passage  omis  qu'il 
rétablit. 

2»  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de 
transmission ,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncés  ne  peut 
se  faire  que  d*un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  correspondant.  Les  autres  bureaux  doivent  s'abstenir  de  toute 
rectification  et  se  borner  à  ajouter  au  nombre  des  mots  annoncé  le 
nombre  réel,  en  les  séparant  p:ir  une  barre  de  fraction. 

XXXIV. 

1"  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à 
l'appareil  Morse .  par  l'employé  qui  a  reçu  et  à  l'appareil  Hughes, 
par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série. 

2o  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  frac- 
tions ,  ou  des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres 
ou  plus,  on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  frac- 
tion, afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  ly^  il  faut  répéter  en 
français  1  un  16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  **/!«,'  pour  «s/^,  il  faut  répé- 
ter treize  4,  afin  qu^on  ne  lise  pas  Is/^. 

3o  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sons 
aucun  prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne 
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à  celai  qui  a  transmis  le  signal  de  ^réception  terminée'^,  suivi,  s'il  1875 
^'agit  (Vnne  série,  dn  nombre  des  télégrammes  reçus. 

XXXV. 

lo  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d^une  série 
précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux 
bureaux  de  destination.  Ces  avis  rappelent  le  nom  et  l'adresse  des 
destinataires. 

2o  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions,  font  également  Tobjet  d'un  avis  de  service. 

30  S'il  arrive  que ,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre 
xsause  quelconque  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circon- 
stance n'empêche  pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf 
Â  lui  communiquer  ultérieurement  la  rectification ,  le  cas  échéant. 

e)  Direction  à  donner  aux  télégrammes, 

XXXVL 

lo  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun 
•des  Offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la 
direction  à  donner  au  télégramme. 

2«  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
Offices  re-jpeotifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à 
moins  d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  ca^  il  ne  peut  élever 
nucune^éclamation. 

3"  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  le^  télégrammes 
sont  indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtés  de  commun  accord 
par  les  Offices  intéressés. 

40  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire 
lui-même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette 
indication  est  transmise  dans  le  préambule  (article  XVIII,  §  2,  et 
XXXI,  §  1  gj .  mais  seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

f)   Interruption  des  communications  téLégraphi(]uea,  Tr  ms- 

missions  par  amp  liât  ion. 

XXXVII. 

1»  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  tôlé- 
grammf)  une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques 
régulières,  le  bureau  k  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite, 
expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la  poste  (lettre  racom- 
mandée  d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un  moyen  de  trans- 
port plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple,  par  une  voie  télégra- 
phique détournée  (Article  LXXII,    §.  4).   Les  frais  de  poste  sont 

13* 
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1875  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre 
expédiée  par  la  poste  doit  porter  Tannotation  „ télégramme **. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que 
le  télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit 
au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit 
au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même  lorsque  cette 
réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  TÉtat  de  destination.  Dès 
que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau 
transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précé- 
demment accusé  réception  ou  que  par  suite  d'encombrement  excep- 
tionnel, cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement  -nuisible  à 
Tensemble  du  service. 

3^  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne 
sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où 
l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

xxxvm. 

1®  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont 
adressés  par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés 
d'un  bordereau.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition 
en  avertît  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communica- 
tions télégraphiques  le  permettent,  par  un  télégramme  do  service 
indiquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure  du 
courrier. 

2o  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si 
le  nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il 
en  accuse  réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au 
bureau  expéditeur.  Il  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des 
communications  télégraphiques  par  un  télégramme  de  service  dans 
la  forme  suivante: 

„Reçu  63  télégrammes  conformément  au  bordereau  du  30 
mars.  ** 

3®  Les  dispositions  du  paragraphe  2  s'appliquent  également  au 
cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télé- 
grammes sans  en  être  averti. 

4P  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas,  le 
bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut, 
selon  les  circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre 
les  télégrammes  par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances 
ultérieures  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

b^  he  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes 
déjà  transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télé- 
grammes ont  été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme 
suivante  : 
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^Berlin  de  Gôrlitz,  Télégrararaes  N"**  ...  du  bordereau  N»  .  .  .  1875 
réexpédiéB  par  ampliation.'^ 

6"  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destina- 
taire dans  le  cas  prévu  à  Particle  XXXVIl,  il  est  accompagné  d'un 
avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

7®  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis 
déjà  par  ^ne  autre  voie^  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  e^t 
réexpédié  par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit 
être  signalée  par  une  indication  de  service  dans  le  préambule, 
p.  ex. : 

„ Ampliation,  déjà  expédié  à  . .  .  (nom  du  bureau)  le  .  .  .  (date) 
par  le  fil  N*^.  . .  (ou)  par  la  voie  de  .  .  .  (ou)  par  la  poste*  ** 

g)  Ai^êt  de  trans^nission.  Contrôle, 

XXXIX. 

1®  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter, 
«'il  en  est  encore  tp.mps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a 
déposé. 

2^  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée 
sous  déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'Office 
d'origine. 

3®  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  Offices  intéressés  à  raison  du  parcours  ofi^ectué.  Le  sur- 
plus est  remboursé  à  l'expéditeur. 

4**  Si  le  télégramme  a  été  transmis,  l'expéditeur  ne  petit  en 
demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  adressé  au  bureau 
d'arrivée  et  dont  il  acquitte  la  taxe.  Il  paie  également  la  réponse, 
s'il  désire  être  renseigné  par  voie  télégraphique  sur  la  suite  donnée 
à  sa  demande;  dans  le  cas  contraire,  le  bureau  d'arrivée  adresse 
par  la  poste  ce  renseignement  au  bureau  d'origine. 

5^  Ces  télégrammes  sont  transmis  comme  les  télégrammes 
privés. 

XL. 

1®  11  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  réservée  à  l'article  7 
de  la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé 
qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  con- 
traire aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à 
charge  d'en  avertir  immédiatement  l'Administration  de  laquelle 
dépend  le  bureau  d'origine. 

2®  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques 
extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale, 
qui  prononce  sans  appel. 
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1875  8®  La  trausmission  des  télégrammes  d*État  se  fait  de  droit.  Le» 

bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.  Remise  à  destination. 

XLL 

1®  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soit  à  domicile^ 
soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant.       • 

2®  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  Tordre  de- 
leur  réception. 

3^  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  que 
le  bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur 
adresse.. 

4<>  Les  téiégT;)mmes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante 
sont  immédiatement  remis  à  la  poste  comme  lettre  recommandée  par 
le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni 
pour  le  destinataire. 

5®  Les  télégrammes   adressés   aux  passagers   d*un   navire   qui 

fait  escale  dans  un  port,  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant 

le  débarquement. 

XLII. 

l®  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au 
destinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  Thôtel  ou  de  la  maison,  à 
moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial, 
ou  que  Texpéditeur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre 
les  mains  dn  destinataire  seul. 

2^  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans  Tadresse 
du  télégramme  et  reproduite  sur  l'enveloppe  par  le  bureau  d'arrivée,, 
qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires  pour  s'y  con- 
former, 

3^  Lorsqu  un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  de.<;tina- 
taire,  le  bureau  d'arrivée,  s'il  peut  supposer  que  l'adresse  est 
insuffisante  ou  mal  transmise,  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de 
service  dans  la  forme  suivante: 

N^  .  .  de.  .  .  (date),  adressé  à  (adresse  textuellement  conforme 
à  celle  qui  a  été  reçue)  destinataire  inconnu. 

4^  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si 
elle  a  été  mal  transmise,  il  la  rectifie  sur-le-champ. 

5^  En  tout  état  de  choses ,  l'avis  de  non  remise  u  est  transmis 
que  si  l'adresse  du  télégramme  est  écrite  sans  abréviation. 

6^  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence 
ou  de  refus  du  destinataire ,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés- 
à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que 
l'expéditeur  puisse  être  requis  de  les  rembourser. 
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7®  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée,  ou  si  le  1875 
porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme 
pour  le  destinataire,  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué,  et  le  télé- 
gramme est  rapporté   au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire 
sur  sa  réclamation. 

8®  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est 
délivré  qu'an  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9^  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  da  présent 
article,  tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six 
semaines,  est  anéanti. 

•  

9.  Télégrammes  spéciaux. 

(Article  9  de  la  Convention.) 

aj  Avis  télégraphiijuea, 

XLIIL 

1^  Tout  expéditeur  a  la  faculté  de  faire  transmettre  par  télé- 
graphe un  Bimplo  avis  qui  n'est  pas  soumis  aux  formalités  des  télé- 
grammes ordinaires. 

2^  L'fivis  télégraphique  n'est  admis  que  dans  les  relations 
européennes.  Il  est  limité  au  maximum  de  dix  mots  et  ne  peut  être 
rédigé  ni  en  langage  chiffré,  ni  en  langage  convenu;  les  nombres 
ne  sont  admis  qu'écrits  en  toutes  lettres. 

3®  L'avis  télégraphique  ne  comporte  aucune  des  opérations 
accessoires  qui  font  l'objet  des  télégrammes  spéciaux,  ni  aucune 
indication  gratuite;  il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire 
indiqué  à  l'article  XXVI  et  est  transmis  d'ailleurs,  sans  préambule 
et  sans  répétition  d'office.  Il  peut  être  remis  ouvert  au  destinataire. 
Les  formalités  prescrites  par  l'article  XLII  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  la  remise  à  domicile  des  avis  télégraphique».  l'Office  d'arrivé 
f^ouvant  déterminer  à  son  gré  les  conditions  de  cette  remise. 

4^  La  taxe  de  l'avis  télégraphique  est  égale  aux  trois 
cinquièmes  de  la  taxe  du  télégramme  ordinaire  de  vingt  mots. 

5^  Les  Administrations  ne  sont  pas  tenues  de  délivrer  des 
reçus  et  de  conserver  dans  les  archives  les  documents  relatifs  aux 
avis  télégraphiques,  ni  de  donner  suite  aux  réclamations  et  aux 
demandes  en  remboursement  qui  les  concernent. 

6^  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

h)    Télégmmjnes  privés  uryevts, 

XHV. 

1®  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité 
de  transmission  en  inscrivant  le  mot  „ Urgent ""  avant  l'adresse  et  en 
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1875  payant  le  triple  de  la  taxe  dun  télégramme  ordinaire  de  même  lon- 
gueur pour  le  même  parcours. 

2^  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  le^  autres 
télégrammes  privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  XXVIII. 

3^  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir 
les  appliquer,  soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes 
qui  empruntent  leurs  ligues. 

4^  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission 
est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de 
réexpédition,  entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et  de 
même  destination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée 
comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

r)    KéjfO/fses  payées. 

XLV. 

1^  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  correspondant;  toutefois,  Taffranchisseraent  ne  peut  dépasser  le 
triple  de  la  taxe  du  télégramme  primitif. 

Dan^  le  cas  de  télégramme  demandant  une  réponse  payée 
l'expéditeur  doit  inscrire,  avant  l'adresse  l'indication:  ^réponse 
payée  (ou  RP)**. 

3^  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même 
voie. 

4^  L'expéditeur   peut    d'ailleurs    compléter    la    mention     en 

mettant:   „ réponse  payée   ou  (RP).  .  .  .  f r c.**,  et  acquitter  la 

somme  correspondante,  dans  les  limites  autorisées  par  le  paragraphe 
1"  du  présent  article. 

XLVI. 

1^  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  paie  au  destina- 
taire le  montant  de  la  taxe  perçue,  au  départ  pour  la  réponse,  soit 
en  monnaie,  soit  en  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  d'un  bon  de 
caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expéditer  la  réponse  dans  un  délai, 
à  une  adresse  et  par  une  voie  quelconque. 

2^  Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  tout  autre 
télégramme. 

3®  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  être  remis  au  bout  de  six 
semaines,  ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la  nomme  affectée 
à  la  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur  par' un 
avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient  l'indication  des 
circonstances  qui  se  sont  opposés  à  la  remise. 
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4^  Lorsque   le  télégramme   ne  peut  être  remis  dès  Tarrivée,  1875 
daps  les  circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  Tarticle  XLII, 
Tavis  de  service  est  transrais  dans  la  forme  prescrite  par  ce  para- 
graphe. 

5^  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d'office  est 
émise  sur-le-champ,  dans  la  forme  suivante: 

,>Réponse  à  N^  .    .  de  .    .     . 

Le  destinataire  a  refusé. '^ 

6®  Si  le  télégramme  avec  réponse  payée  n'a  pu  être  remis  au 
bout  de  six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dans  la  même 
forme,  comme  télégramme  privé,  sauf  les  mots  suivants  : 

«Le  destinataire  n'a  pas  retiré  le  télégramme.*' 

XLVll. 

1^  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  Offices  extra-européens  qui  déclarent  nei  point 
pouvoir  les  appliquer. 

2^  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour 
la  réponse  est  portée  en  compte  à  l'Office  d'arrivée  qui  adopte  tel 
moyen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure 
d'en  profiter. 

3®  Dans  la  correspondance  extra- européenne,  l'expéditeur  doit 
toujours  insérer  dans  le  texte  du  télégramme  le  nombre  de  mots 
payés  pour  la  réponse. 

dj    Télégrammes  collât  tonnés , 

XLVIIL 

1®  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander 
le  coiiationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent 
à  la  transmission,   en  donnent  le  coiiationnement  intégral. 

2^  Ce  coiiationnement  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le 
bureau  qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télé- 
gramme à  collationner. 

3^  La  taxe  du  coiiationnement  est  égaie  à  la  moitié  de  celle  du 
télégramme,  toute  fraction  de  quart  de  franc  étant  comptée  comme 
un  quart  de  franc. 

4®  Le  coiiationnement  taxé  est  obligatoire  pour  les  télégrammes 
privés  contenant  un  langage  secret  en  chiffres  ou  en  lettres.  Cette 
prescription  n'est  pas  applicable  aux  télégrammes  d'État  ni  au  lan- 
gage convenu  composé  de  mots  clairs. 

e)  Accusés  de  réception, 

XLIX. 
1". L'expéditeur    de    tout    télégramme    peut    demander    que 
Tindication  de  l'heure  à  laquelle   son   télégramme  sera  remis  à  son 
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1875  correspondant,    lui   soit   notifiée   par    télégraphe   aussitôt  après  la 
remise. 

2®  La  taxe  de  Taocusé  de  réception  est  égale  à  celle  d*an  télé- 
gramme simple.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  cette  taxe 
est  celle  de  dix  mots. 

L. 

1**  L'accusé  de  réception  est  donné,  comme  télégramme  privée 
dans  la  forme  suivante: 

„ Paris  de  Berne.  —  N®  ....  Date  ....  Télégramme  N». . . . 
adressé  à  . .  .  .  me  ....  Remis  le  ....  à  ....  h.  ...  m.  .  .  .* .  m. 
ou  s.  (ou  motif  de  non  remise).** 

2o  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux  avis 
de  service  sur  les  télégrammes  privés. 

3<^  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLII^ 
l'accusé  de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce 
paragraphe.  L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite ,  soit  après 
la  remise  du  télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après 
vingt-quatre  heures,   si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 

fj    Télégrammes  recommandés. 

Ll. 

lo  Entre  les  Administrations  qui  acceptent  ce  mode  de  corres- 
pondance, tout  expéditeur  a  la  faculté  de  recommander  son  télé- 
gramme. 

2»  Lorsqu'un  télégramme  est  recommandé,  l'Administration  qui 
l'a  reçu  s'engage  à  payer  à  l'expéditeur,  dans  tous  les  cas  qui,  pour 
les  télégrammes  collationués,  donnent  droit  au  remboursement  de  la 
taxe,  outre  le  montant  de  la  taxe  perçue,  une  somme  fixe* de  cin- 
quante francs.  Toutefois,  quand  l'irrégularité  provient  d'un  cas  de 
force  majeure,  il  n'est  attribué  à  l'expéditeur  que  la  restitution  de 
la  taxe. 

3^  Le  télégramme  recommandé  donne  lieu  au  coliaiionnement 
intégral  et  à  l'accusé  de  réception  prévus  par  lés  articles  XLVIU  à  L. 

4»  Le  télégramme  recommandé  ne  peut  être  rédigé  que  dans  la 
langue  du  pays  d'origine  ou  de  destination  ou  en  langue  française. 
Les  télégrammes  en  langage  secret  ou  adressés  à  plusieurs  desti- 
nataires ne  sont  pas  admis  à  la  recommandation. 

5o  La  taxe  du  télégramme  recommandé  est  le  triple  de  celle  du 
télégramme  ordinaire.  Cette  taxe  se  répartit,  dans  les  conditions 
habituelles,  entre  les  Administrations  qni  ont  concouru  à  la  trans- 
mission. 
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6<^  En  cas  de  réclamatioD^  TOffice  d'origine  décide,  si  le  rem-  1875 
boursement  de  la  taxe  ainsi  que  le  payement  de  cinquante  francs  doit 
avoir  lien  et  détermine  les  irrégularités  qui  le  justifient.  La  resti- 
tution de  la  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  Tallocation  attribuée  à  l'expéditeur 
sont  mises  à  la  charge  des  Offices  à  qui  sont  imputables  ces  irrégu- 
larités, dans  les  conditions  fixés  par  les  articles  LXVII  à  LXX  ci- 
après.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  le  payement  de 
Tallocation  est  supporté  par  les  Offices  en  faute,  le  remboursement 
de  la  taxe  étant  effectué  dans  les  conditions  du  paragraphe  11  de 
rarticle  LXIX. 

g)    Télégrajnmea  h.  faire  suivre* 

LU. 

lo  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  dans  l'adresse 
les  indications  nécessaires,  que  le  bureau  d  arrivée  fasse  suivre  son 
télégramme  dans  les  limites  de  TEurope. 

2»  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  „faire  suivre",  sans 
antre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à 
l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nou- 
velle adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire. 

3®  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt,  on  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de 
l'article  XLII.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second 
bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  télé- 
gramme est  conservé  par  ce  bureau. 

4»  Si  la  mention  „ faire  suivre"  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  le  télégramme  est  successivement  transmis  a  chacune 
des  destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lien,  et  le 
dernier  bureau  se  conforme  au  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

50  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  repro- 
duit sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule, 
chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les  mots  ..faire  suivre*  que  les 
adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore  être  expédié. 

6®  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télé- 
grammes à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier 
parcours;  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La 
taxe  complémentaire  est  perçue  sur  le  destinataire. 

7o  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes 
à  percevoir  sur  le  destinateur  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent, 
à  chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8»  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  „ Taxes  à  per- 
cevoir ....  frcs.  ....  cts.".  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les 
limites  de  l'État  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  com- 
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1875  plémentaire  à  percevoir  sui*  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque 
réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État.  Si  les  réexpé- 
ditions ont  lieu  hors  de  ces  limites*  la  taxe  complémentaire  est  cal- 
culée en  considérant  comme  autant  de  télégrammes  séparés  chaque 
réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpédition  est  le 
tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  TÉtat  qui  ré- 
expédie et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9»  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  TOffice 
d'arrivée,  TAdministration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du 
montant  des  tnxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de 
remboursement. 

LIIL 

1»  Toute  personne  peut  demwnder,  en  fournissant  les  justi- 
fications nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau 
télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de 
ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  conditions  de  l'article 
précédent,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 

2»  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3o  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du 
destinataire,  les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spé- 
ciale n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

A  y   Téléfjrammes  multiples, 

LIV. 

1»  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés: 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité. 
Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

2o  Les  télégrammes  adressés  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux 
différents,  sont  taxés  comme  autant  de  télégrammes  séparés.  Toute- 
fois, si  ces  bureaux  appartiennent  à  un  seul  et  même  Oftice  extra - 
européen  (jui  ;i  déclaré  accepter  ce  mode  d'expédition,  la  taxe  du 
télégramme  jusqu'au  bureau  le  plus  éloigné  n'est  perçue  qu'une  fois 
et  on  y  ajoute  un  demi-franc  par  mot  pour  chaque  expédition  en  plus. 
3o  Les  télégrammes  adressés,  dans  une  même  localité  à  plu- 
sieurs destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul 
télégramme;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de 
fois  un  demi-franc  par  télégramme  simple  qu'il  y  a  de  destinations, 
moins  une. 
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4*  En  cnnsmetbint   an   trli^rramm^    :&drev'«if   d^n<  une   même   l'^T^ 
l««cafité  *ya  «iaiLi  -le*  li>«»ai!t»*'*«!:iférentesiBai?  desserries  pdur  un  même 
burema  télé^nphiqn^.  a  plu-^ifar^  dei^tiaataires  oa  à  un  même  de$ti- 
Bsiaire  i  plv^ienr^  domi«?ile<.  avei.^  mq  «an?  réexpédition  par  la  pointe 
oa  par   exprès.   îl   ûut   intliquer  iLin^  le  préambale  l*f  nombre  de« 

5«  I>ao<^  le*  d»»ai  premi**r»  cas  prérns  par  le  pani^rapbe  1"^  du 
présent  arti«rle.  chaque  «exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
Twàttëùt  qui  lui  e*i  pn^pre.  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
le  eontraîre. 

6*  C'^tte  rniii«rati<^n  lioit  entrer  dan?  le  corps  de  Tadres^e  et, 
par  e«>tt#éqvent.  i^an^  le  nombre  des  m^i^  taxés.  Elle  est  reproduite 
daii»  les  iniiicatioD*  éventuell»»*.  ■  Article  XXXI.  §  1.  k: 

ê.     Télégrammes  *r  de9tû»aUoi»   de  iocalit^^  n^m  det^erries  par  le 

t  -éj^ft  it  in  tern  ntion  <tL 

LV. 

!•  Le<%  télégrammes  adressés  à  des  hx^alités  non  desservies  par 
les  télégraphes  intemationiiui  peuvent  être  remis  à  destination  sui- 
vant la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste: 
toutefois,  renvoi  par  exprés  ne  p*'Ut  être  demandé  que  pour  les  Etats 
qui,  eonf«»rmément  .i  Inrticle  9  de  la  C'enveution,  ont  organisé  pour 
la  remise  des  télégrammes  un  mod«*  de  transport  plus  rapide  que  la 
p4i8te  et  ont  nantie  aux  autres  États  les  dispositiitn<  prises  à  cet  égard 

2»  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes 
télégTapliiqne?*  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  «Exprès  lou  poste'^  M. 
Mfiller  Stegiitz  Berlin*:  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée 
étant  exprimé  le  «iernier. 

LVl. 

!•  Les  Irais  dr  trnnspiirt  au-delà  des  bureaux  télégraphiques, 
par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste  dans  les  Et*it^<  où  un  service 
de  cette  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2»  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  ré- 
ception peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme 
qui  e?ït  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure. 
L'accusé  de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3«  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations 
extra- européennes  pour  des  transports  dont  l'Office  d'arrivée  a  prévu 
et  notifié  les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  «^ans 
exiger  ni  accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4*  Dans  tout  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  pré- 
cèdent, les  raot<  .exprès  payé  (ou  XP)*»  sont  inscrits  avant  l'adresse 
et  sont  taxé-i. 
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1875  plémentaire  à  percevoir  sur  le  destiuataire  est  calculée,  pour  chaque 
réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État.  Si  les  réexpé- 
ditions ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe  complémentaire  est  cal- 
culée en  considérant  comme  autant  de  télégrammes  séparés  chaque 
réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpédition  est  le 
tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  TÉtat  qui  ré- 
expédie et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9«  Si  la  taxe  de  réexpédition  n^est  pas  recouvrée  par  l'Office 
d'arrivée,  l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du 
montant  des  tnxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de 
remboursement. 

LUI. 

lo  Toute  personne  peut  demnnder,  en  fournissant  les  justi- 
fications nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau 
télégraphique^  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de 
ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  conditions  de  l'article 
précédent,  à  Tadresse  qu'elle  aura  indiquée. 

2«  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3»  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du 
destinataire,  les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spé- 
ciale n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

hj   Télégrammes  inultipUs. 

LIV. 

1»  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés: 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité, 
Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  môme  localité. 

20  Les  télégrammes  adressés  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destiuataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux 
différents,  sont  taxés  comme  autant  de  télégrammes  séparés.  Toute- 
fois, si  ces  bureaux  appartiennent  à  un  seul  et  même  Office  extra - 
européen  qui  ;i  déclaré  accepter  ce  mode  d'expédition,  la  taxe  du 
télégramme  jusqu'au  bureau  le  plus  éloigné  n'est  perçue  qu'une  fois 
et  on  y  ajoute  un  demi-franc  par  mot  pour  chaque  expédition  en  plus. 
3»  Les  télégrammes  adressés,  dans  une  même  localité  à  plu- 
sieurs destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul 
télégramme;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de 
fois  un  demi-franc  par  télégramme  simple  qu'il  y  a  de  destinations, 
moins  une. 
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4»  En  transmettant  un  télégranirae  adressé  dans  une  même  1875 
localité  ou  dans  des  localités  différentes  mais  desserties  par  un  même 
bureau  télégraphique,  à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  desti- 
nataire à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste 
on  par  exprès,  il  faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des 
adresses. 

5»  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le  paragraphe  1<^'  du 
présent  article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
1  adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
le  contraire. 

6®  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et, 
par  conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés.  Elle  est  reproduite 
dans  les  indications  éventuelles.  (Article  XXXI,  §  1,  h,) 

i)    Télégrammes  h  destination  de  localités  7wn  desservies  par  le 

réseau  iJitemationaL 

LV. 

lo  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par 
les  télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination  sui- 
vant la  demande  de  Texpéditenr,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste; 
toutefois,  renvoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  États 
qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  Cenvention,  ont  organisé  pour 
la  remise  dea  télégrammes  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la 
poste  et  ont  notifié  aux  autres  États  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2*  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  ,,Exprès  (ou  poste)  M. 
Millier  Steglitz  Berlin**;  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée 
étant  exprimé  le  dernier. 

LVL 

lo  Les  frais  do  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques, 
par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste  dans  les  États  où  un  service 
de  cette  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2«  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  ré- 
ception peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme 
qui  est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure» 
L'accusé  de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3®  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations 
extra- européennes  pour  des  transports  dont  l'Office  d'arrivée  a  prévu 
et  notifié  les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  «ans 
exiger  ni  accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4»  Dans  tout  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  pré- 
cèdent, les  mots  ^exprès  payé  (ou  XP)*  sont  inscrits  avant  l'adresse 
et  sont  taxéi^. 
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1875  LVIl. 

lo  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer 
la  poste  : 
aj  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer; 
bj  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 

l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 
c)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 

aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  télégramme  peut  être  déposé  à  la  boîte, 

comme  lettre  non  affranchie. 

2®  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour 
le  bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3<^  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis 
à  destination  par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  comme  lettres 
recommandées,  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour 
l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas  suivants. 

4»  Les  correspondenr-.es  qui  doivent  traverser  la  mer,  soit  par 
suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sousmarines,  soit  poar 
atteindre  des  pays  non  reliés  au  réseau  télégraphique  des  États  coo> 
tractants,  sont  soumises  à  une  taxe  variable  à  percevoir  par  le  bureau 
d'origine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  l'AdrainistratiGn  qui 
se  charge  de  l'expédition  et  notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

Ôo  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé 
près  d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire 
voisin,  sont  déposés  à  la  boîte  comme  lettres  non  affranchies,  et  le 
port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

6o  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la 
frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément 
à  l'article  XXXVll. 

7«  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne 
peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation 
tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la 
poste  par  lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  re- 
commandée aussitôt  qu'il  est  possible. 

k)  Télégrammes  sémaphoriques, 

LVIII. 

1»  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échan- 
gés avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores 
établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  États  con- 
tractants, 

2o  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est 
situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code 
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oommercinLnnivcrseL  Dans  oe  deruier  cas,  ils  sont  considérés  oomme  1875 
des  télégrammes  chiffrés. 

30  Qaand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  on  le  numéro 
officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

40  Pour,  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques  expédiés  d'un 
navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  com- 
mandement. Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

50  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixé  à  deux  francs,  par  télé- 
gramme simple.  Cette  taxe  s'ajoute  au  pris  du  parcours  électrique 
calculé  d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'ex- 
péditeur pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer  et  sur  les 
destinataires  pour  les  télégrammes  provenant  des  bâtiments.  (Article 
XXIV,  §  1);  Dans  ce  dernier,  cas  si  le  télégramme  ne  peut  être  remis, 
l'Office  d'arrivée  est  remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moven- 
nant  bulletin  de  remboursement. 

LIX. 

lo  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  trans- 
mis à  destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire 
expéditeur  l'a  demandé. 

2o  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  tra- 
duits en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et 
transmis  à  destination. 

do  Les  télégrammes  qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt  n'ont  pu 
être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâtiments  desti- 
nataires, sont  mis  au  rebut. 

40  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique,  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  séma- 
phore en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  29"^®  jour  au  matin.  L'expé- 
diteur à  la  faculté,  en  acquittant  le  prix  d'un  télégramme  terrestre 
spécial,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son 
télégramme  pendant  une  nouvelle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de 
suite;  à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut 
le  30"*  jour. 

l)  Dispositions  générales  applicables  nttx  télégrammes  spéciaux, 

LX. 

Pans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  fa- 
cilités données  an  public  pour  les  télégrammes  urgents^  les  réponses 
payées,  les  télégrammes  collationnés,  les  accusés  de  réception,  les 
télégrammes  recommandés,  les  télégrammes  à  faire  suivre,  les  télé- 
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1875  grammes  maltiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au-delà  des  lignes 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  5  de 
Farticle  VIIL  et  du  paragraphe  2  de  Tartiole  XX. 

10.  Télégraimnes  de  serrice. 

(Articles  5  et  11  de  la  Convention,  i 

LXL 

lo  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes 
de  service  gratuits  et  en  télégrammes  de  service  taxés. 

2o  Les  télégrammes  de  service  de  toute  nature  jouissent^  dans 
la  transmission,  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés  (article 
XXVlIj.  11  en  est  de  même  des  accusés  de  réception  (article  L,  §  2). 

LXIl. 

lo  Les  télégrammes  de  service  gratuits  se  distinguent  eux-mêmes 
en  télégrammes  de  service  proprement  dits  dont  la  forme  est  donnée 
par  le  paragraphe  1"  de  l'article  XII.  et  en  avis  de  service  dont  il  est 
traité  au  paragraphe  2  du  même  article. 

2®  Les  télégrammes  de  service  gratuit  doivent  être  limités  aux 
cas  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  (article  XVI,  §§  1  et  2). 

3®  Us  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  rela- 
tions (article  6  de  la  Convention)  et  doivent,  en  règle  générale,  être 
rédigés  en  français  (article  VI,  §  3). 

LXllL 

lo  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  À  bureau,  tontes 
les  fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne 
sont  pas  régulières  (article  XXX,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de 
renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment 
transmise  (article  XXXV,  §§  1  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les 
communications  télégrapl)iqnes,  lorsque  les  télégrammes  ont  été 
adressés  par  poste  à  un  bureau  télégraphique  (article  XXXVIU), 
lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (article 
XLII),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme  séma- 
phorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours  (article  LIX,  §  4). 

2o  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le 
télégramme  primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes 
les  indications  propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes 
primitifs,  telles  que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse  et  la  signature 
de  ces  télégrammes. 
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3<^  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  néces-  1875 
saires  pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures 
propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

LXIV. 

1»  Les  télégrammes  prévus  à  rarticie  XVII  du  présent  Règle- 
ment sont  échangés  entre  deux  bureaux  télégraphiques.  Ils  ont  la 
forme  suivante:  „ Paris  de  Berlin  ...  N»  ...  .  mots  ....  date  ... 
service  taxé*^  et  ne  portent  ni  adresse  ni  signature.  Ils  prennent  rang 
parmi  les  télégrammes  de  la  catégorie  î\  laquelle  appartiennent  les 
télégrammes  primitifs. 

2o  Le  destinataire  d'un  télégramme  peut  demander,  dans  le  délai 
de  24  heures  qui  suit  la  remise  à  destination  du  télégramme,  la  recti- 
fication des  passages  qui  lui  paraissent  douteux.  La  même  faculté 
est  accordée  à  l'expéditeur  dans  le  délai  de  trois  fois  24  heures  qui 
suit  le  départ  du  télégramme.  On  percevra  alors: 
aj  sMl  s'agit  du  destinataire:  • 

loJe  prix  du  télégramme  de  la  demande; 

2^  le  prix  d'un  télégramme  calculé  suivant  la  longueur  du 

passage  à  répéter; 
bj  sMl  s'agit  de  l'expéditeur,  le  prix  du  télégramme  et  celui  de  la 

réponse,  si  elle  est  demandée. 

3o  Ces  taxes  sont  remboursées,  à  la  suite  d'une  réclamation 
instruite  dans  la  forme  ordinaire,  s'il  en  résulte  que  le  télégramme 
étant  coUationné,  le  service  télégraphique  en  a  dénaturé  le  sens. 
Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  rectifié. 

40  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  un  télégramme  par  lequel 
on  lui  donne  la  répétition  de  quelques  passages  ou  le  complément  de 
l'adresse  ou  par  lequel  on  lui  démande  l'annulation  ou  Theure  de  la 
remise  d'un  télégramme  reçu  ou  d'autres  communications  semblables, 
86  borne  à  donner  suite  à  la  communication,  sauf  à  en  informer  l'ex- 
péditeur, si  celui-ci  a  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégraphique. 
Dans  les  cas  douteux,  l'expéditeur  doit  toujours  faire  connaître  quels 
sont  les  renseignements  qu'il  désire  recevoir  par  télégraphe. 

ôo  Les  sommes  encaissées  pour  télégrammes  de  service  taxés 
et  les  réponses  7  relatives  figurent  dans  les  comptes  internationaux, 
oonformément  aux  règles  de  l'article  LXXI  ci-après. 

11.  Archives. 
LXV. 

lo  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues,  sont  conservés  au  moins  pendant  six 
mois,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires 
au  point  de  vue  du  secret. 

VIII.  Recueil.  U 
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1875  2o  Ce  délai  est  porté  à   dix-huit  mois   pour  les  télégrammes 

extra-européens. 

LXVL 

lo  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation 
de  son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoir  de  l'un  deux. 

2o  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leur  fondé 
de  pouvoir  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  oon- 
formes  de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette 
copie  a  été  conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après 
le  délai  fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3»  11  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au 
présent  article,  un  droit  fixe  d'un  demi  franc  par  télégramme  ne 
dépassant  pas  cent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté 
d'un  demi-franc  par  série  du  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4o  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  oi-dessns,  que  si  les 
expéditeurs,  les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  la  date 
exacte  des  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leur  demandes. 

12.  Détaxes  et  remboarsements. 

LXVIL 

1»  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'Administration   qui  l'a 
perçu,  sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s'il  y  a  lieu: 
aj  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 

notable,  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination  par  le  fait  du 

service  télégraphique  ; 
bj  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par  suite 

d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

2o  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous -marine,  l'expéditeur  de 
tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe 
afférente  au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés 
le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de 
transport  quelconque. 

3o  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes 
empruntant  les  lignes  d'un  Office  non  adhérant  qui  refuserait  de  se 
soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

4»  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rem- 
boursement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes 
qui  ont  été  omis,  retardés,  ou  dénaturés,  et  non  aux  correspondances 
qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur 
ou  le  retard. 
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LXVIIL  1875 

1»  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  per- 
<}eption.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

2»  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et 
^tre  accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir:  une  déclaration  écrite 
•du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est 
point  parvenu,  et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou 
de  retard.  Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le 
destinataire  à  l'Office  de  destination,  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite 
ou  la  faire  présenter  à  l'Office  d'origine. 

30  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Admi- 
nistrations intéressés,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Office 
d'origine. 

40  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé 
«on  télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine, 
par  l'intermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  l'a 
reçue  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

Ôo  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en 
original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les 
ooncernent  Ces  pièces  doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  rédigées  dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise 
de  tous  les  Offices  intéressés. 

60  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office  : 
a)  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement ,' 
bj  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 

conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne 

la  rédaction,  la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les 

indications  relatives  au  transport  au-delà  des  lignes,  etc.,  est 

accepté  aux  risques  et  périls  des  intéressés. 

LXIX. 

lo  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  rem- 
boursement est  supporté  parles  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été 
commises  les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir 
an  destinataire. 

2»  £n  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolue, 
lorsque  le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination,  plus  tôt  qu'il 
n'y  serait  parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois 
vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt- 
quatre  heures  pour  un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

14* 


212  ALLEMAGNE.  —  BELGIQUE  ETC. 

1875  3«  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais 

des  OfFiees   par   le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la 
proportion  des  retards  imputables  à  chaque  Office. 

40  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné,  l'Office 
d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de 
remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations 
est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot 
omis  ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

ôo  La  part  contributive  pour  Taltération  d'un  mot  dénaturé  suc- 
cessivement sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée 
par  la  première  de  ces  Administrations. 

60  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui  a 
transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants: 
a)  lorsque   des  mots,   nombres  ou  caractères  ayant   été   omis  ou 
ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des  mots; 
h)  lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectifica- 
tion faite  à  son  collationnement  par  son  correspondant; 

c)  lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  une  répétition  d'office  n'a  pas  rec- 
tifié la  première  transmission  d'après  cette  répétition; 

d)  lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  de  synchronisme 
non  rectifié; 

e)  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet. 

7»  Dans  les  cas  h)  et  c)<,  l'erreur  est  imputable  au  bureau  qui 
a  reçu.  Dans  les  cas  a)j  dj  et  ej  les  deux  bureaux  sont  respon- 
sables. 

8»  Dans  les  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec 
une  ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale 
perçue  par  le  nombre  de  copies  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour 
chaque  copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour 
une  copie. 

90  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des 
documents,  le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut 
être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration 
où  la  preuve  fait  déiaut. 

IQo  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circula- 
tion dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1*"  de  Tartirle  LXVIII  et 
que  la  solution  n'a  point  été  notifié  dans  les  délais  fixés  par  l'article 
LXV  pour  la  conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  récla- 
mation rembourse  la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la 
charge  de  l'Administration  qui  a  retardé  rinstruotion. 

llo  Pour  les  correspondances  extra -européennes  le  rembourse- 
ment est  suppoHé  par  les  différentes  Administrations  d'État  ou  de 
Compagnies  privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été 
transmis,  chaque  Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 
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LXX.  1875 

1«  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8 
de  la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  et  le  remboui*seraeut 
est  à  la  charge  de  T Administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2o  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément 
à  Tarticle  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées, 
le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui 
seraient  arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'ori- 
^ne^  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

13.  Comptabilité. 

(Article  12  de  la  Convention.) 

LXXL 

1©  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux. 

2o  Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes 
de  tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  fron- 
tière de  ces  deux  Étits  jusqu'à  destination. 

3o  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'État  qui  transmet 
un  télégramme  sémapborique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un 
télégramme  à  faire  suivre,  débite  l'État  limitrophe  de  la  part  de  taxe 
afférente  au  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sema- 
phorique  ou  le  point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télé- 
gramme à  faire  suivre  et  la  frontière  commune  des  deux  États 
^article  LU,  §  9  et  LXVIII,  §  5). 

4o  Les  taxeg  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les  États  inter- 
médiaires. 

5»  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite 
du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts 
de  l'État  limitrophe  et  de  chacun  des  États  suivants,  s'il  y  a  lieu, 
sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement 
{article  LXXIII,  §  3). 

6»  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV,  l'Administra- 
tion contractante  en  relation  directe  avec  l'Office  non  adhérant  est 
chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  O^ce  et  les  autres  Offices 
contractants  auxquels  elle  a  servie  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXIL 

lo  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au- 
delà  des  lignes,  sont  dévolues  à  TÉtat  qui  a  délivré  les  copies  ou 
effectué  le  transport. 
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1875  2o  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  accusé» 

de  réception  sont  acquises  à  T Office  destinataire,  soit  dans  les 
comptes,  soit  dans  rétablissement  des  moyennes  mentionnées  au  para- 
graphe 5  de  Tartiole  précédent. 

3^  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans 
la  transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordi* 
naires. 

4^  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par 
une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence 
de  taxe  est  supportée  par  TOffioe  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf 
recours  contre  TOffice  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

LXXIII. 

1^  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et,  le 
cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  para- 
graphe 5  de  Tarticle  LXXI,  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxa- 
tion qui  ont  pu  se  produire. 

2®  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau  d'ori- 
gine sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait 
été  rectifié  d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

3®  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte 
mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toute» 
les  taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (article  LXXII). 
La  part  totale,  calculée  pour  chaque  État  pendant  le  mois  entier,  est 
divisée  par  le  nombre  des  télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe 
moyenne  applicable  à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieur» 
jusqu'à  révision.  Cette  révision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,, 
ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXIV. 

1^  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2^  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

3®  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  e^t  payé  à  TÉtat  crédi- 
teur en  francs  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en 
cause  ne  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

LXXV. 

1^  L'échange  de  comptes  mensuels  a  lieu  avant  Texpiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2®  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de 
six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  inter- 
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valle,   aucune  observation  rectificative,  considère  le   compte   comme  1875 
admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  obser- 
vations faites  par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3^  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la 
différence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations 
intéressées  ne  dépasse  pas  1  pour  cent  du  débet  deTAdministration  qui 
Ta  établi.  Dans  le  cas  d'une  révision  commencée,  elle  doit  être  arrê- 
tée, lorsque,  par  suite  d*un  échange  d'observations  entre  les  Offices 
intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la  révision,  se  trouve 
renfermée  dans  les  limites  de  1  pour  cent. 

4^  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet 
de  télégramme»  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  télé- 
grammes extra- européen  s  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date  et, de 
télégrammes  extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 

14.  Réserves. 

(Article  17  de  la  Convention. ^ 

LXXVI. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à 
Tarticle  17  de  la  Convention  sont  notamment: 

le  règlement  des  comptes; 

Tadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déteiminés; 

Tapplication  du  système  des  timbres-télégraphes; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination; 

la  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse  un  système  d'abon- 
nement à  prix  réduit,  pour  l'emploi  pendant  la  nuit,  à  des  heures 
déterminées,  des  fila  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service  général: 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

15.  Bureau  International.  Communications  réciproques. 

(Article  14  de  la  Convention.) 

LXXVII. 

1®  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  de  la  Convention 
reçoit  le  titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télé- 
graphiques. 

2^  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
désignée  pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  LXXVIII  à  LXXX  suivants. 
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1875  LXXVIIL 

1^  Les  fraÎB  communs  du  Bureau  international  des  Administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme 
de  60.000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne 
lieu  la  réunion  d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra 
.  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties 
contractantes. 

2®  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la 
Convention,  pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les 
dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel, 
qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou  ad- 
hérents sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  pro- 
portion d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir: 

l*"*"  clnsse  25  unités. 


2*^ 

r> 

20 

3« 

n 

15 

4« 

r 

10 

6<^ 

n 

5 

6« 

rt 

3 

4^  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

5^  Les  Administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la 
contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes 
dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

1"  classe:  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Indes  Britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2°**  classe  :  Espagne  ; 

3™«  classe:  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  Néerlandaises,  Roumanie, 
Suède; 

4™*  classe:  Danemarc,  Egypte,  Norvège,  Suisse; 

5me  classe:  Grèoo,  Portugal,  Servie; 

6"^°  classe:  Luxembourg,  Perse. 

LXXIX. 

1®  Les  Offices  des  États  contractants  se  transmettent  réciproque- 
ment tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se 
communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2^  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermé- 
diaire à  ces  notifications. 

3**  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie, 
au  Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC.  217 
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à  la  composition  et  au  changement  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'inter-  1875 
nationaux;  à  l'ouverture-  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  do 
lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  inter- 
national; enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  ser- 
vice des  bureaux.  Les  documents  imprimés  ou  autographiés  à  ce 
sujet  par  les  Administrations  sont  expédiés  au  Bureau  intemationaL 
soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour 
du  mois  qui  suit  cette  date. 

4®  Les  dîtes  Administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télé- 
graphe, avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  com- 
munications qui  affectent  la  correspondance  internationale. 

5**  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques 
du  mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du 
nombre  des  bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés 
d'après  les  indications  du  Bureau  international  qui  distribue,  à  cet 
effet,  les  formules  toutes  préparées. 

6*  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7*  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque 
Administration  a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXX. 

1®  Le  Bureau  international  dresse  le  tarif.  11  communique  aux 
Administrations,  en  temps  utile ,  tous  les  renseignements  y  relatifs, 
en  particulier,  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  l'article 
précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par 
la  voie  télégraphique ,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 4  du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux 
changements  de  tarifs,  il  donne  à  ses  communications  la  forme 
voulue  pour  que  ces  changements  puissent  être  immédiatement  intro- 
duits dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  Convention. 

2®  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3^  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  dis- 
position, un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4®  Il  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle 
des  relations  télégraphiques. 

5®  Il  doit,  d'ailleurs,  se  touir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  Administrations  des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur 
les  questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  rensei- 
gnements spéciaux  de  tous  genres  dont  ellen  pourraient  avoir  besoin. 

6»  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont 
distribués  aux  Administrations   des  États  contractants  dans  la  pro- 
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1875  portion  du  nombi-e  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXVUI. 
Les  documents  supplémentaires  que  réclameraient  ces  Administrations 
sont  payés  à  part  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  même 
des  documents  demandés  par  les  exploitations  privées. 

7®  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une 
fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au 
Bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8^  Le  Bureau  international  instruit  les  demandes  de  modifi- 
cations au  Tarif  et  au  Règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  de 
la  Convention.  Après  avoir  obtenu,  dans  le  premier  cas,  l'adhésion 
des  Offices  en  cause  (article  10  de  la  Convention)  et,  dans  le  second, 
Tassentiment  unanime  des  Administrations  contractantes,  il  fait 
promulguer,  en  temps  utile,  les  changements  adoptés.  Toute  modifi- 
cation •  ne  sera  exécutoire  que  deux  mois,  au  moins,  après  cette 
notificcition. 

9®  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  Adminis- 
trations contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur 
réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  sonsidérées 
comme  consentantes. 

10^  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Confé- 
rences télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  néces- 
saires, à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- 
verbaux  et  autres  renseignements. 

11^  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Con- 
férence et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  déUbérative. 

12»  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  des  Etats 
contractants. 

13^  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appré- 
ciation des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 

16,  Conférences. 

(Articles  15  et  16  de  la  Convention.) 

LXXXI. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  15  de  la  Convention  est  avancée,  si  la 
demande  en  est  faite  par  dix  au  moins  des  États  contractants. 

17.  Adhésions.  Relations  avec  les  Offices  non-adhérents. 

(Articles  18  et  19  de  la  Convention.) 

LXXXIL 

l^.Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la 
Convention,    les   Admini««trations    des   États    contractants    peuvent 
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• 
refuser  le  bénéfice   de  leurs   tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  1875 
demanderaient  à  adhérer ,  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à 
ceux  des  États  intéressés. 

2^  Les  Offices  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes  pour 
lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  ([uel  est,  du 
régime  européen  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur 
appliquer.  Cette  déclaration  résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux 
des  taxes  ou  est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international. 

T. XXXII L 

1^  Les  exploitations  télégraphiques  privées,  qui  fonctionnent 
dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États  contractants  avec  partici- 
pation au  service  international,  sont  considérées,  au  point  de  vue 
de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télé- 
graphique de  ces  États. 

2®  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont 
admises  aux  avantages  stipulés  par  la  Convention,  moyennant 
accession  à  toutes  ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
rÉtat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a 
lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  18  de  la  Con- 
vention. 

3^  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui 
relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  États  contractants,  pour 
autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se 
soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'État 
qui  a  accordé  la  concession. 

4®  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  1®'  de  l'article 
précédent  est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXIV. 

1®  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
États  non-adhérents,  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient 
point  accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces 
dispositions  sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances 
dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  États 
contractants  ou  adhérents. 

2®  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à 
cette  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de 
l'article  XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Fait  à  St.  Petersbourg  le  7/10  juillet  1875. 

Brunner  de  Wattemci/l, 

Conseiller  aulique  à  Vienne. 

L.  Koller  de  Granzoïr, 

CoT\sn]Yer  au  Miniïitère  du  Commerce  de  Hongrie. 
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1875  R.  Scheffler, 

OonBCiller  à  U  Direction  générale  des  télégraphes  de  TEmpire  d'Allemajfne. 

Vinckent, 
Inspecteur  général  au  Département  des  travaux  publics  de  Belgique. 

Conseiller  d*Etat,  Directeur  des  télégraphes  du  Danemark. 

Betta  Bey. 

Inspecteur  général  des  chemins  de  fer  égyptiens. 

Soliman  Efendi, 

Ingénieur  du  télégraphe. 

L.  M.  de  TornoSj 

Directeur  de  section  du  corps  de  télégraphes  d^Ëspagne. 

Ailhaudj 
Inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques  de  France. 

Alan  E.  Chambre,  H.  C.  Fischer^ 
Délégués  de  la  Grande-Bretagne. 

Hobinson, 
Colonel  R.  E.,  Directeur  général  des  télégraphes  Indiens. 

M.  Bateman  Champain, 
Major  R.  E.^  Directeur  en  chef  du  Département  des  télégraphes  indo- 
européens. 

8.  Marcoran, 
Chargé  d'affaires  de  Grèce. 

E.  D'Amf'co, 

Directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

C.  Nielsen, 
Directeur  en  chef  des  télégraphes  norvégiens. 

Starin^y 
Chef  de  la  Division  des  télégraphes  au  Ministère  des  Finances  des  Pays-Bas. 

De  LuederSy 
Délégué  de  la  Perse. 

Valentim  Do  Bef/o, 

Directeur  des  télégraphes  et  des  phares  du  Portugal. 

De  Lueders, 
Directeur  général  dos  télégraphes  russes. 

D.  Nordlander^ 
Directeur  général  des  télégrap>hcs  de  Suède. 

Le  Colonol  Fed.  Hammer, 

Ministre  de  la  Confé<lération  suisse. 

A.  Fret/ y 
Directeur  des  télégraphes  suisses. 

Dimitraki  Efendi, 
Fonctionnaire  supérieur  de  TAdministration  général  des  télégraphes  et  postes 

de  l'Émpiie  ottoman. 
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Tableaux 

des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarifs  internationaux 
en  exécution  des  articles  15  de  la  Convention  et  XIV  du  Règlement. 


1875 


10  Régime  européen. 

A,    Taxps  terminales. 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  État  pour  les  currespon- 
dances  en  provenance  ou  à  destination  de  ses  bureaux.) 


Désignation 
des  États 


Allemagne. 


Autriche- 
Hongrie. 


Belgique. 


Indication  des 
correspondances 


1^  Pour  les  correspondances 
^'changées  avec  Tltalie  et 
pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées,  par  Tin- 
termédiaire  de  l'Autriche- 
Hongrie,  avec  les  pays  eu- 
ropéens et  avec  l'Algérie, 
la  Tunisie,  la  Rusa^ie  d'Asie 
et  la  Turquie  d'Asie  .    .    , 

20  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

Taxe  de  la  Compagnie  de 
Heligoland  : 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

\^  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  Belgique 
et  les  Pays-Bas 

20  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  Suéde, 
la  Norvège,  le  Danemark, 
r Allemagne,  le  Luxem- 
bourg, la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande,  le  Portugal, 
l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  France,  l'Algérie  et  la 
Tunisie 

Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

Taxe  supplémentaire  pour  le 
Monténégro 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances • 


rn 


Taxe 


Frs.  Cts. 


2 


Observations 


5U 


2 
3 


50 


50 


/Tftxe  commune  «vec 
\     leiPays-Baapour 
\      lei   correapon- 
^     dances  tranaltant 
par  cet  État. 


A  ajouter  à  la  taxe 
terminale  de 
l'Autriche  -  Hon> 
grie. 
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Désig^tion 
des  États 


Danemark. 


Indication  des 
correspondances 


Espagne. 
France. 


France  (Al- 
gérie et  Tu 
nîsie. 


Grande-Bre- 
tagne et 
Irlande. 


10  A  partir  de  la  frontière 
allemande,  de  la  côte  sué- 
doise ou  du  point  d'atter- 
rissement  en  Danemarc  du 
cable  dano-anglais  .... 

2®  A  partir  de  la  côte  de 
France  

30  A  partir  de  la  côte  de  Nor- 
vège   

40  A  partir  de  la  côte  de 
Russie 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances       

10  Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  le 
Portugal  et  les  Pays-Bas  . 

20  Pour  toutes  les  autres  .   . 

Taxes  de  la  Compagnie  du 
câble  de  Coutances  à  Jer- 
sey: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   


Pour  toutes    les  correspon- 
dances   


Taxe 


Frs.l  Ct. 


3     50 

2 

3 

2     50 


2 
3 


Observations 


Taxes  communes 
avec  U  grande 
Compaijnfe  des 
télégraphes  du 
Nord. 


2  I  — 


Pour  toutes  les  cor- 
respondances 
échangées  par  les 
voies  suivantes: 


Entre  les  côtes  du 
Continent  et 


Londres 


les  autres 

bureaux  de 

la  Grand  e- 

Bretague 

et  de  I*Ir- 

laude  (y 

compris 

les  iles  do 

la  Manche 

parla  vole 

de  la 
Grande 
Bretagne) 


Frs. 


10  Allemagne  .  . 


Cts. 


Frs. 


Cts. 


(  Ces  deux  taxes  sont 
réduites  unifor- 
mément à  2  fr.  50 
pour  les  corres- 
poadancesduDa- 
nemirk  et  à  3  fr. 
50  pour  les  cor- 
respondances de 
la  Suède. 
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1875 


Désignation 
des  États 


Indication  des 
Correspondances 


Grèce. 


20  Belgique   .   .    . 
3o  Danemark .  .    . 


4®  Espagne    .    .    . 
5»  France  .    .   .    . 


6®  Norvège    .    .    . 


70  Pays-Bas  . 


Entre  les  côtes  du 
Continent  et 


Loudreb 


les  autres 
bureaux  de 
la  Grande- 
Bretagne 
et  de  l'Ir- 
lande (y 
comprib 
les  lies  de 
la  Manche 
par  U  voie 
de  U 
Grande- 
Bretagne  1 


Frs.  Cts. 


3 

I 

I 

5  '   - 

7  .  r>() 

3  I  — 

4  I  50 


4  :  -■ 


Taxe  de  Gibraltar: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  Gi- 
braltar par  le  voie  de  l'Es- 
pagne   

10  A  partir  de  Volo: 

a)  pour  la  Grèce  continen- 
tale   

b)  pour  lesiles  de  S'^  Maure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zan- 
te,  Hydra  et  Spezzia.  .    . 

c)  pour  les  îles  d'Andros, 
Tynos  et  Kythnos    .    .   . 

d)  pour  les  îles  de  Corfou 
et  de  Syra 

2^  A  partir  de  Corfou  : 
a)  pour  la  Grèce  continen- 
tale et  pour  les  îles  de 
S^c  Maure, Ithaque,  Cépha- 


Fr«j.  I  Cts. 


4  '  — 


5 


7 
4 


50 


50 


2 
3 
4 


50 


Observations 


La  taxe  de  Londres 
I     est  réduite   d'un 

franc  pour  les  cor- 
I     respondances   de 

la  Russie. 

iPar  le  câble  de  la 
OoEàpagnle  Direct 
f    Spanish. 


La  taxe  de  Londres 
I     est   réduite   d'un 

franc  pour  les  cur- 
\     respondances   de 

la  Uussle. 

Ces  deux  taxes  sont 
réduites  à  Sfr.  50 
et  4  fr.  50  pour 
les  correspondant 
ces  de  la  Russie 
et  uniformément 
&  3  fr.  pour  les 
correspondances 
de  la  Suéde. 


Taxes    communes 
entre  le  Gouver- 
>     nement  helléni- 
que et  la  Compa- 
gnie des  cfibles. 
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Désignation 
des  États 


Indication  des 
correspondances 


et 


Taxe 


Observations 


Frs.  Cts. 


lonie,   Zante,   Hydra 
Spezzia      •    • 

b)  pour  les  îles  d'Andros, 
Tynos  et  Kythnos 

c)  pour  Tîle  de  Syra  .    .   . 
30  A  partir   d'Otrantc   (Voie 

de  Zante): 

a)  pour  toutes  les  corres- 
pondances échangées  avec 
Vîle  de  Corfou 

b)  pour  les  correspon- 
dances de  l'Italie,  de  la 
France ,  de  la  Suisse,  de 
l'Espagne,  du  Portugal, 
de  l'Algérie,  de  la  Tunisie, 
de  Malte  et  de  Gibraltar: 
1©  avec  la  Grèce  continen- 
tale   ',  *    ' 

2«  avec  les  îles  de  S  teMaure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante. 
Hydra  et  Spezzia  .... 
30  avec  les  îles  d'Andros, 
Tynos  et  Kythnos.  .    .    . 
40  avec  l'île  de  Syra .  .   . 

r)  pour  les  correspondances 
de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Belgique  et  des  Pays- 

Bas  * 

1©  avec  la  Grèce  continen- 
tale   ,  •    ;** 

2®  avec  les  îles  de  bt.- 
Maure,  Ithaque,  Céphalo- 
nie, Zante,  Hydra  et  Spez- 
zia   •    • 

30  avec  les  îles  d'Andros, 
Tynos  et  Kythnos .... 
40  avec  l'île  de  Syra  .   .    . 
d)    Pour    les    correspon- 
dances de  tous  les  autres 
pays  que  ceux  désignés 
sous  les  lettres  b  et  c  : 
1©  avec  la  Grèce  continen 
taie  et  avec  les  îles  de 
Sto  Maure,  Ithaque,  Cépha- 
lonie ,  Zante,    Hydra  et 

Spezzia  ••••••,•' 

2©  avec  les  îles  d'Andros, 
Tynos,  Kythnos  et  Syra  . 


4      — 


\ 


3      — 


4      - 


4     50 


Taies  commune» 
entre  le  Gouver- 
nement   helléni- 
que et  la  Compa- 
gnie des  eftbies. 


6     — 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC. 


22ô 


Désigoiition 
des  États 


Italie. 


Luxembourg. 
Norvège. 

Pays-Bas. 


Perse. 


I 


Indication  des 
correspondances 


40  A  partir  de  Tîle  de  Cliio 

ou  de  la  côte  de  Tcjchesmé  : 

aj  pour  nie  de  Syra  .    .   . 

b)  pour  la  Grèce  continen- 
tale et  pour  les  îles  d'An- 
dros,  Tyuo»  et  Kythnos  . 

c)  pour  les  îles  de  Corfou, 
8te.  Maure,  Ithaque,  Cé- 
phalonie,  Zante,  Hydra  et 
Spezz.a 

1^  Pour  les  correspondances 
échangées     avec    l'Alle- 
magne, la  Belgique,  la  Nor- 
vège, les  Pays-Bas  et  la 
Suède  

20  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  le  Dant; 
mark,  l'Espagne,  la  (irèce 
(y  compris  les  îles  helléni- 
ques, sauf  Corfou),  le  Lu- 
xembourg, le  Portugal,  la 
Roumanie  et  la  Servie  .    . 

3^  Pour  toutes  les  autres   .    . 

Taxes  de  la  Compagnie  dite 
Mediterrauean  extension 
telegraph: 

Pour  les  correspondances 
échangées  avec  le6  îles  de 
Malte  et  de  Corfou  .... 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

1^  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  l'Italie  .    . 

2^  Pour  toutes  les  autres  .    . 

1^  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  le  Dane- 
marc,  la  France,  hi  Nor- 
vège, la  Suède  et  Ii  Suisse 
par  la  voie  de  l'Allemagne; 
avec  Corfou,  la  Grèce,  la 
Turquie  et  Malte,  par  la 
Belgique,  la  France  et  l'I- 
talie, et  avec  la  Suii^jse  ou 
l'Italie,  par  la  Belgique  et 
la  France 

2^  Pour  toutes  les  autres  .    . 

Pour  tontes  les  corrospon- 
dancf's 


Taxe 


Frç.  Cts. 


875 


Observations 


2 


2 
3 


Taxes  commanes 
entre  le  QooTer- 
nement  heUéni- 
que  et  la  Compa- 
gnie des  eibles. 


50 


3      - 

50 

1    — 

1      50 


—  I  50 
1      — 

8      - 


VIII.  Recueil. 


15 
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Désignation 
des  États 


Portugal. 

Roumanie. 

Russie. 


Servie. 
Suède. 

Suisse. 
Turquie. 


I 


Indication  des 
correspondances 


Taxe 


Fra.  Cts 


Pour  toutes    les  corr^pon- 
dances  

Pour   toutes    les  correspon- 
dances  

1^  A  partir  des  frontières  euro- 
péennes, pour  tentes  les 
correspondances  échangées 
avec 

a)  la  Russie  d'Europe .  .    . 

b)  id.        du  Caucase   . 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  POu- 
est  du  méridien  deWerkne- 
Oudinsk 

d)  bi  Russie  d'Asie,  à  l'Est 
à\x  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 

2^  A  partir  de  la  frontière  de 
Poti,  pour  toutes  les  cor- 
respondances échangées 
avec 

a)  la  Russie  du  Caucase.  . 

b)  id.        d'Europe.  .    . 

c)  la  Russie  d'Asie,  àl'Ouest 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 

d)  la  Russie  d'Asie,  à  l'Est 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 

Pour  toutes    les   correspon- 
dances   

10  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  l'Italie  .   . 

2<>  Pour  toutes  les  autres 

Pour  toutes    les  correspon- 
dances   •    •   • 

10  A  partir  des  frontières  de 
la  Grèce,  de  la  Roumanie, 
dé  la  Servie  et  de  Constan- 
tinople  (câble  d'Odessa)  : 
a)  pour  la  Turquie  d'Europe 
h)  id.  id.  d'Asie 
(ports  de  mer) 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie 
(intérieur) 

d)  pour  les  îles  de  Metelin, 
Chio,  Samos  et  Rhodes .  . 

e)  pour  l'île  de  Chypre  .    . 

f)  id.      de  Candie  .    . 


5 

9 


20 


35 


4 
9 


24 


39 


2 

2 


11 

9 

10 
11 


Observations 
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D6(ûgnation 

Indication  des 

Taxe 

llV\ttAf"Vai4Al 

des  État8 

correspondances 

\J  UoQA  YcMwUi 

Frs. 

Cts. 

2^  A  partir  des  frontières  de 

l'Autriche -Hongrie  on  de 

ritelie  (Vallona)  : 

a)  pour  la  Tnrquie  d'Europe 

4 

— 

bj    id.          id.       d'Asie 

(ports  de  mer)  ... 

8 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie 

(intérieur) 

12 

— 

d)  pour  les  tles  de  Metelin, 

Chio,  SamoB  et  Rhodes  . 

10 

_ 

e)  pour  l'île  de  Chypre  .    . 

11 

— 

fj       id.       de  Candie 

12 

_ 

3»  A  partir  de  l'île  de  Chio 
ou    de    la    frontière    de 
Tschesmé  : 

a)  pour  les  ports  de  mer 
de  la  Turquie  d'Europe  et 

de  la  Turquie  d'Asie   .    . 

3 

..^ 

6)  pour  les  bureaux  de  Tin- 

té lieur    de    la    Turquie 

• 

d'Europe  et  de  1 1  Turquie 

Q  .i^sie  ......        .. 

7 

^_ 

cj  pour  les  îles  de  Metelin, 

Samos  et  Rhodes  .... 

ô 

.^ 

dj  pour  l'île  de  Chypre  .  . 

6 

^_ 

« 

cJ        id.       de  Caudie  .   . 
49  A  partir  de  la  frontière  de 
Rhodes  : 

9 

" 

aj  pour  l'île  de  Rhodes  .    . 

1 

^ 

b)  pour  les  ports  de  mer  de 

la  Turquie  d'Europe  et  de 

la  Turquie  d'Asie .... 

4 

_ 

cJ  pour  les  bureaux  de  l'in- 

• 

térieur  de  la  Turquie  d'Eu- 

TOjiQ    et  de    la  Turquie 

d'Asie 

8 

dJ  pour  les  îles  de  Metelin, 

Chio  et  Samos 

6 

._ 

fJ  pour  l'île  de  Chypre  .    . 

7 

_ 

fJ        id.      de  Candie  .   . 

5 

__ 

ô^  Pour  les  correspondances 

avec  la  Perse,  d'une  part, 

et,  d'autre  part: 

a)  la  Turquie  d'Asie  (!»•« 

région) 

9 

— 

6>  la  Turquie  d'Asie  (2™»  ré- 

irion) 

13 

50 

cJ  la  Turquie  d'Europe  .   . 

17 

50 

. 

1875 


15 


^* 
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Déaignation 
des  États 


Indication  des 
correspondances 


dj  les  îles  deMetelin,  Chio, 
Samos  et  Kboden  .... 

e)  rilc  de  Chypre  .... 

f)  id.  do  Candie 

6^  A  partir  de  la  frontière  de 

Poti,  pour  toutes  les  cor- 
respondances   échangées, 
hors  le  cas  précédent,  avec 
a)  la  Turquie  d'Asie,  dans 
un  rayon  de  37r)  kilom.    . 
h)  la  Turquie  d'Asie,  hors 
du  rayon  de  375  kilom.  et 
la  Turquie  d'Europe  (ports 
de  mer) 

c)  la  Turquie  d'Europe  (in- 
térieur)     .    . 

d)  les  îles  de  Metelin,  Chio, 
Samos  et  Rhodes  .... 

e)  l'île  de  Chypre  .... 
Q   id.  de  Candie 

70  Taxe  terminale  de  l'île  de 
Candie  pour  les  correspon- 
dances arrivant  par  le  câble 
Zante-Candie 


Taxe 


Frs.  Cts. 


15  I  50 


16 
18 


50 
50 


3     — 


8      - 


7 
8 
9 


Observations 


2 


B.  Taxes  de  transit. 

(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à  cbaque  État  pour  les  correspon 

dances  qui  traversent  son  territoire.) 


Désignation 
des  États 


Allemagne. 


Indication  dos 
correspondauci's 


Taxe 


Frs.  Cts 


V>  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Servie,  la  Turquie  et  la 
Grèce,  d'une  p.irt,  et  la 
France,  l'Espagne  (voie  de 
France)  et  le  Portugal 
(voie  d' Espagne  et  de 
France),  ainsi  qu'entre  la 
Suisse  et  le  Luxembourg  . 

'2®  Pour  les  correspondances 
des  pays  européens ,    de 


1      — 


Observations 
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1875 


! 

i  Désignation 
des  États 


Autriche- 
Hongrie. 


Indicjition  des 
correspondances 


Taxe 


Frs.jCts. 


TAlgérie,  de  la  Tunisie,  de 
la  Russie  d*Asie  et  de  la 
Turquie  d'Asie  échangées, 
par  la  frontière  austro-alle- 
mande, avec  les  Pays-Bas, 
la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne     

d^  Pour  les  autres  correspon- 
dances des  pays  européen«i, 
de  l'Algérie,  de  laTnnisie, 
de  la  Russie  d'Asie  et  de 
la  Turquie  d'Asie  qui  fran- 
chissent la  frontière  austro- 
allemande,  et  pour  les  cor- 
respondances échangées 
entre  la  Belgique  et  la  S  uisse 

4^  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  la  France, 
l'Espagne  et  le  Portugal, 
d'une  part,  et  le  Danemark, 
la  Norvège  et  la  Suède, 
d'autre  part,  ainsi  qu'entre 
les  Pays-Bas  et  la  Suisse  . 

5<ï  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

1®  Pour  les  correspondances 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie 

2^  Pour  les  correspondances 
des  autres  pays  européens 
et  pour  celles  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie,  de  la  Russie 
d'Asie  et  de  la  Turquie 
d'Asie  qui  franchissent  la 
frontière  austro-allemande, 
ainsi  que  pour  les  corres- 
pondances échangées,  par 
la  voie  de  la  France  et  de 
la  Suisse  ou  de  l'Italie,  entre 
la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne,  d'un  part,  et  la 
Roumanie ,  la  Servie ,  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d'autre 
part 

3*  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France, 
l'Espagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Es- 


1 


50 


2 
3 
1 


50 


Observations 
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Désignation 
dea  État8 


Belgique. 


Danemark. 


Espagne. 


France. 


Indication  des 
correspondances 


pagne  et  de  France),  d'une 
part,  et  la  Roumanie,  la 
Servie,  la  Turquie,  la  Grèce 
et  la  Russie,  d'autre  part . 

40  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

1^  Pour  les  correspon (lances 
échangées ,  par  la  voie  de 
France  et  d'Italie,  entre  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et 
Corfou,  la  Grèce,  la  Turquie 
et  Malte,  d'autre  part,  et 
pour  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de 
France,  entre  les  Pays-Bas, 
d*une  part,  et  la  Suisse  ou 
l'Italie,  d'autre  part.  .   .   . 

2^  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

Pour    les    correspondances 
échangées: 

P  entre  la  frontière  dano- 
allemande  et 

a)  la  côte  de  Suède  ou  le 
point  d'attenissement  du 
câble  dano-anglais  .  .  . 
bj  la  côte  de  Norvège  .  . 
cj  id.  de  Russie.  .  .  . 
dj  iû.      de  France   .   .    . 

"2.0  entre  la  côte  de  France  et 
aj  la  côte  (\e  Suède  .  .  , 
bJ  id.  (le  Russie  .  ,  . 
cJ     id.     de  Norvège.  .    . 

30  entre  la  côte  de  Norvège 
et  la  côte  de  Russie   .    .   . 

1®  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France 
et  le  P('rtugal 

20  Pour  toutes  le»  autres  cor- 
respondances   

Taxe  de  la  Compagnie  Direct 
Spanish  ])our  le  câble  de 
Barcelone  à  Marseille: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

1^  Pour  les  correspondances 
échangées: 


Taxe 


Frs.  Cts 


2 


50 


3     — 


50 


1 

_^ 

1 

50 

3 

3 

50 

2 

50 

3 

-_ 

4 

— -_ 

3  1  50 

2     — 

2      50 


Obiterrattohâ 


Taxas    commones 
entre  U  Dane- 
mark «t  U  grande 
Compagnie    des 
télégraphes    du 
Nord. 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC. 


231 


Désignation 
des  États 


Indication  des 
correspondances 


Taxe 


a)  entre  la  frontière  de 
Belgique  et  les  lignes  sous- 
marines  de  la  Manche  .    . 

b)  entre  les  points  d'atter- 
rissements  des  câbles  de 
LÎTOume  et  de  Bonifacio, 
sans  emprunter  le  terri- 
toire de  la  France  conti- 
nentale    

2^  Pour  les  correspondances 
échangées,  par  les  voies 
de  la  Suisse  ou  de  lltalie 
et  de  rAutriclie-Hongrie, 
entre  la  Belgique  et  la 
Grande  -  Bretagne ,  d'une 
part,  et  T  Autriche-Hongrie, 
d'autre  part;  pour  les  cor- 
respondances échangées 
entre  la  Grande-Bretagne, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  la  Grèce, 
d'autre  part,  par  la  voie 
d'Otrante-Zaute  et  pour  les 
correspoiidancrs  échan- 
gées, par  la  voie  de  la  Bel- 
gique et  de  ritalie  (Vallona), 
entre  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  et  l;i  Turquie  et 
la  Grèce,  d'autre  part.  .  . 
3^  Pour  les  correspondances 
échangées,  savoir: 
nj  entre  l'Italie,  d'une  part, 
l'Espagne  et  le  Portugal, 

d'autre  part 

b)  par  les  voies  de  la  Suisse 
ou  de  l'Italie  et  de  l' Au- 
triche-Hongrie ,  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  la 
Belgique,  d'une  part,  et 
la  Roumanie,  la  Servie,  la 
Turquie    et     la    Grèce, 

d'autre  part 

cj  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et 
l'Allemagne,  l'Italie  et  la 
Suisse,  d'autre  part  .  .  . 
d)  entre  la  Grande-Bretagne 
(voie  directe  de  France), 


Frs.  Cts 


1 


y 


1   I  50 

I 

I 


/ 


^  fc 


2      — 


\ 


1875 
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Désignation 
des  États 


Indication  des 
correspond  ances 


Taxe 


Grande-Bre- 
tagne et 
Irlande. 


Grèce. 


Italie. 


Frs.  Cts. 


Observations 


la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  d'une  part,  et,  par 
la  voie  de  Vaîlona,  la  Tur- 
quie et  la  Grèce,  d'autre 

part 

4^  Pour  les  correspondances 
de  rAlIemagne,  à  Texcep- 
tion  de  celles  qui  passent 
par  la  frontière  d'Espagne 
5®  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances       

La  taxe  de  transit  s'obtient 
en  faisant  l'addition  des 
chiffres  indiqués  un  tableau 
des  taxes  terminal*^»  pour 
le  parcours  jusqu'à  Londres, 
d'une  part,  et  le  parcours 
à  partir  de  Londres,  d'autre 
part. 

Transit  de  Gibraltar: 

Pour  les  correspondances  pas- 
sant d'un  des  câbles  qui 
aboutissent  à  Gibraltar  sur 
le  réseau  espagnol  et  réci- 
proquement   

10  Entre  la  frontière  de  Volo 
et  la  frontière: 

a)  de  Corfou 

bj    d'Otrante    (câble     de 
Zante),  de  Chio  ou  Tschcs- 

mé 

(')  de  Candie 

20  Entre  la  frontière  de  Cor- 
fou  ou  d'Otrante  ('câble  de 
Zante)  et  la  frontière: 
a)  de  Chio  ou  Tschrsmé 

6)  de  Cnndie 

c)  de  Rhodes 

30  Entre  la  frontière  de  Chio 
ou  Tschesmé  et  celle  de 
Candie 

10  Pour  les  correspondances 
échangées  par  les  frontières 
de  France  et  d'Autriche- 
Hongrie,  entre  la  Belgique, 
la  Grande  -  Bretagne ,  la 
France,  l'Espagne  (voie  de 


2 
3 


50 


11 


7 
11 
16 


12 


[Y  compris  le  transit 
iTentael    de    U 

Corse. 


Taxes    oomœanes 
entre  le  Gouver- 
nement hellëni 
et  la  Compagnie 
des  cibles. 
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Désignation 
des  États 


Indication  des 
correspondances 


France)  et  le  Portugal  (voie 
d*Espagne  et  de  France), 
d'une  part,  et  iaRoiinianie, 
la  Servie,  la  Turquie,  la 
Grèce  et  la  Russie,  d'autre 
part 

20  Pour  les  correspondances 

échangées  : 

a)  entre  les  frontières  d'Au- 
triche, de  France  et  de 
Suisse 

bj  entre  les  mêmes  fron- 
tières et  Livourne  ^pour 
la  Corse) 

c)  entre  Vallona,  d'une 
part,  et  le  point  d'atter- 
rissement  des  câbles  d'O- 
trante  •  Corfoii  et  d'O- 
trante-Zanto,  d'jiutre  part, 
et  entre  les  points  d'atter- 
risscment  de  ces  deux  der- 
niers câbles 

30  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  France, 
d'une  part,  et  l'Algérie  et 
la  Tunisie ,  d'autre  part 
(voie  de  Malte),  ainsi  que 
pour  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de 
Belgique,  de  France  et  de 
Vallona,  entre  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  Grèce,  d'autre 
part 

4®  Entre  les  frontières  de 
France  et  de  Turquie  (Val- 
lona), pour  les  correspon- 
dances de  la  Grande-Bre- 
tagne (voie  directe  de 
France),  de  la  Belgique  et 
des  Pays-Bas,  d'une  part, 
avec  la  Turquie ,  d'autre 
part,  et  pour  les  correspon- 
dances de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  la  Grèce   .    .    . 

50  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


n^ 


raxe 


Frs.   et 


1875 


Observations 


50 


1 


2  I  50 
3 
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Désignation 
des  États 


Luxembourg, 
Norvège. 


Pays-Bas. 


Perse. 


Portugal. 


Roumanie. 
Russie. 


Indication  des 
correspondances 


Taxe 


Frs. 


Taxe  de  la  Compagnie  Medi- 
diterranean  extension  te- 
legraph  : 

1^  Entre  Corfou  et  le  point 
d'atterrissement  du  câble  à 
Otrante 

20  Entre  Malte  et  le  point  d'at- 
terrisseuient  du  câble  en 
Sicile  : 

a)  pour  les  correspondances 
échangées  entre  l'Italie, 
d'une  part,  et  l'Algérie  et 
la  Tunisie,  d'autre  part   . 

b)  pour  toutes  les  autres 
correspondances  .    .    .    . 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

1^  Pour  les  eorr<  spondances 
entre  le  Diinemark  et  la 
Suède   

'2^  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   

I^  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie.  .    . 

'1^  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondanceî) 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances entre  les  frontières 
de  Turquie  et  de  Russie    . 

1^  Pour  les  correspondances 
de  rEspa;5ne  avec  les  îles 
britanniques  et  pour  les 
correspondances  passant 
d'un  des  câbles  de  la  Com- 
pagnie Eastern  au  câble 
brésilien 

20  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

10  Pour  les  correspondances 
transitant  par  la  Russie 
d'Europe 

20  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  fron- 
tières européennes  et  celles 


3 


Cts. 


2 

3 



50 

1 

l 

50 

50 

1 

14  '  - 


1  I  50 

I 

1   i   - 


5 


; 


ObserVAttons 
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Désignation 
des  États 

Indication  des 
Correspondances 

Taxe 

Observations 

Frs. 

Cts. 

de  la  Perse  ou  de  la  Tur- 

quie d'Asie 

9 

— — 

3^  Pour  les  correspondances 

échangées  entre  les  fron- 

tières de  fei  Turquie  d'Asie 

et  celle  de  la  Perse.  .    ,    . 

4 

__ 

Taxe  de  la  Compagnie  Black 

Sea  Te!egr«ph: 

Pour   toutes  les   correspon- 

dances   

6 

Servie. 

Pour  toutes    les  coiTespon- 

Suède. 

dances  

1  ;- 

1 

Pour   les  correspondances 

échangées,  savoir: 

10  entre  la  côte  danoise,  d'une 

part,  et  la  frontière  norvé- 
gienne, d'autre  part,  ainsi 
qu'entre  l'Allemagne  et  le 

Danemarc.  ..*..... 

1 

— 

2^  entre  la  frontière  allemande 

et  la  frontière  norvégienne 

1 

50 

3^^  entre  la  frontière  russe  et 

les  autres  frontières  .    .    . 

2 

Suisse. 

l*^  Pour  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  de 
In  France,  outre  la  Belgique 

1 

1 

et  l'Autriche-Hongrie,  ainsi 

qu'ontre    la   Belgique,   la 

Grande-Bretagne,  la  France, 

l'Espagne  (voie  de  France) 

■ 

et  le  Portugal  (voie  d'Es- 

1 

pagne  et  de  France),  d'une 

part,  et  la  Roumanie,  la 

^fervie,  la  Turquie,  la  Grèce, 

et  la  Russie,  d'autre  part  . 

50  1 

*2^>  Pour  toutes  les  autres  cor- 

■ 

respondances  

1 

— 

Tnrquie. 

Pour  les  correspondances  tran- 
sitant: 
1"  entre  les  frontières  euro- 

1 

péennes 

3 

^^^ 

2^   entre    les    frontières    de 

Tschesmé  ou  Chio  et  de 

Rhodes,   d'une  part,   et, 

d'autre  part,  toutes  les  fron- 

1 

tières   européennes ,    sauf 

cello     de    Constantinople 

rcâble  d'Odessa) 

8 

1876 


236 


ALLEMAGNE.  -  BELGIQUE  ETC. 


1875 


Désignation 
des  États 

Indication  des 
Correspondances 

Taxe 

Observations 

Frs. 

Cts. 

30  entre  la  frontière  de  Tsches- 
mé  ou  Chio  et  celle  de  Con- 
stantinople  et  entre  la  fron- 
tière de  Tschesmé  ou  Chio 
et  celle  de  Rhodes .... 

4^  entre  la  frontière  de  Con- 
stantinople     et    celle    de 
Rhodes 

b^  entre  la  frontière  de  Potî, 
d'une  part,  et  d'autre  part: 
a  '  les  frontières  de  la  Rou- 
manie, de  la  Servie  et  de 

Constantinople 

b  >  les  autres  frontières  eu- 
ropéennes   

6^  Entre  les  frontières  de  la 
Turquie  d'Asie 

4 
G 

11 
12 
13 

50 

1 

2<>  Régime  extra- européen. 

Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot, 

N.  B.  Lorsque  l'on  applique  le  minimum  de  dix  mots,  la  taxe  de  la  dépêche 
de  dix  mots  ou  moins  est  é^ale  à  dix  fois  la  taxe  fîxi^e  par  le  présent  tableau 

pour  chaque  mot. 


Désignation 
des  États 

Indication  des 
Correspondances 

Taxe 
ti-mii- 
nales 

Taxes 

de 
transit 

Observations 

fn 

€t8. 

rrs 

ct«. 

Allemagne. 

Autriche- 
Hongrie. 

Belgique. 

Pour  toute»  les  correspon- 
dances   • 

Taxe  de  la  Compagnie  de 
Heligoland  : 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

Taxe  supplémentaire  pour 
le  Monténégro  : 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

Pour  toutes  les  correspon- 
dances   

221/, 

20 
221/, 

5 

7V« 

— 

22i/, 

20 
221/, 

7% 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication  des 

termi- 
nales 

de 
transit 

Observations 

des  États 

Correspondances 

Yn   Ci». 

fn 

Cil. 

Danemark. 

10  Pour  les  correspondan- 
ces qui  n'empruntent  que 

les  ligni  s  de  l'État     .    . 

7y, 

-    7V,| 

2®  Pour  les  correspondan- 

ces  transmises   par  les 

1 

câbles  de  la  grande  Com- 

• 

pagnie  des  télégraphes 

1 

du  Nord,  sauf  les  câbles 

avec  l'Angleterre   (voir 

Grande-Bretagne  ci- des- 

1 

sous),  mais,  y  compris  les 

1 

lignes  de  rÉtat    .... 

— 

5>2V, 

-  22V, 

Egypte. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

— 

25 

— ;25 

1 

Espagne. 

Pour  tontes  les  correspon- 

1 

dances  

— 

18»/» 

-  183/, 

Taxe  de  la  Compagnie  Di- 

rect SpanishTélégraph 

1 

Pour  le  câble  de  Barcelone 

à  Marseille 



- 

30 

France. 

Pour  toutes  les  cornîspon- 

dances  

— 

2'2i/, 

-  22'/. 

Taxe  de  la  Compagnie  du 

câble    de   Coutauces    à 

1 

Jersey  : 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

— 

221/, 

-  '^^^Vz 

France  (Al 

gérie,  Tu- 

nisie et  Co- 

Pour  toutes  les  correspon- 

chînchine). 

dance»  

If) 

-  15 

Lataxedetran- 

Taxes 

terminales 

8Us*obUenten 

Grande-Bre- 
tagne et  Ir- 

M^  Im..  ..All.J^I 

Pour  toutes  les  correspon- 

le» 
autreii 

falsrinti  addi- 
tion do  imxe^ 

tAT*Tninii.lAa  Hn 

)ande. 

dances  échangées  par  les 

■     tf^n#lv*AA 

bureaux 

la  manidre  In- 

voies suivantes  avec: 

j-«ouCiro6 

(T.  tabl. 
précë- 

diquée    pour 
le  régime  eu- 

d 

ent) 

ropéen. 
Ces  taxes  sont 

FrJ   Cl. 

E 

;  Cl. 

1 

1 

l     éleTéea  de  5 
1     centimes  pour 
/     la  correspon- 
dance avec 

10  Allemagne 

—  '30 

1 

— 

37'/, 

1 

j     les  Indes  par 

(     laroled'Km- 

1 

1 

1 

den. 
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Désignation 
des  États 


Indication  des 
Correspondances 


Taxes  ter 
minales 


Londres 


les 
autres 
bureaux 
(v.  labl, 
précè- 
dent) 


Observations 


Frsl  Cil. 


Fri 


Cti. 


Grande-Bre- 
tagne (In- 
des Britan- 
niques.) 


20  Bel'^ique 

3®  Danemark 

40  Espagne   (câble  de    la 
Compagnie   Direct  Spa- 

nish) 

5*  France 

60  Norvège 

70  Pays-Bas 


30 


2 


56V, 
22V 

26Vi 
30 


30 
37Vi 


56  V< 
30 

33V, 

37V, 


Taxe 
termi- 
nale 


Taxe  de  Gibraltar  : 

Pour  toutes  les  correspon- 
dances empruntant  les 
lignes  espagnoles  .    .   . 


Taxe 

de 

transit 


Indication  des 
Correspondances 


Taxes 
termi- 
nales 


7y, 


l'Ix 


Taxes  de 
transit 


Pour  les 

corre- 

spondan 

ces  des 

Inde» 


Kk 


CklFrs!  eu. 


Pourles 
corre - 
8pondan• 
ces  des 
pays  au* 
delà  des 
Indes 


Fri 


Cts. 


A.  Taxes  des  câb- 
les du  Golfe  Per- 
sique: 

10  de  Fao  àBushire 

20  de  Fao  aux  autres 

bureaux  du  golfe 

Persique  .... 


50 


10 


45 


10 


30 


39 
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Désignation 
dos  fitatfi 


Grèce. 


Indication  des 
correspondances 


So  Entre  Bushîre  et 
les  autres  bureaux 
du  Golfe  Persique 

B.  Taxes  des  In- 
des proprement 
dites: 

10  Pour    les   corre- 
spondances échan- 
gées entre   l'Eu- 
rope et  les  Indes  : 
aj  à  rOuest    de 

Chittagong  .  . 
d^àl'EstdeChitta* 

gong 

20  Pour  les   corre- 
spondances échan- 
gées entre  les  pays 
extra-européens  et 
les  Indes: 
aJ  à   rOuest   de 

Chittagong  .  . 
/^^  à  r Est  de  Chitta- 
gong   


Taxes 

termi 

nales 


Taxes  de 

transit 


rri 


eu,  frs 


60 


55 

80 


65 
90 


10  Pour  les  correspondan- 
dances  qui'  n'empruntent 
que  les  lignes  continen- 
taies  ...       

20  Pour  les  correspondan- 
ces qui  empruntent  les 
câbles  grecs  et  pour  tou- 
tes les  îles  de  l'Archipel, 
y  compris  la  taxe  de  la 
Grèce 


Pour  les 
corre- 
spon- 
dances 

des  In- 
des 


Cts. 


1  65 


Pour  les 
corre- 
spondan- 
ces des  • 
pays  au- 
deli  de« 
Indes 


fn\  Ct«. 


Observations 


I 


50 


9 


50 


A 


50 


Taxes 
termi- 
nales 


50 


/ 


Taxes 

de 
transit 


7% 


27VJ- 


7Y. 


271/, 


es  taxes  ter- 
minales des  In 
des  deTralent 
être  deOfr.  65 
et  de  0  f.  90  ; 
mais     comme 
cee      chiffres 
éidToralentles 
totaux  à  5  fr. 
10  et  à  5  fr.  60, 
chiffres  qui  ne 
se  prêteraient 
pas    aux   per- 
ceptions dans 
les   Etats   qui 
ont    le    franc 
pour  unltë  mo- 
nétaire, la  dé- 
légation    des 
Indes  a   con- 
senti à  les  ré- 
duire pour  leb 
correspondan- 
ces de  l'Euro- 
pe, à  Ofr.  55  et 
0  fr.  80  ;  mai» 
elle  se  réser- 
ve  de  perce- 
voir 2  roupies 
8  annas  pour  5 
fr.  50  et  2  rou- 
piaa  4    anna5 
pour  5  flp. 


187.5 


24U 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication  des 

termi- 

de 

f 

nales 

transit 

Observations 

des  Etats 

Correspondances 

Frs 

eu. 

fn 

Cil. 

Italie. 

Pour  toutes  les  correspon- 

1 
1 

dance»  

-'•J2I/, 

— 

2-2V, 

Taxes    do    la  Compagnie 

Mediterranean      Exten- 

sion : 

Entre  Corfou  et  Otrante    . 

-;-j2v. 

-~- 

25>V, 

Entre  Modica  et  Malte  .    . 

-'iiy. 

— 

22% 

1  Luxembourg. 

Pour  toutes  les  correspon- 

;    "  1 

dances  

—,  •'> 

f) 

Norvège. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

-  ^ 

11 V4 

— 

11V« 

Pays-Bas. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dance»   

_;  vt/e 

— 

7% 

Pays-Bas 

(Indes  néer- 

Pour toute.s  les  correspon- 

landaises). 

dances  

— 

15 

— 

25 

Perse. 

Taxes  terminales: 

10  Pour  les  correspondan- 
ces échangées  avec  les 

Indes  et  le.>»  pays  au-delà 

105 

— 



2®  Pour  toutes  les  autres  . 

-60 

— 



Taxes  de  transit: 

, 

10  Entre  les  frontières  de 

Turquie  et  de  Russie  .  . 

1 

1 



20  Entre  les  autres  frontiè- 

res pour  les  correspon- 

dance.i  : 

a)  des  Indes 

1 

7 

b)  des  pays  au-delà  des 

1 

Indes        

1 

— 

70% 

Portugal. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

7V. 

11% 

Roumanie. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

7Vî 

— 

7'/. 

Russie. 

Taxes  terminales: 

10  Pour  les  correspondan- 
ceâ  échangées   à   partir 
de."*  frontières  européen- 
nes avec: 

f   * 

1 

a)  la  Russie  d'Europe    . 

-  37"A 

— 

bj  la  Russie  du  Caucase 

671/, 

— 

cj  la   Russie   d'Asie,    à 

#   * 

rOuest  du    méridien 

deWerkne-Oudinsk  . 

1 

50 

— 

•—— 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indiration  des 

termi- 

de 

nales 

transit 

Observations 

dee  Etats 

Correspondances 

h%   Gin. 

hi 

Gts. 

d)  la   Russie    d'Asie,  à 

i 

1 

TEst  du  méridien  de 

( 

Werkne-Ondinsk  .    . 

2  62V, 

1 
1 

'20  A  partir  des  frontières 

/  • 

1 

de  la  Perse  ou  de  la  Tur- 

1 
1 

■ 

quie  d'Asie,  pour  les  cor- 

respondances échangées 

p 

■ 

entre   les   Indes  et  les 

1 

• 

pays  au-delà  des  Indes, 
d'une  part  et,    d'autre 

1 
1 

part  : 

1 

■ 

a)  la   Russie   d'Europe, 

1 

y  inclus  le  Caucase  . 

li73 

—. 

— 

b)  la  Russie  d'Asie  (T' 

et  2- région) .    .    .   . 

273 

-    — 

3»  A  partir  des  mêmes  fron- 

1 

tières   pour    toutes    les 

autres  correspondances 

échangées  avec: 

1 

1 

a)  la  Russie  du  Caucase 

-'30 

1 

b)      \i\.        d'Europe.  . 

:«7«A 

—  — 

v)      id.        d'Asie     (1" 

1 

1 

1 

région)    .    . 

180 

—  i  — 

d)      id.            id.   2*  ré- 

1 

i 

gion)   .    .    . 

3  — 

— 

Taxes  de  transit: 

. 

10  Entre  les  frontières  eu- 

ropéennes  pour    toutes 

1 

1 

' 

les  correspondances  .    . 

—  — 

-;î7V. 

2»  Entre  les  frontières  eu- 

1 

ropéennes,    d'une    part, 

1 

et  les  frontières  de   la 

1 

Perse  et  de  la  Turquie 

d'Asie,  d'autre  part,  pour 

1 

^ 

les      correspondances 

i 

w 

échangées  avec  : 

a)  les  Indes 

—  — 

1  70V, 

b)  les  pays  au-delà  des 

( 

Indes 

— 

118 

80  Entre  les  mêmes  fron- 

tières  pour   toutes    les 

autres   correspondances 



-70 

1 

40  Entre  la  frontière  de  la 

1 

Turquie  d'Asie  et  celle 

de  la  Perse,  pour  les  cor- 

respondances échangées 

1875 


VIIL  Recueil. 
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Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication  des 

termi- 

de 

§ 

nales 

transit 

Observations 

des  Etats 

• 

Correspondances 

Pn 

Gis. 

fn 

Cil. 

avec  les  Indes  et  les  pays 

.1 

1 

au-delà  des  Indes  .    .   . 

— 

— 

1  — 

1 

■ 

Taxes    de    la  Compagnie 
Black  Sea  Telegraph: 

Pour  toutes  les  correspon- 
dauces  

1 

1 
-j45 

1 

Servie. 

Pour  toutes  les  correspon- 

1 

dances  

7Vt 

-•  7V2 

àSuôde. 

Pour  toutes  les  correspon- 

dances   

— 

18»/» 

—•15 

Suisse. 

Pour  toutes  les  correspon- 

1 

1 

dances  

— 

7V. 

7V. 

Turquie. 

Taxes  terminales: 

\o  A  partir  des  frontières 

1 

européennes,  pour  toutes 

1 

les      correspondances 

échangées  : 

1 

a)  avec  la  Turquie  d'Eu- 

1 

rope 

— 

26 

1 

h)  uvecla Turquie  d'Asie 

1 

{ports  de  mer;   .   .    . 

50 

1 

e)  avec  la  Turquie  d'Asie 

1 

'^intérieur  et  archipel) 

75 

1 

2®  A  partir  des  frontières 

1    1 

1 

de  la  Turquie  d'Asie  : 

1 

aj  pour  la  Turquie  d'Asie 

(1"  région) 

— 

50 

— ■  — 

bj  pour  la  Turquie  d'Asie 

(2- région)     .    . 

— 

75 

— '  — 

cj  pour  la  Turquie  d'Eu- 

1 

rope  et  l'archipel  de 

1 

• 

la  Turquie  d'Asie  .    . 

Taxes  de  transit: 

!•  Entre  les  frontières  euro- 

1 

1 
1 

péennes 



—  25 

2»  Entre  les  frontières  de 

la  Turquie  d'Asie  .    .   . 

— 



-75 

3«  Entre  les  frontières  de 

la  Turquie  d'Europe  et 

celles    de     la    Turquie 

d'Asie  : 

1 

a)  pour   les    correspon- 

1 

dances  des  Indes  .   . 

^^^^ 

^^^^ 

1,52./. 
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Désignation 
des  Etats 

Indication  des 
Correspondances 

Taxes 
termi- 
nales 

Taxes 

de 
transit 

Observations 

Fn 

eu. 

Pn 

OU. 

t 

bj  pour   les    correspon- 
dances des  pays  aa- 
delà  des  Indes  .    .   . 

cj  pour  toutes  les  autres 
Taxes    de    l'île    de 
Candie 

— 

15 

1 
1 

31/8 

7V2 

1 

1875 


Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  F  Europe  et  les  Indes, 

Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la  Russie 
exceptées),  et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux  chiffres  cî-aprés  : 


• 

0.  de 

Chitta- 

gong 

E.  de 

Chitta- 
gong 

Frs 

Ct<. 

hi 

Cts. 

aj  Parla  voie  de  Turquie 
h)  Par  la  voie  de  Russie 

5 
5 

50 

5 
5 

•25 
75 

. 

Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit: 


Pour  les  cor- 
respondances 
avec 


Voie  de  Turquie 


Europe  .  .  .  . 
Turquie  .  .  .  . 
Golfe  Persique  . 
Indes  


j 


les 
Indes 


ïn 


Cl8. 


821/2 

52Va 
10 

55 


les  pays 
au-delà 
des  In- 
des 


Fn 


Cts. 


-82V, 

il  '^'k 
139 

-'50 
3 


75 


Voie  de  Russie 


Europe 

Russie 

Perse 

Golfe  Persique  .    . 
Indes 


Pour  les  cor- 
respondances 
avec 


les 
Indes 


Frs 


Cil. 


52V, 

70V. 
7 
65 
55 


5  50 


les  pays 
au-delà 
des  In- 
des 


Fr« 


Ct«. 


1 
1 


52y, 

18 

7oy. 

9 
50 


16* 
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1875  Dans   les   décomptes   avec  les  Offices   limitrophes,    les  État» 

européens  prélèvent  ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont 
attribuées  par  le  tableau  2^-Régime  extra-européen.  La  différence 
en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette 
répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
générale  de  l'Europe,  est  mise  au  compte  des  Offices  extra- européens. 
Fait  à  St.  Pétcrsbourg,  le  7/19  juillet  1875. 

Brunner,  M.  Bateman  Champaùi, 

L.  de  Koller,  8.  Mm^coran. 

R.  Scheffler,  E.  dCAmïco. 

J.   Vïnckent,  C.  Nielsen, 

Faber.  Staring» 

Betts  Bey,  C  de  Lueders, 

Soliman  Ëfendi.  V.  do  Rego. 

De  Tomos,  G.  de  Lueders. 

Ailhaud.  D.  Nordlander, 

Alan  E.  Chambre.  Hammer  col.  féd. 

H.  C.  Fischer.  A.  Frey. 

Iiobùi807i.  Dïmïtrakï  Efendi. 


859. 

13  août  1875. 

Déclaration  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  concernant  la  protection  dont  jouiront  en 
Allemagne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
austro  -  hongroises  et  celles  d'origine  allemande  en 
Autriche -Hongrie.  Concertée  à  Berlin  et  y  échangée 
contre  la  déclaration  analogue  du  Gouvernement 
d'Allemagne  datée  de  Berlin,  le  15  août  1875. 

(R.  G.  Bl.  1875,  Nr.  111.) 

Erklctrung  der  k.  und  k.  osterreickisch-ungarùchen  Regierung 
vom  13,August  1876,  hetreffendden  Sckutz  der  dsterreichischen  und 
ungartschen  Uandelsmarken  vm  deutschen  Reiche  undder  deutschen 
Uandelsmurken  ùi  Oesterreïch-Vvgarn,  Vereinhart  zu  Berlin 
und  daselbst  mit  einer  gleichlautenden  Erkldrung  der  Regierung 
des  deutsche7i  Reiches  ausgewechselt  am  20,  August  1875. 

Nachdem  die  Regierung  Seiner  Majest'ât  des  Kaisers  von 
Oesterreich  und  Apostolischen  Kônigsvon  Ungarn  und  die  Regierung 
Seiner  Majestât  des  deutschen   Kaisers   und  Konigs  von  Preussen 
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tibereingekommen  sind,  den  beiderseitigen  Gewerbetreibenden  den  1875 
Markenschutz   wecliselseitig  zu   sîchern,    so  sind  zu  diesera   Ende 
nachstehende  Bestimmungen  verabredet  worden  : 

Artikel  L 

Es  sollen  die  Angehorigcn  der  osterreichisch-ungarischen 
Monarchie^  im  deutschen  Reiche  und  der  Angehorigen  des  deatscheu 
Reiches  in  der  osterreichisoh-ungarisclieu  Monarchie  in  Bezug  auf 
die  Bezeichnung  ihrer  Waaren  oder  der  Verpackung  der  letzteren, 
sowie  Uberhaupt  bezUglich  der  Fabriks-  und  Handelsmarken  den- 
selben  Schutz  wie  die  eigenen  Angehorigen  geniessen. 

Artikel  IL 

Die  Angehorigen  des  einen  Landes,  welche  in  dem  anderen  deu 
Markenschutz  geniessen  wollen,  haben  nach  Massgabe  der  in  diesem 
Lande  bestehenden  Vorschriften ,  soweit  erforderlich  ,  die  Hinter- 
legung  ihrer  Marken^  und  zwar:  in  Oesterreich-Ungarn  bei  den 
Handels-  und  Gewerbekamroern  in  Wien  und  Budapest,  im  deutschen 
Reiche  bei  dem  Handelsgerichte  in  Leipzig  zu  bewirken. 

Artikel  IIL 

Gegenwartige  Uebereinkunft  bleibt  in  Kraft  bis  zum  Ablaufe 
Ëines  Jahres  nach  erfolgter  KUndigung  seitens  des  einen  oder  des 
anderen  der  vertragschliessenden  Theile. 

Die  Bestimmungen  derselben  sollen  vom  Tage  ihrer  Bekannt- 
maohung  an  in  Vollzug  gesetzt  werden. 

Urkund  dessen  ist  vorstehende  Ministerialerklarung  ausgefertigt 
worden,  welche  gegen  eine  Ubereinstimmende  Erklârung  der  kaiser- 
lich  deutschen  Regierung  ausgewechselt  und  sodann  offentlich  be- 
kanntgemacht  werden  soll. 

Wien,  am  13.  August  1875. 

Seiner  k.  und  k.  Apostolisclien  Majestât  wirklicher  geheimer  Rath 
Minister  des  kaiserliohen  Hauses  und  des  Aeussern: 

(L.  8.)  Andrdssy  m.  p. 
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1875  860. 

18  août  1875. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  à  l'égard 
d'un  accord  établi  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne 
pour  la  réception  réciproque  de  leurs  sujets. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  112.; 
Verordnufig  des  Ministers  des  Innei^n  vom  18>  August  1875, 
wodurch  ein  Veheretnkommen  zwischen  de7i  Regïerungen  der 
dsterreïchtsch'Ungarischen  Monarchie  und  des  deutschen  Reiches 
iregen  gegenseitige^'  Uebemahvie  ïkrer  ursprUiigliche^i  Staats^ 
angehdrïgeny  insoicett  dteselbe7i  dem  anderen  Staate  noch  nïcht 
angehorig  geworden  sînd,  kundgemacht  wird. 

Die  Regierungen  der  osterreiehisch-nngarischen  Monarchie  und 
des  deutschen  Reiches  siud  diiich  Austausch  gleichlautender  Er- 
kl&rungen  vom  26.  Juli  1875  und  4.  Juli  1875  Ubereingekommen, 
flir  den  ganzen  Umfang  der  ësterreichisch-ungarischen  Monarchie 
einerseits  und  des  deutschen  Reiches  andererseits  bezUglich  der 
Uebernahme  Auszuweisender  den  Grundsatz  zur  Anwendung  zu 
bringen,  dass  jeder  der  contrahirenden  Theile  sich  verpflichtet,  auf 
Verlangen  des  anderen  Theiles  seine  Angehorigen  wieder  zu  uber- 
nehmen,  auch  wenn  dieselben  die  Staatsangehërigkeit  nach  der 
inlandischen  Gesetzgebung  bereits  verloren  haben,  soferne  sie  nicht 
dem  anderen  Lande  nach  dessen  eigener  Gesetzgebung  angehbrig^ 
geworden  wâren. 

Denselben  Gegenstand  betreffende  fruhere  rebereinkommen 
zwischen  der  osterreichisch-nngarischen  Monarchie  oder  einzelnen 
Theilen  derselben  und  einzelnen  deutschen  Staaten  oder  Theilen  des 
deutschen  Reiches  werden  hiermit  als  erloschen  betrachtet. 

Lasser  m.  p. 

86L 

24  septembre  1875. 
Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Tri  este  con- 
cernant la    reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage 

espagnols. 

(Annuario  marittimo  1876,  p.  112.) 

Ctrcolare  delV  t,  r.  Govemo  maràtimo  in  Trîeste  di  data  24  set- 

temhre  1876j  N^  8084,  diretta  a  tutti  gl'  û\  rr.  Uffici  efunzionarî 

portuali  sanitarï  dipendenti  in  mertto  alla  stazatura  dei  hasti- 

menti  di  handiera  spagnuola  nei porti  del  lîtorale  austro-illirica 

e  dalmato. 

In  seguito  ad  incarico  ricevuto  dairEccelso  i.  r.  Mînistero  de* 
oommercio  col  riverito  dispaccio  13  corr.,  N.  28052,  si  dispone,  che 
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a  cominoiare  dal  1^^  gennajo  1876,  qnei  baRtimenti  meroantili  spa-  1875 
gnuoli,  che  saranno  stati  stazati  nei  porti  délia  Spagna  secondo  le 
prescrizioni  del  deoreto  di  data  Madrid  2  dicembre  1874,  il  quale 
entra  in  attività  col  1®  gennajo  1876,  e  saranno  proWednti  del  rela- 
tive certificato  di  stazatnra,  non  vengano  sottoposti  alla  stazatnra  nei 
porti  del  litorale  anstro-illirico  e  dalmato,  e  che  il  tonellaggio  indi- 
oato  nel  detto  certificato  sia  risguardato  corne  eguale  a  quelle  risul- 
tante  dalUattuale  metodo  di  stazatnra  austro-ungarica. 


863. 

9  novembre  1875. 

Instructions  pour  l'ingénieur  de  la  Commission  europé- 
enne du  Danube. 

(Procès-verbaux  He  la  Comm.  europ.  du  Danube,  Nr.  298,  Annexe.) 

§  1. 

L'ingénieur  est  chargé  de  la  direction  du  département  technique 
de  la  Commission  européenne  du  Danube; 

Il  ne  peut  pas  s'éloigner  de  son  ressort  sans  un  congé  de  la 
Commission  européenne  du  Danube. 

Ses  attributions  comprennent: 

La  direction  de  tous  les  travaux  techniques  de  la  Commission 
européenne  du  Danube; 

Le  service  des  signaux  et  des  bouées  dans  le  fleuve,  ainsi  qu'à 
Tembonchure  de  Soulina  et  dans  la  baie  de  Portitza; 

L'entretien  des  Phares  de  la  digue  du  Nord  ainsi  que  de  l'em- 
bouchure de  S'  Georges; 

L'entretien  des  maisons  et  établissements  de  la  Commission  à 
Soulina,  Tonltcha,  ainsi  que  dans  le  fleuve  et  à  rembouohure  de 
S*  Georges; 

L'entretien  des  flottants,  soit  dragues,  chalands  et  barques  du 
service  technique,  ainsi  que  des  bateaux  à  vapeur  du  service  de  la 
police  fluviale,  du  port  de  Soulina,  et  du  service  de  pilotage. 

§  2. 

En  cas  de  congé  ou  d'empêchement  de  l'ingénieur,  Taide-ingé- 
nieur  ou  un  autre  employé  du  service  technique,  peut  être  chargé  de 
ses  fonctions,  pourvu  que  la  Commission  approuve  l'arrangement,  le 
cas  échéant. 

§3. 

L'ingénieur  prépare  les  devis  pour  les  articles  techniques  du 
budget  ordinaire  de  chaque  année,  et  les  soumet  à  la  Commission. 
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1875  II  adreBse  ses  rapports  concernant  touB  les  changements  impor- 

tants dans  le  fleuve,  ainsi  qu'à  Fembouchure,  à  la  Commission,  et  de- 
mande des  instructions  spéciales  sur  toute  question  importante  et 
imprévue. 

Pour  la  séance  d^automne  Tingénieur  adresse,  â  la  Commission, 
son  rapport  sur  Tétat  du  fleuve  et  de  Temboachure,  ainsi  que  sur  les 
travaux  exécutés  pendant  Texercice  de  Tannée. 

§  4. 

Les  travaux  ordinaires  d'entretien  seront  entrepris  par  Tingé- 
nieur  à  la  période  de  Tannée  la  plus  favorable  à  leur  exécution. 

Les  travaux  extraordinaires  dont  la  dépense  dépasse  la  somme 
de  mille  francs,  ne  seront  mis  en  main  sans  sanction  préalablement 
obtenue  de  la  Commission  européenne  du  Danube 

§  5. 

L'ingénieur  a  le  devoir  de  tenir  l'ingénieur  consultant  toujours 
au  courant  des  changements  importants  qui  surviennent  dans  le  fleuve 
et  à  l'embouchure,  et  de  leurs  progrès,  et  il  lui  remet,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  résumé  de  Tétat  du  fleuve  et  des  travaux  exécutés 
pendant  Tannée. 

8  6. 

L'ingénieur  correspond  directement  avec  l'inspecteur  général  de 
la  navigation,  ou,  en  cas  d'absence  de  ce  dernier,  avec  Tagent  chargé 
de  le  remplacer. 

§  7. 

L'ingénieur  (lorrespond,  de  même,  directement  avec  le  capitaine 
du  port  de  Soulina. 

§  8. 

Lorsqu'une  avarie  est  causée,  par  un  bâtiment,  train  de  bois  ou 
radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne,  dans  le  cours 
du  fleuve,  entre  Isaktcha  et  la  limite  supérieure  du  port  de  Soulina, 
l'inspecteur  général  de  la  navigation,  de  concert  avec  le  chef  du 
service  technique,  prend  les  mesures  nécessaires,  avec  la  plus  grande 
diligence  possible,  pour  constater  les  causes  et  les  circonstances  de 
Taccident,  et  pour  faire  évaluer  le  montant  du  dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre -maîtres  de 
travaux,  dans  le  ressort  desquels  une  avarie  e.4t  survenue,  de  même 
que  les  capitaines  ou  patrons  de  dragues,  barques  ou  embarcations 
endommagées,  requièrent  immédiatement  l'intervention  de  Tinspecteur- 
général  de  la  navigation  ou  de  ses  agents,  afin  que  les  procès- verbaux 
nécessaires  soient  dressés. 
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En  attendant  l'arrivée  des  agents   de  l'inspection,   les   choses  1875 
doivent  être  laissées  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
Taccident,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation  ava- 
riée procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

Lorsque  les  agents  de  la  police  fluviale  sont  arrivés  sur  les 
lieux  de  l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé, 
par  un  procès-verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins. 

Lès  documents  de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en 
original,  entre  les  mains  de  l'agent  technique  préposé  aux  travaux, 
ou  du  capitaine  ou  patron  de  l'embarcation  avariée. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent  tech- 
nique, aussi  promptement  que  possible,  au  chef  du  service  technique 
à  Soulina,  qui  est  chargé  de  provoquer  le  lecouvrement  des  dom- 
mages-intérêts, après  en  avoir  évalué  le  montant. 

L'inspecté ur-général  de  la  navigation  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
l'application  de  l'amende  édictée  par  l'article  145  du  règlement  du 
8  novembre  1870. 

Cette  amende  étant  destinée,  dans  les  cas  ordinaires  d'avarie, 
à  compenser  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  la  Commission,  l'in 
specteur  général  consulte  préalablement  le  chef  du  service  technique 
sur  le  montant  du  dommage. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  nux  règle- 
ments en  vigueur,  ou  si  le  dommage  dépasse  d'une  manière  sensible 
le  montant  de  l'amende  infligée  à  son  auteur,  conformément  à  l'article 
145  du  règlement  du  8  novembre  1870,  le  chef  du  service  technique 
en  réfère  à  la  Commission  et  forme,  en  même  temps,  une  demande 
€n  dommages-intérêts,  an  nom  de  ladite  Commi'^sion,  contre  l'auteur 
de  l'avarie. 

Cette  demande  est  portée  devant  le  capitaine  du  port  de  Sou- 
lina, lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  bâtiment  de  mer  ou  contre  un 
remorqueur  stationné  dans  ce  port  ;  mais  quand  elle  ost  au  contraire 
dirigée  contre  une  allège,  elle  est  portée  devant  l'inspecteur  général 
de  la  navigation,  lequel  propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige 
par  voie  d'arbitrage. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un 
compromis  par  lequel  l'auteur  de  l'avarie  s'engajî^e  à  accepter  le  juge- 
ment des  arbitres  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à 
former  aucune  opposition,  devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à 
l'exécution  de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de 
même  que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne, 
désigne  les  arbitres  choisis  par  chaque  partie,  et  stipule,  qu'en  cas 
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1875  de  partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers- 
arbitre,  qui  vide  le  différend,  en  se  prononçant  lai-même. 

L'inspection  générale  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux 
arbitres  pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires. 

Elle  agit,  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou 
consulaires,  si  les  arbitres  demandent  que  la  partie  adverse  ou  les 
témoins  produits  prêtent  serment. 

§  9. 

Lorsqu'une  avarie  quelconque  est  causée,  par  un  bâtiment, 
train  de  bois  ou  radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne, 
dans  le  port  ou  en  rade  de  Sonlina,  le  capitaine  du  port,  de  concert 
avec  le  chef  du  service  teclinique  de  la  Commission,  prend  les  mesures 
nécessaires,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  pour  constater 
les  causes  et  les  circonstances,  et  pour  faire  évaluer  le  montant  du 
dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre- maîtres  de 
travaux,  dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même 
que  les  capitaines  ou  patrons  de  dragues,  barques  ou  embarcations 
qui  auront  été  endommagées,  requièrent  immédiatement  l'intervention 
des  agents  du  capitanat  de  port  de  Soulina,  afin  que  les  procès- 
verbaux  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  du  capitanat,  les  choses 
doivent  être  laissées  en  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
l'accident,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation 
avariés,  procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

Lorsque  les  agents  du  capitanat  de  port  sont  arrivés  sur  les  lieux 
de  l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un 
procès-verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins.  Les  docu- 
ments de  cette  information  sont  laissés  par  eux.  en  original,  entre  les 
mains  de  l'agent  technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine  ou 
patron  de  l'embarcation  avariée. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent  tech- 
nique, aussi  promptement  que  possible,  au  chef  du  service  technique 
à  Soulina,  qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dom- 
mages-intérêts, après  en  avoir  évalué  le  montant. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règle- 
ments en  vigueur,  ou  si  le  dommage  éprouvé  par  la  Commission 
dépasse  d'une  manière  sensible  le  montant  de  l'amende  infligée  à  son 
auteur,  conformément  à  l'article  145  du  règlement  sus-énoncé,  le 
chef  du  service  technique,  après  en  avoir  référé  sans  délai  à  la 
Commission,   forme,   devant  le  capitanat  de  port,   une  demande  en 
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dommages-intérêts,  au  nom  de  ladite  Commission,  contre  Tanteur  de  1875 
l'avarie. 

Toutefois,  lorsque  l'avarie  a  été  causée  par  un  bâtiment  appar- 
tenant à  l'une  des  compagnies  du  Lloyd  autrichien,  de  navigation  à 
vapeur  du  Danube,  des  messageries  maritimes  françaises  ou  à  la 
compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce,  tous  les 
documents  sont  transmis  à  la  Commission  qui,  dans  ce  cas,  agit  direc- 
tement auprès  de  la  compagnie. 

Sur  la  demande  dont  il  est  saisi  par  le  chef  du  service  tech- 
niqiue,  conformément  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  le 
captaine  du  port  propose  à  la  partie  adverse  de  vider  le  litige  par 
voie  d'arbitrage. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un 
compromis  par  lequel  l'auteur  de  l'avarie  s'engage  à  accepter  le  juge> 
ment  des  arbitres  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à  former 
aucune  oppostion,  devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  l'exécution 
de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de 
même  que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne, 
désigne  les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas 
de  partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers- 
arbitre,  qui  vide  le  différend  en  se  prononçant  lui-même. 

§10. 

L'ingénieur  ordonnance  les  payements,  concernant  les  travaux 
et  le  service  technique,  d'une  manière  directe,  sur  la  caisse  succur- 
sale de  Soulina,  dans  la  limite  des  crédits  assignés  par  les  différents 
articles  techniques  du  budget,  de  même  que  sur  le  fonds  de  pilotage, 
pour  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  pilotines,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  service  des  pilotes. 

En  cas  d'absence  de  Soulina,  il  désigne  l'employé  qui  aura  le 
pouvoir  de  signer  en  son  nom,  et  en  donne  notice  à  la  caisse  succur- 
sale sous  sa  responsabilité. 

Fait  à  Galatz,  le  9  novembre  1875. 

Signé  :  de  PfueL  H.  T.  Sibome. 

Baron  Ilaan»  Zïnoview, 

A.  (F Avril,  Fahrù 
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1875  de  partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers- 
arbitre,  qui  vide  le  différend,  en  se  prononçant  lui-même. 

L'inspection  générale  prête  d'ailleurs  tout  son  concours  aux 
arbitres  pour  leur  fournir  les  moyens  d'information  nécessaires. 

Elle  agit,  en  cas  de  nécessité,  auprès  des  autorités  locales  ou 
consulaires,  si  les  arbitres  demandent  que  la  partie  adverse  ou  les 
témoins  produits  prêtent  serment. 

§  9- 

Lorsqu'une  avarie  quelconque  est  causée,  par  un  bâtiment, 
train  de  bois  ou  radeau,  à  une  propriété  de  la  Commission  européenne, 
dans  le  port  ou  en  rade  de  Soulina,  le  capitaine  du  port,  de  concert 
avec  le  chef  du  service  technique  de  la  Commission,  prend  les  mesures 
nécessaires,  avec  la  plus  grande  diligence  possible,  pour  constater 
les  causes  et  les  circonstances,  et  pour  faire  évaluer  le  montant  du 
dommage. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs,  surveillants  ou  contre  maîtres  de 
travaux,  dans  le  ressort  desquels  une  avarie  est  survenue,  de  même 
que  les  capitaines  ou  patrons  de  dragues,  barques  ou  embarcations 
qui  auront  été  endommagécp,  requièrent  immédiatement  l'intervention 
des  agents  du  capitanat  de  port  de  Soulina,  afin  que  les  procès- 
verbaux  nécessaires  soient  dressés. 

En  attendant  l'arrivée  des  agents  du  capitanat,  les  choses 
doivent  être  laissées  en  l'état  oti  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
l'accident,  à  moins  qu  il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 

En  cas  d'urgence,  le  chef  des  travaux  ou  de  l'embarcation 
avariés,  procède  lui-même  aux  constatations  nécessaires. 

Lorsque  les  agents  du  capitanat  de  port  sont  arrivés  sur  les  lieux 
de  l'avarie,  ils  constatent  immédiatement  le  dommage  causé,  par  un 
procès-verbal,  et  recueillent  les  déclarations  des  témoins.  Les  docu- 
ments de  cette  information  sont  laissés  par  eux,  en  original,  entre  les 
mains  de  l'agent  technique  préposé  aux  travaux,  ou  du  capitaine  ou 
patron  de  l'embarcation  avariée. 

Les  documents  relatifs  à  l'avarie  sont  transmis  par  l'agent  tech- 
nique, aussi  promptement  que  possible,  au  chef  du  service  technique 
à  Soulina,  qui  est  chargé  de  provoquer  le  recouvrement  des  dora- 
mages-intérêts,  après  en  avoir  évalué  le  montant. 

Si  l'avarie  n'a  pas  été  causée  par  une  contravention  aux  règle- 
ments en  vigueur,  ou  si  le  dommage  éprouvé  par  la  Commission 
dépasse  d'une  manière  sensible  le  montant  de  l'amende  infligée  à  son 
auteur,  conformément  à  l'article  145  du  règlement  sus-énoncé,  le 
chef  du  service  technique,  après  en  avoir  référé  sans  délai  à  la 
Commission,   forme,   devant  le  capitanat  de  port,   une  demande  en 
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dommages-intérêts;  au  nom  de  ladite  CommisBion,  contre  Tanteur  de  1875 
l'avarie. 

Toutefois,  lorsque  Tavarie  a  été  causée  par  un  bâtiment  appar- 
tenant à  Tune  des  compagnies  du  Lloyd  autrichien,  de  navigation  à 
vapeur  du  Danube,  des  messageries  maritimes  françaises  ou  à  la 
compagnie  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce,  tous  les 
documents  sont  transmis  à  la  Commission  qui,  dans  ce  cas,  agit  direc- 
tement auprès  de  la  compagnie. 

Sur  la  demande  dont  il  est  saisi  par  le  chef  du  service  tech- 
niqiue,  conformément  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  le 
captaine  du  port  propose  à  la  pai-tie  adverse  de  vider  le  litige  par 
voie  d'arbitrage. 

Si  l'arbitrage  est  accepté,  il  est  procédé  à  la  rédaction  d'un 
compromis  par  lequel  l'auteur  de  l'avarie  s'engage  à  accepter  le  juge- 
ment des  arbitres  comme  rendu  en  dernier  ressort,  et  renonce  à  former 
aucune  oppostion,  devant  quelque  autorité  que  ce  soit,  à  l'exécution 
de  leur  sentence. 

Ce  compromis,  dans  lequel  le  chef  du  service  technique  agit,  de 
même  que  dans  toute  la  cause,  au  nom  de  la  Commission  européenne, 
désigne  les  arbitres  choisis  par  chaque  partie  et  stipule,  qu'en  cas 
de  partage  d'avis,  les  arbitres  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers- 
arbitre,  qui  vide  le  différend  en  se  prononçant  lui-même. 

§10. 

L'ingénieur  ordonnance  les  payements,  concernant  les  travaux 
et  le  service  technique,  d'une  manière  directe,  sur  la  caisse  succur- 
sale de  Soulina,  dans  la  limite  des  crédits  assignés  par  les  différents 
articles  techniques  du  budget,  de  même  que  sur  le  fonds  de  pilotage, 
pour  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  pilotines,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  service  des  pilotes. 

En  cas  d'absence  de  Soulina,  il  désigne  remployé  qui  aura  le 
pouvoir  de  signer  en  son  nom,  et  en  donne  notice  à  la  caisse  suocur- 
aale  sous  sa  responsabilité. 

Fait  à  Galatz,  le  9  novembre  1875. 

Signé  :  de  Ffuel.  H.  T.  Siborne. 

Baron  Ha  an.  Zinovïew. 

A.  (ï Avril,  Fahrû 
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1875  863. 

10  novembre  1875. 

Résolutions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
à  l'égard  du  maintien  du  tarif  actuel  pendant  cinq  nou- 
velles années. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  £urop.  du  Danube  1875,  N.  30 Ij 

Monsieur  le  baron  d'Avril  reproduit  ses  conclusions  faites 
auparavant,  de  maintenir  pour  les  5  ans  à  venir  le  tarif  existant. 

Le  président  recueille  les  votes  des  délégués  sur  la  proposition 
de  M.  le  chevalier  Durando  pour  l'abrogation  totale  de  l'article  2 
du  tarif,  et,  en  même  temps,  sur  la  proposition  de  M.  le  colonel 
Siborne  (Protocole  297,  §  5*). 


*)  Propositions  du  délégué  d'Italie. 

§2. 

Monsieur  le  délégué  d'Italie  présente  les  propositions  suivantes  relatives 
k  la  révision  du  tarif,  savoir: 

Sur  Particle  1^^^ 

a)  Pour  les  bâtiments  ayant  remonté  le  fleuve  adopter  comme  base  de  taxa- 
tion le  chiffre  de  40  centimes  de  franc  par  tonneau,  et  à  partir  de 
50  tonneaux  ajouter  ce  même  chiffre  comme  terme  progressif  par  cinquan- 
taine de  tonneaux  jusqu'à  351 ,  exemptant  de  tout  droit  les  bâtiments 
au-dessous  de  30. 

h)  Pour  les  bâtiments  chargeant  à  Soulina  adopter  le  cliiffrc  de  30  centi- 
mes de  franc  comme  terme  progressif  ainsi  que  ci-dessus,  et  la  même 
exemption  sans  dépasser  dans  les  deux  cas  le  maximum  du  tarif  actuel. 

c)  Fixer  un  minimum  de  profondeur  dans  le  canal  de  Soulina,  allouant  une 
réduction  de  taxes  aux  bâtiments  qui  remontent  lorsque  ce  minimum 
n'est  pas  atteint. 

d)  Tant  que  la  profondeur  à  l'embouchure  est  inférieure  à  20  pieds  ang^lais 
tout  bâtiment  jaugeant  plus  de  500  tonneaux  et  ayant  un  tirant  d'eau 
trop  considérable  pour  sortir  du  port  de  Soulina  sans  allèges,  jouit  de  la 
réduction  de  25%  sur  les  droits  de  navigation,  pourvu  que  Tallègement 
soit  supérieur  à  un  tiers  de  son  chargement  complet. 

Sur  l'article  2  : 

Abrogation  totale  de  eet  article.  Dans  le  cas  que  Tabrogation  ne  soit  pas 
acceptée  : 

\^  appliquitr  aux  bateaux  à  vapeur  allant  au-delà  du  Bosphore,  le  même 
tarif  que  pour  les  bâtiments  à  voile. 

2®  rien  changer  pour  ceux  n'allant  pas  au-delà  du  Bosphore,  mais  limi- 
ter le  traitement  privilégié  aux  bateaux  à  vapeur  ne  dépassant  pas  450 
tonneaux. 

3®  faire  jouir  de  ce  privilège  aussi  les  bâtiments  à  voile  n'allant  pSS  au- 
delà  du  Bosphore,  et  ne  dépassant  pas  450  tonneaux. 

4<>  appliquer  aux  bateaux  à  vapeur  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  premier  suivant  la  modification  ci-dessus  énoncée. 


ALLEMAGNE.  -  FRANCE  ETC.  263 

« 

Les  délégués  présents,   à  Texception  de  M.  le  colonel  Siborne  1875 
et  de  8.  E.  Fahri  Bey  qui  s'abstient,  se  prononcent  contre  ces  deux 
propositions. 

La  Commission  vote  ensuite  à  l'unanimité  des  membres  présente 
le  maintien  du  tarif  actuel  pendant  cinq  nouvelles  années. 

Il  est  entendu  par  tous  les  délégués  présents,  à  Texception  de 
M.  le  colonel  Siborne,  que  ce  vote  entraîne  le  rejet  des  propositions 
subsidiaires  de  M.  Durando  sur  Tarticle  2. 


Sur  Tarticle  4: 

Imposer  le  tonnage  général  des  bateaux  à  vapeur  sans  tenir  compte  de 
déduction  de  l'espace  occupé  par  le  moteur  afin  de  traiter  ces  bâtiments  sur 
le  même  pied  d'égalité  que  ceux  à  voile. 

Sur  l'article  8: 

Fixer  un  maximum  de  largeur  et  longueur  aux  radeaux  ou  trains  de  bois 
naviguant  dans  le  canal  de  Soulina. 

Proposition  du  délégué  de  la  Grand  e-Bre  ta  gne. 

§5. 

Monsieur  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne  présente  pour  la  révision  du 
tarif  dans  la  prochaine  session  d'automne,  la  proposition  suivante: 

n  Abroger  les  tableaux  de  l'article  2  du  tarif  en  vigueur  qui  se  réfèrent 
aux  bateaux  à  vapeur  n'allant  pas  au-delà  du  Bosphore,  et  y  substituer  le 
règlement  ci-après  : 

,,Tout  bâtiment,  soit  à  voiles  soit  à  vapeur,  Texclusion  seulement  des 
paquebots  mentionnés  à  l'article  3  dudit  tarif,  payera  à  son  premier  voyage 
au  Danube  de  chaque  année  la  taxe  entière  établie  par  les  articles  1  et  2, 
excepté  ceux  mentionnés  dans  les  tableaux  sus-énoncés. 

„Tout  bâtiment  qui  fera  un  second  voyage  au  Danube  pendant  la  même 
année  jouira,  à  ce  second  voyage,  d'une  réduction  de  2  pour  cent,  sur  le  mon- 
tant  de  la  taxe  entière  sus-citée. 

qTout  bâtiment  qui  fera  un  troisième  voyage  pendant  la  même  année 
jouira  à  ce  troisième  voyage  dune  réduction  de  3  pour  cent  de  la  taxe  entière 
suscitée;  au  quatrième  voyage  de  4  pour  cent,  au  cinquième  de  5  pour  cent, 
et  ainsi  de  suite. 

„Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires  pour  assu- 
rer aux  bâtiments  le  bénéfice  des  réductions  des  taxes  ci-dessus  accordées 
ceux  quMlB  auront  effectués,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,,  avec  moins  d'un  tiers, 
de  leur  chargement.'' 
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1875  Artikel  4. 

• 

EMe  Angehorigen  des  einen  der  vertragenden  Theile ,  welohe  in 
dem  Gebiete  des  aodereu  wohnbaft  sind,  UDd  in  di^  Lage  kommen 
sollten,  durch  gerlcbtliches  Urtheil,  oder  durcli  gesetzmassig  ange- 
wendete.  und  vollzogene  PolizeiroasBregelu ,  oder  kraft  der  Verord- 
nnngen  ttber  die  Sitten-  und  Artnenpolizeî ,  weggewiesen  zu  werden^ 
sollen  Bammt  Famille  jederzeit  in  ihrer  ursprUnglicben  Ueimat  wieder 
aufgenommen  werden. 

Artikel  5. 

Die  Angeborigen  des  cinen  der  contrahirendeu  Staaten,  welche 
in  anderen  wohnbaft  sind,  steben  nicbt  unter  den  Militargesetzen  des 
Landes^  in  dem  sie  sicb  aufbalten,  sondern  bleiben  denjenigen  ibres 
Vaterlandes  unterworfen. 

Sie  sind  insbesondere  von  allen  Geld-  und  Naturalleistungen, 
welcbe  aïs  Ersatz  fiir  den  persônlicben  Militârdienst  auferlegt  werden, 
Howie  von  militâriscben  Requisitionen ,  befreit,  mit  Ausnabme  der 
Kinquartierungen  und  solcber  Lieferungen,  welche  durch  den  Bcsitz 
bedingt  sind. 

Ebenso  sind  sie  frei  von  jedera  Dienste  in  der  Nationalgarde, 
Miliz,  Landwebr  (Honvéd;,  Landsturra  sowohi,  als  in  den  Ortburger- 
wacben. 

Artikel   6. 

Unter  keinen  Umstanden,  weder  in  Friedens-  nocb  in  Kriegs- 
zeiten,  darf  auf  das  Eigenthum  aines  Angehorigen  des  einen  der 
beiden  contrabirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen,  irgend 
eine  andere  oder  hobere  Taxe,  Gebiihr,  Auflage  oder  Abgabc  gelegt 
oder  gefordert  werden,  als  auf  das  gleiobe  Eigenthnm  gelegt  oder 
gefordert  wiirde,  wenn  es  einem  Angehorigen  des  Landes  oder  einem 
Biirger  oder  Untertban  der  am  mcisten  begîinstigten  Nation  ange- 
fa  or  en  wiirde. 

Ëben»owenig  wird  einem  Angehorigen  des  einen  der  beiden 
vertragenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  irgend  eine 
andere  oder  bôhere  Abgabe  auferlegt  oder  von  ibm  erhoben,  als 
solcbe  einem  Angehorigen  des  Landes,  oder  einem  Biirger  oder 
Untertban  der  am  meisten  begiinstigten  Nation  anferlegt  oder  von 
demselben  erhoben  wird. 

Unter  den  oberwâhnten  Abgaben  sind  die  Zolle,  sowie  die 
Hafen-  und  SeegebUhren  nicbt  inbegriffen. 

Artikel   7. 

Die  beiden  contrabirenden  Theile  verpflicbten  sich  gegenseitig, 
mittellose  Staatsangehorige  des  anderen  Theiles,  welche  auf  ihrem 
Gebiete   erkranken   oder  verunglUcken ,   mit  Inbegriflf  der  Geistes- 
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kranken,  gleich  ihreii  eigenen  Angeliôrigen  besorgen  und  bis  zu  dem  1875 
Zeitpunkte   verpflegeii   zu  lassen,   in   welchem   die  Heirakehr   ohnc 
Nachtheil  llir  die  betreffendea  oder  fdr  Dritte  stattfinden  kann. 

FUr  die  in  solchen  Pallen  oder  fdr  die  Beerdigung  armer  Ver- 
storbener  aofgewendeten  Kosten ,  findet  weder  von  Seite  des  Staates 
oder  Landes,  noch  von^^ite  der  Gemeinden  oder  anderen  offent- 
lichen  Cassen  eine  gegenseitige  Vergiitung  statt;  —  nur  der  oivil- 
gerichtliclie  Anspruch  gegen  den  Verpflegten  oder  gegen  dritte  Ver- 
pfliohtete  bleibt  vorbehalten. 

Die  contraliirenden  Theile  sichern  sicL  auch  wechselseitig  zu, 
auf  Antrag  der  betreffenden  Behorde  die  nach  der  Landesgesetz- 
gebung  zulassige  Hiife  zu  ieisten  ,  damit  denjenigen ,  welche  die 
Kosten  bestritten  haben,  dièse  nach  billigen  Ausatzen  erstattet 
werden. 

Artikel  8. 

In  alien  Geburts-,  Trauungs-  und  Todeslallen  osterreichisoh- 
ungarisoher  Staatsangehoriger  in  der  Sohweiz  und  umgekehrt  schwei- 
zerischer  Staatsangehoriger  in  Oesterreich-Ungarn  werden  die  com- 
petenten  kirohlichen  und  weltlichen  Functionâre  die  amtliohen 
Ansztige  ans  den  Kirchenblichern,  respective  Standesregistern  (regis- 
tres d'état  civil)  ohne  Verzug  und  kostenfrei  ausfertigen  und  die- 
sclbeu  in  Oesterreich-Ungarn  an  dieGesandschaft  der  Schweizerischen 
Ëidgenossenschaft  in  Wien  und  in  der  Schweiz  an  die  k.  und  k. 
oBterreiohiBoh-ungarische  Gesandtscbaft  in  Bern  gelangeu  lassen. 

Die  Art  und  Weise  der  Légalisation  dieser  Ausfertigungen 
richtet  sich  nach  deuGesetzen  des  Staates,  wo  sie  zu  geschehen  habcn. 

Den  in  Oesterreich-Ungarn  iii  einer  anderen  als  in  der  deutsohen 
oder  lateinischen  Sprache  ausgestellten  Geburts-,  Trauungs-  und 
Todesscheinen  ist  eine  lateinische,  von  der  zustândigen  Behorde 
gehërig  beglaubigte  Uebersetznng  beizuschliest^en ,  dagegen  sind  dio 
in  der  Sohweiz  ausgestellten  derlei  Urkunden,  wenn  es  sich  um  eînen 
oBterreichischen  Staatsangehorigen  handelt,  und  die  Urkunde  in 
einer  anderen  als  in  der  deutschen  oder  lateinischen  Sprache  ausge- 
fertigt  ist,  mit  einer  deut^^chen  oder  lateinischen,  wenn  sie  aber  einen 
nngarischen  Staat8angeh()rigen  betrifift,  und  nicht  in  der  lateinischen 
Sprache  ansgefertigt  ist,  mit  einer  lateinischen,  von  der  zustândigen 
BehiJrde  gehorig  beglaubigteu  Uebersetznng  zu  begleiten. 

Weder  durch  die  Ausfertigung ,  noch  dnrch  die  Annahme  der 
GeburtsBchcine  kann  die  Frage  der  Staatsangehorigkeit  der  Betref- 
fenden  pr^judicirt  werden. 

Artikel  9. 

Die  gegenwîirtige  Uebereinkunft  tritt  fur  den  Zeitraum  von 
zehn  Jahren  in  Kraft  und  zwar  vier  Wocheu  vom  Tage  der  Aus- 
weohftlnng  der  Ratification surkunden  an  gereclmet. 

VIII.  Recueil.  17 
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1875  Wenn  sechs  Monate   vor  Ablauf  dieeer  Frist  keine  Aufklinâi> 

;^UDg  von  Seite  cine»  der  contre hirenden  Theile  stattfindet,  bo  dauert 
die  Uebereinkunft  80  lange  fort,  als  nicht  eine  Anfkiindigang  erfoigt, 
fQr  welche  gleichfalls  die  Frist  von  sechs  Monaten  festgesetst  wird. 

Artikel  10. 

Dièse  Uebereinkunft  ist  zu  ratificiren,  und  es  solleu  die  beider- 
seitigen  Ratificationsnrkunden  innerhalb  sechs  Monaten  vom  Tage 
der  Unterzeiohnung  der  Uebereinkunft  an  gereohnet  oder  wo  môg- 
lich  nooh  frliher  in  Bern  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâohtigteu 
die  vorstehenden  Artikel  unterzeichnet  und  ihre  Wappensiegel  bei- 
gedruckt. 

So  geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  in  Bern  am  siebenten 
December  Eintansendachthnndert  und  fUnfnndsiebenzig. 

(L.  S.)  Otte/ifeis  m.  p.  (L.  S.)  Cereaole  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  hujus  articulis  îUos  omnes 
ratos  confirmatosque  habere  profitemnr  ac  deolaramus ,  Verbo  Nostro 
Caesareo  et  Regio  promittentes,  Nos  omnia  '  quae  in  iliis  continentur, 
fideliter  exeoutioni  mandaturos  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur,  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigîUoque  Nostro  Caesareo 
et  Regio  adpresso  munire  jussimus. 

Dabantnr  Viennae  die  septima  monsîs  Aprilis  anno  Domini  mil- 
lesimo  ootingentesimo  septuagesimo  sexto,  Regnomm  Nostrornm 
vigesimo  ootavo. 


FranciscuB  Josephus  m.  p. 

Cornes  ab  Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Cornes  a  Revertera  m.  p. 
C.  R.  ConsiLarius  aulious  et  ministerialis. 
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865.  1875 

9  décembre  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
<*.ernant  les  conditions  à  remplir  par  les  sujets  austro- 
hongrois  qui  voudraient  faire  valoir  des  droits  héréditaires 

dans  les  États  du  la  Plate. 

(Annuario  Marittimo  1876,  p.  220.) 

Ctrcotare  delV  ù  r.  Oove^-no  marittimo  in  Trieste  di  data  9  dt- 
<:embre  187  5  ^  N,  10475,  diretta  a  tut  fi  gV  iL  rr,  Uffici  e  fumio- 
nari  portuali  sani'tari  dipendenti)  concernente  le  modah'tà  neces- 
•sarîe  perché  persone  appartenentî  alV  Austrta  possano  far  valere 
negli  Stati  délia  Plata  diritti  ereditarî  aile  sostame  lascîate  da 

austriaci  cola  défunt i. 

Giusta  diapacoio  2  corr.,  N®  35087,  deirEccelso  i.  r.  Ministero 
del  commercio,  Ti.  r.  Ministero  délia  giustizia  ha  diramato  a  tutti  gVïi. 
rr.  Tribunali  d'appello  una  i»truzione  concernente  le  modalità  neces- 
sarie,  perché  persone  appartenenti  aU'Austria  possano  far  valeri  negli 
Stati  délia  Plata  diritti  ereditarî  suUe  sostanze  lasciate  da  anatriaci 
<oolà  defunti. 

Taie  disposizione  fu  motivata  dal  fatto,  che,  com'ebbe  a  riferire 
all'i.  e  r.  Ministero  degf  esteri  Ti.  e  r.  Consolato  in  Baenos-Ayres, 
le  requisitorie  a  quest'nltimo  dirette  dalle  i.  r.  Autorità  in  affari  di 
ventilazioni  ereditarie  sono  per  lo  più  imperfettamente  oorredate,  o 
perfino  affato  prive  dei  documenti  richiesti  a  far  valere  eventiiali 
titoli  aile  suindicate  crédita,  cosl  cbe  a  quella  i.  e  r.  Missione  riesce 
soltantoin  casiaifatto  eccezionali  di  venirein  possesso  di  tali  sostanze. 

Queste  vengono  negli  Stati  délia  Plata  ventilate  dalle  compé- 
tent! autorità  locali,  e  dinanzi  a  queste  gli  eredi,  esclusa  qualsivoglia 
intervenzione  ufficiale  da  parte  dclle  rappreseatanze  diplomatiohe 
estere  e  dei  Oonsolati,  devono  far  valere,  in  base  a  documenti,  il  loro 
diritto  ereditario,  perché  ad  essi  venga  giudizialmente  aggiudicata 
la  sost;inza,  di  cui  fanno  demanda. 

Neir  interesse  di  colore,  che  domiciliano  in  Austria,  e  sono  eredi 
4i  austriaci  morti  negli  Stati  délia  Plata,  si  avverte,  dietro  quanto 
ebbe  a  far  présente  qnellM.  e  r.  Console  générale,  che  ov'eglino 
eredano  di  poter  far  valere  in  quegli  Stati  titoli  aile  crédita  soprac- 
cennate ,  devono  anzitutto  istituire  cola  un  procuratore ,  ovvero ,  se 
ciô  non  sia  loro  possibile,  trasmettere  alVi.  e  r.  Oonsolato  in  Buenos- 
Ayres  od  alF  i.  e  r.  Oonsolato  in  Montevideo  una  procura  in  bianco, 
con  facoltà  di  sostituzione ,  affînché  da  parte  di  detti  Uffici  consolari 
po^sa  venir  trovato  un  rappresentanti  degli  eredi. 

17* 
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1875  Dovranno  înoltre  essere  trasmesse  ai  suiiulicati  Uffici  conRolarî 

î  doGuroenti^  da  cui  risulti  il  iliritto  ereditario  in  parola,  e  tulti  i 
documenti,  corae  anco  la  procura  e  tutti  i  sinfroli  amminicoli  proba- 
torî  dovranno  essere  legalizzati  dal  Console  della  Repubblica  Argen- 
tina,  rispettivamente  da  quello  délia  Repubblica  dell'  Uraguay. 

È  necessario  che  tali  formalità  giano  adempiute,  perché  le 
rispettive  autorità  locali  prendano  in  liflesso  i  titoli  ereditarî  accara- 
pati  da  austriaci.  Una  semplice  ricercatoria  dell'  autorità  del  luogo 
a  oui  appartienne  V  erede,  colla  quale,  corne  fu  ?ovente  il  caso  finora, 
8l  dava  notizia  alla  predetta  i.  e  r.  Missione  soltanto  délia  esistenta 
di  persone,  che  reputavano  aver  titolo  ad  crédita  del  génère  pre- 
indicato  e  che,  sulla  base  di  tali  seroplici  indicazioni  interessavano  la 
Missione  summenzionata  a  realizzare  e  a  spedir  loro  i  detti  lasciti,  non 
sarebbe  perciè  sufficiente  per  venire  in  possesso  delta  sostanza 
lasciata  da  un  austiiaco  morto  negli  Stati  délia  Plata. 

Di  talidisposizioni  furono  a  mezzo  degrii.  rr.  Tribunali  d*appello 
notiziati  i  Tribunali  da  essi  dipendenti,  oome  anco  le  Camere  notarili 
e  le  Giunte  di  quelle  degli  avvocati. 

Qualora  venisse  prodotta  una  qualche  istanza  per  ulteriori 
pratiche,  affine  di  consiguire  Taggiudicazione  e  la  cousegna  di  una 
crédita  del  génère  summenzionato,  si  dovranno  rendere  avvertiti  i 
rispettivi  petenti  dei  requisiti  e  delle  modalità  volute,  non  inoltrando^ 
a  qnesto  Governo  o  ad  uno  degli  Uffîcî  consolari  preindicati  se  non 
quelle  domande,  chefosserodebitamente  corrcdate  nelsensosuesposto. 


866. 

9  décembre  1875. 

Circulaire   du  Gouvernement  maritime  à  Trieste    con- 
cernant la  reconnaissance   des  certificats   de  jaugeage 
austro-hongrois  dans  les  ports  espagnols. 

(Annuario  raarittimo  1876,  p.  222.) 

Ctrcolare  delV  ^.  r,   Ooverno  marittïmo  i?f  Trïeste  di  data  9  di- 

cemhre  J87Ô,  N^  10386,  diretta  a  tutti  gï  ii,  rr.    Vfjici  e  fun- 

zionari  portuali  sanitari  dipendenti ,   relotiva  alla  stazatura  dei 

hastimenti  austro-un garici  nei porti  délia  Spagna, 

In  oonformità  ad  incarico  ricevuto  dairEccelso  î.  r.  Ministero  del 
commercio  con  dispaccio  2  dicembre  a.  c,  N®  36168,  si  porta  a  pub- 
blica  notizia,  cheSuaMaestà  ilRe  diSpagna  in  reciprocanza  a  quanta 
è  stato  disposto  giusta  la  Circolare  governativa  24  settembre  a.  c.^ 
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Nr.  8084),  ha  trovato  di  ordinare,  che  a  oominciare  dal  1^  gen-  1875 
najo  1876,  quoi  baRtiincnti  ausfro-ungarici,  i  quali  approdassero  nei 
porti  della  penisola  di  Spagna  ed  isole  ad  cBBa  appartenenti,  corne 
pure  neile  colonie  marittime  tran.sooeaniche  e  che  fnrono  stazati 
uella  MoDarchia  austro-im^arîca  secondo  le  disposizioni  emanate  colla 
leggc  del  15  inaggio  1871  e  coirarticolo  nngarico  di  legge  XVI  del- 
Tanno  stesso,  saranuo  considerati  come  se  fossero  stati  stazati  nei 
porti  della  Spagna,  secondo  le  presorizioni  del  decreto  di  data  Madrid 
2  dicembre  1874. 


867. 

11  décembre  1875. 

Arrangement  entre  les  Administrations  de  poste  austro- 
honofroise  et  celle  des  Indes  orientales  angolaises  con- 
cernant  l'échange  réciproque  de  paquets.  Ratifié  par 
note  de  l'Ambassade  I.  et  R.  à  Londres  adressée  en 
mars  1876  au  Directeur  général  des  Postes  des  Indes 
orientales  et  par  une  note  adressée  par  celui-ci  au 
directeur  général  des  postes   autrichiennes  en  date  de 

Calcutta,  le  23  février  187(5. 

v^Archives  du  ministère  I.  et  K.  des  atTaires  étrangères.! 

Arrangerti€7it  hetween  the  Vost  Office  of  India  and  the  two  l*ost 
Offices  of  the  Austro-Hung aria n  Monarchy  concerning  the  mutual 

Exe  fi  a  fige  of  Objects  of  the  Varcel  Post. 

lo  nrder  to  facilitate  the  transmission  of  objects  of  tlie  parcel 
post  between  IndiaandAustria-Hun^ary  the  Post  Offices  of  the  afore- 
nientioned  Countries  hâve,  subject  to  ratification,  agreed  upon  the 
following  stipulations  : 

Article   I. 

There  shali  be  a  regular  exchange  of  objects  of  the  parcel  poat 
Ijetween  the  Post  Office  of  India  and  the  Post  Offices  of  the  Austro- 
Hiingarian  Monarchy. 

This  exchange  sliall  take  place  until  further  notice,  via  Trieste, 
Alexandria,  Suez  and  Bombay,  and  shaU  be  effected  on  the  route 
Triest-Alexandria  by  means  of  steam  vessels  of  theAustro-Hungarian 
Lloyd,  between  Alexandria  and  Suez  by  means  of  the  Egyptian 
Raiiway  and  between  Suez  and  Bombay  by  meani^  of  steaai  vessels 
of  the  Peninsular  and  Oriental  St^ara  Navigation  Company. 
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1875  The  expenses  of  conveyance  shall  be  borne: 

If  the  parceU  origiuate  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy  for 
the  transit  to  Alexaodria  by  the  AustroHungarian  Monarchy  and  by 
the  Post  Office  of  India  for  the  transit  beyond  Alexandria  to  the 
place  of  destination;  and 

If  the  parcels  originate  in  India  by  the  Post  Office  of  India  for 
the  transit  to  Alexandria  and  by  the  Austro-Hungarian  Monarchy  for 
the  transit  beyond  Alexandria  to  the  place  of  destination. 

The  parcels  shall  be  mutually  exchanged  in  closed  boxes 
suitable  for  the  voyage  and  thèse  boxes  shall  be  mutually  delivered 
in  Alexandria  to  the  agent  of  the  Steam  Navigation  Company  under- 
taking  the  further  transportation  of  the  parcels,  at  the  charge  of  the 
party  delivering  the  cargo. 

Article  II. 

There  shall  be  admitted  for  transmission  parcels  originating  in 
the  Austro-Hungarian  Monarchy  up  to  a  weight  of  22  kilogrammes, 
and  in  India  up  to  a  weight  of  50  pounds  (English).  The  parcels 
must  not  exceed  '/a  mètres  in  length  and  Y3  mètre  in  width  and 
depth  when  they  originate  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and 
2  feet  in  length  and  1  foot  in  width  and  depth  when  they  originale 
in  India. 

AH  parcels  including  articles  of  a  dangerous  or  damaging- 
character,  or  liquids  or  opium  or  any  contraband  article  or  sub- 
stance shall  be  excluded  from  transmission. 

Each  parcel  must  bear  the  full  address  of  the  receiver  and  the 
exact  indication  ot  liis  place  of  résidence;  the  parcels  must  also 
appropriately  to  the  length  of  the  conveyance  by  land  and  sea,  be 
durably  packed  in  wood  or  tin  boxes,  linen ,  or  strong  waterproof 
or  other  substantial  material  and  securely  closed:  furthermore,  each 
parcel  must  be  furnished  by  tlie  sender  with  a  custom-house  décla- 
ration written  in  English  or  Germau,  giving  an  accurate  statcment 
of  the  contents  and  the  value  of  the  parcel  and  tlie  address  of  the 
addressee ,  as  well  as  the  sender's  signature  and  place  of  abode. 

In  other  respects  the  régulations  oonceming  the  transmission 
of  auch  articles  existing  in  the  country  of  origin  shall  be  valid. 

Article  III. 

The  posta ge   for  the   conveyance  of  parcels  from  the  place  of 
posting  to  the  place  of  destination  shall  be  irrespective  of  distance  : 
When  prepaid  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy: 

one  half  florin  for  each  500  grammes  or  fraction  thereof  ; 
When  prepaid  in  India: 

eight    annas  for  each  40   tolas  (one    pound  English)  or 
fraction  tliereof. 
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Article  IV.  1875 

From  tbe  postage  raised  in  accordance  with  Article  III,  the 
Austro-Hungarian  Post  Offices  shall  pay  tu  tbe  Post  Office  of  ludia 
for  parcels  sent  to  Indîa  8  pence  for  each  ÔOO  grammes  or  fractional 
part  thereof  and  the  Post  Office  of  India  on  the  other  shall  pay  to 
the  Post  Offices  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  for  parcels  sent 
to  the  Austro-Hungarian  Monarchy  4  pence  for  each  40  tolas  (one 
pound  English)  or  fractional  part  thereof. 

Article  V. 
The  postage  (Article  III)  must  he  paid  in  advance  by  the  aender 
to   the   place   of  destination.  No  objects  partially  prepaid  shall  be 
accepted  for  transmission. 

Article  Vh 

If  a  parcel  bas  been  lost  or  damaged  (cases  of  sea-rîsk,  however, 
or  of  vis  major  or  of  the  own  négligence  of  the  sender  excepted)  the 
responsible  Post  Office  shall  compensate  the  sender,  or,  on  the 
sender's  request,  the  addressee,  for  the  damage  sustained;  this 
compensation,  however,  shall  not  exceed  the  amount  of  three  shil- 
lings (British)  for  each  500  grammes  or  for  each  40  tolas.  Fractional 
parts  of  weight  exceeding  500  grammes  or  40  tolas  shall  be  con- 
sidered  to  equal  fuli  500  grammes  or  40  tolas,  and  the  amounts 
above  mentioned,  whcn  paid  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy  or 
Iiidia  shall  be  discharged  at  the  respective  rates  of  one  half  florin  or 
eight  annas  to  the  shilling  (British). 

Furthermore,  when  compensation  is  paid  by  the  Post  Offices  of 
the  Austro-Hungarian  Monarchy  to  a  person  in  India  or  by  the  Post 
Office  in  India  to  a  person  in  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  the 
paynient  may  be  made  by  the  responsible  Post  Office  through  the 
médium  of  the  other  Post  Office,  a  spécial  request  for  payment  being 
issued  by  the  former  to  the  latter. 

Ëach  Office  shall  be  answerable  for  the  transit  for  which  it  bas 
to  pay  the  expenses  according  to  Article  I. 

Article  VIL 
In  case  the  addressee  should  refuse  to  accept  a  parcel  or  should 
not  be  fonnd,  the  parcel  shall   not  be  re-directed  at  once,  but  the 
sender  shall  be  asked  beforehand  through  the  médium  of  the  offices 
of  exchange  for  bis  directions  as  to  the  disposai  of  the  object. 

Article  VIII. 

Under  the  conditions  stated  above,  parcels  may  be  forwarded 

to   the  Austro-Hungarian  Monarchy   on   one  side  and  to  the  whole 

continent  of  India  and  to  British  Burmah  on  the  other  hand.  Thèse 

stipulations,  however,  do  not  refer  to  the  other  Britisli  possessions 
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1875  in  Asia  (Ceyloii,  Aden,  Penaus:.  Singapore  etc.;  N^'hither,  until 
further  notice,  parcels  cannot  be  sent.  It  shall  also  be  open  to  the 
afore  mentioned  Post  Offices  to  arrang:e  for  the  transmission  of 
parccls  through  the  Anstro-Hungarian  Monarchy  to  and  from  other 
Countries,  with  whioh  that  Country  lias  paroel  post  relations  and  to 
which  it  forms  a  convenient  route.  But  no  suoh  exchange  shall  take 
place  without  préviens  arrangement  between  the  afore  mentioned 
Offices. 

Parcels  destined  for  places  beyond  the  Austro  -  Uungarian 
Monarchy  shall  be  considered  as  prepaid  to  the  frontier  of  issue  of 
the  Austru-Hungarian  Monarchy  and  the  postage  for  the  transit 
beyond  that  point  shall  be  collected  from  the  addressee.  Parcela 
posted  in  foreign  countries  and  conveyed  to  Iiidia  through  the 
médium  of  the  Post  Offices  of  the  Austro- Uungarian  Monarchy  shall 
be  delivored  to  the  Post  Office  of  India  prepai.l  to  the  place  of 
destination. 

Article  IX. 

The  exchange  of  parcels  shall  take  place  : 

For  the  Austro -Hungarian  Monarchy  through  the  Post  Office  at 
Triestc,   and 

For  India  through  the  Post  Office  at  Bombay. 

Both  thèse  offices  shall  exchange  direct  invoices  of  parcels  by 
means  of  the  weekiv  mails  via  Alexandria  and  Suez,  available  for 
the  time  being. 

The  invoices  shall  bo  prcpared  according  to  the  annexed  Forms 
A  and  AA  and  shall  be  accompanied  by  the  oustom-house 
déclarations  of  the  parcela  entered  therein.  The  invoices  of  eaoh 
calendar  year  shall  be  numbered  consecutivelv,  the  entries  in  each 
invoice  always  commencing  with  number  one.  The  offices  of  exchange 
shall  affix  labels  of  the  Forms  annexed  B  and  BB  to  each  parcel. 
Ou  thèse  labels  shall  be  noted  the  nnmber  of  the  invoice,  the  number 
under  which  the  parcel  is  entered  in  the  invoice.  and  the  number 
of  the  rates  of  postage. 

The  custom-honse  déclarations  shall  also  be  inscribed  with  the 
number  of  the  invoice  and  the  number  under  which  the  article  is 
entered  in  the  invoice.  The  invoices ,  together  with  the  accom- 
panying  papers,  shall  be  enclosed  in  one  of  the  boxes  containing  the 
parcels. 

Article  X. 

As  sôon  as  the  mail  shall  hâve  reached  tlie  receiving  Office  of 
exchange,  that  Office  shall  verify  the  contents  of  the  mail. 

If  it  should  bo  found  by  the  receiving  Office  that  a  parcel 
entered  in  the  invoice  has  not  arrived  or  bas  been  damaged,  the 
ciroumstanre,  after  a  second   officer   has  been  called  to  witness  it. 
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^hiill  be  stated  by  protocol,  the  protocol  beîng  sent  together  with  a  1875 
communication  on  the  subject  to  the  ilespatcliing  Office  of  exchange 
bv  the  return  m«il. 

Other  errors  in  the  entries  of  the  invoices  shall  be  corrected 
and  reported  to  the  despatching  Office  by  the  rctarn  mail,  by  means 
of  a  note  of  crror  of  the  annexed  Form  (,'. 

If  the  notifications  to  be  despatched  according  to  the  above 
^stipulations  are  not  given,  the  mail  shall  be  oonsidered  as  duly 
<lelivered  so  long  as  no  évidence  to  the  contrary  shall  hâve  been 
furnished. 

Article  XI. 

Of  the  payments  and  daims  resulting  from  the  transactions  of 
the  paroel  post  an  account  in  conformity  with  tlie  annexed  Form  D 
shall  be  made  ont  quarterly  in  duplicate  by  the  General  Post  Office 
Vienna,  one  copy  being  forwarded  to  the  Bombay  Post  Office  and 
the  other  to  the  Financial  Secretary,  India  Office,  London,  for 
paymcnt  by  bill  of  exchange  on  Vienna  if  the  balance  be  in  favour 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  with  payment  by  bill  of 
exchango  ou  London  if  the  balance  be  in  favour  of  Indin.  In  the 
case  of  payment  to  Austria-Huugary  the  bill  of  oxchange  on  Vienna 
shall  be  for  an  amount  in  Austro-Hungarian  currency  équivalent  at 
the  rate  of  10  florins  (silver)  to  1  Pound  Sterling  to  the  balance  in 
Sterling  money  stated  in  the  account. 

Article  XIL 
Should  any  error  be  discovered  on  examiuation  by  the  Bombay 
Office  of  exchange  or  othorwise  in  an  account  for  which  payment 
has  been  made  to  or  by  the  India  Office  London,  such  error  shall, 
if  admitted  by  the  Office  against  which  the  balance  of  error  lies,  be 
entered  with  appropriate  quotation  of  authority  in  the  next  account 
nnder  the  head  of  „ admitted  errors  in  proviens  account'*. 

Article  XIII. 

In  ordinary  matters  aff'ectîng  the  préparation  or  transmission  of 
accounts  the  Post  Master  Bombav  shall  be  the  médium  of  corros- 
pondence  on  the  part  of  India  :  but  matters  not  coming  withîn  the 
above  description  shall  be  dealt  with  by  the  Director  General  of  the 
Post  Office  of  India. 

Article  XIV. 

The  présent  arrangement  shall  be  brought  into  opération  on  the 
1**  April  1876.  It  shall  then  continue  in  force  u util  one  year   after 
the  date  at  which  one  of  the  contracting  parties  shall  hâve  notified 
the  other  of  its  intention  to  terminate  it. 
Donc  in  duplicate  and  signed  at  London  the  11*'*  December  1875. 

Btuat  m.  p.  A.  M.  Montcath  m.  p. 
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Labels. 
Form  B, 


1875 


Parcel 
From  Bombay  to  the  Austro-Hungariaii  Monarchie. 
Invoîce  N» Entry  N« 

N®  of  Rates  prepai»! 

Above  to  be  filled  in  by  Bombay  Office. 


Forui  BB. 


Parcel 
From  the  Austro-Hun^arian  Monanhie  to  Bombay. 
Invoice  Nr Entry  Nr 

Nr.  of  Rates  prepaid 


Above  to  be  filled  in  by  Trieste  Ottice. 


R.    A.     P. 


Cnstom  Duty. 


^orm  C.  Note  of  Error.  Parcel  Mail.  Austna-Hungary  and  India. 
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Kemarks.    The  Entry    as   made  by  the 
De»patchiDg  Office  to  be  copied  la  Blark 
Ink  and  the  corrected  Entry  below  il  in 
Red    Ink.    Any   neceasary    explanation' 
being  added  in  this  Columne.  When  the 
Total  of  the  last  Colume  is  affected  the' 
original   and   corrected  Total   must  be' 
giTen  in  proper  place. 

L. 

s. 

d. 

Original  T 
Corrected  ' 

otal  . 
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• 
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1875  D.  Prepared  by  the  AiiBtro-Hungarian  Offices. 

Account  of  Parcel  Mails  exchauged  for  the  Quarter  of    .    .    . 
between  the  Austro-Hungarian  Monarchie  and  India. 


.  1S7 


Crédit  of  the  Austro-Huiig&ri-m  Monarchy 


Mailes  from  India 

Invoice  N*  of  Rates 


N« 


Pâte 


Number  of 

paid  Rates 

for  each 

Involoe 


Total 


Abnve  at  4  d. 
per  Rate 


L. 


Add  for  admittederrora  in 
previoUB  accoants  quoting 
the  authorlty  glren   by  India 

Add  total  of  compenaation 
paymcnts  by  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  upon 
spécial  requeat  from  the 
Mirect^r  General  of  the  Post 
Office  of  India  a.s  detailed 
below 

Balance  in  fay<)ur  of  India  . 


Total  .    .    . 


Crédit  of  India 


Mail:^  from  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
Invoice  N»  of  Rates  i 


N» 


I>atv 


Nuralter  of 
pald  Rates 
for  eacli  '^' 
lnv«»lce 


Totiil 


Add  for  admitted  error.>  in 
provious  accountfi  quotiog 
the  aothority  given  by  the 
Austro-Hun^artan  Monarchy 

Add  total  of  compensation 
paymentjt  by  India  upon 
spécial  request  from  the 
(iencral  Post  Offici»,  Vienna 
as  detailed  below    .... 

Balance  lu  favour   of    the 

Austro-Hungarian  Monarchy 

.    .    florins  and  .    .  kreuzer 

at  10  florins  ail  ver  per  1  ^ 


Total  . 


Above  at  8  d. 
p&r  Rate 


L. 


d. 
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868.  1875 

12  décembre  1875. 

(Convention  entre  l'An  triche-Hongrie  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  à  l'égard  de  la  prolongation  du  traité 
du  23  décembre  1863  pour  la  continuation  de  l'union 
douanière  et  des  impôts.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée 
par  SaMajestél.  etR.  Apostolique  à  Budapest,  le  24  mai 
1876;    les  ratifications  échangées  le  30  juin  1876. 

(R.  G.  B.  1876.  Nr.96.^ 

Uebereinkommen  vom  12,  December  1870,  zu'îschen  der  oster- 
reïchisch'Ungarischen  Monarchie  unddem  FUrstenthume Liecktt^7i - 
8t€in  tcegen  Verldngerung  des  Vertrages  vom  23.  December  1863 
(H.  G.  Bh  Nr,  47  ex  1864)  uber  die  Fortsetzung  des  Zoll-  und 
Steuervereines  fiir  das  Jahr  1876.  Vereinbart  zu  Wien  am 
12.  December  1876,  von  Sei'ner  k.undk.  Apostolischen  Majestàt 
ratificirt  zu  Budapest  am  24.  Mai'  1876  und  mit  den  beider- 
seàigen  Ratrfîcationen  ausgeirechselt  am  30.  Juni  1876. 

Wir  Franz  Joseph  iler  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  voii 
Oesterreich;  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  etc.  etc.  thun  kund  un'l 
bekennen  Iiiermit: 

Nachdem  zwischen  UnseremBevollmachtigten  und  jenem  Seiner 
Durchlaucht  des  regierenden  Fiirsten  zu  Liechtenstein  wpgen  Er- 
neuerung  der  im  Jahre  1852  gegrlindeten  und  laut  des  Staatsver- 
trages  vom  23.  December  1863  fortgesetzten  ZoU-  und  Steuer- 
einigung,  die  naoh  erfolgter  Kiindigung  am  31.  December  1875 
ablâuft,  z«  Wien  am  12.  December  1875  ein  aus  zwei  Artikeln 
bestehender  Vertrag  abgeschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist, 
welcher  von  Wort  zu  Wort  wie  folgt,  lantet  : 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bëhmen 
etc.  etc.  und  ApostoUscher  Konig  von  Ungarn  einerseits.  und 

»Seine  Durchlaucht  der  sou verjine  Fiirst  zu  Liechtenstein  anderer- 
seits, 

haben  wegen  Erneuerung  der  im  Jahre  1852  gegrlindeten  und 
laut  des  Staatsvertrages  vom  23.  December  1863  fortgesetzten  ZoU- 
und  Steuereinigung,  die  nach  erfolgter  Kiindigung  mit  31.  December 
dièses  Jahrrs  ablauft,  Unterhandiungen  eingeleitet,  und  hierzu  aïs 
Bevollmachtigte  ernannt  : 

Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  KSnig  von  Bohmen 
etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Herrn  Joseph  Freilierrn  von  Schwegel,  Ritter  desSt. Stephane- 
Ordens  und  des  Ordens  der  eisernon  Krone  dritter  Classe,  k.  und  k. 
Ilof-  und  Ministerialrath; 


270  LIECHTENSTEIN. 

1875  Seine  Durchlaueht  der  souveranc  Fiirst  zu  Liechtenstein: 

Herrn  Clemens  Reichsgrafen  von  Westphalen, 
welche,  nachdem  sie  ihre  VoUinachten  eingesehen  and  in  gâter 
Ordnung  befiinden  hatten,  sioh  Uber  folgende  Be^tîmmungen  geeinigt 
haben : 

Artikel  I. 

Der  am  23.  December  1863  zwischen  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theilen  vereinbarte  Steuer-  und  ZoIIverem  wird  mit 
allen  seinen  gegenwârtig  in  Kraft  stehenden  Beatimmungen  auf  £in 
Jahr  verlïngert,  und  dessen  Dauer  hiermit  bisËnde  1876  festgesetzt 

Indem  beide  Theile  die  wohlthatigen  Wirkungen  dièses  Ver- 
trages  im  AUgemeinen  anerkennen  und  nur  die  Nothwendigkeit 
einiger  neuen,  den  verânderten  Verhaltnissen  entspreohenden  Modifi- 
cationen  siob  berausgestellt  bat,  sind  die  hoben  contrahirenden 
Theile  dahin  iibereingekommen,  im  Laufe  des  Jahres  1876  liber  die 
wlinschenswerthen  Abiinderungen  des  Vertrages  Verhandlungen  ein- 
zuleiten  und  zum  Abschlusse  zu  bringen. 

ArtikeilL 
Die  Ratification  des  gegenwârtigen   Vertrages  wird  vor  Knde 
1875  in  Wien  erfoigen. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  der  hohen  contra- 
hirenden Theile  den  Vertrag  unterschrieben  und  ihre  Siegel  bei- 
gedrlickt. 

Wien,  am  12.  Dccemcr  1875. 

(L.  S.)  Joseph  Freiherr  von  SchwegeL  m.  p. 
(L.  8.)  Clemens  Graf  von  Westphalen  m.  p. 

80  haben  Wir,  nach  Priifung  sammtlicher  Bestimmungen  dièses  Vertrages 
denselben  gutgeheissenundgeuehmigt,  versprecheu  auoh  mitUnserem 
kaiserlichen  und  koniglichen  Worte  iUr  Uns  und  Unsere  Nachfolger 
denselben  seinemganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachtenundbeob- 
achten  zu  lasseu. 

Zu  dessen  BesUtigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde  eigen- 
handig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserliches  und  kônigliches 
Insiegel  beidriicken  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Hauptstadt  Budapest  am  24.  Mai  im 
Jahre  des  Ueils  1876,  Unserer  Reiche  im  achtundzwanzigsten. 

Franz  Joseph  m.  p.  (Us) 

Andrdêsy  m.  p. 

Auf  Allerh5chsten  Befehl  Seiner  k.  und  k.  Apostolischen  Mfgestttt: 

Joseph  Freiherr  von  Schwegrl  m.  p.. 
k.  nnd  k.  Hof-  und  Minlsterialrath. 
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869.  1875 

18  décembre  1875. 

Ordonnance  Impériale    à   Tégard    des    nouveaux    tri- 
bunaux mixtes  en  Epypte. 

(R.  G.  B.  1875,  Nr.  153.) 

Kaiser lïche  Verordnung  vom  18,  December  187 ô,  wodurch  avf 
Qrund  des  Oesetzes  vom  20,  Jdnner  1876  (R,  6'.  BL  Nr.  12), 
betreffend  Aenderungen  in  der  Oeric/ttsbarkeitder  osterreichiseh- 
unyarischen  Consulargerichte  in  Egypten^  die  Gerichtsbarkeit 
dieser  Consulargerichte  mit  Wirksamkeit far  die  itn  Reichsrathe 
vertretenen  Konigreiche  und  Ldnder  vom  Tage,  mit  welchem  die 
gegenwartige  Verordnung  ia  Kraft  tritt,  fiir  die  Dauer  von  funf 
Jahren  eingeschrdnkt  und  theilweisean  die  in  Egypten  errichteten 

7ïeuen  Gerichte  iibertragen  wi^'d. 

§•  1- 

Aus  der  den  Consuln  der  ôsterreichischungarischen  Monarchie 
in  Ëgypten  zustehenden  Qerichtnbai'keit  in  burgerliohen  RechtB- 
angelegenheiten  werden  jene  Rechtsstreitigkeiteu  ausgeechieden,  in 
welchen  eine  der  Parteien  einem  fremden  Staate  angeiiort,  oder  in 
welohen  eine  in  Ëgypten  gelegene  unbewegliche  Sache  oder  ein 
Recht  auf  eine  solche  Sache  den  Gegenstand  des  StreitcB  bildet. 

Fiir  die  Ëntscheidung  von  Statnsfragen  jedoch  bleibt  die  6e- 
richtsbarkeit  der  ôsterreichisch-ungarischen  Consnln  in  Ëgypten  im 
bîsherigen  Umfange  aueh  dann  aufreoht,  wenn  die  Nothwendigkeit 
der  Ëntscheidung  der  Statusfrage  sich  im  Zuge  der  den  neuen 
Gerichten  ttbrrtragenen  Rechtsstreitigkeiton  ergibt. 

§,2. 

Aus  der  den  ôsterreichisch-ungarischen  Consnln  in  Ëgypten 
znkommeDden  Wirksamkeit  in  Strafeachen  werden  ausgeschieden  die 
Amtshandiungen,  welche  betreffen: 

1.  Uebertretungen. 

2.  Jene  Vcrbreohen  und  Vergehen ,  welche  nnmittelbar  gegen 
die  Richter,  die  Geschworenen  oder  die  sonstigen  Beamten  der  von 
der  egyptischen  Regierung  eingesetzten  neuen  Gerichte,  in  Ans- 
Ubnng  oder  ans  Anlass  der  AusUbung  ihres  Berufes  vertlbt  werden, 
und  zwar: 

a)  Beleidigungen  durch  Geberden,  Worte  oder  Drohungen  ; 

b)  Verl^umdungen,  Schmiihungen,  wenn  sie  in  Gegen wart  des 
betreffenden  Richters,  Geschwornen  oder  Justizbeamten  oder 
innerhalb  der  Geschilftsrâuroe  des  Gericbtes  vorgebracht  oder 
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1875  mittelflt   liffentlicher  Anschlage.   Schriften,    Drucksachen,    Ab- 

bildungen  oder  Dargtelliingen  verbreitet  werden; 

c)  ThSltlichkciten  geffcn  ihre  Person,  insbesondere  Misshandlunçen 
Korperverletzungen  iind  vorsâtzliche  TÔdtung  mit  oder  ohnc 
Ueborlegung; 

d)  Tliatlichkeiten  oder  Droliungen  ^Qg^w  die  erwahnten  Personen, 
um  8ie  zur  Vornahrae  einer  pflichtwidrigen  oder  ungesetzlichen 
Handlung  oder  zur  Uiiterlassung  einer  pfliobtmassigen  oder 
geBetzIiclien  Handlung  zu  bestimmen  ; 

e)  Misôbrauoh  der  Amtsgewalt  von  Seite  eines  ôffentliohen 
Functionars  gegcu  die  erwahnten  Personen  zu  gleicbem  Zwecke  ; 

f)  Versuoh  uninittelbarer  Besteohung  der  erwahnten  Personen; 

g)  Beeinflussung  eines  Kichters  zu  Gunsteu  einer  Partei  seitens 
eines  offentlichen  Functionârô. 

3.  Verbrechen  und  Vergehen,  welchc  unmittelbar  gegeu  die 
Vollstreckung  von  UrtheilenundgerichtlicheuAnordnungen  gerichtet 
8ind;  nâmlicli  : 

aj  thâtlicher  Angriff  oder  gewaltsamer  Widerstaud  gegeu  Mit- 
glieder  ciea  Gerichtes  in  AusUbung  ihres  Amtes  oder  gegen 
geriohtliche  Beamte  hei  der  gesetzlichen  Ausiibung  von  Amts- 
handlnngen  zur  Vollstreckung  von  Urtheilen  oder  gericlitlichen 
Anordnungen  oder  gegen  Beamte  oder  Manuschaften  der  offent- 
lichen Gewalt,  welche  beruf'en  sind,  bei  der  Vollstreckung  Hilfe 
zu  leisten; 

b)  Missbrauch  der  Amtsgewalt  seitens  eines  offentlichen  Functionârs 
zur  Verhinderung  der  Vollstreckung j 

c)  Entwendung  gerichtiioher  Actcnstucke  zu  deraselben  Zwecke; 

d)  Verletzung  gerichtlich  angelegter  Siegel,  vorsiltzliches  Beiseite- 
schaffun  von  Gegen^tânden.  welche  auf  Grund  einer  gericht- 
lichen  Anordnung  oder  eines  Urthoiles  in  Beschlag  genommen 
worden  sind; 

€/  Entweichung  von  Gefangenen,  welche  auf  Grund  einer  gericht- 
lichen  Anordnung  oder  eines  Urtheiles  in  Haft  genommen  sind, 
und  Handlungen,  welche  eine  solche  Entweichung  unmittelbar 
herbeigefiihrt  haben  ; 

/;  Verheimllchung  der  in  solchen  Fallen  entwiehenen  Gefangenen. 

4.  Jene  Verbrechen  und  Vergehen,  welche  den  Richtern,  Ge- 
sohworenen  und  Justizbeamteu  zur  Last  gelogt  werden,  wenn  die 
Beschuldigung  dahin  geht,  dass  aie  dieselben  in  AusUbung  ihres 
Berufes  oder  in  Folge  eines  MissbrauchesihrerAmtsgewalt  begangen 
haben. 

Hierher  gehoren  nebst  den  gemeinen  Verbrechen,  welche  den 
erwahnten  Personen  unter  solchen  Umst&nden  zur  Last  gelegt  werden 
konnen,  auch  noch  nachstebende  besondere  Verbreclien  und  Vergehen  : 
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a)  Ungerechte  Entscheidung  ans  Gunst  oder  Feiiulschaft;  1875 

b)  Beâteohiing; 

n)  unterlassene  Anzeige  einer  versuchten  Bestechung; 

dj  Justizverweigerung; 

ej  iinerlaubte  Gewalt  gegen  Privatpersonen; 

fj  Eiiidringen  in  die  VVohnung  eines  Andern   ohne  Beobaohtung 
der  gesetzlichen  Vorschriften  ; 

g)  Erpressungen  ; 

h)  Unterschlagnng  ôffentlicher  Gelder; 

t)  ungesetzliohe  Verhaftung; 

JcJ  Falschung  von  Urtheilen  nnd  Actcnstiioken. 

Unter  der  Bezeichnung  von  Justizbeamten  werden  auch  die 
Schrîftftihrer,  die  beeideten  Gehilfen  der  Schriftfiihrer,  die  bei  dem 
Gerichte  bestellten  Dolmetscbe  und  die  GerichtavoUzieher  verstanden, 
nicht  aber  solche  Peraonen,  welche  ausserdem  von  Fall  zu  Fall,  von 
dem  Gerichte  mit  einer  Zustellung  oder  einem  Gerichtsvollzieheracte 
betrant  worden  sind. 

Unter  der  Bezeichnung  von  Richtern  werden  auch  die  Beî- 
sitzer  verstanden. 

Die  Consulargerichtsbarkeit  bleibt  jedoch  flir  aile  unter  Ziffer 
2  nnd  3  aufgefiihrten  Verbreohen  und  Vergehen  in  Wirksamkeit, 
wenn  der  verletzte  Richter  oder  Jnstizbeamte  den  Strafantrag  bei 
dem  Conaulargerichte  eingebracht  hat. 

§.3. 

Die  naoh  den  §§.  1  und  2  dieaer  Verordnung  aus  der  Gerichts- 
barkeit  der  Consulargerichte  ausgeschiedenen  Angelegenheiten 
werden  an  die  neuen  Gerichte  iibertragen. 

Dièse  Bestimmung  erstreokt  sich  auch  auf  die  Bestrafung  von 
Zeugen,  welche  ohne  gesetzlichen  Grunddie  Ablegung  oderBeeidigung 
oines  Zeugnisses  vor  den  neuen  Gerichten  verweigefn,  ferner  auf  die 
Bestrafung  von  Geschwornen  oderBeisitzorn  dieser  Gerichte,  welche 
ohne  gentlgende  Ëntschuldignng  sich  ihren  Obliegenheiten  entziehen. 

Bei  den  Verhandlungen  vor  diesen  Gerichten  findet  eine 
Assistenz  durch  den  Consul  oder  dessen  Vertreter  nicht  statt. 

§.  4. 
Die  Vollfltreckung  der   von  den  neuen  Gerichten  in  Egypten 
geschopften  Erkenntnisse  in  biirgerlichen  Rechtsstreitigkeiten  ist  don 
neuen  Gerichten  uberlassen.    Der   Consul  hat  das  Recht,  bei  dem 
VoUzuge  gegenwârtig  zu  sein. 

§.5. 

So  lange  nicht  ermittelt  ist,  dass  in  Egypten  entsprechende 
Einrichtungen  fiir  die  Verwahrung  von  lïaftiiiifren  bestehen,    sind  die 

VIII.  Recueil.  18 
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1875  Besobuldigteii  ziim  Zwecke  ibrer  vorlâufigeu  Verwalimng  deu  08ter- 
reichisch-imgarischen  Consuln  zn  iibergebeu,  falls  nicht  die  Consuln 
auf  deren  Uebernabme  verzicbten ,  die  zu  einer  Freiheitssirafe  Ver- 
urtbeilten  in  die  Consulararrcste  abzuliefern,  wenn  die  Consuln  dies 
verlangeii.  Die  zum  Tode  Verurfhcilten  sind,  falls  die  rechtzeitîg  zu 
verstSndigenden  Conauln  sie  reclamiren,  denselben  zu  iiberlassen. 

§.  6, 

DieGeneralconsuln,  die  Consuln,  die  Viceconsuln,  ihre  Farailien 
uud  aile  in  ihrem  Dienste  befindiicheu  Peraonen  untersteben  nicbt 
derGericbtsbarkeit  der  neuenGericbte.  InAnsehuug  diescr  Personen 
und  ibrer  Wobnbâuser  bleiben  die  bisberigcn  Gerichtftbarkeitsver- 
hâitnisse  unverandert. 

Dies  gilt  aucb  binsicbtlicb  jenev  religiosen  Anstalten,  welcbe 
gegenwîirtig  unter  dem  Scbutze  der  ôstêrreicbiscb  -  ungarischen 
Monarcbie  stehen ,  jedocb  nur  insoweit  dièse  Anstalten  als  Corpo- 
rationen  in  Betracbt  komraen. 

§.  7. 

Wenn  zwiaoben  dem  Consul  und  einém  der  neuen  Gericbte  -eine 
Meinungsverscbiedenbeit  dariiber  entsteht,  ob  eine  strafbare  Hand- 
lung  als  eine  solcbe  zu  betraobten  sei,  binsicbtlicb  welcher  nacb  den 
§§.  2  und  3  dieaer  Verordnuug  die  Strafgerichtsbarteit  der  neueu 
Gericbte  begrlindct  ist,  so  entscbeidet  dai-tiber  ein  Schiedsgericbt, 
welcbes  aus  zwei  von  dera  Consul  bezeicbneten  fremden  Consuln  und 
aus  zwei  von  dem  PrRsidenten  des  Appellbofes  in  Alexandrien  be- 
stellten  Ratben  oder  Ricbtern  bestebt.  Der  Ausspruob  dièses  Schieds- 
gericbtes  ist  endgiltig. 

§.8. 

Hinsicbtlicb  der  burgerlicben  Recbtsstreitigkeiten  und  der 
Strafsacben,  welcbe  an  dem  Tage,  an  welcbem  dièse  Verordnung 
in  Wirksamkeit  tritt,  bereits  bei  den  Consulargericbten  in  Egypten 
anbângig  sind,  bleibt  die  Gericbtsbarkeit  dieser  Consulargericbte  im 
bisberigen  Umfangc  aufrecbt. 

Auflibereinstiromenden  Antrag  beider  Parteien  kônnen  jedocb 
aucb  bereits  anbângtge  biirgerliche  Recbtsstreitigkeiten  an  die  neueu 
Gericbte  Ubertragen  werden,  wenn  deren  Zustiindigkeit  fUr  die  Zu- 
kunft  auf  Recbtsstreitigkeiten  dieser  Art  sich  erstreckt. 

Die  Entscbeidung  liber  schwebende  Reclamationen  gegen  die 
egyptische  Regierung  in  Betreff  privatrechtlicber  Ansprttcbe,  deren 
Austragung  der  bisberigen  Gericbtsbarkeit  der  ôstêrreicbiscb: 
ungariscben  Consulate  entzogen  war,  erfolgt  auf  Grund  eines 
zwiscben  der  osterrelchiscb-ungarisohen  und  der  egyptiscben  Regierun 


et 


getroffenen  besonderen  Uebereinkommens. 
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§.  9.  1875 

Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  iu  Wirksamkeit,  an 
welohem,  naoli  erfolgter  Publication  der  neueu  egyptischen  Gesetz- 
biicher  und  des  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte,  die  neuen  egyptischen  Gerichte  ihre  amtliche 
Thatigkeit  beginnen  werden. 

Mit  dem  VoUzuge  dieser  Verordnung  ist  der  Justizminlster 
^eauftragt. 

Wien.  am  18.  December  1875. 

Franciscus  Josephns  m.  p.  {iSn 

Auersperg  m.  p.  Glaser  m.  p. 

870. 

19  décembre  1875. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  France  à  l'union  générale  des  postes. 

(P.  V.  B.  1875,  Nr.  80.) 
Beîtritt  Franki-eicha  zum  allgemeineyi  Postvereïne, 

Frankreîch  ist  vora  1.  Janner  1876  an  dem  allgemeinen  Post- 
"vereinsvertrage  ddo.  Bern,  den  9.  October  1874  beigetreten. 

In  Folge  dessensind  die  von  diesem  Zeitpunkte  ab  aufgegebenen 
^ewohnlichen  und  recommandirten  Bricfe,  Correspondeuzkartèn, 
dann  Sendung^n  unter  Band  mit  Drucksachen,  Waarenproben  und 
OesQhaflspapieren  ans  der  ôsterreichiscli-ungarischen  Monarchie  nacb 
Frankreich  und  Algier,  sowie  auch  umgekehrt,  denselben  Taxen 
uuterworfen,  wie  die  Correspondenzen  nach  und  aus  den  anderen 
L&ndern  des  allgemeinen  Postvereines  mit  Ausnahm  3  von  Deutsoh- 
land,  Luxemburg,  Uelgoland,  Serbien  und  Monténégro,  und  es  finden 
-auf  dieseiben  die  Bestimmungen  des  Berner  Postvertrages  (P.  V.  B. 
Jahrgang  1875,  beite  193j,  des  hiezu  erâosseneu  Règlements  und 
der  Verordnung  vom  22.  Juni  1875,  Z.  11910  (P.  V  B.,  Seite  2l7j 
Anwenduug. 

Die  k.  k.  Postamter,  welche  mit  franzosischen  Postanstalten  im 
Briefkartirungsver bande  stehen,  haben  anstatt  der  bishcrigen  Brief- 
karten  und  Briefverrechnungs -Instrumente  die  durch  das  Règlement 
zum  Postvereinsvertrage  vorgeschriebenen  feuilles  d'avis,  bulletins 
de  vérification  (RUckmeldungen;  zu  verwenden,  die  fUr  die  Abrech- 
nung  nothigen  Verzeichnisse  nach  dem  Formulare  D  zu  verfassen 
und  die  statistischen  Ausweise  Uber  transitirende  Correspondenzen 
bezUglich  Frankreiohs  in  den  hierfâr  bestimmten  Zeitperioden  anzu- 
fertigen. 

18* 
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187Ô  871. 

28  décembre  1875. 

Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  maritime  à  Trieste 
runcernant  l'embarquement   des   marins   italiens  dans 

les  ports  austro-hongrois. 

(Annuario  marittimo  1877,  p.  41.) 

Circolare  deW  ùr.Governo  marittimo  in  Trieste  di data  28  die eni- 
bre  187 5 y  K^  11003,  diretta  a  tutti  gV  ii,  rr,  Zlffici  e  funzionari 
2>ortuali  saiiitarï  dij^endenti^  in  merito  alPimbarco  di  m,arinaj 
italiani  nei porti  délia  Monarchia  austro-ungarica  su  bastimentt 

nazio7iali  od  ester i, 

A  toglimento  di  dubbi  insorti  si  awerte,  che  le  disposizioni 
délia  Circolare  10  novembre  1874,  N»  8435  tendono  a  facilitare  ai 
marinai  appartenenti  al  Regno  d'Italia  di  venire  nei  porti  délia 
Monarchia  austro-ungarica  per  imbarcarsl  su  bastimenti  nazionali  od 
esteri,  esimendoli  daU'obbligo  di  essere  muniti  di  un  formale  passa- 
porto  e  limitandosi  a  chiedere,  che  le  loro  matricole  siano  vidimate 
dair  i.  e  r.  Autorità  consolare. 

Relativamente  aU'effettivo  imbarco  di  tali  marinai  basterà,  corne 
Rnora,  ch'essi  riportino  il  uulla  osta  deir Autorità  consolare  italiana 
del  luogo  dove  intendono  irabarcarsi. 

Ne  viene  da  se,  che  anche  la  reciprocità  va  soggetta  aile  stesse 
nonne. 


872. 

29  décembre  1875. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant  une  modification  du  texte  du  point  4  de  l'article 
XXIX  du  règlement  de  la  convention  postale  de  Berne» 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  1.) 

Verënderte  Fassung  des  Vunktes  4  im  Artikel  XXIX  des  Règle- 
ments zum  Ber7ier  Postvertrage, 

Der  Punkt  4  im  Artikel  XXIX  des  Règlements  zum  Berner  Post- 
vertragc  erh&lt  die  nachstehend  verMnderie  Fassung: 

„4.  Gibraltar  und  Malta  sammt  den  dazu  gehôrigen  Insein,  aïs 
von  der  grossbritannisohen  Postverwaltung  abh^ngig."^ 
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873.  1876 

7  janvier  1866. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le   traitement  des   lettres  insuffisamment   affranchies   à 
destination  ou  de  provenance  du  Brésil  via  Allemagne. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  3  ) 
Seka7idlung   der   ungeniigend  franktrten  Briefe   nach   und  au  s 
BrasUien  beî  der  Beforderung  ilher  Deutschland. 

Bei  ungeniigend  frankirten  Briefen  aus  Oesterreich- Ungarn 
nach  Brasilien,  welclie  auf  dera  Wege  ilber  Deutsciiland  zur  Be- 
fbrderung  gelangen,  ist  neben  den  zur  Frankîrung  ungenilgenden 
Marken  von  nun  an  nicht  mehr  das  Zeichen  0  anzusctzen,  sondern 
es  ist,  ebengo,  als  ob  dièse  Correspondenzen  nach  einem  Vereins- 
lande  bestimmt  wâreu,  der  Werth  der  vorhandenen  Briefmarken 
oder  Couvertstempel  von  den  k.  k.  Aufgabepostâmtern  in  Franken 
und  Centimen  nach  dem  Verhâltnisse  1  Nkr.  =  2^/^  Centimen  um- 
gerechnet,  neben  den  Briefmarken  anznmerken. 

Hiervon  werden  die  k.  k.  Poatâmter  mit  Bezug  auf  die  Ver- 
ordnung  vom  22.  Juni  1875,  Z.  11910  (P.  V.  Bl.  Jahrgang  1875, 
.Seite  219),  zur  Darnachachtung  in  die  Kenntniss  gesetzt. 


874. 

20  jani-ier,  25  février,  2  mars  1876. 

•Convention  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
le  Prince  du  Monténégro.  Ratifications  ministérielles 
notifiées  au  Prince  par  note  du  Gouverneur  de  la  Dal- 

matie  en  date  du  11  avril  1876. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  8.; 

JSpecîaluberei/ikominen,  ahgeschlossen  zwîschen  den  Telegrapken- 

verwaltungen  Oesterreich-  Ungarus  eùierseîts  U7id  der  Telegraphen- 

verivaltu?ig    des     Fiirstenthums    Mo)itenegro      nnderseits ,      zur 

Regelung  des  gegenseitigen  Telegrnphenverkehres, 

Article  1. 
Les  lignes  et  stations  télégraphiques  établies  dans  le  territoire 
du  Monténégro  et  reliées  aux  lignes  télégraphiques  antrichiennes  à  la 
frontière  près  de  Oattaro  sont  soumises  au  présent  arrangement. 

Article  2. 
Les  correspondances  échangées  entre  les  bureaux  de  l'Autriche 
ou  de  la  Hongrie  d'une  part,  et  entre  ceux   de  la  Principauté  de 
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1876  Monténégro  d'autre  part  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  et  du  Règlement  y  annexé. 

Article  3. 

Le  contrôle  du  service  télégraphique  sera  exercé  : 

Pour  le  territoire  du  Monténégro  par  le  bureau  de  Cettinje. 

Pour  le  territoire  de  TAutriche  ou  de  la  Hongrie  par  le  bureau 
de  Cattaro. 

Ce  dernier  bureau  sera  d'ailleurs  exclusiveraeut  autorisé  au 
service  de  dépôt  pour  les  correspondances  échangées  avec  les  bu- 
reaux du  Monténégro. 

Article  4. 

D.sns  rechange  des  correspondances  entre  les  bureaux  d» 
TAutriche  ou  de  la  Hongrie  d'une  part,  et  ceux  du  Monténégro 
d'autre  part,  la  taxe  de  transmission  pour  le  télégramme  simple  de 
20  mots  est  fixée  comme  suit: 

A.   Autriche  et  Hongrie, 

a)  Taxe  terminale  des  bureaux  situés  en  Dalmatie  ...  1  franc  f 

h)  Taxe  terminale  de  tous  les  autres  bureaux  de  TAutriche  ou  de 

la  Hongrie 2  francs. 

B.   Monténégro, 

Taxe  terminale  de  tous  les  bureaux  50  centimes. 

Dans  la  correspondance  des  bureaux  télégraphiques  du 
Monténégro  avec  tous  les  autres  pays  la  taxe  terminale  de  la  Princi- 
pauté de  Monténégro  est  considérée  comme  taxe  supplémentaire  aux 
taxes  de  la  station  de  Cattaro. 

Article  5. 
Les   taxes   supplémentaires   qui,  aux  termes  de  la  Convention 
internationale,  sont  à  percevoir  du  destinataire,   et  qui  ne  peuvent 
être    perçues,     seront    portées     par     l'Administration    à   laquelle 
appartient  le  bureau  de  destination. 

Article  6. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  à  l'expiration 
de  chaque  mois. 

A  cet  effet  les  bureaux  de  contrôle  (article  3)  consignent  tous 
les  télégrammes  échangés  sur  des  registres  qu'ils  vérifient  chaque 
jour  à  la  clôture  du  service,  par  voie  télégraphique,  en  se  communi- 
quant le  nombre,  les  unités  et  la  catégorie  des  télégrammes  transmis 
et  en  constatant  les  sommes  à  porter  à  l'avoir  ou  au  débet  de  leurs 
Administrations  respectives. 

Ces  données  servent  de  base  à  la  rédaction  des  comptes^ 
mensuels,  établissant  le  crédit  de  chaque  .administration. 
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Article  7.  1876 

La  liquidation  et  le  payement  de  la  solde  résultant  des  comptes 
mensuels,  tenus  aux  bureaux  de  contrôle,  se  fera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  en  espèces  d'or  —  la  taxe  étant  considérée  comme  payable 
en  francs  effectifs  —  auprès  du  bureau  télégraphique  Impérial  et 
Royal  de  Cattaro,  par  l'entremise  de  TAgent  de  Son  Altesse  le 
Prince  de  Monténégro,  résidant  à  Cattaro. 

Article  8. 

Dans  le  but  de  faciliter  à  TAdministration  des  télégraphes  de 
la  Principauté  de  Monténégro  l'acquisition  des  objets  d'exploitation 
et  <Ventretien  de  ses  lignes  et  de  ses  bureaux,  l'Administration 
Impériale  et  Royale  des  télégraphes  autrichiens  fournira  à  l'Adminis- 
tration du  Monténégro  tous  les  appareils  et  matériaux  nécessaires 
pour  le  service  télégraphique,  de  même  que  les  renseignements 
relatifs  à  ce  ser^ùce,  tels  que  tarifs  internationaux,  règlements  etc. 
au  prix  de  revient,  lorsque  son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro 
demande  ce  service. 

A  rticle  9. 

Le  présent  arrangement  ne  deviendra  obligatoire  qu'après 
l'approbation  des  Gouvernements  respectifs,  et  sera  mis  à  exécution 
dans  le  cas  d'approbation,  à  partir  du  l*"*  janvier  1876. 

il  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  on 
contradiction  avec  quelque  disposition  de  la  Convention  télé- 
graphique internationale  successivement  révisée,  ou  bien,  jusqu'à 
l'expiration  d'un  an,  à  dater  du  1®^  janvier,  qui  suivra  la  dénon- 
ciation faite  par  Tune  des  Parties  contractantes. 

La  mise  ^n  vigueur  du  présent  arrangement  entraînera  l'annu- 
lation de  la  Convention  spéciale,  signée  à  Vienne,  le  18  février  1869. 
ainsi  que  des  stipulations  du  procès-verbal,  signé  à  Cattaro,  le 
7  mars  1870. 

Vienne,  le  25  février  1876. 

Pour  l'Administration  des  télégraphes  autrichiens  Impériaux  Royaux  : 

Bimntter  m.  p. 

Budapest,  le  2  mars  1876. 

Pour  l'Administration  des  télégraphes  de  la  Honj^rie: 

Koller  m.  p. 

Cettinje,  8/20  janvier  1876. 

Pour   le   Monténégro:   Le   Directeur  de  l'Administration   des   télé- 
graphes pro  tem. 
Lab u(l-  Vujo 'u'ch  m .  p . 

Vu  et  approuvé:  le  Prince  du  Monténégro: 

Nicolas  m.  p. 
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1876  875. 

27  janvier  1876. 
Arrangement  concernant  l'entrée  de  Tlncle  britannique 
et  des  colonies   françaises  dans  l'union   générale   des 

postes.  Conclu  à  Berne.  *) 

(Archives  du  ministère  I.  et  H.  des  affaires  étrangères.) 

L*Administration  des  Postes  de  Tlnde  britannique  ayant  fait 
connaître,  conformément  à  l'article  17  du  traité  concernant  la  création 
d'une  Union  générale  des  Postes,  conclu  à  Borne,  le  9  octobre  1874, 
son  intention  d'entrer  dans  l'Union  générale  des  Postes,  et  le  Gouver- 


*)   Voici  la  teneur  de  la  ratification  respective  du  Conseil  fédérai: 

L'Inde  britannique  et  les  Colonies  françaises  ayant  demandé  à  être 
admises  dans  l'Union  Générale  des  Postes,  une  conférence  entre  leurs  admi- 
nistrations et  les  autres  administrations  intéressées  s'est  réunie  à  Berne  au 
mois  de  janvier  dernier  et  a  adopté  le  27  dudit  mois  un  arrangement  qui  fixe 
les  conditions  de  l'accession  de  ces  deux  pays  aux  stipulations  du  traité  de 
Bem«»  du  9  octobre  1874.  Cet  arrangement^  communiqué  à  tous  les  membres 
de  l'Union  par  circulaire  du  29  janvier,  n'a  soulevé  aucune  objection  dans  le 
délai  de  six  semaines  prévu  par  l'article  17  du  traité  de  l'Union  postait*,  en 
sorte  qu'en  vertu  de  ce  même  article  l'adhésion  do  l'Inde  britannique  et  des 
Colonies  françaises,  considérée  comme  accomplie,  devait  être  constatée  par  un 
acte  diplomatique  entre  le  Gouvernement  de  l'administration  gérante  et  les 
Gouvernements  des  deux  administrations  admises  dans  TUnion. 

En  conséquence,  le  Conseil  fédéral,  au  nom  des  membres  de  l'rnion,  a 
échangé  le  8  avril  avec  le  Gouvernement  de  la  République  française,  et  le 
1  juillet  avec  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  le  Gouvernement  de  Tlnde  britannique,  des  actes  constatant  l'ad- 
hésion définitive  de  l'Inde  britannique  et  des  Colonies  françaises  aux  stipula- 
tions du  traité  de  Berne  du  9  octobre  1874.  Le  Conseil  fédéral  a  l'honneur  de 
remettre,  avec  la  présente  note,  à  Son  Excellence  Monsieur  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'autriche-Hongrie  le  texte  de  ces  actes,**)  dont  les 
doubles,  destinés  au  Conseil  fédéral  en  sa  qualité  de  représentant  des  mem- 
bres de  l'Union,  restent  déposés  aux  archives  de  la  Confédération  suisse. 

Le  Conseil  fédéral  saisit  cette  occasion  pour  Lui  renouveler  les  assurance» 
de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédérai  suisse, 
Le  Président  de  la  Conféiération:        Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Wt'lli  m  p.  Svhît'ss  m.  p. 

**)  Voici  le  texte: 

Un  arranjroinent  concernant  l'entrée  de  l'Inde  britannique  dans  l'Union 
générale  des  postes  ayant  été  conclu  à  Berne,  le  27  janvier  1876  entre  les  délé- 
gués du  Gouvernement  britannique  et  les  délégués  des  administrations  intér- 
essées faisant  partie  de  l'Union  postale,  et  aucune  objection  contre  cet  arrange- 
ment, à  la  suite  de  la  communication  qui  en  a  été  faite  à  tous  les  membres  de 
l'iJnion  par  circulaire  du  29  ianvier  1876,  n'ayant  été  présentée  dans  le  délai 
de  six  semaines,  prescrit  par  l'article  17,  paragraphe  6,  du  traité  de  Berne  du 
9  octobre  1874. 
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ncmeiit  français  ayant  fait  Une  déclaration   semblabe  au  nom* de  ses  1876 
Colonies, 

Les  Délégués  soussignés  ont  arrêté,  sauf  approbation,  les  dis- 
positions suivantes: 

Article  1. 

KInde  britannique  et  les  Colonies  françaises  accèdent  aux  stipu- 
lations du  traité  concernant  la  création  d'une  Union  générale  des 
Postes,  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874.  ainsi  qu'aux  dispositions 
du  règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  pour  l'exécution  du  dit  traité. 

Article  2. 

Les  correspondances  originaires  de  l'un  des  pays  mentionnés  à 
l'article  premier,  à  destination  d'un  autre  pays  de  l'Union»  et  vice- 
versâ,  seront  soumises  aux  taxes  de  l'Union  adoptées  par  chacune 
des  Administrations  en  vertu  des  alinéas  1,  2,  3,  4  et  5  *)  de  l'ar- 
ticle 3  et  des  alinéas  1,  2  et  3**)  de  l'article  4  du  traité  de  Berne 
du  9  octobre  1874. 


Ie4  souesig^nés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  constatent  par  le  présent  acte 
diplomatique  Tadhésion  définitive  du  Gouveriiem<*nt  britannique,  ])our  Plnde 
britannique,  aux  stipulations  du  Traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  postes,  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874,  ainsi  qu'aux  divSpositions 
du  Règlement  de  détail  pour  l'exécution  dudit  traité. 

Fait  à  Berne,  le  1  juillet  1376. 

Pour  le  Conseil  fédéral  suisse  au  Pour  le  Gouvernement  du  Royaume- 

nom  des  membres  de  TUnion,  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 

Le  Président  de  la  Cohfédér/Jtion:  er  pour  le  Gouvernement  de  l'Jnde 

Signé:    WeUi.  britannin..., 

Le  Ministre-Président  de   Sa  Ma- 
jesté britannique  près  la  Confédé- 
ration Suisse: 


^L.  S.) 


Signé:  Edwin  Corbftt. 

(L.  S.) 

*)  Article  3.  La  taxe  générale  de  l'Union  est  fixée  à  '25  centimes  pour  la 
lettre  simple  affranchi**. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pay-j, 
pour  tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  perce- 
TOir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  rhiffre,  moyennant  qu'elle  ne  dé- 
passe pas  32  centimes  et  ne  descende  pas  au-desous  de  20  centime^ii. 

Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute  lettre  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  15  grammes.  I^a  taxe  des  lettres  dépassant  ce  poids  sera  d'un  port  simple 
par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes. 

Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le  double  de  la  taxe  du  pays  de 
destin'alion  pour  les  lettres  affranchies. 

L'affranchissement  des  cartes-correspondance  est  obligatoire.  Leur  taxe 
est  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  lettres  affranchies,  avec  faculté  d'arrondir  l»»s 
fractions. 

**)  article  4.  La  taxe  générale  de  l'Union  pour  les  papiers  d'affaires,  les 
échantillons  de  mardi mdises.    les  journaux,    les  livres  brochés  ou  reliés,   les 
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Chaque  Administration  aura  Ta  facilité  d'ajouter  à  ces  taxes,  à 
titre  de  port  maritime,  une  surtaxe  qui  ne  pourra  pas  dépasser  les 
maxima  fixés  par  les  articles  3,  2™*alinéa,  et  4,  2*°«  alinéa,  du  traité 
de  Berne  pour  les  envois  affranchis. 

Toutefois,  lorsque  la  conversion  des  taxes  dans  la  monnaie 
nationale  fera  ressortir  des  fractions,  ces  fractions  poun-ont  être 
forcées  jusqu'à  Tunité. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  surtaxe  maritime  ne  sera 
perçue  qu'une  fois,  alors  même  que  plusieurs  services  maritimes 
participeraient  au  transport. 

Article  3. 

Du  chef  du  transport  maritime  des  correspondances  mentionnées 
à  l'article  2  précédent,  l'Administration  expéditrice  payera  à  l'Admi- 
nistration ou  aux  Administrations  qui  pourvoient  à  ce  transport  une 
l>onification  : 

1®  de  25  francs  par  kilogramme,  poids  net,  de  lettres  et  de 
cartes-correspondance,  et 

2^  de  1  franc  par  kilogramme,  poids  net,  d'objets  désignés  à 
l'article  4  du  traité  conclu  à  Berne,  le  9  octobre  1874. 

Lorsque  le  transport  maritime  sera  effectué  par  deux  ou  par 
plusieurs  Administrations,  la  bonification  en  sera  répartie  entre  elles 
sur  la  base  des  distances  parcourues,  sans  préjudice  aux  arrangements 
différents  qui  pourraient  intervenir  entre  les  Administrations  intér- 
essées. 

Toutefois,  aucune  bonification  ne  sera  due  pour  les  transports 
maritimes  n'excédant  pas  300  milles  marins. 

Article  4. 

Les  correspondances  qui,  on  vertu  de  l'alinéa  final  de  l'article 
10*)  du  traité    de  Berne    du  9  octobre  1874,  auront  à  supporter 


brochures,  les  papiers  de  musique.  les  cartes  de  visite,  les  catalogues,  les 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies,  ainsi  que 
les  photographies,  est  fixée  à  7  centimes  pour  chaque  envoi  simple. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il  est  réservé  à  chaque  pays,  pour 
tenir  compte  de  ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir 
une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à  ce  chiflfre,  moyennant  qu'elle  ne  dépasse 
pas  1 1  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de  5  cetttimes. 

Sera  considéré  comme  envoi  simple  tout  envoi  dont  ht  poids  ne  dépasse 
pas  50  grauimes.  La  taxe  des  envois  dépassant  ce  poids  sera  dVin  port  simple 
pnr  50  grammes  ou  fraction  de  ÔO  grammes. 

*)  Article  10,  dernier  alinéa.  Les  disposition»  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  à  la  Malle  des  Iildes,  ni  aux  transports  à  effectuer  à  travers 
le  territoire  des  Ktats-Unis  d'Amérique  par  les  chemins  de  fer  entre  New-York 
et  San-Francisco.  Ces  services  continueront  à  faire  l'objet  d'arrangements  parti- 
culiers entre  les  A<iministrations  intéressées. 
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des  frais  de  transport  extraordinaires  pourront  être  frappées  d'une  1876 
surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais. 

Article  5. 

Par  rapport  aux  dispositions  de  l'article  XXVII  du  règlement 
joint  au  traité  de  Berne,  coiioernant  la  répartition  des  frais  du  Bureau 
international  de  l'Union  générale  des  Postes,  il  est  convenu  que  l'Inde 
fera  partie  de  la  l'^*  classe  et  Tensemble  des  Colonies  françaises  de  la 
S"**  classe  prévues  par  cet  article. 

Article  6. 

Le  présent  arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du 
r«  juillet  1876. 

Fait  et  signé  à  Berne,  en  14  expéditions,  le  27  janvier  1876. 

Pour  TAdministration  des  Postes  de  TAllemagne: 

Qiinther. 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  l'Autriche  : 

Deu'éz, 

Four  l'Administration  des  Postes  de  la  Hongrie  : 

Heim. 

Pour  TAdministration  des  Postes  de  la  Belgique: 

FossiauXy  Oife. 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  l'Egypte  : 

Eugène  BoreL 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  l'Espagne: 
J.  de  Hoyos,  V'^'  de  Manzanera, 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  la  France: 

Ansault. 

Pour  le  "Ministère  de  la  Marine  et  des  Coloni<»8  de  France,   au  nom 

des  Colonies  françaises: 
E.  Roy. 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  la  Grande-Bretagne: 

Alan  Maclean. 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  l'Inde  britannique: 

Alan  Macleofi. 

Pour  l'Administration  des  Postes  de  l'Italie  : 

Tantesio. 

Pour  l'Administration  des  Postes  des  Pavs-Bas: 

Hofstede, 

Pour  les  Administrations  des  Postes  de  la  Suède  et  de  la  Norvège: 

M.  Bjornsfjerna. 
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•1876  Paya   (ï  outre-mer  auxquels  F  arrangement   conclu  à  Berne^    le 

27  janvier  1876 j  est  applicable, 

I.   Inde  britannique. 
Hindoustan,  Birmanie  britannique,  Aden. 

II.  Colonies  françaises. 

Amérique:  Martinique,  Guadeloupe  et  dépendances,  Guyane 
française,  St-Pierre  et  Miquelon  ; 

Afrique  :  Sénégal  et  dépendances,  Gabon,  Réunion,  Mnyotte  et 
dépendances,  Ste-Marie  de  Madagascar; 

Asie:  Établissements  français  de  l'Inde  (Pondichéry,  Chander- 
nagor,  Karikal,  Mahé  et  Yanaon)  et  de  la  Cochinchine  j 

Océanie:  Nouvelle  Calédonie  et  dépendances.  Iles  Marquises, 
Taïti  et  Archipels  soumis  au  protectorat  de  la  France. 

K7ft 

24  février  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  télé- 

orraphiqne  internationale  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  3.) 
Beitriit  der  koniglich  englisckea  Regierang  zum  internationalen 

1  *€tersh  u  rger  Telegraph  envertrage 

Die  koniglich  englisciie  Regierung  ist  zufolge  Erklârung  ddo. 
26.  Deceraber  1875  (7.  Jânner  1876),  dem  internationalen  Telegra- 
phenvertrage  ddo.  St.  Petersburg,  den  10./22.  Juli  1875  fiir  Gross- 
britannien  und  Irland,  Gibraltar  und  Biitisch-Indien  beigetreten. 
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24  février  1876. 
Décret  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  à 
regard  des  modifications  du  §  17  concernant   les  pre- 
scriptions pour  l'admission  et  le  traitement  des  navires 
de  guerre  des  îiations  amies  dans  les  ports  autrichiens. 

(Annuario  marittimo  1877,  p.  43.) 

Décréta  delV  i,  r.  Governo  marittimo  in  Trieste  ^  di  data  24  feb- 

braio  1876,  N^  1582,  portante  délie  modijîcazioni  al  §  17  délie 

Frescrizioni  sulC  ammissione  e  sut  trattamento  dei  bastimenti  da 

guerra  di  nazioni  amicke  nei  litorali  austriaci, 

Giusta  décrète  deU'Eccelso  i.  r.  Ministère  del  coramercio  del 
6  dicembre  1875,  N»  1836,  inesivo  a  partecipazione  dell'i.  r.  Mini- 
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stero  délia  giierra  di  data  2  dello  stesso  mese  N©  4614,  il  porto  di  1876 
Ragusa-Gravosa  è  darÎBguardarsi  corne  „ porto  fortiiicato",  e  non  corne 
flporto  di  guerra".  Locchè  vale  anche  riguardo  air  isola  di  Lissa  con 
tutti   i   Buoi   seni,   essendo   ora  levate   totalmente   le  retative   fortî- 
ficazioni. 

Ciô  con  riferimento  all'Ordinanza  suir  ammissione  e  sul  tratta- 
mento  dei  bastimenti  da  guerra  di  nazioni  ainiche  nei  litoralî 
auâtriaci,  trasmesso  col  governativo  decreto  121uglio  1866,  N«  6110, 
nella  quale  devono  canceilarsi  le  ad  lit.  aj  e  c)  del  §  17  nonchè  la 
parte  relativa  a  Venezia  del  §  18  e  l'intiero  §  19.) 
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29  février  1876. 

Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie  concernant  la 
séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux 
États,  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  Sa  Majesté  1.  et  R. 
Apostolique  àLaxenbourg,  le  11  août  1876.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  13  août  1876. 

(R.  G.  B.  1877,  Nr.  37.) 

Staatsvertrag  zwtschen  Oeaterreich-  Ungarn  und  Italien  vont 
29.  Fehruar  1876,  betreffend  die  Treniiung  der  Eîsenbahnnetze 
der  heiden  Reïche.  Abgeschlossen  zu  Wien  am  29,  Februar  1876  ; 
von  Seiner  k.  und  k.  ApostoUachen  Majestdt  ratijicirt  zu  Laxen- 
burg  am  IL  August  1876,  die  RattficaU'onen  ausgewechselt  zu 

Wien,  am  13.  August  1876. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Apostolicus  Rex  Hungariae,  Rex  Bohemiae, 
etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Quum  a  Nostro  aeque  ac  Majestatis  Suae  Italiae  Régis  Pleni- 
potentiario  ad  separandam  administiationem  viarum  ferrearum  ditionea 
Nostraa  conjungentium  die  vigesima  nona  mensis  Februarii  anni 
currentis  Vienuae  tractatus  initus  et  signatus  fuit,  tenons  sequentis  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

animées  du  désir  d'eflfectuer  la  séparation  des  réseaux  de 
chemins  de  fer  des  deux  États  qui  est  prévue  par  l'article  XII  du  traité 
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paix  et  d'amitié  sigué  à  Vienne,  le  3  octobre  1866,  out  nommé  à 
;tte  fin: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie 

le  Sieur  Jules  Comte  Andrâssy  de  Csik-S  zent-Kirâly  et 
Krasxna-Horka,  Grand  d'Espagne  de  la  1*^^  classe,  Grand' Croix 
de  Son  ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie  et  de  l'ordre  suprême  do 
l'Annonciade  d'Italie,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Mini»)tre  de  Sa 
Maison  Impériale  et  des  afTiiires  étrangères  etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 

l'Honorable  Chevalier  Qiiîntino  Sella,  Chevalier  Grand-Cordjn 
de  Ses  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie, 
Chevalier  de  l'ordre  civil  de  Savoie,  Grand' Croix  de  Tordre  Impérial 
de  Léopold,  Député  au  Parlement  national; 

Leur  ji  Plénipotentiaires,  lesquels  après  avoir  produit  leurs  pleins - 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme  se  sont  mis  d'accord  sur 
les  stipulations  suivantes: 

Article  I. 

Un  contrat  réglant  les  conditions  de  rachat  du  réseau  de^ 
chemins  de  fer  de  la  Haute- Italie  a  été  signé  à  Baie,  le  17  novembre 
1875  et  un  contrat  additionnel  à  Vienne,  le  25  février  1876  entre  le 
Gouvernement  italien  d'une  part  et  la  Société  des  chemins  de  fer  sud- 
autrichiens,  lombards  et  central-italiens  de  l'antre. 

La  dite  Société  aux  termes  de  l'article  33  du  contrat  de  Baie  a 
demandé  et  obtenu  l'approbation  de  ces  contrats,  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  pour  ce  qui  le  concerne. 

Les  deux  contrats  sont  annexés  au  présent  traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  en  conséquence 
<run  commun  accord  que,  dès  que  les  stipulations  relatives  au  rachat 
du  réseau  de  la  Haute-Italie  seront  entrées  en  vigueur,  il  aura  été 
pleinement  satisfait  aux  dispositions  de  Tartiole  XII,  §  1  du  traité  de 
paix  et  d'amitié  signé  à  Vienne,  le  3  octobre  1866  entre  Sa  Majesté 
TErapereur  et  Roi  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 

Article  IL 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  en  même  temp» 
qu'avec  l'entrée  en  vigueur  des  contrats  de  Bâle  et  de  Vienne  la 
séparation  des  deux  réseaux  au^tro- hongrois  et  italien  sera  complète 
et  que  toutes  les  questions  prévues  aux  articles  X^  §  5,  XI  et  XII,  §  2 
du  traité  de' paix  signé  à  Vienne,  le  3  octobre  1866  seront  définitive- 
ment réglées  pour  ce  qui  regarde  les  rapports  mutuels  entre  ces  deux 
réseaux. 
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Article  III.  1876 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
favoriser  dans  leurs  territoires  respectifs  l'établissement  de  voies 
ferrées  devant  servir  à  relier  directeqoent  entre  eux  les  réseaux  austro- 
hongrois  et  italien,  à  condition  toutefois  que  les  ligAes  à  concéder  ne 
grèvent  d'aucune  façon  les  finances  de  l'État. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  se  résen^e  de  déterminer  d'un  commun 
accord  le  tracé  général  ainsi  que  les  points  de  jonction  de  ces  lignes. 

Article  IV. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Hautes  Parties  contractantes 
et  les  ratification^  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité  et  y  ont  npposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  vingt-neuf  février  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-seize. 

(L.  S.)  Andrâasy  m.  p. 
(L.  S.)  Qaintino  Sella  m.  p. 

Nos  visiâ  et  perpensis  tractatus  hujus  articulis,  illos  omnes  et 
singulos  ratoB  hisce  gratosque  habere  declararous.  Verbo  Nostro 
Caesario  Regio  spondentes^  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur, 
fideliter  exécution!  mandatures  esse. 

In  quorum  fîdem  majusque  robur  praesentes  ratihabitiouis  Nostrae 
tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  appresso  muniri 
jussimus. 

Dabantur  Laxenburg  die  undecima  mensis  Augusti  anno  Domini 
millésime  octingentesimo  septuagesimo  sexto,  Regnorum  Nostrorum 
vigesimo  octavo. 

Franciscus  Josephus  m.  p.  QLsy 

Andrâssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  et  Regiae  Apostolicae  Majestatis 

proprium  : 

Josephus  liber  baro  a  Schweçel  m.  p., 
Gonsiliarius  aulicus  ac  ministerialis. 
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1^7^  Déclaration  du  13  août  1876. 

An  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité 
conclu  à  Vienne  le  29  février  1876  entrer  Autriche-Hongrie  et  Tltalie 
les  soussignés  Jufes  Comte  Andrâssy,  Ministre  de  la  Maison  Impé- 
riale et  de^  affaires  étrangères  représentant  le  Gouvernement  I.  et  R. 
d'Autriche- Hongrie,  et  Comte  Charles  Robilant,  Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie,  représentant  le  Gouvernement  Royal  d'Italie, 
à  ce  dûment  autorisés,  déclarent  ce  qui  suit: 

Un  compromis  ayanjt  été  conclu  à  Paris,  le  11  juin  1876  entre 
Monsieur  le  Commandeur  Correnti,  au  nom  du  Gouvernement  Royal 
d'Italie  et  le  Baron  Alphonse  de  Rothschild,  au  nom  de  la  société  du 
chemin  de  fer  de  la  SUdbahn,  un  contrat  additionnel  à  celui  de  Bâle 
du  17  novembre  1875  à  été  signé  en  conséquence  à  Rome,  le  17  juin 
1876  entre  Leurs  Excellences  le  Commandeur  Depretis,  Président  du 
Conseil  des  Ministres  de  Sa  MajcHté  le  Roi  d'Italie,  et  le  Chevalier 
Zanardelli,  Son  Ministre  des  travaux  publics,  au  nom  du  Gouverne- 
ment Royal  d'Italie  d'une  part,  et  Monsieur  Horace  Landau,  au  nom 
de  la  dite  Société  de  chemin  de  fer  d'autre  part. 

\\  est  bien  entendu,  que  ces  deux  documents,  dont  copie 
authentique  est  jointe  à  la  présente  déclaration,  n'altèrent  pas  les  dis- 
positions essenti  lies  des  contrats  de  Bâle  et  de  Vienne,  des  17  no- 
vembre 1875  et  25  lévrier  1876,  en  tant  que  ces  contrats,  en  vertu 
de  la  déclaration*)  échangée  lors  de  la  signature  du  traité  inter- 
national dé  Vienne,  en  date  du  29  février  1876,  auquel  ils  ont  été 
annexés,  forment  partie  intégrante  de  ce  traité. 

A  la  demande  du  Gouvernement  Royal  d'Italie  le  Gouvernement 
I.  et  R.  d'Autriche-Hongrie  déclare  par  la  présente,  qu'il  a  pris  acte 
des  documents  ci-annexés  et  qu'il  adonné,  pour  cp  qui  le  concerne,  à 
la  dite  Société  de  chemin  de  fer  Son  approbation  à  la  signature  du 
compromis  de  Paris  du  11  juin  1876  et  du  contrat  additionnel  en 
date  de  Rome,  le  17  juin  1876. 


♦)  Voici  le  texte  de  cette  déclaration  : 

„A  U  demande  du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  s'empresse  de  lui  déclarer 
que  'annexion  des  contrats  de  Bâl<»  et  de  Vienne,  dont  il  est  question  au  §  3 
de  l'article  1  du  traité  «le  ce  jour,  ne  se  rattache  qu'au  payement  de  l'annuité 
stipulée  en  faveur  de  la  Société  des  chemins  de  fer  sud-autrichien?,  ainsi 
qu'aux  créances  de  la  dite  Société  mentionnés  dans  les  contrats  précités,  une 
fois  que  ces  créances  seront  liquidées." 

Vienne,  le  29  février  1876. 

Andrâssi/  m.  p. 
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La  présente  déclaration  a  été  échangée  en  même  temps  que  les  1876 
instruments  ratifiés  du  traité   international  du  29  février  1876,   et 
mention  en  a  été  faite  dans  le   procès  -  verbal  constatant  rechange 
des  ratifications. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  13  août  1876. 

Andrâsay  m.  p.  Rohilant  m.  p. 

(Annexe  L) 

Contrat  de  Baie  en  date  du  17  novembre  1876, 

Entre  le  Gouvernement  italien  représenté  par  Monsieur  le 
Chevalier  Quintino  Sella,  Député  au  Parlement  italien,  d'une 
part,  et 

la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
Haute-Italie  agissant  aussi  en  sa  qualité  de  Société  des  chemins  de 
fer  de  la  Haute  Italie  en  vertu  de  la  Convention  du  30  juin  1864 
approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1865,  No  2279  représentée  par 
Monsieur  le  Baron  Alphonse  de  Rothschild,  Président  du  Comité 
de  Paris,  d'autre  part, 

il  a  été  convenu  et  fait  ce  qui  suit  : 

Article  1. 

La  susdite  Société  des  chemins  de  fer  cède  et  transporte  au 
Gouvernement  italien  qui  accepte  la  propriété  et  la  possession  de: 

A,  tous  les  chemins  de  fer  avec  leurs  accessoires,  appartenant 
à  la  dite  Société,  sur  le  territoire  italien,  avec  tous  les  droits, 
raisons  et  actions,  charges  et  servitudes  inhérentes  à  cette  propriété 
et  possession  et  avec  tous  les  ou>Tages  et  travaux  exécutés  ou  en 
cours  d'exécution,  matériel  delà  voie,  stations,  maisons  de  gardes, 
ateliers,  lignes  télégraphiques  et  bureaux  y  relatifs,  sans  aucune 
exception  ; 

B.  tout  le  matériel  mobile,  savoir:  locomotives,  voitures  à 
voyageurs  et  wagons  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  appartenant^ au 
réseau  cédé  ou  relatifs  au  service  des  lignes  italiennes;  le  mobilier, 
les  machines,  outils,  ustensiles  etc.,  les  approvisionnements  de  toute 
sorte,  en  un  mot,  tout  ce  qui  de  quelque  manière  que  ce  soit,  a  ou 
peut  avoir  rapport  aux  chemins  de  fer  italiens  ; 

C.  tous  les  biens  immeubles,  usines,  privilèges,  droits  réels 
même  étrangers  aux  chemins  de  fer  susdits;  qui  appartiennent  ou 
peuvent  appartenir  à  la  dite  Société  sur  le  territoire  italien  ; 

D,  les  droits  inhérents  à  la  possession  des  actions  des  Sociétés 
privées,  rachetées  par  la  Compagnie,  ou  qui  lui  ont  été  cédées  et 
ces  actions  elles  mêmes  ; 

vin.  Recueil.  19 
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1876  E.  Tous  les  registres,  archives,  livres,  d'administration  et  de 

comptabilité,  études,  projets,  dessins  et  tous  documents  appartenant 
à  la  Société  et  se  rapportant  an  réseau  des  chemins  cédés  ou  aux 
services  y  relatifs,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent; 

F,  le  service  de  la  navigation  sur  le  lac  Majeur  et  le  lac  de 
Garde,  dans  l'état  ou  il  existe,  avec  tout  son  matériel  fixe  et  flottant 
pour  cette  navigation. 

11  est  observé  à  l'égard  du  dit  service  de  navigation  sur  le  lac 
Majeur  que,  par  Convention  du  15  janvier  1875  approuvée  par 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  31  mai 
suivant,  la  Société  a  cédé  le  dit  service  avec  tous  les  droits  et  toutes 
les  charges  qui  en  dépendent,  à  MM.  Mangili  frères,  sauf  approbation 
de  la  dite  Convention  par  le  Gouvernement. 

Eu  conséquence,  si  le  Gouvernement  approuve  et  ratifie  la  dite 
Convention,  il  est  entendu  que,  par  l'effet  des  présentes  il  sera  et 
demeurera  substitué  à  tous  les  droits ,  avantages,  cliarges  et  obliga- 
tions de  la  Société  résultant  de  la  dite  Convention. 

Article  2. 

Le  capital  dépensé  sur  le  réseau  de  la  Haute -Italie  jusqu'au 
trente-un  décembre  mil  huit  cent  soixante-quatorze  est  fixé  d'après 
le  bilan  arrêté  par  la  Société  à  cette  date,  et  conformément  à  l'an- 
nexe A,  k  la  somme  de  sept  cent  cinquante  deux  millions  trois  cent 
soixante  -  quinze  mille  six  cent  dix  •  huit  francs  cinquante  centimes 
(frs.  752,375.618-50  c). 

Dans  cette  somme  n'est  pas  comprise  la  valeur  des  appro- 
visionnements des  services  de  l'exploitation  et  de  la  construction, 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  11  ci-après. 

Le  Gouvernement  tiendra  compte  à  la  Société  de  ce  capital  de 
la  manière  suivante. 

Article  3.*) 

Pour  une  partie  de  ce  capital  s'élevant  à  frs.  613,252.478-64  c. 
le  Gouvernement  payera  à  la  Société  jusques  et  y  compris  le  trente- 
un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante -quatre  une  annuité  fixe  de 
trente-trois  millions  cent  soixante  mille  deux  cent  onze  francs  douze 
centimes  (frs.  33,160,211-12  c). 

A  partir  du  premier  janvier  mil  neuf  cent  cinquante- cinq  jus- 
ques et  y  compris  le  trente-un  décembre  mil  neuf  cent  soixante-huit, 
cette  annuité  sera  réduite  à  la  somme  de  treize  millions  trois  cent 
vingt-un  mille  huit  francs  quarante  centimes  (frs.  13,321-008'40  c.;. 

*)  Les  dispositions  des  articles  .î  et  4  ont  été  par  suite  de  Tarticle  1  du 
traité  conclu  à  Vienne,  le  26  féyrier  1.S76  remplacés  par  celles  des  articles  3 
et  4  du  traité  même. 
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Sur  cette  annuité    le  Gouvernement  retiendra   le    montant  de   187 G 
l'impôt  sur  la   richesse  mobilière  calculé  d'après  le  mode  indiqué    à 
l'article  4  ci-après. 

Article  4.*) 

Pour  le  prélèvement  de  Timpôt  sur  la  richesse  mobilière, 
Tannuité  sera  divisée  en  deux  parties,  l'une  représentant  l'amortisse- 
ment et  les  frais  de  payement,  de  transport  de  numéraire  et  de 
<îhange;  l'autre  représentant  l'intérêt.  Cette  seconde  partie  déter- 
minée par  le  tableau  B  annexé  an  présent  contrat  et  signé  par  les 
parties  contractantes,  sera  seule  soumise  à  l'impôt. 

Article  5. 

L'annuité,  dont  il  est  question  à  l'article  3  précédent,  sera 
payée  en  or  entre  les  mains  du  légitime  Représentant  de  la  Société  en 
Italie,  ou  de  ses  ayants- cause. 

Les  payements  auront  lieu  par  semestre  échu  et  en  deux  parties 
égales  quinze  jours  avant  chaque  échéance  semestrielle  soit  le  quinze 
juin  et  le  seize  décembre  de  chaque  année. 

Article  6. 
Pour  l'autre  partie  du  capital,  dont  il  est  question  à  l'article  2, 
s'élevant  à  la  somme  de  centtrente-neuf  millions  cent  vingt-trois  mille  cent 
trente- neuf  francs  quatre-vingt-six  centimes  (frs.  139,123. 139*86  c), 
le  Gouvernement  prendra  à  sa  charge  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
millions  de  francs  (20,000.000),  en  lires  italiennes,  la  lire  comptée 
pour  un  franc,  la  proportion  correspondante  de  la  dette  contractée  par 
la  Société,  vis-à-vis  de  la  caisse  d'Epargne  de  Milan.  Pour  le  surplus 
soit  cent  dix- neuf  millions  cent  vingt- trois  mille  cent  trente- neuf 
francs  quatre-vingt-six  centimes  (francs  11 9, 123. 139  86  c),  le  Gou- 
vernement remettra  à  la  Société  des  titres  au  porteur  de  la  rente  con- 
solidée italienne  cinq  pour  cent  (ô%)  en  quantité  suffisante  pour 
représenter  la  dite  somme  de  frs.  119,123-139-86  c.  en  or  au  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris  pendant  les  six  mois  écoulés  du  1«'  jan- 
vier au  30  juin  1876  diminué  d'un  demi  coupon  soit  d*un  franc  huit 
-centimes  (fr.  1*08  c).  Les  titres  représentant  la  moitié  de  la  somme, 
dont  il  est  question  au  présent  article,  seront  remis  par  le  Gouverne- 
ment à  la  Société  à  la  date  de  la  prise  de  possession  munis  de  tous 
les  coupons  à  échoir  à  partir  de  cette  date.  L'autre  partie  de  la  rente 
«era  remise  après  l'exécution  des  opérations  prévues  aux  articles  8,  9 
«t  10. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  pour  une  proportion  qui 
ne  saurait  dépasser  la  seconde  partie  de  la  rente,  dont  il  est  question 

*)  Voir  la  note  à  la  page  précédente. 

19* 
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1876  à  Tarticle  précédent,  de  remettre  des  titres  desquels  on  aurait 
préalablement  détaclié  le  premier  coupon  semestiiel  venant  à  échoir 
après  la  date  de  la  prise  de  possession.  Le  cours  moyen  qui 
servirait  à  déterminer  le  montant  de  cette  portion  de  la  rente  serait 
diminué  du  montant  du  dit  coupon^  soit  de  deux  francs  dix -sept 
centimes  (frs.  2*1 7  c.)  par  cinq  francs  de  rente. 

Article  8. 

Après  la  signature  du  présent  contrat,  il  sera  procédé  immé- 
diatement par  les  Délégués  du  Gouvernement  et  de  la  Société  à 
rétablissement  d'un  état  détaillé  par  nature,  quantité  et  valeur 
d'inventaire  du  matériel  roulant  et  flottant,  de  l'outillage  des  ateliers, 
du  mobilier  et  du  matériel  des  stations,  qui  existaient  au  31  décembre 
1874  tel  qu'il  est  résumé  à  l'annexe  numéro  cinq  du  rapport  à 
l'assemblée  générale  du  31  mai  1875.  La  Société  garantit  au  Gou- 
vernement que  l'état,  dont  il  s'agit  au  présent  article,  constatera  une 
valeur  d'inventaire  totale  non  inférieure  à  la  somme  portée  à  l'annexe 
s^usdit  pour  le  réseau  italien  et  le  cas  échéant  la  différence  de  valeur 
d'inventaire  sera  déduite  de  la  somme  de  frs.  119,123.139*86  c.  dont 
il  est  question  à  l'article  6. 

Cet  état  contiendra  les  détails  nécessaires  pour  constater 
l'identité  de  ce  matériel,  outillage  et  mobilier  avec  celui ,  dont  il 
est  question  aux  articles  neuf  et  dix.  Cet  état  sera  annexé  au  présent 
contrat  et  en  fera  partie  intégrante. 

Article  9. 

§  1.  A  l'époque  où  le  Gouvernement  entrera  en  possession  des 
chemins,  il  sera  fiiit  contradictoirement  par  les  Délégués  du  Gou- 
vernement et  de  la  Société,  un  inventaire  exact  et  complet  par 
nature  et  quantité  de  tout  le  matériel  roulant  et  flottant,  de  l'outillage 
des  ateliers,  du  mobilier  et  du  matériel  des  stations,  qui  seront 
remis  par  la  Société  et  qui  lui  appartiennent,  et  sauf  déduction  de 
ce  dont  il  est  question  aux  deux  derniers  paragraphes  du  présent 
article. 

Cet  inventaire  contiendra  les  détails  nécessaires  pour  constater 
s'il  y  a  lieu,  l'identité  de  ce  matériel ,  outillage  et  mobilier  avec 
celui,  dont  il  est  question  à  l'article  précédent. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  les  lignes  toscano  -  liguriennes ,  de 
Savone  à  Hra  et  de  Cairo  à  Acquî ,  il  sera  fait  un  inventaire  séparé 
'  et  si  tout  ou  partie  du  matériel ,  outillage  et  mobilier  relatifs  à  ces 
lignes  était  compris  dans  l'état  dont  il  est  question  à  l'article  précé- 
dent, la  valeur  pour  laquelle  il  y  figurerait,  serait  déduite  de  la  somme 
de  frs.  119,123.139*86  c.  en  or,  dont  il  est  question  à  l'article 
six  et  serait  réglée  conformément   aux   dispositions   de  l'article  24 
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çi-aprés   en   tenant  compte   des  remboursements   déjà  faits   par  le  1876 
Gonvemement. 

§  3.  Dans  le  ras  où  il  existerait  du  matériel,  outillage  on 
mobilier  appartenant  aux  Sociétés  privées  ou  corps  moraux^  dont  la 
Société  contractante  exploite  les  lignes,  il  sera  fait  de  même  un 
inventaire  séparé,  et  la  valeur  pour  laquelle  ce  matériel >  outillage 
ou  mobilier  pourrait  être  compris  dans  Tétat,  dont  il  est  question  à 
l'article  précédent,  sera  aussi  déduite  de  la  somme  ci -dessus. 

Article  10. 

La  Société  garantit  au  Gouvernement  que  Tinventaire,  dont 
il  s'agit  au  premier  paragraphe  de  l'article  précédent,  en  y  compre- 
nant ce  qui  aux  terms  des  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  dit  article  donne  lieu  à  une  défalcation  sur  la  somme  de 
frs.  119,123.139-86  c.  prévue  à  l'article  6,  constatera  l'existence  de 
tout  le  matériel,  outillage  ou  mobilier  consigné  dans  l'état  du  matériel 
an  31  décembre  1874,  qui  sera  annexé  an  présent  contrat,  sauf  les 
modifications  résultant  soit  de  la  destruction  ou  de  la  mise  hors 
de  service,  soit  de  l'acquisition,  à  partir  du  1^'  janvier  1875  jus- 
qu'au jour  de  la  prise  de  pussession,  du  mobilier,  outillage  ou 
matériel  nouveaux. 

La  Société  s'engage  à  tenir  compte  au  Gouvernement  de  tout  le 
matériel,  outillage  ou  mobilier  manquant,  au  prix  pour  lequel  iU 
figuraient  dans  l'état,  dont  il  est  question  à  l'article  huit.  Par  contre 
le  Gouvernement  tiendra  compte  à  la  Société  de  tout  le  matériel, 
outillage  ou  mobilier  nouveaux  acquis  depuis  le  1**^  jan%ier  1875  et 
ce  au  prix  d'acquisition. 

Dans  le  cas  où  la  Société  serait  tenue  aux  termes  des  contrats 
existants  avec  les  Sociétés  privées  ou  corps  moraux,  dont  elle 
exploite  les  lignes,  à  représenter  du  matériel,  outillage  ou  mobilier, 
leur  appartenant,  elle  s'engage  à  tenir  compte  au  Gouvernement 
des  différences  qui  pourraient  exister  entre  ce  matériel,  outillage  ou 
mobilier  et  les  existences  constatées  à  l'inventaire  spécial,  dont  il 
est  question  à  l'article  précédent. 

,  Article  10  bis, 

A  dater  de  la  signature  du  présent  contrat,  la  Société  ne 
pourra  sans  Fautorisation  préalable  du  Gouvernement,  apporter 
aucune  modification  dans  les  lignes  et  dans  le  matériel  cédés  sauf 
pour  ce  qui  regarde  l'entretien  et  les  réparations ,  dont  il  sera  parlé 
à  l'asticle  22  ci-après. 

Articl  e  11. 

A  la  même  époque  de  la  prise  de  possession  il  sera  procédé 
à  un  inventaire  par  nature,  quantité  et  valeur,  de  tous  les  appro- 
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1876  visionnements  pour  les   Bervîoes   de   la  construction  et  de  l'exploi- 
tation. 

Cet  inventaire  sera  fait  par  deux  experts,  dontrun  sera  nomme 
par  le  Gouvernement,  et  l'autre  par  la  Société.  En  cas  de  désaccord, 
ces  deux  experts  procéderont  entre  eux  à  la  nomination  d'un  troi- 
sième expert.  En  cas  de  désaccord  sur  la  nomination  du  troisième 
expert,  il  sera  nommé  par  le  Président  de  la  Cour  d'appel  de  Rome. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  payer  à  la  Société  la  valeur  de» 
approvisionnements  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  l'inventaire, 
dont  il  est  question  au  présent  article. 

Article  12. 

Le  Gouvernement  remboursera  à  la  Société,  au  moment  de  la 
prise  de  possession  et  contre  remise  des  titres,  la  valeur,  au  prix 
d'acquisition,  des  actions  des  Sociétés  privées  qui  auraient  été 
achetées  par  la  Société  postérieurement  au  31  décembre  1874  et, 
avec  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  après  la  date  du 
présent  contrat. 

Article  13. 

Au  moment  de  la  prise  de  possession,  il  sera  établi  contra- 
dictoirement  par  les  Délégués  du  Gouvernement  et  de  la  Société 
d'après  les  écritures  de  la  Société  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui, 
un  décompte  de  toutes  les  sommes  dépensées  par  elle  pour  la  con- 
struction des  lignes  de  Camerlata  à  la  frontière  suisse,  de  Treviglio 
à  Rovato,  de  Legnago  à  Rovigo,  de  Rovigo  à  Adria  et  de  Vérone  à 
Legnago. 

11  est  bien  entendu,  que  les  sommes  que  la  Société  auraient  pu 
recevoir  des  corps  moraux  intéressés  à  partir  du  1®'  janvier  1875,  à 
titre  de  concours,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  seront  déduites  de 
ce  décompte. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  rembourser  à  la  Société  le  mon- 
'  tant  de  ses  dépenses  sur  les  susdites  lignes  après  déduction  de& 
sommes  pour  lesquelles  ces  lignes  pourraient  figurer  au  bilan  du 
31  décembre  1874. 

Article   14. 

Il  sera  également  établi  contradictoirement  à  la  même  époque^ 
par  les  Délègues  du  Gouvernement  et  de  la  Société,  d'après  les 
écritures  de  la  Société  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  un 
décompte  des  dépenses  faites  par  elle,  à  partir  de  1*'  janvier  1875 
jusqu'à  la  date  de  la  prise  de  possession ,  pour  travaux  neufs 
exécutés  sur  l^s  lignes  exploitées  et  imputables  au  compte  capital. 

Le  Gouvernement  s'engage  à  tenir  compte  à  la  Société  du  mon> 
tant  de  ces  dépenses. 
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A  dater  du  jour  de  la  prise  de  posseBsion,  le  Gouvernement 
prendra  à  sa  charge  le  contrat  que  la  Société  a  conclu  avec  la 
Banque  générale  de  Rome  pour  la  réalisation  des  obligations 
spéciales  qui,  suivant  Tautorisatioii  donnée  par  décret  Royal  du 
29  mai  1873,  N«  DCLXX,  Série  2  partie  supplémentaire,  auront 
été  régulièrement  émises  ou  aliénées  par  la  Société  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  d'Udine  à 
Pontebba,  approuvée  par  la  loi  dn  30  juin  1872,  No  896,  Série  2. 

Le  Gouvernement  prendra  en  même  temps  à  sa  charge  le 
service  des  intérêts  et  de  Tamortissement  de  ces  mêmes  obligations. 

Article  16. 

A  la  même  date  de  la  prise  de  possession,  il  sera  établi  contra- 
dictoirement  par  les  Délégués  du  Gouvernement  et  de  la  Société, 
d'après  les  écritures  de  la  Société  et  les  pièces  justificatives  à 
Tappui,  un  décompte  comprenant,  d'une  part  les  sommes  encaissées 
Rur  le  produit  de  l'émission  des  obligations  spéciales  d'Udine  à  Pon- 
tebba, mentionnées  à  Tarticle  précédent,  et  d'autre  part  les  dépenses 
effectuées  par  la  Société  pour  le  dit  chemin.  Si  les  sommes 
encaissées  excèdent  les  dépenses  après  déduction  des  sommes  pour 
lesquelles  ces  dépenses  pourraient  figurer  au  bilan  du  31  décembre 
1874,  la  Société  s'oblige  à  payer  la  différence  au  Gouvernement. 
Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  tiendra  compte  à  la  Société 
de  Texcédant  des  dépenses  sur  les  recettes. 

Article   17. 

Il  sera  fait  remise  au  Gouvernement  qui  en  devient  propriétaire, 
de  tous  les  terrains,  travaux  et  matériaux  appartenant  à  la  Société 
existant  sur  les  lignes  en  construction  et  correspondant  aux  dépenses 
que  le  Gouvernement  aura  prises  à  sa  charge. 

Article  18. 

Les  contrats  pour  l'exécution  des  travaux  de  construction,  pour 
fourniture  de  matériel  fixe,  de  matériel  roulant  et  d'objets  de  con- 
sommation à  l'usage  des  chemins  de  fer  exploités  par  la  Société  en 
Italie,  qui  sont  déjà  aujourd'hui  régulièrement  conclus  et  qui  se 
trouveraient  en  cours  d'exécution  au  moment  où  le  Gouvernement 
prendra  possession  des  chemins  seront  repris  par  lui  pour  son  propre 
compte. 

Seront  également  repris  par  le  Gouvernement  tous  autres 
semblables  contrats  qui  auraient  été  conclus  avec  son  approbation 
préalable  pendant  la  période  de  temps  écoulée  entre  la  date  du  présent 
contrat   et  celle  de   la  prise  de  possession  par  le  Gouvernement.  La 
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1876  Société  remettra  au  Gouvernement  les  cautionnements  de  quelque 
nature  que  se  soit  dont  elle  sera  dépositaire,  et  le  Gouvernement 
deviendra,  par  le  fait  de  cette  remise,  débiteur  des  dits  cautionne- 
ments à  regard  des  ayant -droits. 

Les  sommes  qui  seraient  dues  par  la  Société  pour  retenues  de 
garantie  sur  les  marchés  de  matériel  fixe  ou  roulant,  ou  sur  len 
contrats  de  constructions  exécutées  ou  en  cours  d'exécution,  à  la 
date  de  la  prise  de  possession  seront  à  la  charge  du  Gouvernement 
et  payées  par  lui,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  déjà  portées  au  débit 
du  compte  de  premier  établi.ssement. 

Article  19, 

Les  sommes  dont  le  Gouvernement  serait  débiteur  envers  la 
Société,  en  exécution  des  dispositions  des  articles  10,  11,  12,  13, 
14  et  16,  seront  réduites  en  or,  en  déduisant  l'agio  sur  la  partie  qui 
serait  évaluée  en  lires  italiennes,  et  seront  payées  par  lui,  après 
déduction  des  sommes  dues  par  la  Société  en  exécution  des  mêmes 
articles  et  réduites  en  or  comme  ci-  dessus ,  moyennant  la  remise  des 
titres  au  porteur  de  la  rente  italienne  consolidée  cinq  pour  cent  (5o/o) 
évaluée  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  6  ou  7. 

L'agio,  dont  il  est  question  au  présent  article,  sera  déterminé 
par  la  moyenne  du  cours  de  Tor  à  la  bourse  de  Rome  pendant  le 
premier  semestre  de  mil  huit  cent  soixante-seize. 

Article  20. 

A  la  date  de  la  prise  de  possession  la  Société  devra  verser  dans 
les  caisses  du  Gouvernement  tous  les  fonds  qui,  à  cette  époque 
appartiendront  à  la  caisse  des  retraites,  à  la  caisse  de  secours  mutuel, 
et  à  la  caisse  de  la  masse  d'habillement  instituées  au  profit  des 
employées  et  ouvriers  de  la  Société. 

Le  Gouvernement  sera  substitué  à  la  Société  pour  toutes  les 
charges  et  obligations  contractées  par  elle  vis-à-vis  des  employés  et 
ouvriers  inscrits  aux  dites  caisses. 

Article  21. 

Les  annuités  restant  dues  à  la  Société  par  le  Gouvernement 
pour  l'entreprise  des  travaux  de  la  station  maritime  de  Venise,  con- 
tinueront à  être  payées  à  la  Société  aux  termes  de  droit,  à  moins 
que  la  dépense  pour  ces  travaux  ne  figure  déjà  au  compte  de  premier 
établissement. 

Article  22. 

La  Société  continuera  pour  son  compte,  aux  termes  des  contrats 
existants,  l'exploitation  de  toutes  les  lignes,   dont  il  est  question  au 
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présent  contrat,  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  par  Je  Gou-  1876 
vernement,  et  jusqu'à  la  raêrae  époque,  elle  s'oblige  à  faife  exécuter 
à  ses  frais  tous  les  travaux  d'entretien  et  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  lui  incombent  et  sont  à  sa  charge,  tant  pour 
les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  que  pour  Ae  matériel  fixe  et 
roulant,  outillage  et  mobilier. 

Article  23. 

A  partir  du  jour  où  le  Gouvernement  sera  entré  en  possession 
des  chemins  de  fer  cédés  par  le  présent  contrat,  la  Société  sera 
libérée  des  obligations  et  charges  contractées  par  elle,  en  vertu  des 
Conventions  stipulées,  dès  avant  ce  jour,  avec  le  Gouvernement 
italien,  relativement  aux  lignes  cédées;  et  à  cette  même  date  le 
Gouvernement  sera  substitué  aux  obligations  et  droits  de  la  Société 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  italiens 
appartenant  à  d'autres  corps  moraux  et  Sociétés. 

Article  24. 

Par  le  fait  de  la  prise  de  possession,  dont  il  est  question  ci- 
dessus,  cesseront  d'avoir  effet  les  stipulations  de. la  Convention  du 
quatre  janvier  mil  huit  cent  soixante  -  neuf  (1869)  et  des  actes 
additionnels  approuvés  par  la  loi  du  28  août  1870,  N®  5857. 

En  conséquence  la  Société  contractante  cessera  d'exploiter  les 
lignes   toscane -liguriennes,  de  Savone  à  Bra  et  de  Cairo  à  Acqui, 
lesquelles  devront  être  remises  au  Gouvernement  avec  le  matérial* 
ûxe  et  roulant  correspondant  ainsi  qu'avec  tous  les  approvisionne- 
ment et  objets  d'inventaire  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Les  comptes  relatifs  aux  chemins  de  fer  ci-dessus  mentionnés 
seront  liquidés  entre  le  Gouvernement  et  la  Société  suivant  le  mode 
et  les  conditions  stipulés  dans  la  Convention  précitée  du  4  janvier 
1869  et  dans  les  actes  additionnels  relatifs. 

Article  25. 

Resteront  au  profit  ou  à  la  charge  de  la  Société  toutes  les  cré- 
ances et  toutes  les  dettes  qu'elle  pourrait  avoir  vis-à-vis  des  tiers, 
provenant  de  l'acquisition ,  de  la  constraction  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  ou  de  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  se  rap- 
portant à  sa  gestion  jusqu'au  jour  auquel  le  Gouvernement  prendra 
possession  des  chemins,  et  de  même  resteront  au  profit  ou  à  la 
charge  de  la  Société  les  actions  actives  ou  passives  vis-à-vis  des 
tiers  provenant  de  questions  nées  on  à  naître  pour  faits  relatifs  à 
sa  gestion. 

Attendu  la  diîSposition  contenue  dans  l'article  premier  para- 
graphe  E,   le   Gouvernement  s'engage  à  permettre    que  la  Société 
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1876  prenne  dans  les  arohives,  dont  elle  se  sera  dessaisie,  copie  authen- 
tique des  documents  de  comptabilité  ou  d'autre  nature,  dont  elle 
aurait  besoin  pour,  faire  valoir  ses  droits  et  ses  actions  envers  des 
tiers  ou  pour  se  défendre  contre  leurs  réclamations. 

Article  26. 

11  est  entendu  que  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances 
ainsi  que  les  autres  immeubles  sont  cédés  au  Gouvernement  exempts 
de  toutes  charges  et  dettes,  mêmes  celles  dérivant  de  Tacquisition, 
de  la  construction  ou  de  Texploitation  des  lignes  susdites,  de  même 
le  Gouvernement  sera  libéré  de  toute  responsabilité  dérivant  de 
l'article  3  de  la  Convention  du  25  juin  1860  approuvée  parla  loi  dn 
8  juillet  suivant. 

Dans  aucun  cas,  le  Gouvernement  ne  pourra  être  tenu  au-delà 
des  payements  et  de  la  remise  des  titres  de  rente  consolidée  italienne 
cinq  pour  cent,  dont  il  est  question  aux  articles  6,  10,  11,  12,  13,  14, 
16,  18,  24  et  27  et  du  payement  des  annuités,  dont  il  sera  débiteur 
vis- à  vis  de  la  Société,  aux  termes  des  articles  3  et  21. 

Article  27. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  régler  dès  à  présent  le  mon- 
tant des  garanties  dues  ou  à  devoir  par  le  Gouvernement  à  la  Société 
pour  l'exploitation  des  réseaux  du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de 
'l'Italie  centrale  et  de  la  Vénétie,  ainsi  que  de  la  ligne  Voghera-Pavie- 
Brescia,  jusqu'à  la  date  de  la  prise  de  possession,  il  est  convenu  qu'à 
cette  époque  le  Gouvernement  paiera  de  ce  chef  et  à  forfait  la  somme 
de  deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  lires  italiennes 
(L.  2,450.000)  à  la  Société. 

Par  l'effet  du  présent  contrat,  sont  et  démeurent  de  même 
éteintes,  terminées,  résolues  et  transigées  les  difficultés  (questioni), 
contestations  et  prétentions  existant  on  qui  peuvent  exister,  entre  le 
Gouvernement  et  la  Société,  tant  déduites  que  non  déduites,  trouvées 
ou  non  trouvées  de  quelque  façon  et  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

Article  27  bù. 

En  ce  qui  concerne  les  décomptes,  dont  il  est  parlé  aux 
articles  13  et  16  le  Gouvernement  pourra  demander  à  toute  époque 
à  partir  de  la  date  du  présent  contrat  que  les  chiffres  qui  doivent 
être  fixés  d'après  le  bilan  du  31  décembre  1874  soient  immédiate- 
ment établis  par  les  Délégués  du  Gouvernement  et  de  la  Société, 
indépendamment  des  droits  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  lui 
appartiennent  aux  termes  des  lois  et  des  conventions  en  vigueur. 
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Artikel  27  ter.  •     1876 

La  Société  remettra  au  plus  tôt  la  liste  du  personnel  qui  se 
trouve  actuellement  en  service  ordinaire  des  chemins  de  fer,  dont  il 
est  question  dans  la  présente  Convention,  avec  indication  du  grade, 
de  Vancienneté  et  des  appointements. 

Après  la  signature  du  présent  contrat  les  nominations  et  pro- 
motions dans  le  personnel  ordinaire  seront  faites  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

A  la  prise  de  possession  des  lignes  cédées,  le  Gouvernement^ 
sans  prendre  aucun  engagement  spécial,  acceptera  le  personnel  eu 
service  ordinaire,  dont  il  est  question  dans  cet  article  sauf  les  varia- 
tions dans  le  nombre,  le  grade  et  les  appointements  des  employé^^ 
qui  seraient  la  conséquence  des  nouveaux  cadres  que  le  Gouverne 
ment  viendrait  à  établir. 

Article  28. 

Pour  tous  les  effets  du  présent  contrat,  la  Société  élira  son 
domicile  légal  dans  Rome  et  devra  en  conséquence  accréditer  auprès 
du  Gouvernement  un  Représentant  domicilié  dans  la  capitale  du 
Royaume  dltalie. 

Article  29. 

Quelles  que  soient  les  questions  que  pourraient  s'élever  entre  le 
Gouvernement  et  la  Société  dans  Texécution  du  présent  contrat,  elles 
seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  italiens  pour  y  être  résolues 
suivant  le  mode  et  d'après  les  règles  prescrits  par  les  lois  générales 
du  Royaume  d'Italie. 

Article  30. 

Le  présent  contrat  fait  en  double,  et  dans  les  deux  langues 
française  et  italienne,  sur  papier  libre,  sera  sujet  au  droit  fixe  d'une 
lire  et  sera  exempt  de  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  et  de 
timbre. 

Article  31. 

Le  Gouvernement  italien  entrera  en  possession  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  qui  font  l'objet  du  présent  contrat,  à  la 
date  du  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-seize. 

Article  32. 

Le  présent  contrat  ne  sera  définitif  et  valable  qu'autant  qu'il 
aura  été  approuvé  par  l'assemblée  générnle  des  actionnaires  moyen- 
nant délibération  devenue  exécutoire  aux  termes  des  statuts  de  la 
Société,  et  par  les  pouvoirs  législatifs  du  Royaume  d'Italie. 

Après  l'obtention  des  approbations  ci-dessus,  la  Société  s'engage 
à  apporter  à  sa  dénomination  et  à  ses  statuts  les  modifications  qui 
seront  la  conséquence  de  l'exécution  du  présent  contrat. 
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1876  Article  33. 

Le  présent  contrat  sera  communiqué  au  Gouvernement  autrichien 
et  soumis  à  son  approbation  pour  servir  de  base  à  la  séparation  des 
deux  réseaux. 

Fait  en  double  à  Râle,  le  dix-sept  novembre  mil  huit  cent  soi- 
xante-quince. 

Approuvé  récriture  ci- dessus  et  d*autre  part: 

Signé:  Q.  Self  a. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part: 
Al.  de  Rothschild. 

Signé:  L.  Cavallier, 

témoin. 

Signé:  Giacinto  Berruti, 
témoin. 

Annexe  A. 

Réseau  de  la  Haute-Itall  e. 

Dépenses  du  Compte  Capital  au  31    décembre    1874  (non  comprir* 

les  approvisionnements). 


Dépenses  do  Premier  Etubl  isse- 

me  nt: 


8,042.301      ^ 


56,541.903 


12 


a)  Lignes  appartenant  à  la  Société    .    . 

b)  Lignes  de   Milan  à  Vigevano  et  du 

Montferrat 

Prix  d'acquisition  des  lignes Lonibar- 
do-Vénétîennes,  déduction  faite  de 
la  valeur  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements, au  moment  de  la  pri- 
se de  poï^session  (frs.  4,708.09()-a7) 

Prix  d'acquisition  dos  lignes  Piémon- 
tîiises,  déduction  faite  de  la  valeur 
du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments au  moment  de  la  prise  de 
possession  (fr8.2.*î,590.6 15-56)     .    . 

Matériel  roulant  et  flottant,  outillage 
des  ateliers,  mobilit-r  et  matériel 
des  stations 

Immeubles 

Rachat  des  actions  desSociété  privées 

Total  an  31  décembre  1874  .    .  |  752,375.618  !5Ô| 
Bâle,  le  dix-sept  novembre,  mil  huit  cent  soixante-quinze  (1875). 
Signé  :  Qu.  Sella.  A.  Rothschild. 
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(Annexe  II.)  1876 

Contrat  additionnel  ddo.   Viemie  le  26  février  1876» 

Entre  le  Gouvernement  italien  représenté  par  M.  le  Chevalier 
Quintino  Sella,  Député  au  Parlement  italien,  d'une  part,  et 

la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
Haute-Italie,  agissant  aussi  en  sa  qualité  de  Société  des  chemins  de 
l'er  de  la  Haute-Italie  en  vertu  de  la  Convention  du  30  juin  1864 
approuvée  par  la  loi  du  14  mai  1865,  N®  2279,  représentée  par  M. 
le  Baron  S.  Albert  de  Rothschild,  délégué  à  cet  effet  par  M.  le 
Baron  Alphonse  de  Rothschild,  Président  du  Comité  de  Paris, 
ainsi  qu'il  résulte  du  pouvoir  etmandatdul9  février  1876  ci-annexé, 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  et  fait  ce  qui  suit: 

Article  1. 

Les  articles  3  et  4  de  la  Convention  pour  le  rachat  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie,  signée  à  Baie,  le  17  novembre 
1875  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  articles  suivants: 

Article  3.  Pour  une  partie  de  ce  capital  s'élévant  à  six  cent 
treize  millions  deux  cent  cinquante-deux  mille  quatre  cent  soixante- 
dix-huit  francs  64  cent.  (frs.  613,252.478-64),  le  Gouvernement  payera 
à  la  Société  jusques  et  y  compris  lo  31  décembre  1954  une  annuité 
fixe  de  trente  trois  millions  cent  soixante  mille  deux  cent  onze  francs 
12  cent.  (frs.  33,160.211-12). 

A  partir  du  1  janvier  1955  jusqui's  et  y  compris  le  31  décem- 
bre 1968,  cette  annuité  sera  réluitc  à  la  somme  de  treize  millions 
trois  cent  vingt-un  mille  huit  francs  40  centimes  (13,321.008-40). 

Le  montant  de  Timpôt  de  la  richesse  mobilière  à  prélever  sur 
ces  annuités  par  le  Gouvernement  italien  est  fixé  à  forfait,  savoir 
pour  la  première  période  finissant  le  31  décembre  1954  à  la  somme 
fixe  et  invariable  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille 
trois  cent  vingt-quatre  francs  (frs.  3,590.324)  par  an  et  pour  la 
soconde  période  finissant  le  31  décembre  1968  à  la  somme  fixe  et 
invariable  de  cinq  cent  quarante  six  mille  deux  cent  quarante-sept 
francs  14  centimes  (frs.  546.247*14)  par  an. 

En  conséquence  l'annuité  due  par  le  Gouvernement  italien 
s'élèvera  à  la  somme  nette  de  vingt  neuf  millions  cinq  cent  soixante 
neufmillehuitcent  quatre  vingt  sept  francs  12centimes(29, 569. 887*12) 
jusqu'au  31  décembre  1954  et  à  douze  millions  sept  cent  soixante 
quatorze  sept  cent  cinquante-nn  francs  26  centimes  (frcs. 
12,774.751-26)  du  1  janvier  1965  au  31  décembre  1968. 

Article  4.  11  est  expressément  convenu  que  les  annuités  cal- 
culées avec  déduction  des  impôts  actuels,  savoir:  frs.  29,  569.887-12 
pour  la  preihière   période,  et  frs.    12,774.761-25   pour  la  seconde 
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1876  période,  dont  il  est  question  à  Tarticle  précédent  seront  dorénavant 
exemptes  de  tout  impôt  direct  ou  indirect,  actuel  ou  futur,  et  de  tout 
concours  aux  emprunts  forcés  en  Italie,  et  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  réduites  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Article  2. 

Les  dispositions  de  Tarticle  30  du  contrat  sigué  à  Bâle,  le 
17  novembre  1875  s'appliquent  aussi  au  présent  contrat. 

Fait  en  double  à  la  Légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  à 
Vienne,  le  vingt  cinq  février  mil  huit  cent  soixante- seize. 

Signé:  Quinto  Sella.  Charles  Terzaghï  m.  p., 

témoin, 

8.  Albert  Rothschild,        Raphaël  Cappelli  m.  p., 

témoin. 

(Annexe  III.) 

Compromis  ddo,  Paris  le  11  juin  1876. 

Entre  le  Gouvernement  Italien  représenté  par  Monsieur  le  Com- 
mandeur Cesare  Correnti,  Député  au  Parlement  Italien,  Con- 
seiller d'État,  etc.  d'une  part, 

et  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
Haute-Italie,  agissant  aussi  en  qualité  de  Société  des  chemins  de  fer 
de  la  Haute-Italie,  en  vertu  de  la  Convention  du  30  juin  1864,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  14  mai  1865,  N^  2279,  représentée  par  Mon- 
sieur le  Baron  Alphonse  de  Rothschild,  Président  du  Comité  de 
Paris,  d'autre  part, 

le  Compromis  suivant  a  été  arrêté  pour  être  transformé  en  une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  Bâle. 

Article  1. 

La  Société  devant,  aux  termes  de  la  Convention  de  Bâle,  se 
dessaisir  à  la  date  du  premier  juillet  1876  de  ses  droits  de  con- 
cession et  de  possession  sur  le  réseau  de  la  Haute-Italie  consent  à 
continuer  pour  deux  années  à  compter  du  premier  juillet  mil  huit 
cent  soixante-seize  (1876)  l'exploitation  des  lignes  rachetées  par 
l'État,  suivant  la  Convention  de  Bâle. 

Toutefois  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le 
bail  soit  le  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-dix-sept  (1877)  soit 
le  premier  janvier  mil   huit  cent  soixante  -  dix  -  huit  (1878)  en  pré 
venant  la  Société  six  mois  à  l'avance. 
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Article  2.  .  •  1876 

La  Société  paiera  à  forfait  au  Gouyerneraent  pour  le  bail  de 
ces  lignes  une  redevance  annuelle  de  trente  et  un  millions  cinq  cent 
mille  lires  italiennes  (1.  it.  31,500.000)  représentant  en  chiffres 
ronds  le  produit  net  de  Tannée  mil  huit  cent  soixante -quatorze.  Le 
montant  de  cette  redevance  sera  payable  tous  les  six  mois  par 
semestre  échu. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  remaniements  de  tarifs  ou  par  toute 
autre  cause  le  produit  net  dépasserait  lo  montant  de  la  redevance 
fixe  annuelle  de  1.  it  31,500.000,  cet  excédant  serait  réparti 
comme  suit: 

quatre-vingt-quinze  pour  cent  (950/^,)  au  Gouvernement  Italien; 

cinq   pour  cent  (5^^)  à  la  Société. 

Les  lignes  exploitées  par  la  Société  dont  il  est  question  dans 
les  articles  23  et  24  de  la  Convention  de  Bâle^  et  non  comprises  dans 
le  rachat,  continueront  pendant  la  durée  du  bail  à  être  exploitées  par 
la  Société,  suivant  les  stipulations  des  lois  et  conventions  actuellement 
en  vigueur. 

Art  icle  3. 

La  Société  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  Italien  une 
somme  de  douze  millions  de  lires  italiennes  (1.  it.  12,000.000)  pour 
être  dépensée  en  travaux,  achat  de  matériel  ou  tout  autre  emploi  au 
gré  du  Gouvernement. 

Article  4. 

Le  présent  compromis  sera  inséré  textuellement  dans  la  Con- 
vention additionelleàla  Convention  de  Baie  qui  sera  dressée  en  exé- 
cution du  présent  compromis.  Cette  Convention  déterminera,  d'une 
manière  précise  et  détaillée,  les  droits  et  les  devoirs  mutuels  du 
Gouvernement  et  de  la  Société. 

Les  dépenses  moyennes  des  exercices  mil  huit  cent  soixante- 
douze,    mil  huit  cent  soixante-treize  et  mil  huit  cent  soixante-qua- 
torze (1872,   1873,  1874)  devront  servir  de  base  pour  déteiminer 
les  charges  imputables  à  la  Société  fermière  du  chef  de  son  exploi 
tation. 

On  n'imputera  au  compte  d'exploitation  que  les  frais  généraux 
propres  an  réseau  Italien.  Les  impôts  à  payer  au  Gouvernement 
Italien  par  la  Société  fermière ,  seront  établis  comme  par  le  passé 
suivant  les  dispositions  de  la  Convention  du  quatre  janvier  mil  huit 
cent  soixante-neuf  approuvée  par  la  loi  du  28  août  mil  huit  cent 
soixante-dix. 

La  Société  pourra  être  tenue  de  justifier  que  pendant  la  durée 
du  bail  elle  aura  dépensé,  par  kilomètre  parcoui-u,    pour  frais  d'en- 


304  ITALIE. 

187 fi  treticn  du  matériel  roulant  et  de  la  voie,  une  somme  qui  ne  sera  pa» 
inférieure  à  la  moyenne  kilométrique  des  dites  années  mil  huit  cent 
soixante  douze,  mil  hul  cent  soixante -treize  et  mil  huit  cent  soixante- 
quatorze  (1872,  1873,  1874). 

Article  5. 

Pour  éviter  la  nécessité  d'une  double  livraison  et  d'une  compli- 
cation inutile  dans  le  passage  du  régime  de  la  concession  au  régime 
du  bail,  il  est  entendu  entre  les  parties,  que  les  opérations  d'expertise 
et  de  liquidation  des  approvisionnements,  qui,  aux  termes  de  l'article 
onze  de  la  Convention  de  Baie,  devaient  avoir  lieu  le  premier  juillet 
mil  huit  cent  soixante-seize,  ne  se  feront  qu'à  la  fin  du  bail. 

Le  prix  des  approvisionnements  sera  payé  par  le  Gouvernement 
à  Texpiration  du  bail,  en  titres  au  porteur  de  la  rente  Italienne  cinq 
pour  cent  évalués  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  six  de  la  Con- 
vention de  Baie,  en  prenant  toutefois  pour  base  d'évaluation  le  cours 
moyen  de  la  rente  Italienne  cinq  pour  cent  à  la  bourse  de  ParisJ 
pendant  les  six  derniers  mois  d'exploitation  du  présent  bail  et  sauf 
les  modifications  qui  font  l'objet  de  l'article  huit  ci-après. 

Article  6. 

La  Société  comme  fermière  de  l'exploitation  s'engage  à  étudier 
et  à  proposer  au  Gouvernement  les  mesures  propres  à  augmenter  les 
produits  du  reséau  au  moyen  du  remaniement  des  tarifs  et  à  diminuer 
les  dépenses,  notamment  au  moyen  de  la  modification  des  horaires 
et  des  économies  qui  pourraient  être  obtenus  sur  le  personnel  sans 
imir  à  la  régularité  du  service. 

Article  7. 

Les  comptes  entre  le  Gouvernement  et  la  Société  fermière 
seront  réglés  tous  les  six  mois.  Ce«  comptes  détermineront  les 
sommes  auxquelles  le  Gouvernement  pourrait  avoir  droit  du  chef 
des  excédants  de  recettes,  ainsi  que  celles  que  le  Gouvernement 
aurait  à  payer  à  la  Société  fermière,  pour  le  montant  des  dépenses 
imputables  au  compte  Capital,  dans  le  cas  où  la  Société  ferait  pour 
le  eompte  du  Gouvernement  et  avec  son  assentiment  des  dépenses 
excédant  le  chifl^re  prévu  par  l'article  trois. 

Article  8. 

Le  présent  compromis  étant  accepté,  la  Convention  de  Bâle  est 
purement  et  simplement  confiimée.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne 
l'article  5  de  la  dite  Convention,  il  est  entendu  que  le  Gouverne 
ment  aura  la  faculté  de  substituer  aux  payements  en  or  à  Rome,  aux- 
quels il  s'est  obligé,  des  rémises  en  papier  de  premier  ordre  sur 
Londres  ou  sur  Paris  représentant  l'équivalent  de  l'or. 
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II  est  également  entendu,  en  ce  qui  touche  les  titres  de  rente  1876 
que  le  Gouvernement  aura  à  remettre  à  la  Société  en  exécution  des 
articles  5,  6  et  19  de  la  Convention  de  Baie  que  le  Gouvernement  aura 
la  faculté  de  substituer  à  la  remise  des  titres  des  payements  en  or  ou 
des  remises  en  papier  sur  Paris  ou  Londres  représentant  l'équivalent 
de  For. 

Toutefois  il  devra  déclarer  à  la  date  du  premier  juillet  mil  huit 
cent  soixante  seize  s'il  entenduser  de  cette  faculté  et  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme. 

Les  sommes  qui  seraient  payées  par  le  Gouvernement  en  or  ou 
en  remises  sur  Paris  et  Londres,  en  vertu  de  la  présente  option,  à 
une  date  postérieure  au  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-seize, 
seront  productives  au  profit  de  la  Société  d'un  intérêt  de  six  pour 
cent  l'an  (6o/o)  net  de  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  et  de  toute 
autre  retenue  à  compter  du  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante- 
seize,  jusqu'au  jour  du  payement. 

La  même  faculté  est  réservée  au  Gouvernement  et  ce  aux 
mêmes  conditions  pour  les  titres  de  rente  qu'il  aurait  à  remettre  à 
la  Société  pour  la  valeur  des  approvisionnements  à  l'expiration  du 
bail ,  aux  termes  de  l'article  cinq  du  présent  compromis  et  il  devra 
déclarer  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail  s'il  entend  user  de  cette 
faculté. 

Fait  double  à  Paris  le  onze  juin  mil  huit  cent  soixante-seize. 
•  Signé  :   Gesare  Correntî  m.  p.  A.  de  Rothschild  m.  p. 

(Annexe  IV.) 

Acte    additionnel   ddo.   Home  le    17  juin    1876  aux  contrats 
passés  h  Bâle,   le  17  novembre  1876  et  à  Vienne,    le  29  février 

1876. 

L'an  du  Seigneur  1876,  le  17  juin,  à  Rome,  dans  l'une  des 
salles  du  ministère  des  finances; 

entre  Son  Excellence  le  chevalier  Augustin  Depretis,  Prési- 
sident  du  Conseil  des  ministres  et  ministre  des  finances,  et  Son 
Excellence  le  commandeur  Joseph  Zanardelli,  ministre  des  travaux 
publics,  stipulant  au  nom  de  l'État,  d^une  part  ; 

et  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche  et  de  la 
Haute-Italie^  représentée  par  M.  le  commandeur  Horace  Landau, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  et  délégué  à  cet 
effet  par  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  président  du 
Comité  de  Paris,  d'autre  part; 

il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

VIII.  Recueil.  20 
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1876  Article  1. 

Le  compromis  (annexe  A*)  qui  a  été  signé  à  Paris,  le  11  juin 
1876,  par  M.  le  commandeur  Correnti,  député  au  Parlement 
italien  et  conseiller  d'État,  d'une  part,  et  la  Société  des  Chemins  de 
fer  du  Sud  de  rAutrîohe  et  de  la  Haute-Italie,  représentée  par  M.  le 
baron  Alphonse  de  Rothschild,  président  du  Comité  de  Paris, 
d'autre  part,  pour  Teiploitation  provisoire  du  réseau  de  la  Haute- 
Italie  (si  la  convention  de  Baie  est  approuvée  et  rendue  exécutoire) 
est  et  demeure  confirmé  par  la  convention  présente,  dont  il  formera 
partie  intégrante,  et  il  sera  exécuté  conformément  aux  claases  sui- 
vantes. 

Article  2. 

Les  inventaires  du  matériel  roulant  et  flottant,  de  l'outillage 
des  ateliers,  du  mobilier  et  du  matériel  des  stations,  prescrits  par 
l'article  9  de  la  convention  de  Baie,  détermineront,  outre  la  nature 
et  la  quantité  de  chacun  des  objets,  la  dépense  nécessaire  pour  le 
mettre  en  état  d'entretien  ordinaire. 

Le  matériel  roulant  qui  ne  se  trouvera  pas  en  réparation  le 
30  juin  1876,  et  qui  restera  en  service  sans  entrer  en  réparation 
pendant  le  mois  suivant,  sera  considéré  comme  étant  en  état  d'en- 
tretien ordinaire. 

Ce  matériel  sera  mis  à  la  disposition  de  le  Société  pour  toute 
la  durée  de  l'exploitation  provisoire,  et  elle  sera  tenue  de  le  resti- 
tuer au  Gouvernement  dans  l'état  où  elle  l'aura  reçu,  avec  tout  le 
matériel  nouveau  qui  aura  été  acquis  pendant  Texploitation  provisoire. 
A  l'expiration  de  son  engagement,  la  Société  sera  tenue  d'indemniser 
le  Gouvernement  en  cas  de  destruction  ou  de  détérioration  tant  du 
vieux  que  du  nouveau  matériel. 

Article  3. 

Pendant  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  des  inventaires  dont 
il  est  question  à  l'article  précédent,  une  ou  plusieurs  commissions 
composées  des  délégués  du  Gouvernement  et  de  la  Société  rédigeront 
un  procès-verbal  descriptif  de  l'état  des  lignes  et  des  immeubles  cédés 
par  la  Société  en  vertu  de  la  Convention  de  Baie. 

Chaque  commission  sera  composée  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
l'article  11  de  ladite  convention. 

Article  4. 

Le  contrat  d'exploitation  arrivant  à  son  terme,  une  ou  plusieurs 
commissions,  composées  comme  il  vient  d'être  dit,  procéderont  à  une 


*)  V.  Annexe  III,  p.  302. 
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inspection  générale  de  tous  les  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen-  1876 
dances,'et  rédigeront  un  procès-verbal  descriptif  de  Tétat  dans  lequel 
elles  les  trouveront^  en  indiquant  avec  soin  la  nature  et  l'importance 
de  tous  les  travaux  ou  approvisionnements  nécessaires  pour  mettre 
les  lignes,  les  constructions,  le  matériel  fixe  et  roulant,  et  tout  ce 
qai  peut  servir  à  l'exploitation,  en  état  d'entretien  ordinaire. 

Les  sommes  correspondantes  au  montant  des  travaux  et  des 
approvisionnements  susdit!^,  seront  payés  par  la  Société  au  Gouverne- 
ment sous  déduction  de  celles  indiquées  au  premier  paragraphe  de 
l'article  2,  et  dans  les  limites  fixées  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  4  du  compromis  qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  d'exiger 
que  les  sommes  visées  par  le  paragraphe  4  du  dit  article  du  com- 
promis soient  dépensées  en  travaux  d'amélioration  des  lignes  et  du 
matériel  roulant,  ou  qu'elles  soient  portée;^  à  son  crédit  sous  toute 
autre  forme. 

Article  5. 

Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exploi- 
tation, pour  Tentretien  et  les  réparations,  pour  la  surveillance,  pour 
le  contrôle  de  l'État,  pour  le  payement  des  impôts  directs  ou  indirects 
pour  la  publicité  et  les  assurances,  pour  le  renouvellement  du 
matériel  roulant  et  des  agrès  des  stations  et  des  ateliers,  et,  en 
général,  toutes  les  dépenses  de  n'importe  quelle  nature,  resteront 
pendant  la  durée  de  l'exploitation  provisoire  du  réseau  racheté,  et 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  4  du  compromis^  à  la  charge  de 
la  Société,  à  l'exception: 

lo  des  dépenses  pour  agrandissement,  pour  développement, 
ou  redoublement  des  voies,  et  pour  constructions  nouvelles, 

2^  des  dépenses  pour   augmentation  du  matériel  fixe  et  mobile, 

30  des  dépenses  qui  seraient  reconnues  nécessaires  par  le  Gou- 
vernement, en  sus  de  celles  qui  ont  été  imposées  à  la  Société  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  4  du  compromis. 

Ces  dépenses  resteront  à  la  charge  du  Gouvernement,  qui 
pourra  confier  à  la  Société  l'exécution  des  travaux  et  des  approvi- 
sionnements auxqnels  elles  se  référeront,  sur  la  base  des  projets  ou 
propositions  qui  seront  présentés  par  la  Société  et  qui  seront  approu- 
vés par  lui. 

Article  6. 

Les  douze  millions  de  lires  italiennes,  dont  il  est  question  à 
Taiticle  3  du  compromis  ci-annexé,  pourront  aussi,  au  choix  du 
Gouvernement,  être  déduits  du  montant  du  payement  à  effectuer  le 
l*''  juillet  1876  par  le  Gouvernement  à  la  Société,  à  valoir  sur  les 
sommes  dont  elle  pourrait  se  trouver  créancière  à  la  suite  des  liqui* 
dations  indiquées  par  les  articles  13  et  14  de  la  convention  deBâle. 

20* 
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1876  Article   7. 

Les  paiements  faits  à  la  maison  Rothschild  de  Paris  pour  le 
compte  de  la  Société  seront  considérés  comme  directement  faits  à  la 
Société  elle-même. 

Article  8. 

L'exploitation  sera  faite  avec  toute  la  régularité  et  les  précau- 
tions prescrites  par  les  règlements  en  vigueur^  et  suivant  les  bases 
et  dispositions  qui  sont  actuellement  appliquées  sur  réseau  de  la 
Haute-Italie  et  pour  la  navigation  de  lacs. 

Article  9. 

Les  contracts  relatifs  à  Texploitation ,  et  qui ,  aux  termes  de 
r article  18  de  la  convention  de  Bâle,  doivent  être  relevés  par  le 
Gouvernement  à  partir  de  la  date  de  la  prise  de  possession,  resteront 
jusqu'à  la  fin  de  l'exploitation  provisoire,  à  la  charge  de  la  Société, 
qui  en  aura  aussi  les  profits. 

A  Texpiration  de  la  présente  convention,  le  Gouvernement 
prendra  à  sa  charge  tous  autres  contrats  qui  auraient  été  stipulés 
avec  son  approbation  préalable  pendant  la  durée  de  l'exploitation. 

A  rticle  10. 

La  Société  sera  tenue  à  l'observance  de  la  loi  du  20  mars 
1865,  N^  2248,  sur  les  travaux  publics,  et  des  règlements  approu- 
vés par  les  décrets  royaux  du  31  octobre  1873,  No  1687  et  1688 
(2'"®  série),  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires prises  ou  à  prendre  à  ce  sujet. 

Article  11. 

Le  service  des  postes  et  des  télégraphes  et,  en  général,  tout  ce 
qui  n'est  point  diversement  réglé  par  la  présente  convention ,  sera 
maintenu  sur  la  base  des  contrats  et  cahier  des  charges  actuellement 
en  vigueur. 

Article  12. 

Le  Gouvernement  nommera  le  Directeur  Général  de  l'exploitation, 
la  Société  entendue. 

Article    13. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Société  pour  l'exécution  du  présent  contrat,  à  défaut 
de  transaction  amiable  entre  les  deux  parties,  seront  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires  italiens  pour  être  jugées  suivant  les  modes  et 
les  procédures  prescrits  par  les  lois   générales  du  Royaume  d'Italie. 

Il  est  entendu  que  le  représentant  de  la  Société,  qui  résidera  à 
Rome  et  dont  il  est  parlé  à  l'article  28  de  la  convention  de  Bâle^ 
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représentera  aussi  la  Société  dans  ses  rapports  avec  le  Gouverne-  1876 
ment  italien  au  sujet  de  la  présente  convention. 

Articl  e  14. 

Pendant  l'exploitation  provisoire,  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment auront  le  droit  le  plus  large  de  contrôle  sur  la  comptabilité  de 
la  Société;  ce  contrôle  sera  contenu  et  s'exercera  d'après  les  in- 
structions qui  seront  données  par  le  Gouvernement  lui-même. 

Article  15. 

Le  présent  contrat  est  sujet  au  droit  fixe  d'une  lire  et  demeure 
«xempt  de  tout  droit  proportionnel  d'enregistrement. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  finances: 

A.    Depretù. 

Le  Ministre  des  travaux  publics: 
A.    Zanardelli. 

Le  Représentant  de  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Au- 
triche et  de  la  Hante-Italie  : 

Horace  Landau. 

Hyacinthe  Berrutï,  témoin. 
Mattia  Masuaj  témoin. 

Mariano  Frigerû 

Chef  de  section. 


879* 

15  mars  1876. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  le  traitenient  sous  le  rapport  du  jaugeage, 
des  navires  marchands  néerlandais  dans  les  ports  austro- 
hongrois. 

(Annuario  marittimo  1877,  p.  47.) 
Circolare  delV  x.  r,  Oovemo  inarittimo  in  Trieste  di  data  lÔmarzo 
1876,  No  2126.  diretta  a  tutti  gV  ii.  rr.  Uffici  e  fumionari  por- 
tuait  sanitari  dipendenti,  in  merito  al  trattamento  dei  navigli 
mercantili  dei  Paesi  Bassi  in  rigtiardo  alla  loro  stazatura  nei 
parti  dei  litorale  austro-illirico  e  dalmato. 

In  seguito  ad  incarico  ricevuto  con  dispaccioScorrente  No2509 
deirEccelso  I.  R.  Ministère  dei  commercio  si  dispone,  che  a  comin- 
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1876  ciare  dal  1  maggio  1876  quei  bastimeiiti  mercantili  dei  Paesi  Basai, 
che  fossero  già  stati  stazati  in  uno  dei  porti  del  regno  dei  Paesi 
Basai  secondo  quel  regolamento  di  stazatura  del  21  agosto  1875^ 
entrato  in  attività  col  1  gennajo  anno  corrente ,  e  che  fossero  prov- 
veduti  del  relative  certificato  di  stazatura,  non  vengono  sottoposti  a 
nuova  stazatura  nei  porti  del  litorale  anatro-illirico  e  dalmatO)  ma  che 
il  tonellaggio  indicato  nel  detto  certificato  sia  riagnardato  corne 
uguale  a  quelle  risultante  dalFattuale  metodo  di  stazatura  anstro- 
ungarico. 

880. 

19  mars  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Texécution  de  l'arrangement  conclu  le  11  décembre  1875 
entre  les  administrations  postales  de  l'Autriche-Hongrie 

et  des  Indes  Orientales  anglaises. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  17.) 

Auajilhruvg  dee  ihà  der  TostverwaltU7ig  vo7i  Ostïndien  getroffenen 
AbkotnmeriSj  betrefftnd  den  gegenseitigen  Austav^ch  von  Packèt- 

sendungen. 

Zwischen  den  Postverwaltungen  von  Oesterreich-Ungarn  und 
der  Postverwaltung  von  Ostindien  ist  zum  Behufe  eines  regel- 
mSssigen  AustauBches  von  Packetsendungen  ohne  Werthangabe  auf 
dem  Wege  liber  Triest,  Alexandrien,  Suez  und  Bombay  ein  Ab- 
kommen*)  gcschlossen  werden,  welches  mit  1.  April  d.  J.  in  Wirk- 
samkeit  tritt. 

Die  k.  k.  Postâmter  haben  bei  Aufnahme  der  Packetsendungen 
itlr  Ostindien  nach  den  Bestimmungen  dièses  Abkommens  und  des 
beziiglichen  Fahrposttarifes,  weloher  demnâchst  ausgegeben  werden 
wird,  vorzugehen  und  slch  hierbeî  insbesondere  Nachstehendes 
gegenwartig  zn  halten. 

Die  Bestimmungen  dièses  Abkommens  finden  Anwendung  auf 
das  ganze  Festland  von  Ostindien  und  Britisch-Birma,  nicht  aber 
auf  den  Verkehr  mit  den  iibrigen  bntischen  Besitzungen  in  Asien 
(Ceyloii,  Aden,  Penang,  Singapore  u.  s.  w.).  Die  Answechslung  der 
Packete  findet  —  wochentlich  einmal  —  in  geschlossenen  fiir  die 
Seebefôrderung  geeigneten  Behâltnissen  auf  dem  Wege  tiber  Triest, 
Alexandrien,  Suez  und  Bombay  statt.  Die  Packete  sind  daher  je 
nach    der  Lage   der  Aufgabepostamter  nach  Wien   oder  Triest   zu 

♦)  V.  page  261,  N<^  867. 
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leiten  uiid  in  die  Fahrpostkarten  gleich  den  inlandischen  Scudungcn  1876 
aufzunehmen;  die  dazu  gehorigen  Begleitadressen  sind  mit  dem 
Vermerk  „Mit  der  ostindiRchen  Packetpost^  deutlicli  zn 
bezeichnen  and  ist  dieser  Vermerk  roth  zu  unterstreichen.  Die  Ab- 
fertigung  von  Triest  naoli  Alexandrien  erfolgt  jeden  Freitag  Nachts 
mit  den  Eilschiffen  des  Lloyd. 

Nach  Artikel  2  des  Abkommens  darf  das  Gewicht  einer  einzelnen 
Sendnng  22  Kilogramm,  die  Lange  ^/g  Meter,  die  Breite  und  Hohe 
\  3  Meter  nicht  libersteigen.  Insbesondere  ist  darauf  zu  sehen,  dass 
die  Sendungen  mit  der  vollatândigen  Adresse  des  Empfdngers  und 
der  genauen  Bezeichnung  seines  Wohnortes  (wo  thunlich  auf  der 
Emballage  selbst)  versehen,  ferner  der  Weite  der  Land-  und  See- 
bfîfôrderung  entsprechend,  in  Holz-  oder  Blechkisten,  Leinwand 
oder  starken  wasserdichten  oder  anderweiten  festen  Stoff  verpackt 
und  sicher  verschlossen  sind. 

Eine  Werthangabe  darf  anf  don  Packeten  und  den  dazu 
gehorigen  Begleitadressen  nicht  stattiinden.  Jede  Sendun^^:  mnss 
von  einer  in  englischer  oder  deutscher  Sprache  abgefassten  Zoll- 
declaration  begieitet  sein.  Ans  der  Zolldeelaration  muss  der 
Inhalt  und  Werth  der  Sendung,  die  Adresse  des  ErapfUngers, 
sowîe  der  Name  CFirma)  und  der  Wohnort  des  Absenders  ersicht- 
licb  sein. 

Im  Falle  des  Verlustes  oder  der  BeschSdigung  eines  Packetes 
—  den  Fall  der  Seegefahr  oder  h5heren  Gewalt,  sowie  der  eigenen 
Fahrlâssigkeit  des  Absenders  ausgenommen  —  wird  dem  Absender 
der  erlittene  Schaden  bis  zum  Betrage  von  1  fl.  50  kr.  ôsterr.  Wahr. 
fur  je  500  Graramen,  beziehungsweise  jedea  Pfund  englisch  crsetzt. 

Das  Porto  muss  vom  Absender  atets  bis  zum  Bestimmungsorte 
vorausbezahlt  werden.  Dasselbe  betragt  ohne  RUcksicht  auf  die 
Entfernung,  vom  Aufgabeorte  in  Oesterreich-Ungarn  bis  zum  Be- 
stimmungsorte  in  Ostindien ,  50  Neukrouzer  fUr  je  500  Grammen 
oder  einen  Theil  von  500  Grammen. 

Unbestellbare  Packete  sind  nicht  ohne  weiters  zuriickzusenden, 
vielmehr  ist  zunâchst  durch  Vermittlung  des  Auswechslungs-Post- 
amtes  in  Triest  die  Bestiramung  des  Absenders  Uber  die  weitere  Be- 
handlung  des  Packetes  einzuholen.  Ërst  wenn  dièse  Vermittlung 
erfolglos  bleibt  oder  die  Retournirung  verlangt  wird,  ist  dièse 
letztere  zu  veranlassen.  An  Befôrderungskosten  ftir  den  RUckweg 
ist  bei  unbestellbar  gebliebenen  Packeten  von  dem  Absender  ebenso 
viel  einzuheben,  wie  das  Porto  fiir  den  Hinweg  betragen  hat,  daher 
dièses  Porto  bei  der  Retournirung  in  die  Rarte  einzustellen  ist.  Bei 
allfâlliger  Naclisendung  komrat  das  fur  die  Nachsendungsstreoke 
entfallende  Porto  in  Anwendung. 
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1876  881. 

20  mars  1876. 

Extension  à  rAutriche-Hongrie  de«  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  Convention  conclue  par  la  France  avec 
l'Ang'leteiTe  le  24  janvier  1874et  du  protocole  y  annexé. 

(Annales  du  commerce  extérieur  de  France  1876,  N^  286.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  9  du  Traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  le  11  décembre  1866; 

Vu  l'article  4  de  la  Convention  conclue  avec  l'Angleterre,  le 
24  janvier  1874,  et  le  protocole  annexé  à  la  déclaration  signée  le 
même  jour; 

Vu  les  Décrets  des  19  juin,  24  août  et  21  décembre  1875; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  Gouv«*rnement  de  l'Autriche- 
Hongrie, 

Décrète  : 

Art.  1.  Les  dispo.^^itions  de  l'article  4*)  de  la  Convention  con- 
clue avec  l'Angleterre,  le  24  janvier  1874,  et  le  protocole  annexé 
à  la  déclaration  du  même  jour  sont  applicables  à  l'Autriche-Hongrie. 

Art.  2.  Toutefois,  les  contestations  sur  les  sucres  bruts  importés 
de  ce  pays  continueront  à  être  réglées  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments applicables  aux  produits  similaires  français. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  Mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  ViTsaillos,  le  20  mars  1876. 

Signé  M*'  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta, 


*i  Article  4. 

En  cas  de  dissentiment  entre  Timportateur  et  la  douane  française  sur 
la  dénomination,  l'origine  ou  la  classe  d'après  laquelle  les  marchandises  doi- 
vent acquitter  les  droits,  ce  dissentiment  sera  porté  devant  le  Comité  d^exper- 
tise  légale  institué  auprès  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  par 
l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Le  déclarant,  d'une  part,  et  la  douane, 
d*autre  part,  auront  la  faculté  de  choisir  chacun  un  expert  parmi  les  négociants 
ou  fabricants  inscrits  Pur  une  liste  formée  annuellement  par  le  Président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  transmise  au  Ministère  de  Pagriculture  et 
du  commerce.  Après  avoir  entendu  les  deux  experts  dans  leurs  explications  et 
conclusions,  le  Comité  d'expertise  légale  susmentionné  devra,  si  Paccord 
existe  entre  les  experts  respectifs,  enregistrer  la  décision  prise  et  la  rendre 
définitive.  En  cas  de  désaccord,  ledit  Comité  remplira  le  rôle  d'arbitre  et 
décidera  en  dernier  ressorr. 
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882.  1S78 

4  avril  1876. 

Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  les  droits  à  payer  du  bois  à  brûler  et  de 
construction  ordinaire  le  long  de  la  frontière  ottomane. 

(F.  V.  B.  1876,  Nr.  13.) 
Verordnuîiff  der  Mimsterien  dtr  Finanzen  und  des  Handelsj 
betreffend  die  ZoUbemesHung   von  Brenn-  und  gemeinem  Werk- 

holz  Idngs  der  Greme  gegen  die  Tilrkei, 

Im  Ëinvernehmen  mit  <len  koniglichen  nugarischen  Ministerien 
der  Finanzen  und  des  Handels  wird  der  Erlass  des  Finanzoïinisteriums 
vom  14.  April  1858,  Z.  17629  (V.  BL  Nr.  15,,  betreffend  die 
Gleîchstelhing  des  Landtrausportes  von  Brenn-  und  gemeinem  Werk- 
holze  mit  dera  Wassertransporte  lângs  der  Grenze  gegen  die  Tiirkei, 
in  Absicht  auf  die  Zollbemessung  aufgehoben,  und  die  Anmerkung  3 
zn  den  Posten  29  a  und  b  des  Zolltarifes  vom  5.  December  1853 
fur  den  Verkehr  liber  die  Grenzen  gegen  die  Ttirkci  wieder  in  Wirk- 
samkeit  gesetzt. 

Die  gleiche  Begiinstigung  wird  im  Hinblick  auf  die  Bestimmung 
im  ArtikeL  XX  der  Donau-Schiffahrtsaote  vom  7.  November  1857  auch 
dem  Holztransporte  auf  der  Donau  Uber  die  tUrkische  Grenze  zu- 
gestanden.  Dem  Landtransporte  wird  auch  der  Transport  des  Holzea 
nach  der  Breite  des  Flusses  gleich  geachtet. 


883. 

20  avril  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  du  tabac   étranger  à  destination 

de  la  régie  royale  hongroise. 

(F.  V.  B.  187G,  Nr.  13. j 

Zollâmtiiche     Behaiidlung     der    aus    dem     Auslande    fur    die 
ungarische  Monopolsregie  einlangendeti  Tabahseyidungen. 

Die  den  k.  k.  Hauptzollamtern  zu  Passau,  Oderberg,  Boden- 
bach  und  Triest  mit  dem  hierortigen  Erlasse  vom  7.  April  1871, 
Z.  36306  (V  BL  Nr.  15)  ertheilte  Ermâchtigung  zur  zollfreien  Be- 
handlung  der  fiir  die  kôniglioh"  ungarische  Régie  bestimnjten  Tabak- 
sendungen  wird  auch  auf  das  k.  k.  Hauptzollamt  in  Brody  aus- 
gedehnt. 
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1876  884. 

8  mai  1876. 

Instructions  au  directeur  du  bureau  central  de  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube. 

(Procès-vorhaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube  Nr.  302,  Annexe  II.) 

Article  1. 
La  fonction  de  directeur  du  bureau  central  de  la  Commission 
européenne  comprend: 

le  service  de  secrétaire  général  et 

le  service  d'agent-comptable  de  la  caisse  centrale. 

Article  2. 
S(*rvice  de  Secrétaire  général. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  la  direction  de  la  chancellerie 
de  la  Commission  européenne  dont  les  employés  et  serviteurs  lui 
sont  directement  subordonnés. 

Article  3. 

Le  secrétiiire  général  veillera  à  la  marche  régulière  des  affaires. 
A  tel  effet  il  aura  soin  que  toutes  les  lettres,  actes  et  documents 
adressés  h  la  Commission  soient  dûment  enregistrés  et  portés  à  la 
connaissance  des  délégués  présents;  il  adressera  mensuellement  un 
résumé  des  affaires  d'importance  nux  délégués  absents;  il  veillera  à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  toute  pièce  adressée  à  la  Commission  et  que 
les  ordres  et  lettres  émanant  de  la  Commission  soient  approuvées  et 
signées  par  celui  qui  est  appelé  selon  le  règlement. 

11  surveillera  en  particulier  rexpédition  des  pièces  déjà  ap- 
prouvées. 

Articl  e  4. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  d'attirer  en  temps  opportun  l'atten- 
tion du  comité  exécutif  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  la  fixa- 
tion et  la  convocation  des  séances  et  pour  la  rédaction  des  programmes. 

Durant  les  sessions  plénières  il  sera  en  particulier  mis  à  la  dis- 
position du  Président  pourtout  ce  qui  concerne  la  régularité  des  séances. 

Le  secrétaire  général  rédigera  sur  la  base  des  notes  qu'il  aura 
prises,  séance  tenante,  des  délibérations  les  Protocoles  des  séances, 
qui  cependant  avant  d'être  définitifs  devront  être  approuvés  par  tons 
les  délégués  qui  ont  assisté  à  la  session  conformément  à  l'article  9 
du  règlement  du  1  mai  1872. 

Le  secrétaire  général  sera  chargé  de  surveiller  l'impression  des 
protocoles  et  de  l'expédition  du  nombre  usuel  aux  délégués. 

Article  6. 
Le  secrétaire  général  rédigera  la  correspondance  de  la  Com- 
mission selon  les  instructions  qu'il  recevra  des  délégués  en  fonction. 
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Toute   expéclition   devra   être   contresignée    par  le    secrétaire  1876 

général. 

Article  6. 

Le  secrétaire  général  aura  la  surveillance  sur  les  archives  dont 

le  service  est  confié  à  un  employé  du  secrétariat. 

Les  archives  ne  seront  accessibles  qu'aux  personnes  autorisées 

par  le  comité  exécutif. 

Article  7. 

Le  secrétaire  général  colligera  et  complétera  les  états  statisti- 
ques annuels  à  publier  par  la  Commission. 

Article  8. 
Le  secrétaire  général  aura  pour  tout  ce  qui  concerne  la  chan- 
cellerie les  mêmes  attributions  que  les  autres  chefs  de  service. 

Article  9. 
Service  d'agent  comptable  de  la  caisse  centrale. 

Le  comptable  de  la  caisse  centrale  devra  s'occuper: 
1*^  du  service  de  la  caisse  centrale  proprement  dit, 
2®  de  la  comptabilité  générale  de  la  Commission. 

Article  10. 
Service  de  la  caisse  centrale. 

La  caisse  centrale  est  confiée  à  ragent-comptable;  il  possédera 
seul  les  clefs  des  coffres-forts  et  sera  responsable  des  sommes  qui 
devront  s'y  trouver  selon  les  livres  de  caisse  tenus  en  règle;  cepen- 
dant l'argent  effectif  déposé  en  compte  courant  sera  considéré  comme 
partie  intégrante  de  l'encaisse. 

Toute  assignation  sur  hi  caisse  de  navigation  sera  détachée  d'un 
livre  à  souches  avec  numéros  consécutifs  et  contresignée  par  l'agent- 
comptable.  En  absence  des  commissaires,  l'agent-comptable  est 
autorisé  à  faire  ces  assignations  sur  la  caisse  de  navigation.  Il  sera 
tenu  toutefois  d'en  donner  connaissance  et  de  remettre  les  pièces 
justificatives  au  commissaire  chargé  de  la  comptabilité. 

Arti  cle  11. 

L'agent-cnniptal>le  de  la  caisse  centrale  est  tenu  à  prendre  ou 
à  proposer  en  totnps  utile  les  mesures  nécessaires  pour  la  rentrée  des 
fonds  disponibles  à  la  caisse  de  navigation  et  pour  le  recouvrement 
de  toute  autre  ressource  pécuniaire  ou  créance  de  la  Commission. 

Il  veillera  à  ce  que  le  remboursement  des  dettes  de  la  Com- 
mission payables  à  échéance  fixe  soit  fait  en  temps  utile,  et  à  ce  qu'il 
y  ait  toujours  dans  la  caisse  centrale  et  celle  de  navigation  les  fonds 
nécessaires  aux  payements  prévus  par  le  budget. 

Article  12. 
L'agent-comptable  de  la  caisse  centrale  est  responsable  de  la 
tenue  régulière  des  livres,  qui  seront  tenus  en  guise  qu*on  pourra  en 
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1873  extraire  à  tout  moment  le  bilan  des  dépenses  et  reoettes,  les  sommes 
allouées  et  déjà  dépensées  pour  les  différents  articles  du  budget,  la 
situation  des  fonds  spéciaux  et  des  dépôts  d'argent. 

Article  13. 

L'agent-comptable  de  la  caisse  centrale  veillera  à  la  régularité 
de  l'exécution  du  budget. 

A  tel  effet  il  aura  le  devoir  d'attirer  l'attention  du  comité  exé- 
cutif sur  tout  ce  qui  pourrait  entraver  cette  régularité. 

Article  14. 
Serrice  de  la  comptabilité  générale. 

L'agent-comptable  de  la  caisse  centrale  est  en  même  temps 
chargé  de  la  comptabilité  générale  de  la  Commission.  A  tel  effet  H 
préparera  pour  la  session  d'automne  le  budget  général  d'après  les 
devis  fournis  par  les  chefs  do  service  et  le  comte-rendu  de  l'année 
précédente  pour  la  session  de  printemps  et  veillera  à  ce  que  tous 
les  chefs  de  service  soient  informés  des  décisions  prises  en  matière 
financière  par  la  Commission  sur  leur  ressort. 

Il  vérifie  les  comptes  rendus  par  la  caisse  de  navigation  et  les 
chefs  de  service  et  examine  si  toutes  les  recettes  et  dépenses  ont  été 
faites  régulièrement,  si  elles  sont  appuyées  de  leur  pièces  justifi- 
catives et  si  les  imputations  sont  faites  conformément  aux  ordres  de 
la  Commission. 

Il  vérifie  les  mémoires  et  comptes  présentés  par  les  fournisseurs 
et  agents  de  la  Commission  et  il  eu  passe  écriture  après  que  la 
répartition  sur  les  chapitres  des  dépenses  a  été  indiquée  par  le  chef 
de  service  pour  lequel  la  fourniture  ou  la  dépense  a  été  faite  et  que 
cette  imputation  a  été  trouvée  correcte. 

La  correspondance  qui  tend  à  ce  service  sera  rédigée  et  signée 
par  l'agent- comptable  seul  et  en  son  propre  nom. 

Article  15. 

L'agent-comptable  de  la  caisse  centrale  devra  aux  époques 
fixées  par  le  comité  exécutif  vérifier  les  états,  inventaires,  listes  de 
tout  ce  qui  selon  ces  documents  doit  se  trouver  en  possession  de  la 
Commission. 

Fait  à  Galatz,  le  8  mai  1876. 

Signé  :  E.  de  Haan,  H.  C.  Siborne. 

A.  (V Avril,  C.  Durando, 

A.  Madjïd. 
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885.  .       ,  1876 

26  mai  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  modification  de  l'article  XLIII,  point  3,  du  règlement 

télégraphique  de  St.  Pétersbourfr. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  12.) 

Ahdnderung   des  Artikeh  XLIIIj    Punkt  3.    des    Fetersburger 

Telegraph  en  regleme  v  ts, 

Zufolge  Besch  lusses  der  contrahirenden  Telegrapheiiver- 
waltungcn  wurde  der  Tcxt  des  Artikels  XLIII,  Punkt  3,  des  inter- 
nationaleu  Telegraphenreglements  von  St.  Petersburg,  wie  folgt, 
abgeilndert: 

3.  L'avis  télégraphique  ne  comporte  aucune  des  opérations 
accessoires  qui  fout  l'objet  des  télégrammes  spéciaux,  ni  aucune 
indication  gratuite;  il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire  indi- 
qué à  l'article  XXVI  et  est  transmis  sans  autre  indication  du 
préambule,  que  celle  du  lieu  d'origine  et  sans  répétition 
d'office,  dans  la  forme  suivante:  AV  de  Paris.  Il  peut 
être  remis  etc. 


886. 

30  mai  1876. 
Déclaration   ministérielle    échangée    entre    l'Autriche- 
Hongiie  et  l'Italie  concernant  le  rapatriement  deTrieste 
d'enfants  trouvés  et  ressortissants  des  provinces  véni- 
tiennes ou  de  la  province  de  Mantoue  et  vice  versa.  *) 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  dos  affaires  étrangères.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  rapatriement  des  enfants  trouvés  recueillis  à  l'hospice  de 
Trieste  et  ressortissants  d*nne  des  communes  des  provinces  vénitiennes 
ou  de  la  province  de  Mantoue  et  vice  versa  des  enfants  trouvés 
recueillis  dans  un  hospice  desdites  provinces  italiennes  et  ressortissants 
de  Trieste,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  approuvées  par 
la  diète  provinciale  à  Trieste  dans  sa  séance  du  13  avril  1876. 

Article  1. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  s'oblige 
à    pourvoir    au    rapatriement    des    enfants  trouvés    ressortissants 


*)  La  déclaration  italienne  est  datée  du  20  juin  1876. 
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1876  de  Trieste  et  recueillis  dans  un  hospice  des  provinces  vénitiennes  ou 
de  la  province  de  Mantoue.  Réciproquement  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  se  charge  de  pourvoir  au  rapatriement  des 
enfants  trouvés  appartenants  aux  provinces  vénitiennes  et  à  la  pro- 
vince de  Mantoue  accueillis  à  T hospice  de  Trieste. 

Article  2. 

Le  rapatriement  des  enfants  trouvés  respectifs  n'aura  lieu  qu'a- 
près un  séjour  de  six  semaines  dans  les  hospices  et  à  la  condition 
que  les  enfants  se  trouvent  en  état  d'être  transportés,  qu'ils  aient 
subi  la  vaccination  avec  bon  succès ,  et  que  leur  nationalité  ait  été 
dûment  constatée. 

Article  3. 

La  remise  des  enfants  trouvés  devra  avoir  lieu  à  Thospice 
d*Udine  qui  sera  remboursé  des  frais  occasionnés  par  l'abri  provi- 
soire offert  à  ces  enfants. 

Article  4. 

Ce  remboursement  sera  effectué  de  part  et  d'autre  pour  les 
enfants  du  pays;  c'est-à-dire  par  le  Gouvernement  Autrichien  pour 
les  enfants  trouvés  originaires  de  Trieste,  et  par  le  Gouvernement 
Italien  pour  ceux  qui  appartiennent  aux  provinces  vénitiennes  et  à 
la  province  de  Mantue. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  se  chargera 
des  frais  du  voyage  de  Trieste  à  Udine  pour  les  enfants  trouvés  véni- 
tiens et  mantouans,  et  des  frais  du  voyage  d'Udine  à  Trieste  pour 
ceux  originaires  de  Trieste. 

Article   6. 
La    correspondance    concernant    le    transport    des    enfants    à 
rapatrier  aura  lieu  directement  entre  la  municipalité  de  Trieste  et 
les  Préfectures  Royales  de  la  Vénétie  et  de  la  province  de  Mantoue. 

Article  7. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  nouvel  arrangement  n'apportera 
aucune  modification  aux  accords  antérieurs  concernant  l'entretien 
réciproquement  gratuit  des  enfants  trouvés  appartenants  à  l'un  des 
deux  états  et  accueillis  dans  les  hospices  de  l'autre. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  a  signé  la  présente  déclaration,  qui 
sera  échangée  contre  une  déclaration  analogue  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 

Budapest,  30  mai  1876. 

Le  Ministre  de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères  de 

Sa  Majesté  L  et  R.  Apostolique: 

(L.  S.)  Andrâsay. 
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887.  1876 

14  juin  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.   R.  du  commerce    concer- 
nant l'accession    du    Grand-Duché  de  Luxembourg  et 
de  la  principauté  de  Roumanie  à  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  li.  1870,  Nr.  13.; 

Beitritt  Luxemburgs  urid  Mumâniena  zum  internat ionalen  Feters- 

buryer  Telegrapkenvertrage. 

Die  fiirstliche  Regierung  von  Rumânien  ist  mit  Ërklarung  vom 
22.  December  1875  uud  die  grosaherzogliehe  Regierung  von 
Luxembnrg  mit  Erkiârung  vom  12.  Janner  1876  dem  internationalen 
Telegraphenvertrage^  ddo.  St.  Petersburg,  den  10./22.  Juli  1875 
beigetreten. 

888. 

19  juin  1876. 

Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  fixation  des  frais  de  transit  par  terre  des  dépê- 
ches closes  à  destination  et  de  provenance  des  pays 
d'outre-mer  ne  faisant  pas  partie  de   l'union   générale 

des  postes. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  35.) 

Herechnung  der  Kosten  fur  d€7i  Landtranait  der  Brïefpackete 
nach  und  vo7i  uberseeischen  zum  Postvereine  nicht  gehorïgen 

Ldndem. 

Die  Kosten  des  Seetransportes  fur  Briefpackete  nach  und  aus 
tiberseeischen  dem  allgemeinen  Postvereine  nicht  angehorigen 
LUndern  mlissen  nach  dem  jeweiligen  wirkiichen  Gewichte  der  darin 
eingeschlossenen  Correspoudenzen  berechnet  werden.  Da  derlei 
Paekete  grossentheils  auch  Postvereinsgebiete  transitiren,  so  soUte 
die  Vergtitung  tUr  den  Landtranait  in  Gemassheit  des  Artikels  10 
des  Berner  Postvertrages  vom  9.  October  1874  (P.  V.  BL  Seite  193 
ex  1875)  auf  Grund  der  periodîsch  zu  pflegenden  statistischen  Er- 
mittlungen  erfolgeu. 

Zur  Vermeidung  dieser  zweifachen  Gewichtsermittlung  und 
Kostenberechnung  haben  sich  die  Postvereinsverwaltungen  geeinigt, 
den  Artikel  10  des  gedachten  Vertrages  durch  den  nachstehenden 
AbsatZ;  welcher  nach  dem  12.  Absatze  darin  einzuschalten  ist,  zu 
vervoUstandigen  : 
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1876  „Die  Kosten  fUr  den  liber  Postvereinsgebiete  sich  vollziehendeD 

Landtransit  soloher  BriefkartenschlUsse,  welohe  naoh  tibersceischen 
zum  Postvereine  nicht  gehSrigen  Lilndern  bestimnit  sind  oder  von 
dort  kommen,  werden  auf  Grand  jener  Gewichtsangaben  berechnet, 
welohe  zur  Feststellnng  der  GebUhren  fiir  den  Seetransport  dieser 
KartenschlUsse  dienen.** 


889. 

22  juin  1876. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.   R.  maritime  à  Trieste 
conceiiiant  le  traitement,  sous  le  rapport  du  jaugeage, 
des  navires  marchands  norvégiens  dans  les  ports  austro- 
hongrois. 

(Annuario  marittimo  1877,  p.  51.) 

Circolare  delC  t,  r.  Governo  marïtttmo  in  Trieste  di  data  22  gin- 

gno  1876  N^  5093  diretta  a  tutti  gVïi.  rr,    XJffici  e  funztonari 

portuali  santtari  dipendenti,  ïn  merito  al  trattamento  det  naingli 

mereantili  con  bandiera  norvegese  in  riguardo  alla  loro  stazatura 

nei  parti  del  Litorale  austro-illirioO' dalmato. 

Inesito  a  dispaocio  8  corr.,  N®  15450,  dell'Ëccelso  i.  r.  Ministero 
del  oommercio  si  dieipone,  che  tntti  i  bastimenti  meroantiii  oon  ban- 
diera norvegese ,  i  quali  sono  muniti  del  certificato  relativo  alla  sta- 
zatura pratioata  in  un  porto  norvegese  dopo  il  1  aprile  1876  in  base 
aile  prescrizioni  delFordinanza  reale  31  maggio  1873  e  deiristrn- 
zione  per  la  sua  esecuzione  del  6  novembre  1875,  concernenti  la 
stazatura  dei  bastimenti  mereantili  délia  Norvegia,  non  vengono  nei 
porti  del  Litorale  austro-illirico-dalmato  sottoposti  a  stazatura  ulte- 
riore  e  che  il  tonellaggio  indicato  dal  detto  certificato  sia  risguardato 
corne  uguale  a  quelle  risultante  dall*  attuale  metodo  di  stazatura 
austro-ungarico. 
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890. 

24  juin  1876. 

Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'exécution  de  la  convention  de  commerce 
conclue  le  22  juin  1875  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 

Roumanie. 

(R.  0.  BI.  1876,  Nr.  86.) 

Verordnung  der  Mivisterien  der  Fiiianzen  und  des  Handels  vom 
24.  Juni  1876,  ilher  die  Vollziehung  der  Handelsconvention 
zwtaeh  en  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  und  Rumdnïen 

vom  22,  Juni  1876, 

1.  Die  Handelsconvention  zwischender  ôsterreichisch-ungariscben 
Monarchie  und  Rumânien,  welche  am  22.  Juni  1875  (R.  G.  Bl. 
Nr.  78  ex  1876)  zu  Wien  vereinbart  wurde,  tritt  laut  Artikel  XXXI 
am  1.  Juli  1876  in  Wirksamkeit. 

2.  Es  ist  daller  in  Folge  der  in  den  Ai-tikeln  VI,  VII  und  VIII 
dieser  Convention  enthaltenen  Zusicherung,  dass  die  vertrag- 
schliessendcn  TheileinBeziehung  auf  die  Ëin-  und  Ausgangsabgaben 
sowie  hinsichtlich  der  Durchfuhr  sich  wechselweise  auf  dem  Fusse 
der  meistbegiinstigten  Nation  behandeln  werden,  vom  1.  Juli  1876 
Rumânien  jenen  Staaten  anzureihen,  auf  deren  Provenienzen  die  mit 
dem  Vertrage  vom  9.  Mârz  1868  und  mit  anderen  Vertragen  zu- 
gestandenen,  nicht  ausdrttcklich  auf  bestimmte  Grenz- 
strecken  beschrankten  Zollermâssigungen  Anwendung  zu 
iîpden  haben. 

3.  Laut  Artikel  XXX  der  Convention  baben  die  in  der  Zusatz- 
acte  zugestandenen  Zollbefreiungen,  beziehungeweise  ZoUbegtinsti- 
gnngen  nur  fur  den  Verkehr  ttber  die  nnmittolbaren  Landesgrenzen 
sowie  auf  dem  Donâuwege  zu  gelten. 

Als  Grenzverkebrsbegiinstigungen  habou  daher  ausser  den  in 
den  Punkten  1,  4  und  7  der  Zusatzacte  angefiihrten  Zollbefreiungen 
folgende  besondere  Bestimmungen  in  Anwendung  zu  kommen: 
a)  Aile    Getreidearten     (Tarifsabtlieilung    10)     rumânischer 
Production  werden  bei  der   Einfubr  uach    Oesterreicb-Ungarn 
sowohl  liber  die  gemeinschaftliche  Grenze,    als  auch  auf  dem 
Donâuwege  zollfrei  eingehen; 
hj  lebendes  Vieb  (Tarifsabtheilnug  15)  ist  gemass  Absatz  5 
der  Zusatzacte  nacb  den  fiir  den  Grenzverkehr  mit  der  meist- 
begiinstigten Nation  festgesetzten   Vertragszôllen,    daher  der- 
malen  n.ioh  den  unter  Post  4  der  Anlage  J.  zum  Vertryge  mit 
dem  deutscheu  Zollvereine  vom  9.  MUrz   1868  stipulirten  ZoU- 

VIII.  Recueil.  21 
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1876  satzen  Solange  zn  beliandeln,   als  der  erwâhnte  Vertrag  vom 

9.  Mârz  1868  giltig  ist; 
cj  rumânisoheWeinein  Gebiinden  oder  Flaschen  unferliegen 
bei  der  Einfuhr  nach  Oesterreich-Ungarn  dem  fttr  die  meist- 
begUnstigten  Natiooen  festgesetzten  ËingangazoUe,  also  der- 
malen  dem  Zolle  von  8  fl.  per  100  Kilogramm  nette,  bei  der 
Ëinfuhrin  Gebiinden  tlberdie  gemeinBame  Landes- 
grenze  jedocli  dem  Ëingangszolle  von  ô  fl.  26  kr.  per  100 
Kilogramm  sporco. 

4.  BezUglich  der  ini  Artikel  XVIII  unter  lit.  a  und  b  gegenseitig 
vereinbarten  zollfreien  Behaudlung  der  Mess-  und  Marktgfiter, 
dann  der  Muster,  ferner  des  Markt-  und  Weideviebes,  endlîch 
der  unter  lit.  c  bemerkten  Appretursgegenstande  ist  sich  nach 
den  Bestimmungen  des  Artikels  XVIII,  dann  des  ScblussprotokoUes 
zum  Artikel  XVIII.  der  Convention,  und  nach  den  Anordnungen  des 
hieroriigen  Brlasses  vom  31.  Mai  1865,  Z.  26582  (V.  Bl.  Nr.  27, 
Seite  200)  zu  benehmen,  wobei  erinnert  wird,  dass  die  zollfreie  Be- 
handlung  von  Appretursgegenstanden  im  Verkehre  nach  Rumanien 
sich  nur  auf  solche  Gegenstande  erstreckt,  welche  bestimmt  sind, 
ausgebessert  zu  werden,  ohne  dass  ihre  Natur  und  ihre  Benennung 
im  Handel  eine  wesentliche  Aenderung  erfôhrt. 

5.  Zur  Begrtiudung  des  Anspruohes  auf  die  zoUbegunstigte  Be- 
haudlung ist  erlbrderlich,  dass  in  beiden  Ëxemplaren  der  dem  Zoll- 
amte  vorzulegenden  Waarenerklarung  die  Provenienz  aus  Rumanieu 
angegeben  sei. 

6.  Hinsichtlich  der  im  Ai'tikel  XIII  der  Conventiou  und  im 
Schlussprotokolle  zu  diesem  Artikel  vorgesehenen  Forderung  von 
Urspruugszeugnissen  sind  bis  auf  weitere  Bestimmungen  der 
Verordnung  vom  16.  August  1867  (R.  G.  Bl.  Nr.  114)  zubeobachten 

7.  Der  unter  Zahl  4  der  Zusatzacte  zugestandene  freie  Verkehr 
der  Landleute  an  den  aussersten  Grenzon  mit  AckergerUthen,  Haus- 
rath  und  Ëffecteu  auf  den  ZoUstrassen  und  ausserhalb  derselben 
erstreckt  sich  selbstvcrstilndlich  nur  auf  derlei  Gegenstande  in  einer 
den  Verhaltnissen  der  Landleute  angemessenen  Menge  und  Be- 
schaffenheit. 

Chlumecky  m.  p.  Pretïa  m.  p. 
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891.  1876 

26  juin  1876. 

Ordopnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 

austro -italien  du  23  avril  1867. 

(F.  V.  Bl.  1876,  Nr.  18.) 

KUndtgung  des  oaterreichùch-italienischen  Handela-  und  Schtff- 

fahrtsvertrages  vont  23.  Aprît  1867, 

Die  k.  k.  Finanzbehorden,  Aerater  und  Organe  werden  auf- 
merksam  gemacht,  dassdieRUndigung  desosterreichisch-italienisoben 
Handels-  und  Schiiffahrtavertrages  vom  23.  April  1867  als  am 
30.  Juni  1876  erfolgt  anzusehen  ist^  dass  demnach  dieser  Vertrag 
mit  30.  Juni  1877  ablaufen  wird. 


892. 

17  juillet  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'affranchissement  de  groups  d'argent  et  des  envois 
avec  déclaration  de  valeur  adressés  par  les  autorités 

I.  R.  aux  autorités  italiennes. 

(p.  V.  B.  1876,  Nr.  40.) 

Betreffeiid  die  Frankirxtng  der  Oeld-  und  Werthaendungen  vo7i 
k,  k.  ^sterreïchischen  an  koniglîch  l'talienische  Behdrden* 

Naoh  einer  Mittheilung  der  këniglioh  italienischen  Postvei'waltttng 
ist  die  italienische  Postdireotion  inVenedig  nicht  mehr  in  der  Lage, 
Oeld-  und  andere  Werthsendungen  von  k.  k.  ôsterreichischen  an 
kôniglich  italienische  Beh^rden  zur  Weiterbefôrderung  zu  ttber- 
nehmen. 

Die  k.  k.  PostKmter  werden  daher  angewiesen,  die  inlândischen 
Behbrden  uud  Aemter,  welohe  kiiiiftig  Geld-  und  andere  Werthsen- 
dungen an  italienische  Behërden  abschioken,  aufmerksam  zu  machen, 
dass  derlei  Sendungen.  von  denen  sie  wUnschen,  dass  dîeselben  den 
AâressbehQrden  in  Italien  porto frei  ausgefolgt  werden,  bei  der  Auf- 
gabe  zu  frankiren  sind. 
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1876  893. 

20  juillet  1876. 

Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  des  sujets  wurtem- 

bergeois  décédés  en  Autriche. 

(F.  V.  B.  1876,  Nr.  23.) 

G ehiihrenhehandlung    des    hieidands    befindlirhen     beweglichen 
Nachlasses  von  Ângehf)rïgen  des  Konigreiches  Wiirttemberg, 

Zur  Vermeiduiig  von  Zweifeln  wird  mit  Bezug  auf  die  Verord- 
nung  vom  8.  April  1854  (R.  G.  El.  84)  bekannt  gegeben,  dass  nach 
dem  Qrundsatze  der  Reciprocitat  das  in  Oesterreicb  befindliche 
bewegliohe  VermSgen  von  koniglicb  wtirttenibergischen  Staatsange- 
horigen  dann  der  Yennogenfilibertragungsgebtibr  nacb  den  allge- 
meinen  Bestimmun^en  (1er  ôsterreicbiscben  GebUhrengesetze  unter- 
liegt,  wenn  der  Ërblasser  bei  seînem  Ableben  in  Oesterreicb  seinen 
ordentlic'beu  Wohiisitz  batte. 


894. 

23  juillet  1876. 

Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  de  Trieste 
à  l'égard  de  la  clôture  du  port  de  Klek. 

(Archives  du  miriibtèro  I.  <t  K.  des  affaires  étrangères.) 

Circolare  delPù  r.  Governo  ruarittimo  a  tutti gVa,  rr.  Lfficï  e  fan- 

zionari p.  s.  dipendenti. 

Adottato  dai  Gabinetti  il  principio  del  non  intervento  rimpeto 
agli  avvenimenti  nella  Turcbia  e  paesi  annessi,  noncbè  nel  Monte- 
negro;  ed  essendo^i  convenuto  di  rieguardare  quest'ultimo  quale 
parte  belligérante,  dal  cbe  deiiva  per  noi  Tobbligo  di  una  stietta 
neutralità  verso  anibidue  le  parti  belligeranti,  TEccelso  i.  e  r.  Mi- 
nistero  degli  esteri  ha  incaricato  il  signor  Luogotenente  délia  Dal- 
mazia  di  disporre,  cbe  d' ora  inuanzi  non  vengano  più  ammessi  bas- 
timenti  da  guerra  nel  porto  di  Klek  ed  egualmente  nessun  bastimento 
di  proprietà  priva  ta,  cbe  avesse  a  bordo  truppe,  anni  o  munizioni  da 
guerra. 

Conteniporaneamente  venue  incaricato  il  signor  Luogotenente 
di  emettere  uguali  disposizioni  anche  relativanoente  a  tutti  i  porti  e 
scali  del  distretto  di  Caltaro  fino  al  confine  turcu  presso  Spitza. 

Air  inoontro  potranno  venir  importati  anche  in  avvenire  dei 
viveri  per  ambedue  le  parti belligeranti  sotto  le  condizioniperô  finora 
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riohîeste,  le  qnali  riguardo  a  Klek  consistono  in  ci6,  chc   la  Tarchia  1876 
per  ogni  bastimento  coIà  spedito  debba  avère  invocato  il  nostro  per 
messo. 

Riguardo  agli  altri  punti  dî  corrfine,  rimangono  in  vigore  le  dis- 
posizioni  finora  emeqse  in  fatto  di  spedizioni  di  armi  e  di  munizioni. 

CÎ6  in  esito  a  dispacoio  20  corr.  Nr.  22322  dell'  Eccelso  i.  r. 
Ministero  del  commercio  per  propria  notizia  e  norma  e  per  avviso 
agli  armatori  raediante  publicazione  nelT  albo  d'uflFîcîo. 

Il  Présidente: 
Alber. 

895. 

25  juillet  1876. 
•Circulaire   du  ministère  des  affaires  étrangères  de   la 
Sublime  Porte  à  Téofard  du  Tarif  sanitaire  ottoman. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Monsieur  l'Ambassadeur,  par  sa  note  circulaire  du  20  juin  1875 
No  40978/22  mon  département  a  eu  l'honneur  d'informer  Votre 
Excellence  de  la  réunion  d'une  Commission  mixte  chargée  d'examiner 
les  modifications  dont  le  tarif  sanitaire  en  vigueur  serait  susceptible 
dans  le  double  intérêt  des  contribuables  et  du  service. 

Cette  Commission  ayant  terminée  ses  travaux^  je  m'empresse  de 
transmettre,  ci-joint,  à  Votre  Excellence  un  exemplaire  de  son 
rapport. 

Il  résulte  du  travail  de  la  Commission  que  la  taxe  précédem- 
ment établie  sur  la  navigation  est  maintenue  sans  variation  à  trois 
degrés  savoir  :  de  1  à  600  tonneaux  de  jauge,  20  parns;  de  501  à  1000 
toftneaux  12  paras,  de  1001  tonneaux  et  au-dessus,  8  paras. 

Cette  répartition  jugée  équitable  et  qu'une  expérience  de  qua- 
tre ans  a  désormais  consacrée,  est  acceptée  par  le  Gouvernement 
Impérial  qui  s'oblige,  en  outre,  d'observer  les  clauses  accessoires 
an  tarif  stipulées  dans  le  rapport  de  la  Commission,  et  de  pourvoir 
aux  déficits  pouvant  éventuellement  provenir  do  l'insuffisance  des 
recettes  à  couvrir  les  dépenses  annuelles  du  service. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Safvet, 

Tarif  des  droits  sanitaires  dans  r  Empire  ottoman. 

Article  1. 

Le  Tarif  des  droits  sanitaires  comprend: 
1®  Le   droit   de   reconnaissance  payable  par  tout  navire  qui 
arrive  dans  un  port  ottoman. 
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1876  2^  Les  frais  de  quarantaine  en  cas  de  contnmace. 

3°  Un  droit  sur  les  pèlerins  et  voyageurs  provenant  delà  Perse^ 
et  un  droit  sur  les  pèlerins  et  voyageurs  .se  rendant  dans  le  Hedjaz 
et  ITemen,  voie  de  mer. 

Article  2. 
Droit  de  reconnaisBance  à  l'arrivée. 

Tout  navire,  qu'elle  qu'en  soit  la  provenance,  arrivant  dans  un 
port  ottoman,  payera  un  droit  de  reconnaissance,  calculé  sur  le  ton- 
nage, d'après  la  règle  suivante: 

De  1  à  600  tonneaux,  inclusivement,  20  paras  par  tonneau;  de 
501  à  1000  tonneaux,  12  paras;  de  1001  tonneaux  et  au-dessus, 
8  paras.  En  d'autres  termes,  tout  navire  payera  20  paras  pour  Içfr 
premiers  500  tonneaux  de  jauge,  12  paras  pour  les  500  tonneaux 
suivants,  et  8  paras  pour  chaque  tonneau  excédant  les  1000. 

Article  3. 

Tout  navire  arrivant  dans  un  port  ottoman  n'est  sujet  à  la  taxe 
mentionnée  dans  l'article  précédent  qu'une  seule  fois  dans  le  cours 
de  son  voyage. 

Article  4. 

Les  pèlerins  et  voyageurs  provenant  de  Perse,  payeront  nu 
droit  de  10  piastres  par  tête,  non  compris  les  frais  éventuels  de 
quarantaine  spécifiés  dans  l'article  suivant. 

Une  taxe  de  50  piastres  sera  perçue  sur  cliaque  cadavre  intro- 
duit dans  le  vilayet  de  Bagdad  ponr  être  enterré  dans  les  lieux  de 
pèlerinage  des  Persans. 

Les  pèlerins  et  voyageurs  se  rendant  dans  le  Hedjaz  et  l'Yemen^ 
par  les  ports  de  la  mer  Rouge,  sont  sujets  à  une  taxe  de  10  piastres^ 

par  tête. 

Article  5. 
Droit  de  Quarantaine. 

A.  Droits  de  gardes  de  santé  et  de  gardes- portefaix,  par 

jour  et  par  garde P.    25 

2?.  Droit  de  quarantaine  par  jour  et  par  personne     .    .        n       5 

C.  Droits  sur  les  marchandises  à  purifier:  laine,  coton  et 

autres  articles  emballés,  par  100  ocques  ....  „  ^ 

Cuirs  et  peaux,  les  100  pièces n  ^^ 

Drilles  et  chiffons,  par  ballot         »  1^ 

Animaux  de  grosse  taille,  par  tête „  1 

Moutons  et  au-dessous,  par  tête w  V« 

D.  Frais  de  station  des  navires  d'après  l'échelle  suivante: 

De       là     100  tonneaux,  par  jour  .    ......  ^  ^^ 

„     100  à  .  200         „  „      „ „  26 

„    200  à     400         „  „      „ „  30 

„    400  à  1000         „  et  au-dessus,  par  jour    .  „  40 
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Article  6.  '        1876 

Sont  dispensée  dn  droit  de  quarantaine,  les  enfants  au-dessous 
de  7  ans  et  les  indigents. 

Article  7. 

Sont  exemptés  de  tous  les  droits  sanitaires  déterminés  par  les 
articles  précédents,  sauf  le  salaire  des  gardes:  1^  les  bâtiments  de 
guerre;  2°  les  bâtiments  en  relâche  forcée,  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent; 
3«  les  bateaux  de  pêche. 

Article  8. 

.  La  taxe  sanitaire  est  payable ,  dans  tous  les  ports  de  TËmpire, 
en  monnaie  médjidié. 

Constantinople,  le  16  février  1876. 

NB.  Il  est  entendu,  l^  que  le  tonnage,  d'après  le  tarif,  est  ce  qu^on  est 
convenu  d'appeler  tonnage  officiel;  2^  que  le  tonneau  ottoman  est  égal  au 
tonneau  anglais. 

Règlement  applicable  h  la  perception  des  droits  sanitaires. 

Article  1. 

Les  droits  sanitaires,  dans  l'Empire  ottoman,  sont  basés  sur  le 
tonnage  des  navires  (Article  2  du  tarif).  Une  table  de  conversion 
indique  le  rapport  entre  le  tonneau  ottoman  et  les  tonneaux  des 
pays  étrangers  dont  la  mesure  est  variable.  La  taxe  sanitaire  étant 
payable  sur  le  pied  du  tonneau  ottoman,  les  agents  sanitaires  pren- 
dront pour  règle  de  la  perception  des  droits  la  table  de  conversion 
sus-indiqnée.  Une  seconde  table  indique  le  chiffre  de  la  taxe  à  pré- 
lever depuis  un  tonneau  jusqu'à  500  et  depuis  501  jusqu'à  1000  et 
au-dessus. 

Article  2. 

Le  tonnage  des  navires  étrangers  sera  constaté  par  l'exhibition 
de  la  patente  de  santé  et  à  défaut  de  patente  par  le  document  de 
leur  nationalité  respective  qui  en  donne  le  chiffre.  Quant  aux  navires 
ottomans,  dans  le  cas  de  doute,  il  sera  vérifié  avec  le  concours  des 
autorités  du  Liman. 

Article  3. 

Tons  les  navires,  quelle  qu'en  soit  la  nationalité,  payeront  la 
taxe  sanitaire  à  leur  arrivée  dans  le  premier  port  ottoman  s'il  viennent 
de  l'étranger.  Il  en  est  de  même  des  navires  qui  naviguent  d'un  port 
ottoman  à  un  autre  port  ottoman.  Mais  les  navires  à  destination  de 
Constantinople,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  et  ceux  qui  traver- 
sent les  détroits  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire,  et  vice-versâ 
pour  aller  dans  la  Méditerranée,  payeront  la  taxe  à  Constantinople, 
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1876  à  rOffice  de   Galata,     s'ils  viennent  de  la  Méditerranée,  à  celui  de 
Kavac  d'Asie  ou  à  Buyukdéré  s'ils  viennent  de  la  mer  Noire. 

Article  4. 

La  taxe  une  fois  payée,  dans  le  port  de  première  arrivée  ou  à 
Constantinople,  selon  le  cas,  n'est  plus  exigible  pendant  le  cours  du 
même  voyage  jusqu'à  Farrivée  à  destination  du  navire  (article  3  du 
tarif). 

Le  cours  du  voyage  est  fixé  par  la  patente  de  santé  qui  con- 
state le  point  de  départ  du  navire  et  indique  le  port  de  sa  desti- 
nation. 

En  conséquence,  la  patente  de  santé  ne  sera  pas  changée,  dans 
le  cours  d'un  voyage.  Elle  sera  seulement  visée  dans  chaque  port 
ottoman  de  relâche.  La  nouvelle  patente  est  livrée  lorsqu'un  navire 
a  atteint  sa  destination  et  qu'il  en  repart  pour  faire  un  autre 
voyage. 

Article  5. 

Les  capitaines  des  navires  ayant  payé  la  taxe  sanitaire,  soit 
dans  le  premier  port  d'arrivée,  soit  à  Conslantinople ,  recevront  un 
reçu  (teskéré)  de  l'agent  qui  l'aura  perçue.  Le  reçu  porte  un  talon 
que  les  capitaines  devront  détacher  à  leur  arrivée  dans  le  premier 
port  ottoman  subséquent  qu'ils  peuvent  aborder  après  avoir  payé  la 
taxe  réglementaire.  Ils  le  remettront  à  l'agent  sanitaire  du  lieu,  en 
lui  présentiint  on  môme  temps,  sans  le  lui  livrer,  le  reçu  ou  teskéré 
de  la  perception. 

Article  6. 

Les  capitaines  qui  ne  seront  pas  possesseurs  du  dit  teskéré 
(à  moins  qu'ils  ne  puissent  prouver ,  par  d'autres  moyens  valables, 
d'avoir  payé  la  taxe  réglementaire)  devront  en  verser  le  montant  à 
l'agent  sanitaire  du  lieu.  Dîins  ce  ca^,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
et  envoyé  a  Constantinople. 

Règle  générale ,  la  libre  pratique  ne  sera  accordée  à  aucun 
navire  sujet  à  la  taxe  (en  parfaite  règle  d'ailleurs  sous  le  rapport 
sanitaire)  qu'après  l'acquittement  des  droits  fixés  par  le  tarif. 

Article   7. 

Les  capitaines  qui  refuseraient  d'acquitter  la  taxe  réglementaire 
et  qui  partiraient  en  contravention  de  l'article  2  du  tarif,  seront 
légalement  poursuivis,  et  l'agent  sanitaire  leur  refusera,  à  son  tour, 
le  visa  de  départ.  Dans  ce  cas,  les  contrevenants  seront  passibles  de 
l'amende  réglementaire  de  2  à  12  livres  médjidié  qu'ils  devront 
payer  conjointement  avec  le  montant  de  la  taxe  dans  le  port  ottoman 
subséquent,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  retenus  en  quarantaine  à  leurs 
frais  et  risques. 
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Article  8.  1876 

Les  navires  ottomans  de  cabotage  seront  munis  d'nne  patente, 
on  livret,  valable  pour  six  mois  à  un  au.  Elle  sera  visée  dans  tous 
les  ports  où  ils  abordent.  Le  chiffre  du  tonnage  y  sera  marqué  et 
servira  de  règle  pour  la  perception  de  la  taxe. 

Article  9. 

Les  capitaines  et  patrons  des  navires  ou  bateaux  faisant  des 
voyages  entre  une  échelle  et  une  autre  où  il  n'y  a  pas  d'agent  sani- 
taire, dès  qu'ils  seront  arrivés  dans  un  port  où  se  trouve  un  agent, 
sont  tenus  de  déclarer  à  ce  dernier  le  nombre  des  voyages  qu'ils 
auront  faits  et  de  payer  les  droits  pour  chaque  voyage.  Il  est  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  relâches  accidentelles,  mais  de  cours  com- 
plets de  voyage,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  4  du  présent 
règlement. 

Article   10. 

Un  registre  uniforme  sera  tenu  par  tous  les  agents  sanitaires. 
Ils  y  inscriront  la  date  de  l'arrivée  du  navire,  son  nom,  le  nom  du 
capitaine,  le  pavillon,  le  tonnage,  la  provenance,  la  destination,  le 
genre  de  cargaison,  les  droits  payés,  la  nature  et  la  date  de  la  patente, 
les  numéros  do  teskéré  et  de  renvoi.  Ce  registre,  formant  l'état  men- 
suel du  mouvement  maritime  du  port,  entrée  et  sortie,  sera  trans- 
mis à  la  fin  de  chaque  mois,  au  plus  tard  dans  les  15  jours  suivants, 
à  l'Administration  supérieure  de  Constantinople. 

Article   11. 

Les  agents  dits  préposés  sanitaires  qui  occupent  des  postes  sub- 
alternes dans  une  circonscription  médicale,  enverront  l'état  mensuel 
susmentionné  à  la  fin  de  chaque  mois  à  TOHice  de  santé  à  médecin 
dont  il  relèvent.  Comme  la  plupart  de  ces  préposés  ne  connaissent 
que  la  langue  turque,  leurs  états  seront  faits  en  cette  langue.  Les 
kiatibs  des  Offices  en  tireront  copie  pour  être  gardée  dans  les 
archives  de  la  circonscription,  et  l'original  sera  envoyé  à  l'Admini- 
stration à  Constantinople.  Les  kiatibs  enverront  en  même  temps  à 
r Administration ,  en  langue  turque,  l'état  mensuel  du  port  où  ils 
résident.  Cependant,  là  où  il  y  a  un  directeur,  cet  envoi  sera  fait, 
comme  de  raison,  par  ce  fonctionnaire. 

Ce  même  état  mensuel,  en  y  comprenant  le  relevé  des  postes 
secondaires  traduit  du  turc,  sera  expédié  à  l'Administration  par  le 
médecin  sanitaire  du  chef-lieu  de  la  circonscription.  Les  médecins  en 
garderont  le  registre  original  dans  leurs  archives  à  la  disposition  de 
l'Administration  supérieure  de  Constantinople. 


u 
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1876  Article  12. 

Dans  les  postes  où  il  existe  an  directeur  sanitaire,  celui-ci  devra 
apposer  son  propre  sceau,  ainsi  que  le  sceau  de  service,  sur  les 
états  mensuels  à  transmettre  à  T Administration ,  et  le  médecin  de 
rOffice  y  mettra,  comme  toujours,  sa  signature.  La  responsabilité  de 
l'exactitude  des  états  mensuels  leur  revient  également  à  Tun  comme 
à  Tautre. 

Article  13. 

Les  agents  subalternes,  ou  préposés,  enverront  à  l'Office  princi- 
pal de  la  circonscription,  à  la  fin  de  chaque  mois,  conjointement  avec 
les  états  mensuels,  les  souches  des  reçus  (téskérés)  qu'ils  auront  été 
dans  le  cas  de  livrer  aux  capitaines  et  patrons,  contre  la  perception 
des  droits.  Elles  seront  gardées  dans  les  archives  des  Offices  princi- 
paux à  la  disposition  de  l'Administration. 

Les  directeurs  et  les  médecins  sont  responsables  de  la  conser- 
vation de  ces  documents ,  ainsi  que  de  tout  autre  document  concer- 
nant la  comptabilité  et,  en  général,  le  service  qu'ils  dirigent. 

Article  14. 

Les  kiatibs  en  seront  tout  aussi  responsables  en  ce  qui  les  con- 
cerne, mais  plus  spécialement  encore  ceux  attachés  aux  Offices  où 
il  n'y  a  pas  de  directeur.  Dan»  ce  cas,  ils  remplacent  ce  dernier, 
encaissent  Tnrgent  et  le  gardent,  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  médecin,  La  caisse,  à  deux  serrures  différentes,  est  fermée  à 
double  clé  dont  l'une  est  entre  les  mains  du  directeur  ou  du  kiatib, 
l'autre  du  médecin. 

Article  15. 

Les  fonds  provenant  de  la  perception  des  droits,  devant  être 
administrés  directement  par  le  Conseil  supérieur  de  Santé,  les  encaisse- 
ments doivent  être  dirigés  surConstantinople.  Chaque  Office  du  litoral 
réunira  les  fonds  de  sa  circonscription  et  en  transmettra  le  montant, 
avec  les  documents  mensuels,  à  l'Administration  supérieure  de  la 
Capitale.  Ce  détail,  très  important  au  point  de  vue  de  la  rentrée  des 
fonds  dans  la  caisse  générale,  pourra  d'ailleurs  recevoir  telle  forme 
dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité  pratique. 

Article   16. 

En  conséquence,  il  ne  sera  permis  de  puiser,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  même  pour  des  besoins  les  plus  urgents,  à  la  caisse  des 
fonds  de  l'Office,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'Administration. 
Les  préposés  enverront  à  la  fin  du  mois  à  l'Office,  dont  il  relèvent, 
le  montant  de  la  recette.  A  leur  tour,  les  Offices  feront  parvenir 
mensuellement  à  l'Administration  les  sommes  provenant  du  prélève- 
ment des  droits  de  toute  la  circonscription. 
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Article  17.  1876 

Les  appointements  des  employés  et  les  frais  d'Office  seront 
payés  par  la  caisse  générale  tous  les  mois.  L'Administration  trouvera 
le  moyen  le  plus  pratique  pour  faire  cette  opération  de  la  manière 
la  plus  expéditive  et  la  plus  sûre. 

Article  18. 

La  plus  stricte  responsabilité  pèse  sur  tous  les  employés, 
directeurs,  médecins,  kiatibs  et  préposés,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  du  service  qui  leur  est  confiée  respectivement. 

Ils  auront  soin  de  ne  pas  traiter  dans  leurs  rapports  mensuels 
ayant  trait  à  la  comptabilité  aucnn  autre  sujet  étranger  à  cette 
question. 

896. 

21  août  1876. 

Notification  de  l'autorité  I.  R.  marîtime  à  Trieste  con- 
cernant le  règlement  pour  les  ports  et  rades  du  Maroc. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Notificazione. 

.  A  norma  dei  naviganti  si  porta  a  loro  notizia  il  regolnmento 
testé  pubblicato  dal  governo  del  Marocco,  d'accordo  coi  rappresen- 
tanti  délie  potenze  estere,  per  impedîre  ai  capitani  délie  navi  di 
gettare  la  zavorra  nei  porti  e  nelle  rade  di  quelle  Stato. 

Articolo    1. 

É  vietato  ad  ogni  capitano  délia  marina  mercantile  di  gettare 
délia  zavorra  nei  porti  o  rade  del  Marocco. 

Articolo  2. 

Il  capitaine  di  ogni  bastimento,  cbe  getti  V  ancora  in  un  porto 
od  in  una  rada  del  Marocco,  è  obbligato  il  giorno  stesso  del  suo 
arrive: 

1.  Di  far  oonoscere  per  iscritto  ail'  autorità  consolare  dalla 
quale  dipende,  se  egli  ha  a  bordo  délia  zavorra  di  cui 
desideri  disfarsi: 

2.  di  dicbiarare  per  iRcritto  ch'egli  non  ha  gettata  zavorra  al 
suo  arrivo  nei  porto. 

Articolo  3. 

Ë  egualmente  obbligato,  nei  caso  che  avesse  della  zavorra  di 
cui  volesse  disfarsi,  di  conformarsi,  per  isbarazzarsene,  aile  istruzioni 
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1876  che   gli   Baranno  fornite  &  questo  riguardo  dagli  amministratori  délie 
dogaue  per  mezzo  deir  autorità  cousolare  dalla  qaale  dipende. 

Articolo   4. 

Nel  caso  di  falsa  diohiarazione  fatta  a  questo  riguardo  al 
Tautorità  consolare,  il  contrawentore  Rarà  punito  con  una  multa  con- 
forme «alla  tariffa  qui  annessa,  e  questa  multa  sara  do'ppia  se  la  con- 
travvenzione  fu  comraessa  dopo  la  diehîarazione  richiesta  daU'Ar- 
ticolo  2. 

Tariffii  dolle  multe  applicabili  ai  capitani  délia  marina  mer- 
cantile che  gettassero  délia  zavorra  nei  porti  o  ne  lie  radedel  Maroc  co, 
e  pagabili  agli  amministratori  délie  dogane  marocchine,  per  mezzo 
deir  autorità  consoLare  dalla  quale  dipendono  i  capitani. 

Per  le  navi  al  disotto  di    50  tonellate Col.      30 

,     „     ^     „        „        „  100        „         e  snpra     50  ton.    ^        60 
.,    fl     r     n        «        fl  250        „  e  aopra  100     „      .,      100 

^    ^     ^    al  disopra  di  250        .,  .    .    .     .       ^      200 

In  caso  di  récidiva  la  pcna  è  raddoppiata. 

Dair  i.  r.  Governo  marittimo 

Il  Présidente; 
Ailjer. 


897. 

3  septembre  1876. 
Ordonnance  du  ministère  1.  R.   du  commerce  concer- 
nant la  défense  de  joindre  des  récépissés  de  retour  aux 
correspondances  à  destination  de  la  Grande-Bretagne. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  50.) 
Umuldàsigkeit  der  Beigabe  von  Retour recepissen  zu  Correspon- 

denzen  nacli  Urosshritannien. 

Nach  einer  Mitthoilung  des  Gencralpostamtes  in  London  diirfen 
den  Correspondenzen  nach  Grossbritannien  keine  Retourrecepisse 
beigegeben  werden,  weil  dieselben  aach  im  internen  Verkehre  Eng- 
lands  nicht  eingeiuhri  sind. 

Der  §.  7  der  allgemeinen  Bestimmungen  auf  Seite  VU  des  Brief- 
posttarifes  fiir  den  Verkebr  mit  dem  Auslande  hat  in  Folge  dessen 
nunmchr  zu  lauteu  : 

^Retourrecepisse  sind  bei  Correspondenzen  nach  allen  dem  all- 
gemeinen Postvereine  angehorigen  Lândern  mit  Ausnalime  von  Eng- 
land  zulassig;  bei  Correspondenzen  nach  anderen  Staaten  nur,  wo 
dies  im  Tarife  ausdriicklich  angegeben  ist;  die  Geblihr  fUr  eiu 
Retourrecepissc  betrâgt  10  Kreuzer.-* 
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898.  1876 

7  septembre  1876. 
Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
la  perception  des  prix  d'abonnement  de  journaux 

étrangers. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  52.) 

Kùthehung  der  VranumerationsgehUkren  fur  ausldvdische  Zei- 

tungen. 

Zur  Beseîtigiing  der  MUnzverlnste,  welohe  die  Postcasse  bei  der 
bisherigen  Einhebung  der  Pranumerationsgelder  fiir  auslândiRche 
Zeitungen  in  Folge  der  betrâohtlichen  Coursdifferenz  zwischen  Gold- 
und  »Silbermiinze  erleidet,  wird  Folgendes  verordnet  : 

Von  der  nâchsten  Abonnementsperiode,  d.  i.  vom  IV.  Quartal 
1876  an  sind  die  im  ZeitungspreisverzeichnisBe  in  der  Rubrik  „Ad- 
kanfBpreis^  angeftlhrten  Betrage  fiir  jene  auslandischen  Zeitungen, 
welohe  im  Wege  deutscher  oder  schweizerischer  Postanstalten  oder 
iiber  Trieat  aus  Italien  bezogen  werden,  von  den  osterreiohischen 
Abonnenten  entweder  in  GoldmUnzen ,  welohe  gesetzlichen  Cours 
haben,  nach  dera  Tarifwerthe ,  oder  in  ôsterreichisohen  Noten  mit 
einem  vierteljahrig  festzusetzenden  Agiozuschlage  einzuheben. 

Der  Agiozuschlag  fiir  das  IV.  Quartal  1876  wird  mit  16  Per- 
cent festgesetzt. 

Da  die  Verrechnung  der  Zeitungsgelder  hierdurch  eine  theil- 
weise  Aenderuug  erleidet,  so  sind  die  Drucksorten  ^Zeitungsregister'* 
Nr.  129  und  ^^Registerabschluss^  Nr.  130  neu  aufgelegt  worden,  und 
Mird  der  fiir  den  Anfang  nothige  Vorrath  den  Zeitungsexpeditionen 
durch  die  Postdirectionen,  welche  denselben  von  der  Postôkonomie- 
verwaltung  erhalten,  zukommen. 

Die  Zeitungsexpeditionen  werden  angewiesen,  die  nach  dem 
Preisverzeîchnisse  fUr  die  in  Rede  stehenden  Zeitungen  entfallenden 
Ankaufspreisf*,  je  nachdem  die  Zahlung  in  Gold  oder  in  Banknoten 
erfolgt,  entweder  in  der  Colonne  „Gold"  oder  „ Banknoten''  und  den 
bei  letzterer  Zahlungsweise  zu  entrichtenden  Zuschlag  in  der  Colonne 
^Aufgeld*'  einzustellen. 

Die  Colonne  ^Silber**  ist  nur  fiir  jene  Pranumerationen  zu 
benlitzen,  fiir  welohe  die  Zahlung  noch  in  Silber  ôsterreichîsoher 
>Vahrung  stattfinden  kann,  wie  z.  B.  fllr  Zeitungen  aus  Russland, 
Grieehenland  u.  s.  w. 

Wenn  Prannmerationsgebilhren  fiir  inlandische  Zeitungen  auf 
Bechnung  deutscher,  schweizerischer  und  anderer  Zeitungsamter 
mitteist  Gegenrechnung  in  Gold  berichtigt  werden,  so  ist  im  Zeitungs- 
register  anstatt  des  bisherigen  Beisatzes  „in8ilber"  (§.  4  der  Instruction 
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1876  tiber  die  Verrechnnng  der  ZeitungsprUnameratîonsgelder  ^  P.  V.  Bl. 
Seite  477  ex  1862),  unnmehr  der  Beisatz  „in  Oold''  zii  maclien. 

Die  Ëintragungen  ans  dem  Register  in  den  Registerabschluss 
ergeben  sioh  demgem&ss  von  selbst,  und  sind  die  Abfuhren,  welche 
mitteist  Gegenrechnungen  bewirkt  werden ,  auf  der  rechten  Seite  des 
RegisterabsohluBseB  jedocli  in  der  Abtheilnng  „durch  Gegenrechnung 

von **  in  der  Colonne  „Gold**  oder  „Silber"  nachzu- 

weisen.  (§.  9  der  Instruction  nnd  der  hierzu  erflossenen  erlâuternden 
Bestimmungen.) 

In  den  Zeitnngscontobiichern  und  in  der  Jabresrechnung  sind 
nur  die  reinen  Ankaufspreise  ohne  Zuschlag  in  Nachweis  zu  bringen. 

Die  PostCassen  haben  das  im  Registerabsoh lusse  ausgewiesene 
und  in  Abfuhr  gebrachte  Aufgeld  als  ^^Miinzgewinn"  in  Einnahme, 
anderseits  die  zur  etwaigen  BeschafiFung  des  Goldes  bei  den  Hinaus- 
zahlungen  erwachsenen  Auslagen  als  ^Miinzverlust'*  in  Ausgabe  zu 
verrechnen.  Sollten  einzelne  Postdirectionseassen  zu  Zahlungen  an 
auslUndische  Zeitungsamter  Goldmunzen  benothigen,  so  haben  sicli 
die  betreffenden  Postdirectionen  an  das  k.  k.  Handelsministerium  zu 
wenàen,  welches  die  Dotirung  mit  Gold  gegen  Ersatz  in  dster- 
reichischen  Noten  ans  der  Wiener  Postoasse  anordnen  wird. 

Die  Verordnnng  vom  3.  Juni  1874,  Nr.  16813  (P.  V.  Bl. 
Seite  233)  wird  hiermit  ausser  Kraft  gesetzt. 

Die  k.  k.  Postdirectionen  haben  die  neue  Massregel  durch  die 
Landeszeitungen  zu  verlautbaren. 


899. 

14  septembre  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

l'arrondissement  des  fractions  des  taxes  télégraphiques 

au-dessous  de  5  kreuzers  à  5  kreuzers  entiers. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  20.) 

Abrundung  der  Oebiikrentheîlbetrdge  unter  5  Kreuzer  auf  voile 
ô  Kreuzer  im  in-  und  auslandisnhen  Telegraphenverkekre. 

Zur  Vermeidung  eines  ungleicbfôrmigen  Vorgehens  bei  der 
Abrundung  der  Telegraphengeblihren  wird  der  Punkt  14  der  Voll- 
zugsvorsobrift  zu  den  reglementarischen  und  Tarifbestimmungen  des 
internationalen  Telegraphenvertrages  von  St.  Petersburg  (T.  V.  B. 
Nr.  19,  S.  155,  Jahrgang  1875)  ilbereinstimmend  mit  dem  §.  24  der 
ersten  Abtheilung  der  neu  herauagegebenen  „  Bestimmungen  und 
Tarife  fur  den  in-  und  auslândischen  Telegraphcnverkebr^,  wie  folgt, 
abgeandert  : 
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nlnsoferne  bei  Berechnang  der  Telegraphengebiihren  ein  Ge-  1876 
sammtgebiihrenbetrag  resultirt ,  weloher  durch  f  U  n  f  Kreuzer  osterr. 
W&hrung  nicht  theilbar  îst,  so  ist  derselbe  auf  den  nilchst  hSheren, 
durch   5  kr.  Ssterr.  Wâhrung  (i/g  Frank)  theilbaren  Betrag   abzu- 
randen  nnd  in  diesem  letzteren  Ausmasse  einznheben.^ 


900. 

6  octobre  1876. 
Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
les  mandats  postaux  échangés  entre  rAutriche-Hongrie 

et  l'île  de  Helgoland. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  68.j 

Betreffend   den    Postamveisu^igsverkehr    zwiachen    Oeaterreîch- 

Ungarn  und  Helgoland, 

Es  ist  wiederholt  vorgekommen,  daas  Poatanweisungen  ans 
Helgoland  von  den  k.  k.Postamtorn,  als  ira  Verkehre  mit  Oesterreich 
nicht  zulassig,  an  den  Aufgabeort  retournirt  wurden. 

Das  k.  k.  Handelsministerium  findet  sich  daher  veranlasst,  die 
Bestiramung  des  letzten  Alinéa  im  §.  1  des  Uebereinkoramens  mît 
den  deutschen  Postverwaltungen,  ddo.  20.  October  1874,  betreffend 
den  Austausch  von  Postanweisuiigen  und  Postvorschiissen  (P.  V.  Bl. 
vom  Jahre  1875,  Seite  2),  wonach  Postanweisungen  ira  Verkehre  mit 
der  Insel  Helgoland  unter  denselben  Bedingungen,  wie  im  Verkohre 
mit  Deutschland^  zulassig  sind,  den  k.  k.  Postâmtern  zur  gcnauesten 
Darnachachtung  in  Erinnei-ung  zu  bringen. 


90L 

15  octobre  1876. 
Ordonn^-nce  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  la  question  du  remboursement  des  frais  de 
traitement  d'enfants  d'une  mère  étrangère  emprisonnée. 

(Archives  <lu  ministère  .1.  et  R.  des  affaires  étrangères.^ 

Erlass   des    k.    Je,   Justïzmznisteriuma   vom    16.    October   1876, 
Nr,  12874,  a7i  sàmmtlichê   Oberlandesgerichte  und  Oberstaats- 

an  tv  a  Itsch  aft  en . 

Das  k.  k.  Justizroinisterium  hat  aus  Aniass  eines  speciellen 
Falles  eine  Erklârung  der  koniglich  preussischen  Regierung  liber 
die  Frage  eingeholt  :  wie  sich  dieselbe  hinsichtlich  solcher  Verpflegs- 
kosten  verhalte,  welche  fUr  Kinder  osterreichischerStaatsangeh(3riger 
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1876  auflaufen,  die  wegen  ihrer  Hilflosigkeit  von  ihrer  verhafteten  Mutter 
nicht  getrennt  werden  konnen  und  daher  mit  derselben  in  die 
gerichtlichen  Arreste  aafgenommen  werden  mlissen. 

Die  kbniglich  preuBsische  Regierung  hat  sich  hieriiber  unter 
dem  22.  September  1876daliin  ausgeBprochen ,  dass  nach  dem  Tarife 
flir  deii  Ansatz  der  Kosten  der  Verpflegung  gerichtlicher  Unter- 
suchungs-  und  Strafgefangenen  vom  15.  November  1875  (J.  M.  Bl, 
Seite  237)  fiir  Kinder^  welcbe  in  das  Gefângniss  mit  aufgenommen 
werden  ratiBsen,  weil  sie  von  der  Mntter  noch  nicht  getrennt  werden 
konnen,  grundsïtzlich  und  ohne  Unterschied ,  ob  die  Mutter  eine 
Inlanderin  oder  eine  Auslanderin  iBt,  Verpflegungskosten  nicht  in 
Ansatz  kommen,  und  dass  mit  dieser  Bestimmung  auoh  die  bereits 
friiher  geiibte  constante  Praxis  der  Justiz-  und  der  Verwaltungs- 
behorden  im  Ëinklange  steht. 

Nur  die  durch  Bekieidung  und  ârztiiche  Behandlung  solcher 
Kinder  erwachsenden  unvermeid lichen  Auslagen  werden  von  der 
Gefângniss  ver  waltung  nicht  bestritten. 

Die  Erstattung  auch  solcher  Auslagen  wiirde  jedoch  nur  von 
dem  betreffenden  inlandischen  Armenverbande,  nicht  von  einem  aus- 
landischen  Staate  oder  Armenverbande  beansprucht  werden  konnen, 
da  in  Preussen  ein  Anspruch  an  auslandische  Armenverbande  oder 
Regierungen  aufVergUtung  der  flir  einen  Auslâuder  innerhalb  Preus- 
sens  aufgewendeten  Armenverpflegskoston  tiberhaupt  nicht  erhoben 
wird. 

Hiervon  wird     '^^  ^-  ^-  oberïand..g.rici.t     ^egen    Beobachtung    eines 

dl«  k.  k.  ObenttuUaDwaltochafl;  *^  ° 

gleichen  Benehmens  in  âhnlichen  Fallen,  gleichviel  ob  es  sich  um 
Haftlinge  preussisclier  oder  sonst  einer  auswartigen  StaatHangehôrig- 
keit  handle,  mit  dem  Ersuchen  in  dieKcnntniss  gesetzt,  hiervon  auch 
die  unterstehenden  — k.  k.  ocricbte ^u  verstândigen. 

k.  k.  âtaabmnwaltschafteu  " 

902. 

23  octobre  1876. 
Ordonnance    du    ministère  I.  R.  des  finances    concer- 
nant l'établissement  d'un  organe  de  douane  et  de  con- 
trôle à  la  station   d*Alt-Warnsdorf  du  chemin  de  fer 

saxon  de  la  Lnsace  méridionale. 

(R.  G.  Bl.  1876,  Nr.  131.) 
Erlass  des  Finammùiisteriums  vom  23.  October  1876 ^    ubet'  die 
Aufstellung   einea  Zoll-   U7id   Controlorganea  in  der  Haltestelle 
der  sdchaischen  Siidlausïtzer  Staatshahn.  zu  Alt-  Wamsdorf, 

In  Vollziehung  des  mit  Sachsen  abgeschlossenen  Staatsvertrages 
vom   29.  September   1869  (R.  G.  Bl.  Nr.  61    ex    1871)  iiber  die 
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Ëidenbahuanschlusse  an  der  sachsisclibohmischen Grenze  bei  Weîpert-  1876 
Georgswalde  und  Wîirnsdorf  ist  aus  Anlaas  der  am  15.  September 
1876  erfolgteii  Eroffnung  des  Verkehres  auf  der  Streoke  Seifhenners- 
dorf-Warnsdorf  der  sîicbsiscben  Stidlausitzer  Staatsbabn  in  der  Halt- 
stelle  zu  Alt-Warnsdorf  ein  Zoll-  und  Controlorgan  als  Expositur  des 
k.  k.  HauptzoUamtes  zu  Warnsdorf  aufgestellt  worden,  welches  sich 
mit  der  Abfertigung  des  Personenverkebres  (GepHoksrevision,  Ver- 
zoliung  von  Gegenstanden,  welcbe  Reisende  mit  sicb  flihren,  und  der 
îm  Streckenzuge  vorkommenden  Gepàcksstiicke)^  sowie  mit  der  Con- 
trolirung,  eventuell  Begleitang,  der  aus-  und  eintretenden  GiiterzUge 
zu  befassen  bat,  soferne  die  letzteren  Fracbtstlicke  entbalten,  welcbe 
in  den  Zwiscbenstationen  unterbalb  Ebersbaob  aufgegeben  wurden, 
oder  ira  Austritte  die  Babn  vor  Ebersbaob  verlassen. 

Ein  gleicbes  Organ  ist  daselbst  aucb  von  der  koniglicb  sacbsi- 
schen  Zollverwaltung  in  Wirksamkeit  gesetzt  worden. 

Pretis  m.  p. 


903. 

26  octobre  1876. 

Ordonnance   du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux 

publiés  en  Turquie. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  62.) 

Etnhebiing  der  Prdnumerationsgeblihren  flir  die  in  der  T'drkei 

erscheinenden  Zeitungen. 

Vom  ersten  Quartal  1877  ab  sind  die  im  Zeitungspreisver- 
zeichnisse  in  der  Rubrik  „Ankaufspreis'^  aufgefUbrten  Betrage  auch 
ftir  die  in  der  Tiirkei  erscheinenden  Zeitungen  von  den  ôsterreiohi- 
scben  Abonnenten  entweder  in  Goldmtinzen,  welcbe  gesetzlicben 
Cours  baben,  nach  dem  Tarifswertbe^  oder  in  dsterreiohischen  Noten 
mit  dem  jeweilig  festgesetzten  Zuscblage  einzuheben. 

Hiervon  werden  die  k.  k.  Postamter  im  Nacbhange  zu  der  bier- 
ortigttn  Verordnung  vom  7.  September  dièses  Jabres,  Z.  11356, 
betreffend  die  Ëinbebung  der  PrânumerationsgebUbren  fiir  auslândi- 
sche  Zeitungen  (P.  Y.  Bl.  vom  Jabre  1876,  Seite  231)  in  die  Kennt- 
ciBS  gesetzt. 
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1876  904. 

31  octobre  1876. 

Note  du  ministère  I.  et  R.  des  aflfaires  étrangères  au 
ministère  L  etR.  de  la  guerre  à  l'égard  de  l'afiranchisse- 
raent  des  correspondances  avec  les  missions  et  organes 

consulaires  I.  et  R.  à  l'étranger. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères.) 

Absckrift  einer  Note  des  k,  und  le,  Mïnisteriums  des  Aeussern 
ddo,  31.  OctoberlSTGy  Z,  16231  jlVj  an  das  IdcRiichs-Kriega- 

ministerium. 

Die  k.  k.  ôsterreichisch-  undkonigl.  uugarîschenBehSrden  sindzu 
wiederholtenMaleD  dahiDinstruirt  worden,  dass  aie  ihre  Correspon- 
âenzcn  mit  den  k.  und  k.  Missionen  im  Auslande  vermittelst  der 
ctwa  bestehenden  rei^relmâBsigen  CouriersYerbindungen ,  sonst  aber 
oder  wenn  es  sich  um  dringende  Angelegenheiten  handelt,  duroh  die 
Post  UDd  zwar  gehorig  fraukirt,  an  ihre  Bestimmung  gelangen 
lassen  sollen. 

Trotzdem  mehren  sich  laut  eines  Berichtes  der  k.  und  k.  Bot- 
schaft  in  Petersburg  vom  17./5.  d.  M.  in  den  letzten  Zeiten  wieder 
die  Fâlle,  wo  derartige  Correspondenzen  mit  der  einfachen  Bezeich- 
nung  „ex  offo"  versehen,  unfrankirtin  Petersburg  eintreffen. 

Da  diesfalls ,  ausser  dem  roitunter  namhaften  Porto,  auch  eine 
Strafgebiihr  zu  entrichten  ist,  die  Correspondenz  mit  den  heimat- 
lichen  Behorden  aber  von  Jahr  zu  Jahr  zunimmt,  so  erwachsen  hier- 
dnrch  selbstverstandlich  dem  Dienstpauschale  jener  Botechaft, 
beziehungsweise  dem  Budget  des  Mïnisteriums  des  Aeussern  nicht 
unbedeutende  Unkosten. 

Dieser  Vorgang  erscheint  um  so  weniger  gerechtfertigt,  als  die 
k.  und  k.  Missionen  ihre  Correspondenzen  mit  den  osterr.  ung.  Be- 
horden in  den  Ffillen,  wo  der  Dringlichkeit  halber  die  Couriers- 
gelegcnheit  nicht  bentitzt  werden  kann,  stets  frankiren. 

Nachdem  aber  die  Unterlassung  der  in  Rede  stehenden  Fran- 
kirung  nicht  nur  bei  politischen  und  Justizbehorden,  sondem  auch 
bei  den  k.  k.  Reserveregiments-Ergîlnzungsoommanden  wahrge- 
nommen  worden  ist ,  so  beehrt  sich  das  Ministerium  des  Aeussern 
das  k.  und  k.  Reichskriegsrainisterium  ergebenst  zu  crsuchen, 
nëthigenfalls  im  Einvemelimen  mit  den  beiderseitigen  Landesver- 
theidigungsministcrien,  die  unterstehenden  Behorden  in  der  Eingangs 
angedeuteten  Richtung  belehren  lassen,  und  das  Verfiigte  geneigtest 
anher  bekannt  geben  zu  wollen. 


ALLEMAGNE.  —  FRANCE  ETC.  339 

905. 

6  novembre  1876. 

Arrêtés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
cernant la  modification  l""  des  articles  115  et  130  du 
règlement  de  navigation  et  de  police  du  10  novembre 
1875,   2°  du  règlement  pour  le  service  des  bateaux  à 

vapeur  de  la  police  fluviale. 

(Procèfl-yerbaux  de  la  Comm.  Eurof*.  du  Danube,  Nr.  306,  Annexe  IL) 

Modification  des  articles  115  et  130  du  règlement  de  navigation 

et  de  police. 

L'Inspecteur  général  de  la  navigation,  par  un  rapport  en  date 
du  19  août  dernier,  ayant  f^it  connaître  les  difficultés  qne  les  proprié- 
taires de  radeaux  opposent  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'article 
61,  alinéa  2  du  règlement  de  navigation  et  de  police  du  10  novembre 
1875,  concernant  les  dimensions  des  radeaux,  la  Commission  adopte 
les  modifications  projetées  à  l'article  115  et  130,  qui  seront  insérées 
au  dit  règlement,  ainsi  qu'il  suit: 

Article  115,  alinéa  2. 

„ Lorsque  le  capitaine  d'un  remorqueur  entreprend  de  remorquer 
en  aval  d'Isaktcha  un  radeau  ou  train  de  bois  il  est  tenu  de  s'as- 
surer que  le  pilote  dont  l'emploi  est  prescrit  par  l'article  85, 
alinéa  2,  se  trouve  à  bord  et  qu'il  est  muni  d'un  billet  d'embarque- 
ment en  règle.  Dans  le  cas  que  le  capitaine  du  remorqueur  conduirait 
un  radeau  ou  train  de  bois  sur  lequel  ne  se  trouve  pas  un  pilote 
muni  d'un  billet  d'embarquement  en  règle  il  serait  passible  de  la 
même  amende  fixée  par  l'article  130,  alinéa  2  pour  toute  contra- 
vention à  l'une  des  dispositions  de  l'article  soixante-un  (article  61).** 

Article  130,  alinéa  2. 

„  Toute  contravention  à  l'une  des  dispositions  de  l'article  soi- 
xante-un (6t)  et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  cent-quinze  (115) 
ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et 
de  cinq  mille  francs  au  plus.  ^ 

Alinéa  3. 

„  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  soixante-deux 
(62)  ci-dessus  est  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus." 

22* 
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1876  ModiJicatïo7i  du  règlement  pour  le  service  des  bateaux  h  vapeur 

de  la  police  fluviale. 

Sur  la  proposition  de  l'Inspecteur  général  de  la  navigation  et 
aprëB  en  avoir  délibéré,  le  règlement  pour  le  service  des  bateaux  à 
vapeur  affectés  au  service  de  la  police  fluviale  sur  le  Bas-Danube  en 
date  du  31  octobre  1868  est  modifié  comme  il  suit: 

Article  2,   alinéa  ô. 

„Les  matelots  et  mousses  sont  engagés  par  le  sui-veillant  patron 
du  bord  avec  l'approbation  de  Tlnspecteur  général.  Il  ne  peuvent 
pas  être  licenciés  sans  l'approbation  spéciale  de  l'Inspecteur  général.^ 

Article  3^  alinéa  2. 

„  Celui-ci  est  responsable  de  la  bonne  conduite  des  hommes  du 
bord.  Il  doit  faire  rapport  à  l'Inspecteur  général  de  tout  acte  d'im- 
moralité ou  d'insubordination  commis  par  eux.^ 

n  L'Inspecteur  général  en  informe  immédiatement  la  Commission 
tout  en  prenant  provisoirement  les  premières  mesures  nécessaires.^ 

Article  3,   alinéa  4. 

„Tou8  rapports  et  communications  relatifs  au  service  du  bord 
sont  adressés  par  le  surveillant  patron  à  l'Inspecteur  général  qui  les 
communique  à  la  Commission  européenne.^ 


906. 

6  novembre  1876. 

Règlement  pour  l'institution  d'indemnités  de  retraite 
en  faveur  des  pilotes  de  la  barre  de  Soulina. 

(Procès-verbaux  de  la  Gomm.  £urop.  du  Danube  Nr.  306,  Annexe  L; 

Article  1. 

Tout  pilote  de  la  barre  de  Soulina  engagé  à  titre  permanent  a 
droit  au  moment  de  sa  sortie  du  service  à  une  indemnité  d'après  les 
conditions  du  présent  Règlement. 

Article  2. 

Tout  pilote  ordinaire  aura  droit  à  Texpiration  de  sa  vingtième 
année  de  service  à  une  indemnité  de  retraite  de  6000  frs. 

Article  3. 

Le  chef-pilote  aura  droit  après  la  même  durée  de  service,  à 
deux  fois  cette  indemnité  ou  à  10,000  frs.,  pourvu  qu'il  ait  servi  au 
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rooins  ô  ans  dans  ce  grade.  Le  sous-chef  pilote  à  une  et  demie  fois  1876 
la  même  indemnité,  ou  à  7500  frs.,  s'il  a  servi  au  moins  3  ans  dans 
son  grade.  —  Si  le  chef-pilote  a  servi  comme  sous-chef  sans  avoir 
complété  les  cinq  ans  ci-dessus  prescrits,  et  si  le  temps  total  qu'il  a 
servi  dans  les  deux  grades  monte  à  3  ans  il  aura  droit  à  Tindemnité 
de  sous-chef. 

Article  4. 

Les  pilotes  qui  après  un  service  de  dix  ans  au  moins  sont  em- 
pêchés par  vieillesse  ou  par  maladie  de  continuer  leurs  fonctions,  et 
ceux,  qui  après  le  même  laps  de  temps  sont  congédiés  en  dehors  du 
cas  prévu  par  Tarticle  7  ci-dessous,  auront  droit  à  des  indemnités  de 
retraite  d'après  l'échelle  suivante,  savoir: 

Après  10  ans  de  service frs.  2000 

.!!;,«  n         ^     2300 

n      12    „     „         „        ^     2600 

n      ^^     n     7)         7)        n     2900 

r      14    „     „         „       „     3200 

r         1^       W       J7  J7  >7       ^^^ 

77l6„„  „  „       3800 

.      17    „     ,         „       „    4100 

n      18     „     „         „       „    4400 

n      19     „     „         „       „    4700 

Les  chef-  et  sous-chef  pilotes  auront  droit  respectivement  à 
deux  fois  et  à  une  et  demie  fois  ces  indemnités  dans  les  conditions 
ci-dessus  énoncées  pourvu  qu'ils  aient  rempli  également  celles  de 
l'article  3  concernant  la  durée  de  service  dans  leurs  grades. 

'  Article  5. 

Des  dispositions  spéciales  peuvent  être  prises  en  faveur  des 
pilotes,  qui,  avant  de  compléter  leur  dixième  année  de  service, 
seraient  congédiés  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  et  sans  faute 
de  leur  part,  ou  qui  seraient  devenus  impropres  au  service  par  suite 
d'accidents  éprouvés,  ou  d'une  infirmité  contractée  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Une  pareille  indemnité  sera  proportionnée  à  la 
durée  de  service. 

Article  6. 

En  cas  de  décès  d'un  pilote  en  activité  de  service,  l'indemnité 
de  retraite  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  conformément  aux  articles  2, 
3,  4  et  5  du  présent  règlement  est  acquise  à  ses  héritiers  ci-après 
désignés,  savoir  :  la  veuve  et  les  enfants. 

Article  7. 

Si  un  pilote  est  congédié  même  après  l'expiration  de  sa  dixième 
année  de  service  pour  cause  de  faute  grave,  il  peut  être  privé  en 
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1876  tout  ou  en  partie,    de  son  droit  à  rindemnité  de  retraite,    par  une 
décision  rendae  par  la  Commission  in  plénum. 

Article  8. 

Les  indemnités  de  retraite  seront  payées  dans  les  limites  des 
excédants  annuels  du  fonds  de  pilotage,  c'est-à-dire  des  excédants 
nets  après  payement  fait  de  toutes  les  dépenses  auxquelles  ce  fonds 
est  assujetti. 

Ces  excédants  seront,  selon  leur  montant,  placés  en  valeurs 
publiques  solides,  dont  un  compte  spécial  sera  inséré  dans  Texposé 
du  fonds  de  pilotage  au  compte  rendu  annuel  de  la  Commission. 

Article  9. 

Les  indemnités  de  retraite  acquises  en  vertu  du  présent  règle- 
ment seront  payées  par  la  caisse  centrale  sur  une  ordonnance  du 
Comité  exécutif  rendu  conformément  aux  stipulations  du  présent 
règlement,  et  au  temps  de  service  des  intéressés. 

Ce  règlement  entrera  en  vigueur  le  premier  janvier  1877  et  ne 
s'applique  pas  aux  pilotes  qui  ont  quitté  le  service  avant  cette  date. 

Fait  à  Galatz,  le  6  novembre  1876. 

Signé:  F.  J.  v,  Alvensleben  A.  d'Avril 

E.  de  Haan  H.  T.  ôiborne 

AalL 


907. 

7  novembre  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  postal  des  envois  d'imprimés  dans 
des  enveloppes  ouvertes  à  destination  ou  de  provenance 

de  rAlleniagne. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  64.) 

ZiUcLsaïgkeit  der  VerseîidungvonDruckaachentnqffenen  Couverts 
gegen  die  ermdssigte  Taxe  im  Verkehre  mû  Deutschlaiid. 

Von  nun  an  konnen  im  Wechselverkehre  mit  Deutschland 
Drucksachen  gegen  die  ermâssigte  Taxe  auoh  dann  befôrdert  werden, 
wenn  dieselben  in  oflfenen  Couverts  verwahrt  sind. 

Dièse Bestimmung,  durchwelchedie  Verordnungvora  27.Februar 
1874,  Z.  6387  (P.  V.  Bl.  vom  Jahre  1874,  Seite  103),  theilweise 
aufgehoben  wird,  ist  bei  §.15  des  Règlements  zum  deutschen  Post- 
vertrage  vom  7,  Mai  1872  anzumerken. 
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«08.  1876 

14  novembre  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  d'office  entre 
les   autorités   autrichiennes     et   les   bureaux   de   poste 
autrichiens  établis  sur  le  territoire  allemand. 

(P.  V.  B.  1876,  p.  65.) 
Eînschdrfung  der  Besti'mmunffen  ilber  die  Beharidlung  der  dîenst- 
lichen  Correapondenzen  zwischen  den  dsterreîchischen  Behordeti 
und  Aemtern  und  den  auf  deutschem  Gebiete  exponîrten  h,  h, 

osterreichischen  Aemtern. 

AusAnlasB  vorgekommener  Anstande  wird  den  k.  k.  Postâmtern 
4ie  Verordnung  vom  2.  October  1873,  Z.  31783  (P.  V.  Bl.  vom 
Jahre  1873,  Seite  241),  in  Erinnerung  gebracht,  laut  welcher  die 
dienstlichen  Briefpostsendungen  der  k.  k.  Behorden  und  Aemter  im 
Inlande  an  die  auf  deutschem  Reichspostgebiete  exponirten  oster- 
reichischen Aemter  behufs  ihrer  portofreien  Behandlang  bei  der 
Absendung  von  den  Aufgabepostâmtern  stets  mit  dem  Franco- 
stempel  oder  der  Bezeichnung  Franco  zu  versehen  sind. 

Die  k.  k.  Postdirectionen  haben  gegen  die  dièse  Bestimmangen 
ausser  Acht  lassenden  Postâmter  mit  Ordnungsstrafen  vorzugehen, 
beziehungsweise  die  durch  die  unterlassene  vorschriftsmâssige  Be- 
zeichnnng  in  Anrechnung  gebrachten  Portogebtthren  von  denselben 
hereinzubringen. 


90». 

16  novembre  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.   du  commerce  concer- 
nant le  traitement  postal  de  certains  envois  sous  bande. 

(P.  V.  B.  1876,  Nr.  66.) 

Behandlung   der  u?igenugend  frankîrten   oder  den  vorgeschrie- 
henen  Bedingungen  nicht  entsprechenden  Kreuzbandsendungen. 

In  theilweiser  Abânderung  der  Bestimmungen  des  Artikels  13 
des  Postvertrages  mit  Deutschland  vom  7.  Mai  1872  (P.  V.  Bl  ex 
1873,  Seite  24),  sowie  der  Verordnungen  vom  19.  Juli  1874, 
Z.  42603  (P.  V.  Bl.  ex  1874,  Seite  302)  und  vom  24.  Juni  1875, 
Z.  19228  (P.  V.  BL  ex  1875,  Seite  223)  wird  im  Eiuvernehmen  mit 
dem  k.  ungarischen  Handeisministerium  vom  1.  December  1876 
ap  die  Bestimmung  des  Absatzes  8  des  Artikels  XI  des  Règlements 
zum  Berner  allgemeinen  Postvertrage  (P.  V.  Bi.  ex  1875,  Seite  193j, 
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1876  laut  welcher  Zeitungen  unter  Band  und  von  den  sonstigen  Druck- 
saclien  die  Circularien,  Anzeigen  u.  dgl.,  wenn  dieselben  nicht  vor- 
schriftsmassig  frankirt  8ind,  oder  den  aufgestellten  Bedingungen 
nicht  entsprechen,  gar  nicht  abgesendet  werden,  sowohl  anf  den 
internen  Verkehr  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  als  auf 
den  Wechselverkehr  mit  Deutschland  ausgedehnt. 

Es  Bind  demnach  von  dem  gedacliten  Zeitpunkte  an  von  den 
Kreuzbandsendungen  bis  zu  dem  Gewichte  von  250  Gramra  aile 
unfrankirten,  oder  ungeniigend  frankirten,  oder  sonst  reglements- 
widrig  beschaffenen  Zeitungen,  Circularien,  Anzeigen  u.dgl.  dem  Ab- 
sender  sofort  zuriickzusteilen,  und  wenn  dies  aus  irgend  einerUrsache 
nicht  thunlich  ist,  als  unanbringliche  Sendungen  zu  behandeln. 

Andere  Kreuzbandsendungen,  z.B.  Bticher,  Musikalien,  Correc- 
tnrbogen  etc.,  bis  zu  dem  erwahnten  Gewiohte  von  250  Gramm  sind, 
wenn  sie  den  fiir  die  zugestandene  PortoermaBsigung  aufgestellten 
Bedingungen  nicht  entsprechen,  auch  kîinftig  wie  unfrankirte  Briefe 
zu  behandeln  und  zu  taxiren,  wâhrend  aile  iibrigen,  daa  Gewicht  von 
250  Gramm  tibersteigenden  Kreuzbandsendungen  im  Fallc  ihrer 
vorsohriftswidrigen  Beschaffenheit  oder  nngeniigender  Frankirung  in 
Hinkunft  nicht  niehr  als  Fahrpoststiicke  abzufertigen ,  sondern  den 
Absendern  zurtickzustellen ,  und  wenn  dies  nicht  mOglich  ist,  gleioh 
nnanbringlichen  Sendungen  zu  behandeln  sind. 

Die  mit  der  oben  erwahnten  Verordnung  vom  24.  Juni  1875, 
Z.  19228,  festgesetzten  Taxen  und  Gewichtsbestimmungen  fur  det» 
internen  Verkehr  und  fiir  den  Wechselverkehr  mit  Deutschland^ 
Luxemburg  und  Helgoland  bleiben  auch  fortan  in  Giltigkeit, 


»'♦•  20  .o.,„b„  1»76. 

Ordonnance    du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  du  Eastern  Telegraph  Company  à  la 
Convention  internationnle  de  St.  Pétersbourg. 

(T.  V.  B.  1876,  Nr.  26.) 
Beitritt  der  Eastern   Telegraph  Company   zum  internationalen 

1  etersburger  Telegraphenvertrage, 

Die  Eastern  Telegraph  Company  ist  laut  einer  von  der  k.  gross- 
britannischen  an  die  kaiserlich  russische  Regieruno^  gerichteten  Er- 
klîlrung  dem  internationalen  Telegraphenvertrage  ddo.  St.  Petersburg 
den  10./22.  Juli  1875  riicksichtlich  aller  ihrer  Linien  bcigetreten. 

Dieser  Beitritt  bezieht  sioh  jedoch  nicht  auf  die  von  der  Eastern 
Telegraph  Company  verwalteten  Linien  der  Eastern  Extension  Tele- 
graph Company. 
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911.  1876 

24  novembre  1876. 

Publication  des  miTiistères  I.  R.  du  commerce  et  des 
finances  concernant  le  traitement  douanier  des  marchan- 
dises en  laine  et  en  coton  à  partir  du  1  janvier  1877. 

(R.  G.  B.  1876,  Nr.  138.) 

Kundmachung  der  MïnùterieJi   des  Hafideh   und  der  Finanzen 

vont  24,  November  1876 ,  betreffend  die  VerzoUung  von  Bauni- 

toollwaaren  und  Wollwaare?i  vom  /.  Jdnner  1877  beginnend. 

In  Folge  des  Erloschens  des  zwischeu  der  oaterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  und  Grossbritannieugeschlossenen  Handelsvertrages 
vom  16.  December  1865  (R.  G.  B.  Nr.  2  ex  1866)  und  der  Convention 
vom  30.  December  1869  (R.  G.  B.  Nr.  13  ex  1870)  treten  mit  Schiuss 
des  Jah  es  1876  die  in  der  letzteren  festgesetzten  Einfuhrzëlle  auf 
Baumwollwaaren  und  Wollwaaren  ausser  Kraft,  und  haben  im  zoll- 
begiinstigten  Verkehre  vom  1.  J'ànner  1877  bis  auf  Weiteres  die  in 
dem  Zollvertrage  mit  dem  deutschen  Reiche  vom  9.  Mârz  1868 
(R.  G.  B.  Nr.  52)  enthaltenen  Bestimmungen  beziiglich  der  Einfuhr 
von  Baumwollwaaren  und  Wollwaaren  in  Anwendung  zu  komraen. 

Chlumecky  m.  p.  Pretis  m.  p. 


912. 

30  novembre  1876. 

Déclaration  écliangée  àVienne  entre  rAutriclie-Hongrie 

et  la  France  à  l'égard  de  la  prorogation  des  effets  du 

,traité  de  commerce  conclu  le  11  décembre  1866. 

(R.  G.  B.   1876,  Nr.   142.) 

Erklàrung  der  k.   und  k.  bsterreiclnsch-ungarischen  Regierung 

und  der  frnnzosischen  Regierung  vom  30,  November  1876,  betref- 

ft-nd  din   Verlàngerung  der    Wirks^amkelt  des  Handelsve^^tragef* 

vom  11.  December  1866» 

Déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriolie,  Roi  de 
Bohème  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et  le  Gouvernement  de 
la  République  française  considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu, 
le  11  décembre  1866,  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  France  doit, 
par  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite,  cesser  d'être  en 
vigueur  à  dater  du  31  décembre  prochain ,  et  reconnaissant  Tutilité 


346   *  LIECHTENSTEIN. 

1876  de  proroger  les  effets  de  cet  acte  international,  sont  convenus  de  la 
disposition  suivante: 

Le  traité  de  commerce  conclu,  le  11  décembre  1866,  entre 
TAutriche-Hongrie  et  la  France,  continuera  de  rester  eu  vigueur 
jusqu'au  30  juin  1877. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Vienne,  le  30  novembre  1876.     - 
(L.  S.)   Andrdssy  m.  p  (L.  8.)    Vogué  m.  p. 


913. 

3  décembre  1876. 

Traité  conclu  à  Vienne  entre  rAutriclie-Hongrie  et  la 
principauté  de  Liechtenstein  concernant  le  renouvelle- 
ment, respectivement  la  continuation  de  l'union  de 
douane  et  des  impôts  conclue  le  23  décembre  1863. 
Ratifié  par  Sa  Majesté  F.  et  K.  Apostolique  àGodôllô,  le 
27  décembre  1876  et  les  ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  30  décembre  1876. 

(R.  G.   B.   1876,  Nr.   143.) 

Vertrag  vom  3,  December  1876  zivîschen  Oesterreick-Ungarn 
und  dem  F'drstenthume  Lie  htenstein  Vher  die  Ërneuerung, 
heziehungsweise  Fortaetzung  des  zivîschen  Oesterreich-Ungarn 
und  Liechtenstein  bestehenden  Zoll-  und  Steuervereines  vom 
23.  December  1863  (E.  G.  BL  Nr,  47  ex  1864).  Abgeschlo^sen 
zu  Wien  am  3.  December  1876;  von  Seiner  k,  und  h,  Apostoli- 
schen  Majestat  ratificirt  zu  Godollo  am  27,  December  1876  und 
in  den  beiderseitigen  Ratijîcirungen  ausgewechselt  zu  Wien  am 

30,  December  1864. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gotles  Gnaden  Kaiser  von 
Ocsterreich  ;  Konig  von  Ungarn  und  Bôhmeu  etc.  etc. 

thun  kund  und  bekennen  hiermit  : 

Nacbdem  zwischen  Unserem  BevoUmâchtigteu  und  jenem  Seiner 
Durchlaucht  des  regierenden  Filrsten  zu  Liechtenstein  wegen  Erneue- 
rung  der  mit  Vertrag  vom  5.  Juni  1852  gegrttndeten  und  seither 
fortgesetzten  Zoll-  und  Steuereinigung  am  3.  December  1876  zu 
Wien  ein  aus  XXIX  Artikeln  bestehender  Vertrag  abgeschlossen  und 
unterzeiclmet  worden  ist,  welclier  von  Wort  zu  Wort  wie  folgt  lautet  : 
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Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bbhmen  1876 
etc.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn,  und 

Seine  Durchlaucht  der  souverâne  Flirst  zu  Liechtenstein 

haben  in  Anerkcnuung  der  wohlthâtigen  Wirkungen  der  im 
Jahre  1852  gegrtindeten,  mit  dem  Vertrage  vom  23.  December  1863 
auf  weitere  zwolf  Jahre  fortgesetzten  und  mit  dem  Vertrage  vom 
14.  December  1876  fiir  das  Jahr  1876  erneuerten  Vereinigung 
des  Fiirstenthumes  Liechtenstein  mit  dem  Zoll-  und  Steuergebiete 
von  Vorarlberg,  wegen  Wiedererncuernng  des  Vertrages  unter  eini- 
gen,  duroh  die  gegenwârtigen  verânderten  Verhâltnisse  bedingten 
und  diesen  entsprechenden  Modifîcationen ,  Unterhandlungen  ein- 
geleitet  und  hierzu  als  Bevollmâohtigte  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bohmen 
etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungarn: 

Herm  Joseph  Freiherrn  von  Sch  wegel,  Ritter  des  St.  Stephan- 
Ordens  und  des  Ordens  der  eisernen  Krone  III.  Classe,  Hof-  und 
Ministerialrath  im  k.  und  k.  Ministeriura  des  Aeussern; 

Seine  Durchlaucht  der  souverâne  Filrst  zu  Liechtenstein  : 

Herrn  Clemens  Reichsgrafen  von  Westphalen, 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  eingesehen  und  in  guler 
Ordnung  befunden  hatten,  sich  iiber  folgende  Bestimmungen  geeinigt 
haben : 

A  rtikcl  I. 

Seine  Durchlaucht  der  souverâne  Fiirst  zu  Liechtenstein  behal- 
ten  unbeschadet  Ihrer  landesherrlichen  Hoheitsrechte  flir  das  Fiir- 
stenthum  Liechtenstein,  vom  1.  Jânner  1877  an  gerechnet,  auf 
weitere  12  (zwôlfj  Jahre  das  System  der  Zëlle,  Staatsmonopole,  Ver- 
zehrungssteuern  und  Stempel  auf  Kalender,  Zeitungen  und  Spiel- 
karten  bei,  wie  solches  ira  Lande  Vorarlberg  auf  Grund  der  dies 
fâlligen  Gesetze  und  der  darauf  beziiglichen  Vorschriften  nnd  Ein- 
richtungen  gegenwârtig  besteht  oder  in  der  Folge  bestimmt  werden 
sollte. 

Artikel  IL 

Die  einsclilâgigen  osterreiohischen  Gesetze  und  Vorschriften, 
namentlich  die  Zoll-  und  Staatsmonopolsordnung  und  das  Gefallen- 
strafgesetz  vom  11.  Juli  18  35,  die  Gesetze  und  Vorschriften  in  Bezug 
auf  die  Verzehrungssteueru,  das  Stempelgesetz  fiir  Kalender,  Zeitun- 
gen und  Spielkarten  vom  6.  September  1850  und  der  bestehende 
ZoUtarîf,  sammt  den  auf  dièse  Gesetze  bezugnehmenden  Nachtrâgeu 
und  Vorschriften ,  werden  daher  wie  bisher  auch  weiterhin  im  Fiir- 
stenthume  gehandhabt,  die  Naohtragsgesetze  und  Verordnungen. 
sowie  neue  Gesetze  diescr  Art  von  den  osterreichischen  Behordeii 
der  furstlichen  Regierung  mitgetheilt  und  von  dieser  in  Liechten- 
stein kundgemaclit  werden. 
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1876  Dagegen  bleiben  wahrend  der  Dauer  des  gegcn  wartigen  Vertrages, 

mit  Âusnahme  des  RheinzoUes,  dessen  VerhSlltnisse  unverandert 
fortzubestehen  haben,  aile  wîe  immer  gearteten  Abgabeu  aufgeboben 
welohe  vor  dem  1.  August  1852  flîr  Rechnung  des  Landes  oder  der 
Gemeinden  und  Korperschaften  im  Ein-,  Aus-  oder  Durchgange,  bei 
der  Hei'vorbringttiijj: ,  Zubereitung,  dem  Verkaufe  oder  Verbrauche 
von  Waaren  und  Gegenstânden,  die  den  oben  bezeichneteu  Abgaben 
unterliegen,  ira  Fiirstenthume  Liechtenstein  zu  entrichten  waren,  and 
es  kënnen  wRhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  Abgaben  solcher 
Art,  wenn  sie  Gegenstânde  betreffen,  die  aus  dem  Auslande  oder 
aus  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  nach  Liechtenstein 
eingefiihrt  werden,  nur  mit  Zustimmung  der  k.  und  k.  Regierung 
festgesetzt  werden. 

Artikel  IIL 

Die  Erhohung  der  nach  den  gegenwHrtig  in  Oesterreich  beste- 
henden  Gesetzen  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  eingefuhrten  Ver- 
zehrungssteuern  um  ein  Fiinftheil  des  gegenwârtigen  Satzes  oder  die 
EinfUhrung  einer  neuen  solchen  Steuer  auf,  derselben  jetzt  nioht 
unterliegende  Gegenstânde,  wird  uur  im  Einverstandnisse  mit  Seiner 
Durchlaucht  erfolgen. 

Wird  ein  Einverstândniss  nicht  erzielt,  so  steht  es  jedera  der 
contrahirenden  Theile  zu,  den  Vertrag  zu  klindigen  und  nach  drei 
Monaten  aus  deraselben  auszuscheiden. 

Artikel  IV. 

Ffir  Solange  als  in  Oesterreich  die  ilmtlichen  Zeitnngen  vom 
Zeitungsstempel  befreit  bleiben,  wird  auch  im  Fiirstenthume  Liech- 
tenstein eine  âmtliche  Zeitung  (die  Regierungszeitung)  vom  Stempel 
frei  bclassen. 

Artikel  V. 

Die  Durchfuhr  aus  und  nach  der  Schweiz,  der  Grenz-  und  Post- 
verkehr  werden  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  dieselbeu  Erleichte- 
rungen  und  BegUnstigungen  geniessen,  wie  in  Vorarlberg,  der  Weide- 
verkehr  aber  fiberdies  die  grosste  an  irgend  einer  Grenze  der 
Ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  gegen  die  Schweiz  oder  das 
deutsohe  Reich  gestattete  Erleichterung. 

Artikel  VL 

Der  zwischen  der  kaiserlich  osterreichischen  undfiirstlichLiech- 
tenstein'schen  Regierung  bestehende  Salzlieferungsvertrag  bleibt 
wahrend  der  Dauer  des  gegenwjirtigen  Vertrages  mit  der  Modifica- 
tion in  Wirksamkeit,  dass  die  11 echtenstein'sche  Regierung  jâhrlich 
beilfiufig  134.000  Kilogramm  Speisesalz  in  Sâcken  zu  84  Kilogramm 
von  der  k.  k.  Legstâtte  in  Feldkirch  beziehen,  und  flir  je  84  Kilo- 
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gramm  Salz  im  Nettogewichte  den  Preis  von  3  fl.  79  kr.  osterreichi-  1876 
scher  Wâhrung  entrichten  soll. 

Ausserdem  soll  der  liechtenstein^schen  Regierung  auch  das  fUr 
Landwirthe  zurDuugung  erforderliche  Salz,  insolange  Dungsalz  von 
der  Saline  in  Hall  erzeugt  wird ,  auf  Verlangen  erfolgt  werden.  Die 
Menge  des  Bedarfes  an  solchera  Oekonoraiesalze  wird  von  der  fiirst- 
lichen  Regierung  langstens  bis  Ende  October  jeden  Jahres  fur  das 
n'àchstfolgende  Jahr  bei  der  Finanzbezirksdireotion  in  Feldkirch  ange- 
meldet  werden.  Dièses  Salz  wird  der  fUrstlichen  Regierung  von  der 
k.  k.  Legstatte  in  Feldkircli  zu  den  dortigen  Gestelïungskosten,  das 
ist  um  den  in  Hall  bestehenden  Verschleisspreis  mit  Zuschlag  der 
Verpackungs-  und  Frachtkosten  und  in  dem  Zustande,  beziehungs- 
weise  mit  der  Beimischung  iiberlassen  werden ,  wie  es  in  Vorarlberg 
in  Verschleiss  gesetzt  wird. 

Die  Preiae,  um  welche  die  fttrstliche  Regierung  das  Salz  im 
Furstenthume  verkaufen  lasst,  diirfen  hëclistens  um  die  Kosten  der 
Fracht  von  Vaduz  nach  Feldkircli  niedriger  sein ,  als  die  Verkaufs- 
preise  der  Privatgrossverschleisser  in  Feldkirch. 

Artikel  VIL 

Die  Preise  von  Tabak  and  Schiesspulver  werden  in  Vorarlberg 
und  Liechtenstein  dieselben  sein,  und  diejenigen  Personen  und  Kbr- 
perschaften,  sowie  diejenigen  Besch&ftigungsarten,  welohen  in  Vor- 
arlberg der  begiinstigte  Bezug  von  Tabak  und  Schiesspulver  ein- 
ger&umt  ist,  haben  denselben  auch  in  Liechtenstein  zn  geniessen. 

Artikel  VIIL 

Die  den  Gegenstand  dièses  Vertrages  bildenden  ZôUe,  Steuern 
und  Preise  der  Staatsmonopolsgegenstânde  sind  in  derselben  Valuta 
zu  entrichten,  welche  auch  in  Vorarlberg  zu  diesemZwecke  angenom- 
men  wird,  und  in  dem  daselbst  gesetzlioh  bestehenden  Werthverhsllt- 
nisse  ;  in  derselben  Valuta  und  im  gleichen  Werthverhâltnisse  haben 
auch  die  Hinauszahlungen  wegen  unrichtiger  Erhebungen,  dann 
Steuernachlâsse ,  Provisionen  fur  Steuerperceptionen  und  fur  den 
Verschleiss  von  MonopolsgegenstUnden,  sowie  Zahlungen  wegen 
âhnlicher,  auf  die  unmittelbare  Abgabenerhebung  sich  beziehender 
AnlUsse  zu  erfolgen. 

Artikel  IX. 

Die  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  cursirenden  fremden  Mlin- 
zen  sind  von  den  ZollUmtern  nach  den  fiir  Vorarlberg  bestehenden 
Evalvationstabellen  anzunehmen. 

Bei  Zahlungen  in  klingender  MUnze  ist  die  Partei  zur  Annahme 
des  Herausbetrages  im  ësterreichischen  Papiergeide  nicht  ver- 
pflichtet. 
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1876  Artikel  X. 

Die  gegenwërtig  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  bestebenden 
Einriclitungen  tiber  die  Verwaltung  der  den  Gegenstand  dièses  Ver- 
trages  biidenden  GeHllle,  insbesondere  die  Bestimmung  des  Grenz- 
bezirkes,  der  Standorte  der  Aemter  iind  Wachposten,  der  Richtung 
der  ZoUstrassen ,  kônnen  nur  ira  gegenseitigen  Einverstandnisse 
geândert  werden. 

Seine  Durcblaucht  werden  wie  bisher  die  gedacbte  Verwaltung 
dem  kaiserlich  osterreichischen  Finanzverwaltungsbezirke  Feidkirch 
zugetheilt  lassen. 

Die  Zollamter  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  sollen  auoh  klinf- 
tighin  als  gemeinschaftliche  angesehen,  als  kaiserlich  osterreichische 
und  fUrstlieh  liechteustein'sche  bezeichuet  und  mit  beiden  VVappen 
versehen  sein. 

Die  Zoll-  und  sfjustigen  Tafeln ,  Schlagbâume  u.  s.  w.  bleiben 
mit  den  liechtenstein'schen  Landesfarben  bezeichnet. 

Artikel  XL 

Die  ZoU-  und  Steuerbeamten  und  Aufsichtsorgane  im  Fiirsten- 
thume werden  von  Oesterreich  ernanut,  beeidet,  besoldet,  enthoben 
und  entlassen,  in  zeitlichen  oder  bleibenden  Ruhestand  versetzt,  sie 
fuhren  die  osterreichische  Uniform  und  Bewaffnung,  ihre  Augehôri- 
gen  geniessen  die  Anspriiche  der  Angehorigen  osterreichischer 
Beamten  undDiener.  Sie  unterstehen  in  allen  Dieustangelegenheiten, 
insbesondere  beziiglich  der  gesammten  Disciplin  den  osterreichischen 
Behorden  und  Organon.  Doch  haben  aile  im  Fiirstenthume  stationir- 
ten  osterreichischen  Beamten  und  Diener,  fîir  die  Zeit  ihrer  dortigen 
Dienstleistung  Seiner  Durchlaucht  dem  Fttrsten  zu  Liechtenstein 
Gehorsam  und  Treue  anzugeloben,  und  werden  sodann  behufs  Aus- 
iibung  ilires  Dienstes  von  der  ftirstlichen  Regierung  mit  Legitimatio- 
nen  versehen.  Sie  haben  wahrend  ihrer  dienstlichen  Verwendung  ira 
Fiirstenthume  nebst  der  osterreichischen  auch  die  liechtenstein'sche 
Cocarde  zu  tragen.  Sie  unterstehen  sammt  ihren  Familienangeh5rigen 
in  allen  Privât-  und  bUrgerliohen  Angelegenheiten ,  feraer  wegen 
aller  im  Fiirstenthume  begangener  Verbreohen  und  sonstiger  nach  den 
liechtenstein'schen  Gesctzen  strafbaren  Handlungen  den  Gerichten 
des  Fiirstenthumes. 

Von  jeder  eingeleiteten  Untersnchung  oder  gesohehenen  Abur- 
theilung  ist  aber  die  Mittheilung  an  die  dem  Besohuldigten  vor- 
gesetzte  Behôrde  binnen  derselben  Zeit  und  in  derselben  Weise  zu 
raaohen,  wie  dies  den  osterreichischen  Gerichten  oblîegt.  Directen 
Steuern  oder  Gemeindeumlagen^  sowie  Personalleistungen  konnen 
sie  nicht  unterworfen  werden,  nui  in  Ansehung  ihres  unbeweglichen 
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Eigenthumes  unterliegen  aie  denselben  Verpfiiclitungen  und  Lasten,  1376 
wie  andQre  Realitatenbesîtzer  im  Fiirstenthume. 

Bei  ErnennuQg  von  Beamten  und  Angestellten,  sei  es  im  Fiir- 
stenthume,  sei  es  in  Vorarlberg,  ist  auf  Angeliorige  des  Fiirsten- 
thumes,  welclie  die  erforderliohen  Eigenschaften  besitzcn  und  von 
der  furstlichen  Regierung  empfohlen  werden,  besonders  Rttcksichf 
zu  nebmen. 

Tabak-  und  Scbiesspulverversohleissplâtze  im  Fiirstenthume 
werden  in  der  Regel  nur  Angehorigen  desselben  verliehen  werden. 

Artikel  XII. 

Jeder  Wechsel  in  der  Person  der  im  Fiirstenthume  stationirten 
Beamten  and  Diener  wird  der  flirstlichen  Regierung  mitgetheilt,  und 
Bollen  gegriindeteBedenkeu,  welche  dieZuweisungeinesIndividuums 
zur  Dienstieistnng  im  Fiirstenthume  nicht  riithlich  erscheinen  lassen, 
berticksichtigt  werden. 

Auch  werden  die  ôsterreiohischen  Behorden  der  von  der  flirst- 
lichen Regierung  aus  Ôffentlichen  Riicksichten  begehrten  Ucber- 
setzung  so  viel  als  thunlich  RUcksicht  tragen. 

Die  im  Fiirstenthume  stationirte  k.  k.  ôsterreichische  Finanz- 
wache  hat  fiber  Anrufen  der  politischen  Landesbeliorde  polizeiliche 
Assistenz  zu  leisten. 

Die  Verhandlungen  mit  Parteien  oder  Gemeinden  im  Fiirsten- 
thume Liechtenstein  liber  die  systemmâssigen  Abfindungen  hinsicht- 
lich  der  Entrichtung  der  Verzehrungssteuer  sind  wie  bisher  durch 
eiuen  Beamten  der  Finanzbezirksdîrection  Feldkirch  unter  Bei- 
zichung  eines  Abgeordneten  der  flirstlichen  Regierung  vorzunehmen. 

Artikel  XIIL 

Bei  den  von  der  kaiserlichen  Regierung  und  deren  Beamten  und 
Angestellten  zu  leistendcn  Zahlungen  sollen  die  fttrstliche  Regierung 
und  die  Angehorigen  des  Fllrstenthumes  nicht  gezwungen  sein,  dort, 
wo  es  der  gegenwartige  Vertrag  oder  besondere  Stîpulationen  nicht 
ausdrlicklich  bestimmen,  osterreichisches  Papier-  und  Silbergeld  im 
"Nominalwerthe  anzunehmen. 

Artikel  XIV. 

Ftir  die  BeschafFung  der  erforderliohen  Zollamtsgebâude, 
sowie  fUr  deren  Erhaltung  im  benlitzungsfahigen  Zustande,  soweit 
dies  einem  Vermiether  obliegt  (§.  1096  ësterr.  a.  b.  G.  B.),  hat 
Liechtenstein  zu  sorgen.  Dagegen  hat  die  Kosten  der  Instandhal- 
tung  derselben,  welohe  sioh  durch  die  gewôhnliche  Abnlltzung 
ergeben,  ferner  die  Kosten  der  Einrichtung,  Bcheizung  und  Beleuch- 
tung  der  Amtslocalitaten,    endlich  die  Kosten  der  Kasernirung  und 
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1876  Unterbringung  derFinairzwaoheOesterreich  zu  tragen.  Die  liechten- 
stein'sclie  Regierung  wird  aber,  falls  Schwierigkeiten  entsteheu,  die 
Ausraittlung  der  Kasernen  auf  Koôten  Oesterreichs  veranlassen. 

Das  gema88  Separatartikel  IV  des  Vertrages  voin  23.  Decem- 
ber  1863  auf  Kosten  Liechtensteins  errichtete  Zollamt  zu  Vaduz 
wird  tificrWiinscli  der  fUrstlichen  Regierung  nunmehr  gleichfalls  wie 
nlle  iibrigen  Zollamter  auf  den  gemeinsamen  Etat  unter  der  Bedin- 
gung  tibernommen ,  dass  die  fiirstliche  Regierung  das  zur  Unterbrin- 
gung  dièses  Amtes  erforderliche  Amtsgebaude  moglich  in  der  Nahe 
der  dortigen  Rhrinbriicke  auf  einem  zur  Ueberwachuiig  des  Ver- 
kehres  gecîgneten  Punkte  auf  eigene  Kosten  herstellt. 

ArtikelXV. 

Den  Beamten  und  Angestellten ,  welche  auf  die  im  Artikel  XI 
erwahnte  Weise  im  Filrstenthume  Liechtenstein  ira  Zoll-  und  Steuer- 
fache  Dienste  leisten,  werden  die  gleichen  Rechte  und  Befugnisse 
eingeraumt  und  haben  dieselben  die  gleichen  Verpflichtungen  zu 
erfiillen,  wie  auf  ôsterreichischom  Gebiete. 

Die  Gerichte,  Behbrden  und  Ortsvorsteher  des  Furstenthumes 
werden  ihnen  bei  ihrcn  Dienstesverrichtungen  denselben  Beistand 
zu  leisten  haben,  wie  die  bsterreichischen  BehSrdcn  auf  Ssterreichi- 
schem  Gebiete  den  Beamten  gleicher  Kategorie. 

Artikel  XVI. 

Die  im  Urafange  des  Furstenthiiraes  Liechtenstein,  sowie  die 
von  Angehorigen  desselben  versuchten  und  verlibten  Uebertretungen 
der  in  Folge  des  gegenw'àrtigen  Vertrages  daselbst  in  Wirksamkeit 
stehenden  Gefâllsgesetze  werden  nach  denselben  Bestimmungen  und 
von  denselben  Behbrden  und  Gerichten  untersucht  und  bestraft,  wie 
diejenigen ,  welche  in  Vorarlberg  oder  welche  von  Angeh(5rigen  der 
osterreichisch-ungarischen  Monarchie  versucht  oder  veriibt  werden. 

Untcrsuchungen  Uber  im  Fiirstenthume  begangene  Gefâllsiib er- 
fretungen  werden  dann,  wenn  der  Aufenthalt  des  Beschuldigtcn  oder 
der  Zusaramenhang  mit  anderen,  bereits  ©ingeleiteten  Untcrsuchun- 
gen nicht  &ine  Abweichung  rathlich  machen,  stets  am  Sitze  der 
liechtensteîn'schen  Regierungsbeh(5rde  durch  einen  dazu  ermachtigten 
kaiserlich  osterreichischen  Beamten  abgefUhrt  werden. 

Der  Landriohter  des  Fiirstenthumes  îst  Beisitzer  des  Gefàllen- 
bezirksgerîchtes  fiir  den  Finanzverwaltungsbezirk  Feldkirch,  und 
wird  zur  Abtheilung  aller  von  Liechtenstein ern  im  Fiirstenthume 
begangenen  Gefâllstibertretungen,  bei  sonstiger  Nichtigkeit,  bei- 
gezogen  werden. 

Die  Ortsvorstande ,  Behërden  und  Gerichte  des  Ftirsteuthumes 
haben  bei  Entdeckung  und  Untersuchung  von  Gefâllstibertretungen, 
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bel  Ëi'greifuug  uud  Aufbewahrung  der  Beschuldigten  uad  der  1876 
Gegenstânde  der  Uebertretung^  bei  Ërhebang  und  Sicherstelliing  des 
ThatbeRtandes  und  des  Ërfolges  der  Untersuchung ,  endlich  bei  der 
Vollstrecknng  der  Straferkenotnisse  die  gleichen  Verpfliclitungen  zu 
erf iillen,  und  es  werden  ihnen  die  gleichen  Befugnisse ,  eowie  der 
Bezug  derselben  Gebiihren  eingeraumt,  wie  aie  in  Vorarlberg  fUr 
die  entsprechenden  Behorden,  Gerichte  und  Ortsvorstânde  gegeu- 
wartîg  bestehen,  oder  in  der  Folge  eingeflihrt  werden  sollten. 

Dem  souveranen  Fiirsten  zu  Liechtenstein  bleibt  das  Begnadi- 
gungsrecht  vorbehalten^  und  erklaren  Seine  Dnrchlaucht  dièses 
Recht  nur  naoh  geendetem  In^tanzenzuge  und  dergestalt  austlben  zu 
wollen,  dass  der  Antheil  de»  Anzeigers  nicht  verkiirzt  wird. 

ArtikelXVII. 

Es  wird  eine  Gemeinsamkeit  der  in  Vorarlberg  und  der  im 
Ftirstenthume  Liechtenstein  eingehenden  ZoUe,  Verzehrungssteuern, 
der  Stempelabgaben  von  den  im  Artikel  I  genannten  stempelpflich- 
tigen  Gegenstanden  und  dem  ErlSse  von  den  in  Vorarlberg  und  dem 
Ftirstenthume  Liechtenstein  verbrauchten  Gegenstanden  des  Tabak- 
und  Schiesspulvermonopols  bestehen,  und  zwar  erfolgt  die  Theilung 
auf  folgende  Weise: 

A.  Die  Reinertrâgnisse  der  Verzehrungssteuern ,  des  Tabak- 
und  Schiesspulvermonopols  und  der  Stempelabgaben  von  Kalendern, 
Zeitungen  und  Spielkarten  werden  im  Verhâltnisse  der  Bevolkerung 
dieser  Gebiete  getheilt. 

JB.  Was  die  Zôlle  betrifft,  so  wird  von  dem  Reinertrâgnisse 
ein  Drittheil,  als  den  Ertrag  der  in  Vorarlberg  und  Liechtenstein 
fUr  andere  Gebiete  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  statt- 
findenden  Verzollungen  darstellend,  fîir  Oesterreich-Ungarn  zuriick- 
behalten,  und  die  iibrigen  zwei  Drittheile  werden  zwischen  Vorarlberg 
und  Liechtenstein  nach  Verhaltniss  der  Bevolkerung  getheilt. 

Die  Bevolkerung  wird  wie  bisher  von  drei  zu  drei  Jahren^  und 
zwar  im  Ftirstenthume  Liechtenstein  ganz  auf  dieselbe  Weise  wie  in 
Vorarlberg  ermittelt,  und  dieNachweisungen  werden  gegenseitig  mit- 
getheilt  werden. 

Riioksichtlich  des  Ërtrages  des  Salzgefâlles  wird  keine  Gemein- 
samkeit der  Reinertrâgnisse  bestehen. 

Artikel  XVIIL 

Die  Reinertrâgnisse  werden  dadurch  ermittelt,  dass  von  der 
Snmme  der  Bruttoeinnahme ,  wie  sie  sich  aus  den  individuell  aufzu- 
fUhrenden  RechnungsabschlUssen  aller  in  Vorarlberg  und  Liechten- 
stein bestehenden  Zollâmter,  Verschleissniederlagen  und  Grossver- 
schleisser  ergeben,  abgezogen  werden  : 

VIII.  Recueil.  23 
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1876      aj  Die  Verglitungen  wegen  unrichtiger  Ërhebangen; 

bj  die  Eosten  der  Verschleissniederlagen  und  der.  ZoIIamter ,  dann 
die  Perceptionskosten  und  VerschleissproviBionen,  und  zwar  in 
der  Vaiuta,  in  welclier  dièse  Kosten  thatsSohlioh  geleistet 
werden  ; 

cj  die  Gestehungskosten  des  verschiissenen  Tabaks  und  Sohiess- 
pulvers  nach  fixen  Durohschnîttspreisen  des  Vorjahres 
berechnet. 

d)  Als  Beitrag  zu  den  Kosten  der  Verwaltung  und  der  Finanz- 
wache  bat  Liechtenstein  ein  Pauschale  von  25  Percent  (fîinf- 
undzwanzig  Percent)  des  ibm  znfallenden  Antheiles  ans  den 
gemeinsamen  Reinertrâgnissen  (Artikel  XVII,  lit.  A  und  B)  zu 
entrichten,  welcher  von  diesen  Reinertrâgnissen  abzuzieheu  ist, 
so  dass  nur  der  Rest  an  Liechtenstein  hinausgezalilt  wird. 

Artikel  XIX. 

Die  Reineinkiinfte  werden  am  Schiusse  eines  jeden  Quartals 
sofort  bei  der  Finanzlandesdirection  in  Innsbruck  provisorisch 
berechnet. 

Der  Abrecbnungsausweis,  welcher  aile  der  Theilung  unterlie- 
genden  Einn  hraen  und  Ausgaben  jedes  Amtes,  jeder  Versohleiss- 
statte  und  jeden  Grossverschleisses  in  Vorarlberg  und  Liechtenstein 
abgesondert  zu  enthalten  bat,  ist  in  zweiParien  zu  verfassen  und  von 
der  Finanzlandesdirection,  als  mit  den  Rechnungen  Ubereinstimmend 
und  nach  den  Bestimmnugen  dièses  Vertrages  abgefasst,  zu 
bestSltigen. 

Beide  Parien  sind  der  fUrstlich  liechtenstein'schen  Regierung  zu 
tibermitteln,  welohe  das  eine  Exemplar,  mit  der  Anerkenntniss  der 
Richtigkeit  versehen,  der  Finanzlandesdirection  zurîicksendet. 

Es  steht  der  fûrstlich  liechtenstein'schen  Regierung  frei,  die 
nothigen  Aufklarungen  zu  fordern,  und  durch  einen  Commissar  in  die 
Rechnungen  Eiiisicht  nebmen  zu  lassen,  die  ihr  bereitwilligst  zu 
gestatten  ist. 

Artikel  XX. 

Nach  Ablauf  einca  Verwaltungsjahres  wird  die  k.  k.  Finanz- 
landesdirection auf  Grund  der  agnoscirten  Quartalabrechnungs- 
Ausweise  einen  provisorischen  Jabresabrechnungs-Ausweis  anfertigen. 
diesen  gleichfalls  der  furstlichen  Regierung  mittheilen  und  letzte- 
rer  den  auf  Liechtenstein  entfallenden  Reinertrâgnissantbeil  mit 
Berîicksichtigung  der  bereits  angewiesenenVorschiisse  (Artikel  XXII) 
beim  k.  k.  Hauptsteueramte  in  Feldkirch  fltissig  machen. 

Die  Abrechnung  findet  in  der  Valuta  statt ,  in  welcher  die  ein- 
zelnen  ZoUe  und  Steuern  eingehoben  und  die  anrechenbaren  Aus- 
lagen  geleistet  werden ,    also  auch  ganz  oder  theilweise  in  Papier- 
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-geld,    insoferne  dasaelbe  bei  den  Zollâmtern  fiir  aile,    beziehungs-   1876 
^weise  fiir  einige  Âbgaben  an  Zalilung  angenommeii  wurden,  and  zu 
-dem  Werthverhâltni88e,  in  welchem  diesea  der  Fall  war. 

Die  définitive  Abreohnung  erfolgt  durch  den  Obersten  Reohnungs- 
hof  in  Wien. 

Artikel  XXI. 

Seine  Dnroblaucht  wird  die  définitive  Abreohnang,  wiewolil 
durch  deren  Ergebnisse  die  dem  Fiirstenthume  gebiihrende  Einnahms- 
qaote  geandert  werden  kann,  insoweit  als  bindend  anerkennen,  aïs 
dadurch  blosse  Rechnungafehler  riohtiggestellt  werden ,  welohe  bei 
Ermittiung  der  einzelnen  in  der  proviaorisohen  Abreohnung  ersohei- 
nenden  Einnahms-  oder  Ausgabsposten  sioli  ergeben. 

Dabei  soUen  Ausscheidungen  von  Einnahms-  oder  Aufnahroe  von  * 
Abzugsposten  fiir  Liechtenstein  insoferne  bindend  sein,  als  derartige 
Poâten  nach  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages  bei  der  Ermittiung 
der  Reinertragnisse  zu  beachten  sind,  wobei  ilbrigens  aile  in  der 
Sache  oder  in  diesem  Vertrage  gegrtlndet^n  Einwendungen  gegen  die 
définitive  Abreohnung  vorbehalten  bleiben. 

Der  Ersatz  wie  die  Ausgleichung  gesohieht  in  der  Valuta,  in 
welcher  nach  Artikel  XK  die  Abreohnung  statt  hat. 

Wird  die  définitive  Abreohnung  der  ftirstliohen  Regierung  binnen 
zwei  Jahren,  vom  Tage  der  Mittheilung  des  provisorischen  Jahres- 
abrechnungs  -  Ausweises  des  betrcffenden  Verwaltnngsjahres  an 
gerechnet,  nicht  zugestellt  so  verbleibt  es  bei  den  Bestimmungen  der 
provisorisclien  Abrechnung. 

Artikel  XXIL 

Um  die  fiirstliche  Regierung  vor  plôtzlichen  Ausfôllen  zu  decken, 
verbUrgt  Oesterreich  derselben  ein  jahrliches  Reineinkommen  an 
Zëllen,  Verzehrungssteuern  und  Stempelabgaben  von  Spielkarten, 
Kalendern  und  Zeitungen,  ferner  am  Erl5se  von  Tabak  und  Scliiess- 
pulver  von  mindestens  2  fi,  20  kr.,  in  Worten  zwei  Gulden  zwanzig 
Kreuzer  fiir  den  Kopf  der  Bevôlkerung. 

Dieser  von  Oesterreich  verblirgto  Minimalreinertrag  wird  in 
vierteljâhrigen  Raten  in  vorLinein  der  liechtenstein'schen  Landes- 
casse  abgeflihrt,  der  ans  der  provisorischen  Schlussrechnung  der  vier 
Quartale  sich  ergebende  Mehrbetrag  aber  am  Schlusse  eines  jeden 
Jahres  darauf  bezahlt. 

Artikel  XXIIL 

Wahrend  der  Dauer  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  findet, 
wie  bisher,  «^egenseitig  freier  Verkehr  zwischen  dem  Fîlrstenihume 
Liechtenstein  und  dem  Lande  Vorarlberg  in  dem  Masse  statt,  als  der 
freie  Verkehr  zwischen  Vorarlberg  und  den  ttbrigen  Theilen  der 
•iîsterreichisch-ungarîschen  Monarchie  gestattet  ist. 

23* 
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1876  Dièse  Bestimmung  bezieht  sich  insbesondere  auf  Uandels- and 

Gewerbsloute,  welche  in  dem  Gebiete  des  anderon  contrahirenden 

•  Staates  Haudel  und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  dergestàlt, 
dass  dieselben  keinen  Abgaben  unterzogen  werden,  welchen  nioht 
gleichmftssig  die  eigenen  Untertbanen  in  derselben  Art  unterworfen 
sind.    DeBSgleichen  soll  Fabrikanten  und  Handlern  der  Ankauf  von 

•  Waar'en  zu  ihrem  Gewerbebetriebe  im  Heimatlande^  dann  Handlungs- 
reisenden,  welobe  nioht  Waaren  (soudern  hôchRteus  Muster  derselben) 
mit  sioh  fUhren,  das  Suchen  von  Bestellungen  in  dem  einen  Staate 
obne  Abgabe  gestattet  werden,  wenn  aie  die  BefngniBS  hierzn  in  dem 
anderen  Staate  erworbon  haben.  Endlich  soUen  die  Untertbanen  des 
einen  Staates  ihre  Waaren  in  dem  Gebiete  des  anderen  frei  von  Ab> 
gaben  und  ohne  hierzu  von  diesem  Staate  einer  besonderen  Con- 
cession oder  eines  Gewerbescheines  zu  bediirfen,  auf  die  Mârkte 
bringen  kônnen,  wenn  sie  die  Berechtigung  hierzu  Im  eigenen  Lande 
geniessen  und  die  Waaren  solohe  sind,  deren  Verkauf  auf  Markten 
nicht  auch  Inlandern  verwehrt  ist. 

Artikel  XXIV. 

Die  Chausséepflaster,  Damm-,  BrQcken-  und  Ueberfuhrsgelder 
Bollen  in  Vorarlberg  und  Liechtenstein,  ohne  RUcksicht,  ob  sie  fUr 
Rechnung  des  Staates  oder  von  Gemeindenund  Corporationen  bestehen, 
nur  in  einem  solohen  Betrage  beibelialten  oder  neu  eingeflihrt  werden, 
dass  sie  die  Unterhaltungskosten  und  die  landesflblichen  Zinsen  des 
Anlageoapitales  nioht  iiberschreiten  ;  aueh  soll  dabei  kein  Unterschied 
je  nach  der  Beschaffenheit  oder  Herkunft  der  transportirton  Gegen- 
stande  stattfinden. 

Die  im  Fiirstenthume  aufgestellten  Zollamter  haben  auf  Ver- 
langen  der  flirstliehen  Regierung  an  ihren  Standpunkten  die  behbrd- 
lich  genehmigten  Briicken-  und  Weggelder  einzuheben  und  an  die 
fUrstlîch  liechtenstein'sche  Landescasse  abzufilhren. 

Artikel  XXV. 

Privilegien  auf  die  ausschlicssliohe  Beniltzung  von  Ërfindungen, 
Entdeckungen  und  Verbesseï ungen,  welche  nach  dem  in  der  oster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie  geltenden  Gesetze  erworben  werden, 
sind  auch  als  fiir  das  Filrstenthum  Liechtenstein  giltig  anzusehen  ; 
jedoch  ist  die  Verfertigung  oder  der  gewerbemassige  Verschleiss  der 
Gegenstânde  solcher  Privilegien  im  Fiirstenthume  Liechtenstein  an 
die  Beobachtung  der  daselbst  bcstehenden  Gewerbegesetze  gekniipft. 

Uebrigens  werden  Angehorige  des  Ffirstenthumes  Liechtenstein 
in  Allem,  was  die  Erwerbung  solcher  Privilegien  betrifit,  den  An- 
gehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  gleich  geste  Ut, 
und  die  AusUbung  der  ihnen  ertheilten  Privilegien  im  Fiirstenthume 
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wird  vou  derselben  Rechtswirkung  sein,  als  weun  die  Ausiibuag  auf  1876 
dem  Gebiete  der  Ssterreicliisch-uiigarischen  Monarchie  platzgreifen 
wUrde. 

Der  flirstlichen  Regierung  in  Vaduz  werden  in  Ansehung  der 
von  liecliteustein'schen  Unterthanen  augesucliien  uud  erlangten 
Privilegien  dieselben  Befugnisse  zugestanden  und  die  gleiclien  Ver- 
pfliclitungen  auferlegt,  welche  die  Ôsterreichischen  Gesetze  den  Statt- 
haltereien  zugestanden  oder  auferlegt  haben,  oder  in  der  Folge  zu- 
gestehen  oder  auferlegen  sollten. 

Artikel  XXVI. 

Seine  Durchlaucht  derFlirst  zu  Liechtenstein  werden  im  Ffiraten- 
tbume  stets  dasselbe  Mass-  und  Gewichtssystem  in  Anwendung  bringçn 
lassen,  das  jeweilig  in  Vorarlberg  gesetzliche  Geltung  hat. 

Die  furstliche  Regierung  verpflichtet  sich,  ira  Falle  der  Ab- 
ânderung  der  gegenwartig  die  liechtcnstein'sche  Landeswâhrung 
betreffeudeu  Verordnungen  eine  Regelung  des  Miinzwesens  nur  in  der 
Art  eintreten  zu  lassen,  dass  die  diesfâlligen  gesetzlichen  Bestim- 
mungen,  sofeme  sie  von  den  in  Oesterreich  geltenden  Normen  ab- 
weichen  aollten,  auf  die  Geldgebahrun^  der  osterreichisoh-lieohten- 
«tein'schen  Zollâmter,  der  Tabak-  und  Schiesspulververschleisser, 
ferner  auf  die  Verzehrungssteuer.  endlich  auf  die  Art  der  duroh  vor- 
liegenden  Vertrag  festgesetzten  Bezahlung  des  von  Oesterreich  der 
flirstlichen  Regierung  garantirten  Minimalreinertrages  und  allfàlligon 
aus  den  Mehreinnahmen  der  Zolle,  Steuern  und  Monopolsgegeustande 
sich  ergebenden  Ueberschussantheilen  keine  Anwendung  haben. 

Artikel  XXVIL 

Die  k.  und  k.  Re*rierung  wird  sich  bcmlihen,  aile  Vortheile  fiir 
den  Handel  und  Verkehr,  welche  ihr  durch  die  besteheuden  Handels- 
vertriige  schon  gegenwartig  eingeniurat  sind,  oder  durch  neue  Ver- 
trâge  in  der  Folge  eingerâurat  werden  sollten,  auch  auf  das  Fiirsten- 
thum  Liechtenstein  ausdehnen  zu  lassen,  wogegen  Liechtenstein  sich 
ZUT  Mitiïbeniahme  der  Verpflichtungen  bereit  erklârt,  welche  der 
osten'eichisch-ungarischen  Monarchie  durch  die  bereits  bestehenden 
oder  durch  die  in  der  Folge  abzuschliessenden  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsvertriige  oder  durch  Zolleinigungen  erwachaen. 

Zu  Verpflichtungen,  wodurch  von  Liechtenstein  Geldbeitrâge 
gefordert  werden,  ist  die  Zustiramung  der  fûrstlichen  Regierung 
erforderlich.  Sollte  es  sich  um  Handels-  und  Zollvertrâge  mit  der 
Schweiz  handeln,  so  wird  Oesterreich -Ungarn  nicht  bloss  die  beson- 
deren  Wiinsche  der  flirstlichen  Regierung  bei  den  Unterhandlungen 
beriicksichtigen,  sondern  auch  den  Vertrag  nicht  ratifioiren,  bevor  es 
sich  der  Zustimmuns:  Liechtensteins  versichert  hat. 
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1876  Artikel  XXVUI. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wîrd  mit  1.  JSnner  1877  in  Wirk- 
gainkeit  treten  hdcI  bis  Ende  1888  in  Kraft  bleiben.  Erfolgt  ein  Jahr* 
vor  Ablauf  dièses  Zeitraumes  keine  Klindigung,  so  ist  gegenwïrtiger 
Vertrag  auf  weitere  zwblf  Jahre  verlSngert  anzusehen^  und  ebenso- 
ist  in  der  Folge  der  Vertrag  jedesmal  auf  weitere  zwôlf  Jahre  vcr- 
lângert  zu  betrachten,  wcnn  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  seiner  Daner 
von  keiner  Seite  eine  Ktindigung  erfolgt. 

Artikel  XXIX. 

Die  Ratifîcationen  gegenwUrtigen  Vertrages  werden  sobald  als- 
mëglich  in  Wien  ausgewechselt  werden. 

Urknnd  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  der  hohen  contra- 
hirenden  Theile  den  Vertrag  unterschrieben,  und  ilire  Siegel  bei- 
gedrllckt. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  3.  December  1876. 

(L.  S.)  Schweijel  m.  p. 

(L.  S.)  Graf  vo7i  Weatphalen  m.  p. 

60  haben  Wir  nach  PrUfung  sâmmtlicher  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages denselben  gutgeheissen  und  genehmigt,  versprechen  auch  mit 
Unserem  kaiserlichen  und  koniglichen  Worte  fiir  Uns  und  Unsere 
Nachfolger,  denselben  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beob- 
achten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Best'âtigung  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde  eigen- 
hândig  unterzeichnet,  und  selber  Unser  kaiscrliches  und  kbnigliches- 
Insiegel  beidrticken  lassen. 

So  geschehen  in  GodoUo  am  siebenundzwanzigsten  Deoember 
des  Jahres  des  Heiles  Ëintausend  achthundert  siebzig  sechs,  Unserer 
Reiche  im  neunundzwanzigsten. 


Franz  Joseph  m.  p.  fU§y 


Andrdssy  m.  p. 

Auf  allerhôchfiteigenen  Befehl  Seiner  k.  u.  k.  Apostolischen  Majestatr 

Joseph  Freiherr  von  Schwegel  m.  p., 
k.  und  k.  Hof-  und  Minietcrialratli. 


GRANDE-BRETAGNE.  35  9 

914.  1876 

5  décembre  1876. 

Traité  de  commerce  conclu  à  Budapest  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  la  Grande-Bretagne.  Ratifié  par  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  à  GsdoUô,  le  27  décembre  1876  et 
les  ratifications  échangées   à  Vienne,  le  29  décembre 

1876. 

(R  G.  B.  1876,  Nr.  144.) 

Haîidelsvertrag  zwïschen  Oesterreich-  Ungarn  und  Orosshritannien 
vom  6,  December  1876.  Abgeschlosaen  zu  Budapest  den  o.  De- 
cemher  1876 ;  von  Seïner  k,  und  k.  Apostolischeii  Majestàt  rati- 
ficïrt  zu  OodMld  am  27.  December  1876,  und  in  den  heideraeitigen 
Katificationen  ausgewechselt  zu   Wïen  am  29.  December  1876. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  olementia 
Aastriaelmperator;  Apostolicus  Rex Hnngariae,  Rex  Bohemiae  etc.  etc. 

Notnm  testatumqae  omnibus  et  singulis,  quorum  interest,  tenore 
praesentium  facimus: 

Quum  a  Nostro  aeque  ac  Majestatis  Suae  Magnae  Britanniae 
Reginae  Plenipotentiario  ad  promovendas  et  dilatandas  commercii 
relationes  inter  Utriusque  Nostrum  ditîones  et  subditos  existentes 
conventio  die  qnintaDecembrîs  anni  currentis  Viennae  inita  et  signata 
fuit,  tenons  sequentis: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen, 
etc.  und  Apostolischer  Konig  von  Ungani  einerseits,  und 

Ihre  Majestât  die  Konigin  des  vereinigten  Konigreiches  von 
Grossbritannien  und  Irland  anderseîts, 

von  dem  gleichen  Wunsche  geleitet,  die  Handelsbeziehungen 
zwischen  ihren  beiderseitigen  Staaten  und  Besitzungen  zu  regeln  und 
auszudehnen,  haben  naoh  erfolgter  Ktindigung  des  Handelsvertrages 
vom  16.  December  1865,  sowie  der  dazu  gehorigen  Nachtragscon- 
vention  vom  30.  December  1869  beschiossen,  einen  neuen  Vertrag 
zu  diesem  Zweoke  abzuschliessen,  und  zu  ihren  Bevoilmachtigten 
ernannt,  namiicli: 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Bohmen 
etc.  etc.,  und  Apostolischer  Kônig  von  Un^rarn  : 

den  Julius  Grafen  Andràssy  von  Csik-Czent-Kiràly  und 
Kraszna-Horka,  Grosskreuz  AUerhochstibres  Stephans-Ordens, 
AUerhochstihren  Generalmajor  und  geheimeu  Rath,  Minister  des 
kaiserlîchen  Hauses  und  des  Auessern  ; 

Ihre  Majestât  die  K5nigin  des,  vereinigten  Konigreiches  von 
Grossbritannien  und  Irland  : 
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1876  den  sehr  ehrenwerrhen  Sir  Andrew  Buchanan,  Mitglied  Ihrer 

Majestôt  hôch»t  ebrenwerthen  geheimen  Rathes,  Grosskreuz  des 
hdcliHt  elirenwerthen  Bath-Ordens,  AUerhochfttihren  ausserordentlichen 
und  bevollmachtigten  Botschafter  bei  Seiner  kaiserlichen  nnd  konig- 
lichen  ApoBtolischen  Majestat; 

welche  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  lu  guter  und  gehd- 
riger  Form  befundenen  VoUmachten  die  nachstehendeu  Artikel  ver- 
einbart  und  abgeschloBsen  haben  : 

Artikel  I. 
Die  Unteiiihanen  Seiner  k.  und  k.  ApoBtoiischenMajestâl,  welche 
in  den  Gebieten  und  Besitzungen^  einschlieBslich  der  Colonien  und 
auswartigen  Besitzangen  Ihrer  britischen  Majestat,  und  die  Unter- 
thanen  Ihrer  britiBchen  Majestat,  welche  in  der  ôaterreichisch-unga- 
rischen  Monarchie  voriibergehend  oder  dauernd  sich  aufhalten,  sollen 
daBelbst  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages  in  Bezie- 
hung  auf  den  Aufenthalt  und  den  Betricb  des  Handels  und  der 
Gewerbe  die  nâmlichen  Rechte  geniessen  und  keinen  hôiieren  oder 
anderen  Abgaben  unterworfen  werden,  aïs  die  Angehôrigen  des  in 
dieser  Beziehung  am  meisteii  beglinstigten  dritten  Laudes. 

Artikel  II. 

Die  Boden-  und  Gewerbserzeugnisse,  sowie  aile  Waaren  oster- 
reichifich-ungarischer  Provenienz  ttberhaupt,  welche  in  die  Gebiete 
und  Besitzungen,  eiuschliesslich  der  Colonien  und  auswUrtigen 
Besitzungen  Ihrer  britischen  Majestat  und  die  Boden-  und  Gewerbs- 
erzeugnisse,  sowie  aile  Waaren  britisoher  Provenienz  ttberhaupt, 
welche  in  die  oBterreichisch-ungarische  Monarchie  eingefUhrt  werden, 
sollen  daselbst,  sic  ra(5gen  zum  Verbrauche,  zur  Lagemng,  zur 
Wiederausfuhr  oder  zur  Durchfilhr  bestimrat  sein,  wâhrend  der  Dauer 
dièses  Vertrages  der  nslmlichen  Behandlung  unterliegen  und  ins- 
besondere  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen  werden, 
als  die  Erzeugnisse  und  Waaren  des  in  dieHcn  Bezîeliungen  amnieisten 
beglinstigten  dritten  Landes. 

Bei  der  Ausfulir  nach  den  Gebieten  und  Besitzungen,  einschliess- 
lich  der  Colonien  und  auswartigen  Benitzungen  Ihrer  britischen 
MajcRtât  sollen  in  der  osterreichiscli-ungarischen  Monarchie,  und  bei 
der  Ausfuhr  nach  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  sollen  in 
den  Gebieten  unrl  Besitzungen,  einschliesslich  der  Colonien  und  auî*- 
wârtigen  Besitzungen  Ihrer  britinohen  Majestat  Ausgaugsabgaben  von 
keinen  anderen  Waaren  und  mit  keinem  hôheren  oder  anderen  Betrage 
erhoben  werden,  als  bei  der  Ausfuhr  nach  dem  in  dieser  Beziehung 
am  meisten  beglinstigten  dritten  Lande. 

Diebeiden  hohen  vertragBchliessenden  Theile  sichern  aich  dess- 
gleichen  auch  beziiglîch  der  Waarendurohfuhr  durch  das  Gebiet  des 
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eineu  von  uud  nacli  dera  Gebiete  des  anderen  Theiles  die  Beliandlung  1876 
aaf  dem  FuRse  des  a  m  meisten  begiinstigten  dritten  Landes  zii. 

Artikeim. 

Jede  Ermâssigung  in  dem  Tarife  der  Einfuhr-  und  Ausfuhr- 
abgaben,  sowie  jede  Begilnstignng  oder  Befreiung,  welche  eîner  der 
vertragschliesBenden  Theile  den  Dntertbaiien  und  dem  Handel  einer 
dritten  Macbt  ziigesteht,  wird  gleichzeitig  und  ohne  Bedingung  dem 
anderen  zu  Tbeil  werden. 

Artikel  IV. 

Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  I  bis  III  iiber  die 
gegenseitige  Behanâhmg  anf  dem  Fusse  (îes  am  meisten  begtinstigten 
dritten  Landes  werden  keine  Anwendung  finden  : 

1.  Auf  jene  besonderen,  althergebrachten  Vorrechte,  welcbe  den 
tlirkisehen  Untertbanen  fiir  deu  tiirkiscben  Handel  in  Oesterreiob- 
Ungarn  zukommen  ; 

2.  auf  jene  Begiinstigungen,  welche  von  Seite  der  osterroiobisch- 
ungarischen  Monarchie  lediglioh  zur  Erleicbterung  des  Grenzverkehres 
den  Nachbarlândern  gegenwartig  zugestanden  sind  oder  iu  Zukunft 
zugestanden  werden  konnten,  sowie  auf  jene  Zollermâssigungen  und 
ZoUbefreiunfçen,  welcbe  in  der  genannten  Monarchie  nur  ftir  gewisse 
Grenzeu  oder  fiir  die  Bewobner  gewisser  Districte  Geltung  haben. 

3.  auf  die  einem  der  beiden  bohen  vertragscbliessenden  Theile 
durch  eine  schon  abgeschlosseneoderetwaklinftigbinabzuscbliessende 
ZoUeinigung  auferlegten  Verbindlicbkeiten. 

Artikel  V. 

Keiner  der  beiden  bohen  vertragscbliessenden  Theile  wird  ein 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durcbfuhrverbot  gegen  den  anderen  in  Kraft 
setzen,  welches  unter  den  gieicben  Umstânden  nicht  auch  auf  das  iu 
dieser  Bezichung  am  meisten  beglinstigte  dritteLand  anwendbar  wâre. 

Artikel  VL 

Die  Angehorigen  eines  der  beiden  bohen  vertragschliessendeu 
Theile  werden  in  den  Gebieten  des  anderen  hinsichtlich  des  Eigen- 
thumsrechtes  an  Handels-  und  Fabriksmarken  und  anderen  Bezeich- 
uungen  der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  sowie  an  Mustern  und 
Modellen  fiir  Industrieerzeugnîsse  denselben  Scbutz  wie  die  Inlandcr 
geniessen. 

Die  Untertbanen  Ibrer  britischen  Majestat  werden  aber  in 
Oesterreich  -  Ungarn  das  ausschliessiiche  Eigenthumôrecht  an  einer 
Marke  oder  anderen  Bezeicbnung,  an  einem  Muster  oder  Modell  nur 
dann  beanspruchen  konnen^  wenn  sie  je  zwei  Exemplare  davon  bei 
der  Handelskammer  zu  Wien  und  zu  Budapest  hinterlegt  haben. 


362  GRANDE-BRETAGNE. 

1876  Artikel  VU. 

Der  gegenwMrtige  Vertrag  soll  am  1.  JUnner  1877  in  Kraft 
treten,  und  bis  znro  31.  December  desselben  Jahres  in  Wirksamkeit 
bleiben. 

Artikel  VIII. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  sobald  al»  m(3glich  ratifioirt 
werden^  und  es  soUen  die  Ratificationsurkunden  bis  langstens  31.  De- 
cember 1876  in  Wien  ausgewechselt  werden. 

Za  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâichtigten 
denselben  unterzeichnet,  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  gescheben  zu  Budapest,  am  5.  December  im  Jahre  des 
Herrn  Ëintausend  achthundert  seohsnndsiebenzîg. 

(L.  S.)  Andrdssy  m.  p. 

(L.  8.)  Andrew  Buchanan  m.  p. 

His  Majegty  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Bohemia,  etc., 
and  Apostolic  King  of  Hungary,  on  the  one  part,  and 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  on  the  other  part, 

being  equally  desirons  to  regulate  and  extend  the  commercial 
relations  between  their  respective  States  and  Possessions,  havc 
resolved,  after  notice  had  been  given  for  the  termination  of  the 
Treaty  of  Commerce  of  the  16**"  of  December  1865,  and  of  the  Con- 
vention supplementary  thereto  of  the  30**'  of  December  1869,  to 
conclude  a  new  Treaty  for  the  above  purpose,  and  bave  appointed  as 
their  Plenipotentiarics,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Bobemia,  etc., 
and  Apostolic  King  of  Hungary  : 

Julius,  Count  Andrâssy  de  Csik  -  Szent  -  Kirâly  et 
Kraszna-Horka,  Grand  Cross  of  the  order  of  St.  Stephen,  General 
in  His  Impérial  Majesty's  army,  Privy  Councellor,  Minister  of  the 
Impérial  House  and  of  Foreign  Affairs  ; 

and  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland: 

the  Right  Honourable  Sir  Andrew  Buchanan,  a  member  of 
Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Ambassador 
Extraordînary  and  Plenipotentiary  to  His  Impérial  and  Royal  Aposto- 
lic Majesty; 

wlio,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective 
full  powers,  fouud  to  be  in  due  and  proper  form,  bave  agreed  upon 
and  concluded  the  following  Articles: 
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Article  I.  1876 

The  subjets  of  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  who 
réside  temporarily  or  permanently  in  the  territories  and  possessions, 
including  the  Colonies  and  Foreign  Possessions  of  Her  Britannic 
Majesty  who  réside  temporarily  or  permanently  in  the  Austro-Hun 
garian  Monarchy,  shall  enjoy  therein  during  the  continuance  of  this 
Treaty  with  respect  to  résidence  and  the  exercise  of  commerce  and 
trade,  the  same  rights  as,  and  shall  not  be  subjected  to  any  higher 
or  other  imposts  than  the  subjects  of  any  third  country,  the  roost 
favoured  in  thèse  respects. 

Article   II. 

The  produce  and  manufactures  of,  as  well  as  ail  goods  coming 
from  Austria-Hungary,  which  are  imported  into  the  territories  and 
possessions,  including  the  Colonies  and  Foreign  Possessions,  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  the  produce  and  manufactures  of,  as  well  as 
ail  goods  coming  from  Britisli  possessions,  whioh  are  imported  into 
the  Austro- Hun  garian  Monarchy,  whether  intended  for  consumption, 
warehousing,  re-exportation,  or  transit  shall  therein,  during  the  con- 
tinuance of  this  Treaty,  be  treated  in  the  same  manner  as,  and  in 
particular  shall  be  subjected  to  no  higher  or  other  duties  than  the 
produce  and  goods  of  any  third  country,  the  most  favoured  in  this 
respect. 

No  other  or  higher  duties  shall  be  levied  in  theAustro-Hungarian 
Monarchy  on  the  exportation  of  any  goods  to  the  territories  and 
possessions,  including  the  Colonies  and  Foreign  Possessions  of  Her 
Britannic  Majesty,  or  in  the  territories  and  possessions  including  the 
Colonies  and  Foreign  Possessions,  of  Her  Britannic  Majesty,  on  the 
exportation  of  any  goods  to  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  than 
on  the  exportation  of  the  like  goods  to  any  third  country  the  most 
favoured  in  this  respect. 

The  two  High  Contracting  Parties  likewise  guarantee  to  each 
other  treatment  on  the  footing  of  the  most  favoured  third  country  in 
regard  to  the  transit  of  goods  through  the  territory  cf  the  one  frora 
and  to  the  territory  of  the  other. 

Article  III. 
Every  réduction  in  the  Tariff  of  Import  and  Expert  Duties,  as 
well  as  every  favonr  or  immunity  that  one  of  the  Contracting  Parties 
grants  to  the  subjets  and  commerce  of  a  third  Power,  shall  be  parti- 
eipated  in  simultaneously  and  unconditionally  by  the  other. 

Article  IV. 
The  stipulations  of  the  foregoing  Articles  I  to  III,  relative  to 
the  reciprocal  treatment  on  the  footing  of  the  most  favoured  third 
country,  shall  not  apply  : 


364  GRANDE-BRETAGNE. 

1876  1.  To  those  spécial  and  ancien t  privilèges  which  are  accorded 

to  Turkish  subjects  for  the  Turkish  trade  in  Austria-Hnngaria. 

2.  To  tbose  advantages  which  are  or  may  be  granted  on  the 
part  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  to  the  neighbouring  conn- 
tries  solely  for  the  purpose  of  facilitating  the  frontier  traffic,  or  to 
those  réductions  of,  or  exemptions  from  Custom's  duties  which  are 
only  valid  in  the  said  Monarchy  for  certain  frontiers,  or  for  the 
inhabitants  of  certain  districts. 

3.  To  the  obligations  imposed  upon  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  by  a  Custom's  Union  already  ooncluded,  or  which 
may  hereafter  be  conclnded. 

Article  V. 

Neither  of  the  High  Contracting  Parties  shall  e^^tablish  a  prohi- 
bition of  importation,  exportation  or  transit  against  the  other  which 
shall  not,  under  like  cirCiimstances,  be  applicable  to  the  third  country 
most  favoured  in  this  respect. 

Article   VI. 

The  subjects  of  one  of  the  two  High  Contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  territorîes  of  the  other  the  same  protection  as  native 
subjects  with  regard  to  rights  of  ownership  over  trade  and  manufac- 
ture marks,  and  other  distinctive  marks  of  goods  or  their  packages, 
as  well  as  over  patterns  and  desings  for  manufactures. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  will  not,  howewer,  be 
able  to  daim  in  Austria-Hungary  the  exclusive  right  to  a  mark  or  other 
indication  on  a  pattern  or  design  unlei^s  they  hâve  deposited  two 
spécimens  of  it  in  the  Chambers  of  Commerce  at  Vienna  and  Buda- 
Pesth. 

Article  VU. 

The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  on  the  1"*  of  January 
1877,  and  remain  in  opération  until  the  31'*  of  December  of  the 
same  year. 

Article  VIII. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  as  soon  as  possible,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Vienna  by  the  31"*  of  December 
1876,  at  latest. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenîpotentiaries  hâve  signed 
the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  scals  of  their  arms. 

Donc  at  Buda-Pesth  on  the  5**"  day  of  December,  in  the  year  of 
<»ur  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-six. 

(L.  S.)  Andrdssif  m.  p. 

(L.  S.)  Andrew  Buchatian  m.  p. 
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Nos  visis  et  perpensis  oonventionis  hujns  articulis  illos  omnes  1876 
et  singulos  ratoB  hisce  gratosQQe  habere  declaramns,  Verbo  Nostro 
Caesareo-Hegio  spondentes,   Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  oontinentnr, 
fideliter  execatîoni  mandatnros  esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  râtihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloqae  Nostro  adpresso 
muniri  jussimus. 

Dabantur  in  Godôllô  die  vîgesîma  septima  mensis  Decembris 
anno  Domiui  millesimo  octingentesiroo  septuagesimo  sexto,  Regnorum 
Nostrornm  vigesimo  nono. 


Franciscas  Josephus  m.  p. 

Andrdssy  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium  : 

Josephus  liber  baro  a  Schwegef  m.  p., 
Consiliarius  aulicus  ac  ministerialis. 


915. 

27  décembre  1876. 

Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

la  publication    de  la  Convention    pour  l'échange    de 

mandats   de  poste   entre  l'An  triche-Hongrie  et  l'Italie 

conclue  à  Vienne,  le  24  octobre  1876. 

(P.  V.  B.  1872,  Nr.  3.) 

Uebereïnkommen  mit  Italien  wegen  EinfUhrung  der  Post- 

anweisungen, 

Das  Uebereinkommen  wegen  Ëinfubrung  der  Postanweisungen 
im  Verkebre  zwischen  Oesterreich-Ungarn  und  Italien  wird  nach 
erfolgter  Genehmigung  seitens  der  betheiligten  Verwaltungen  hier- 
mit  kundgemacht. 

Die  k.  k.  Postamter  faftben  sich  mit  den  Bestimmungen  des 
nachstehenden  Uebereinkommens  vertraut  zu  machen. 

Die  Instruction  wegen  Ausftihrnng  desselben  wird  demnaohst 
verbffentlicht  werden. 

Wien,  am  27.  Deceraber  1876. 


366  ITALIE. 

1876  Convention  jpoia*  V échange  de  mandats  de  poste  entre  r Autriche- 
Hongrie  et  r Italie. 

Le  Directeur  Général  des  Postes  d'Autriche  et 

le  Directeur  Général  des  Postes  de  Hongrie  d'une  part  ; 

le  Directeur  Général  des  Postes  d'Italie  d'autre  part; 

vu  l'Article  .29  de  la  Convention  de  Poste  du  23  avril  1867, 
qui  autorise  les  Administrations  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie  à 
s'entendre  pour  un  service  international  de  mandats  de  poste. 

sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  1. 

Des  sommes  d'argent  pourront  être  expédiés  au  moyen  des 
mandats  de  poste,  tant  de  l' Autriche-Hongrie  pour  l'Italie,  que  de 
l'Italie  pour  l'Autriche -Hongrie. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  80  florins,  s'il 
est  émis  en  Autriche-Hongrie,  et  de  200  francs  s'il  est  émis  eu 
Italie. 

Les  Administrations  intéressées  se  réservent  la  faculté  d'élever 
ce  maximum  toutes  les  fois  que ,  d'un  commun  accord,  elles  le  juge 
vont  convenable. 

Article  2. 

La  taxe  à  percevoir  pour  l'émission  des  mandats,  dont  à 
l'article  précédent,  devra  toujours  être  payée  par  les  envoyeurs  et 
sera  fixée  : 

A.  En  Autriche-Hongrie  à  20  Kreutzers  par  40  florins  ou 
fraction  de  40  florins. 

B.  En  Italie  à  50  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs. 

Le  produit  de  la  taxe  sera  partagé  par  moitié  entre  l'Adminis- 
tration qui  aura  émis  les  mandats  et  celle  qui  les  aura  payés. 

Pour  ce  partage  le  florin  sera  censé  être  l'équivalent  de  2  francs 
60  centimes. 

Article  3. 

It  est  formellement  convenu  que  les  mandats  délivrés  par  les 
bureaux  d'Autriche -Hongrie  ou  d'Italie  et  les  acquits  donnés  par  les 
destinataires  ne  pourront  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quel- 
conque en  sus  de  celle  fixée  par  l'article  précédent;  sauf  toutefois 
le  payement  pour  la  distribution,  qui  est  perçu  en  Autriche- 
Hongrie. 

Article  4. 

La  propriété  des  mandats  ne  sera  pas  transmissible  par  voie 
d'endossement. 
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Le  pa^'ement  ies  sommes  versées  pour  rémission  des  mandata  1876 
de  l'un  des  trois  pays  sur  l'autre  est  garanti  par  les  Administrations 
contractantes. 

Article  5. 

Les  mandats  seront  émis  en  monnaie  du  pays  d'origine  et 
seront  payés  en  monnai^  du  pays  de  destination. 

L'Administration  d'Italie  s'engage  à  n'accepter  et  à  ne  payer 
que  de  la  monnaie  métallique;  elle  se  réserve  toutefois  la  faculté 
d'accepter  et  de  payer  le  papier-monnaie. 

Les  Administrations  d'Autriche-Hongrie  accepteront  et  payeront 
exclusivement  de  papier-monnaie. 

La  conversion  entre  la  monnaie  métallique  italienne  versée  par 
les  envoyeurs  des  mandats  émis  en  Italie  et  le  papier-monnaie 
autrichien  dans  lequel  ils  devront  être  payés  et  la  conversion  du 
papier-monnaie  autrichien  versé  par  les  envoyeurs  des  mandats  émis 
en  Autriche  -  Hongrie  et  la  monnaie  métallique  italienne,  dans 
laquelle  ils  devront  être  payés  seront  faites  par  les  bureaux  d'échange 
Autrichiens  et  respectivement  Hongrois,  dont  à  l'article  7  de  la 
présente  convention,  au  cours  du  jour. 

Dans  le  cas  que  l'Administration  italienne  profite  de  la  faculté 
d'accepter  et  de  payer  du  papier-monnaie,  la  conversion  entre  la 
monnaie  métallique  et  son  papier-monnaie  sera  faite  par  les  bureaux 
d'échange  italiens,  au  cours  du  jour. 

Article  6. 

Les  mandats  émis  par  les  bureaux  d'Autriche-Hongrie  sur  les 
bureaux  d'Italie  et  par  les  bureaux  d'Italie  sur  les  bureaux  d'Autriche - 
Hongrie  seront  rédigés  sur  les  formules  en  usage  dans  l'intérieur  do 
chacun  des  pays  intéressés. 

Article  7. 

Il  ne  sera  pas  fait  d'échange  direct  de  mandats  entre  le» 
bureaux  envoyeurs  et  les  bureaux  de  destination. 

Les  mandats  seront  transmis  par  les  bureaux  envoyeurs  aux 
bureaux  d'échange  qui  seront  désignés  par  chaque  office. 

L'office  d'Autriche  désigne  comme  tels  les  bureaux  d'Ala  et  de 
Gorice,-  l'office  de  Hongrie  le  bureau  de  Fiume  et  l'office  d'Italie 
désigne  les  bureaux  d'Udine  et  de  Vérone. 

Cependant  les  trois  offices  sont  d'accord  que  pour  le  moment 
le  service  fontionnera  seulement  entre  Ala  et  Vérone  d'une  part  et 
entre  Gorice  et  Udine  d'autre  part,  avec  réserve  d'activer  le  bureau 
d'échange  de  Fiume,  lorsqu'après  un  certain  laps  de  temps  les 
Administrations  intéressées  le  croiront  convenable. 
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1876  Article  8. 

Chaque  bureau  d'échange  donnera  avis  journellement,  au 
moyen  de  formules  conformefi  aux  modèles  A  et  B  ci-annexés,  des 
mandats  émis  dans  l'un  des  deux  pays  pour  être  payés  dans  l'autre. 

Lorsqu'il  n'y  aura  aucun  mandat  à  annoncer ,  il  sera  transmis 
un  avis  négatif. 

Toutes  les  listes  porteront  un  numéro  d'ordre ,  dont  la  série  se 
renouvellera  au  commencement  de  chaque  mois.  Toutefois  les  man- 
dats émis  dans  le  cours  d'une  année,  qui  arriveront  au  bureau 
d'échange  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  suivante,  seront  inscrits 
sur  des  listes  supplémentaires,  dont  la  numération  suivra  celles  des 
listes  du  mois  de  décembre. 

Article  9. 
Les  bureaux  d'échange  envoyeurs  indiqueront  sur  chaque  liste: 

A,  Le  nom  du  bureau  expéditeur  de  chaque  mandat,  la  date 
d'émission,  et  si  possible,  le  nom,  le  prénom  et  le  domicile  de 
r envoyeur; 

B,  L'adresse  exacte  du  destinataire; 

C.  La  somme  versée  en  monnaie  du  pays  d'origine. 

Pour  les  mandats  tirés  de  l'Autriche-flongrie  sur  l'Italie  les 
bureaux  d'échange  autrichiens  ajouteront  sur  les  listes  l'indication 
des  sommes  à  payer  aux  destinataires  en  monnaie  métallique 
italienne. 

D.  La  moitié  de  la  taxe  perçue  pour  chaque  mandat. 

Les  originaux  des  mandats  resteront  au  bureau  d'échange 
envoyeur. 

Article  10. 

Les  listes  seront  dressées  en  deux  exemplaires  ;  dont  l'un  sera 
renvoyé  après  vérification  par  le  bureau  d'échange  de  destination  au 
bureau  correspondant. 

Les  listes  qui  ne  seraient  pas  parvenues  seront  immédiatement 
réclamée!^  et  le  bureau  d'échange  expéditeur  en  transmettra  sans 
délai  un  duplicate. 

Quand  les  listes  présenteront  des  erreurs,  ces  dernières  seront 
rectifiées  si  possible;  autrement  le  bureau  d'échange  de  destination 
demandera  des  explications  au  bureau  d'échauge  expéditeur,  qui  les 
donnera  au  plus  tôt  possible. 

Article   11. 

Chaque  bureau  d'échange,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  une  liste, 
délivrera  autant  de  mandats  sur  des  formules  en  usage  dans 
l'intérieur  du  pays  au  profit  des  destinataires. 

Les  nouveaux  mandats  seront  expédiés  aux  destinataires  d'après 
les  règles  établies  ou  à  établir  par  chaque  Administration. 
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Article  12.  1876 

Les  nouveaux  mandats  seront  émis  pour  les  sommes  payables 
aux  destinataires  en  monnaie  du  pays  de  destination. 

Pour  les  mandats  émis  en  Italie  les  bureaux  d'échange  Austro- 
Hongrois  feront  la  conversion  entre  la  somme  versée  par  les 
envoyeurs  en  monnaie  métallique  italienne,  et  celle  qui  devra  être 
payée  aux  destinataires  en  papier-monnaie  autrichien,  au  cours 
du  jour. 

Si  l'Administration  italienne  profitera  de  la  faculté,  dont  à 
l'article  5,  de  faire  payer  les  mandats  autrichiens  en  papier- 
monnaie,  en  ce  cas  les  bureaux  d'échange  italiens  convertiront  la 
somme  inscrite  en  francs  et  centimes  métalliques  sur  les  listes  des 
bureaux  d'échange  autrichiens  en  papier-monnaie,  au  cours  du  jour. 

Article  13. 

Les  nouveaux  mandats  seront  valables  pendant  un  délai  de  trois 
mois,  À  partir  du  jour  de  leur  émission  par  le  bureau  d'échange. 

Les  sommes  qui  n'auront  pas  été  payées  aux  destinataires, 
pendant  le  délai  de  trois  mois,  seront  remboursées  aux  envoyeurs; 
mais  ces  derniers  n'auront  aucun  droit  au  remboursement  des  taxes 
pour  rémission  des  mandats. 

Si  le  remboursement  n'a  pu  avoir  lieu,  les  sommes  non  payées 
seront  définitivement  acquises  à  l'Administration  qui  aura  délivré  les 
mandats;  mais  seulement,  après  le  délai  fixé  par  les  lois  de  l'état 
respectif  pour  les  mandats  de  l'intérieur. 

Article  14. 

Le  remboursement  d'une  Administration  à  l'autre  du  montant 
de  chaque  mandat  non  payé  s'effectuera  au  moyen  de  listes  de  retour, 
conformes  à  celles  prescrites  par  Tarticie  8  de  la  présente  con- 
vention. 

L'office  envoyeur  sera  crédité  du  montant  des  mandats  renvoyés 
pour  la  somme,  qui  aura  été  inscrite  sur  les  listes  primitives  y  com- 
pris le  montant  de  la  taxe. 

Article  16. 

Les  bureaux  d'échange  italiens  rédigeront  au  commencement 
de  chaque  mois  deux  tableaux  des  sommes  totales  des  listes,  qu'ils 
auront  reçues  dans  le  cours  du  mois  précédent  des  bureaux  d'Ala  et 
de  Gorice,  ainsi  que  de  celles  qu'ils  auront  expédiées  à  ces  derniers 
et  enverront  ces  t&bleaux  accompagnés  des  mandats  originaux, 
qu'ils  auront  retenus,  à  leur  Administration  générale  des  Postes. 

Les  sommes  de  ces  tableaux  seront  portées,  mais  seulement  en 
francs  et  centimes,  sur  des  relevés  que  l'office  des  Postes  d'Italie 
communiquera  à  l'office  des  Postes  d'Autriche  dans  la  première 
moitié  du  mois. 

Vm.  Recueil.  24 
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1876  Article  16. 

Après  un  examen  des  relevés,  dont  à  Tarticle  précédent, 
rOffice  des  Postes  débiteur  dressera  pour  chaque  trimestre  le  compte 
général  des  mandats  de  poste. 

Le  compte,  après  avoir  été  accepté  par  Toffice  créditeur,  sera 
soldé  en  monnaie  d'or  italienne  par  T Administration  qui  résultera 
redevable  envers  l'autre,  ou  bien  sera  réglé  par  voie  de  compen- 
sation avec  le  compte  de  l'échange  des  correspondances  entre 
TAutriche-Hongrie  et  Tltalie. 

Article  17. 

Lorsqu'une  des  Administrations  intéressées  se  trouvera  à  décou- 
vert vis-à-vis  de  l'autre  Administration  de  sommes  importantes,  elle 
aura  le  droit  de  réclamer,  sans  attendre  le  règlement  des  comptes, 
un  à- compte  à  concurrence  des  trois  quarts  du  montant  de  sou 
crédit,  dès  que  celui-ci  aura  pu  être  suffisamment  établi.  Le  cai^ 
échéant  il  devra  être  satisfait  à  sa  demande  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

Article  18. 

Toutes  les  réclamations,  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'échange  des  mandats,  seront  adressées  d'un  office  à  l'autre  sans 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  et  les  Administrations  intéres- 
sées s'engagent  de  leur  donner  suite. 

Article  19. 

La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
1er  février  1877  et  sera  valable  aussi  longtemps  que  la  convention 
postale  du  23  avril  1867  pour  l'échange  des  correspondances  entie 
ï'Autriche-Hongrie  et  l'Italie. 

Les  Administrations  intéressées  se  réservent  toutefois  la  faculté 
d'y   introduire,  d'un  commun  accord,   les  modifications,    qui  pour 
ront  être  jugées  nécessaires. 

Chacune  des  trois  Administrations  aura  de  même  le  droit  de 
suspendre  temporairement,  dans  les  circonstances  extraordinaires, 
l'émission  des  mandats. 

Fait  en  trois  expéditions  et  signe  à  . 

Vienne,  le  24  octobre  1876. 


Budapest,  le  31  août  1876. 


Florence,  le  1  novembre  1876. 


Dewéz  m.  p. 
Oervay  m.  p. 


Barbavara  m.  p. 


ITALIE. 


371 


A. 


1876 


Timbre  d'arrivée 
■de  la  présente  liste. 


Liste  N» 


Goricfe,  le 187  .    . 


Au  bureau  des  postes  italieû^ 

à 

Udine. 

Nous  vous  accusons  la  réception  de  votre  liste  N®  .    .  du  .  . . 
•contenant  les  mandats  de  poste  N<*  .    .    ^    .  à  .    .    .    .  ,  qui  doivent 
•âtre  payés  dans  ilotre  territoire  postai.  Nous  eu  avons  trouvé  justes 
les  totaux,  savoir:  ♦) 

Sommes  versées  frs es.,  or. 

Droits  perçus  frs n      » 

Vous  trouverez   d^autre  part  une  liste  ultérieure  de  mandats  à 
l>ayer  en  Italie. 

Nous  attendons  votre  obligeante  communication  sur  sa  réception 
•«t  le  résultat  de  sa  vérification. 

Le  bureau  de  poste  I*  B* 


^ 


t     Estampe     • 

V      J 


Agio  de  Tor  sur  le  papier,  au  jour  du  départ  de  cette  liste  .    . 

.     .%. 

Bttbriques  à  remplir  par  le  bnreau  d*éohange  austro- hongrois 

Rubriques  à  rem- 
plir par  le  bureau 
d'échange  italien 

*   n 

Numéros  des 
mandats  internes 

^    Buresux 
d'émission 

S 

>> 
O 

> 
a 
H 

4 

• 

1 

5 

^    Domicile  des 
destinataires 

Sommes 
Tersées 

t 

•M 

2 

Sommes  à 
payer  en 
monnaie 
italienne 

Numéros  des 
mandats 
Internes 

Bureaux  de 
destination 

7 

8 

9 

1 

9 

fl.     1  kr. 

fl.      kr. 

frs.  1  es. 

10 

11 

1 
1 

Totiii 

*)  Dans  le  cas  où  la  liste  donne  lieu  à  des  rectifications,  à  des  demandes 
de  renseignements,  ou  à  des  communications  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
<»a  employera  toujours  à  cet  effet  Tespace  ci-après,  ou  la  page  N^  4. 

24* 


372 


ITALIE. 


1876 


B. 


Timbre  d'arrivée 
de  la  présente  liste. 


Liste  N« 


Udine,  le 187  . 


Au  bureau  des  postes  I.  R. 

à 

Gorice. 

Nous  vous  accusons  la  réception  de  votre  liste  N»    .    .  du  .    . 
contenant  les  mandats  de  poste  N®  .    .    .    .  à  .    .    .    .  ,  qui  doivent 
être  payés  en   Italie.    Nous   en  avons  trouvés  justes   les   totaux^ 
savoir:*) 

8ommes  à  payer  fr es.  or. 

Droits  perçus  fl kr. 

Vous  trouverez  d'autre  part  une  liste  nltérieure  de  mandats  à 
payer  dans  votre  territoire  postal.  Nous  attendons  votre  obligeante 
communication  sur  sa  réception  et  le  résultat  de  sa  vérification. 

.,  Le  bureau  de  poste  R. 

I     Estampe     j 

Agio  de  Tor  sur  le  papier,  au  jour  de  Tarrivéc  de  cette  liste  •   .   .  %, 


Rubriques  à  remplir  par  le  bureau  d'échange  Italien 

Rubriques  à  remplir  par  le    1 

liureau  d'échange  austro-     1 

hongrois                     1 

11 

y. 

as 
« 

'S 
sa 

v;g 
a 

Bureaux 
d'émission 

• 

« 

O 
► 

d 
H 

•0 

3 

d 
•M 

• 
« 

Q 

Domicile  des 
destinataires 

Sommes 
versées 

« 

0 

» 
*• 
• 
Ai 

e 
Q 

ho 

g   •   «    ÈCg. 

Numéros  des 
mandats 
internes 

3areaux  do 
destination 

7 

8 

9 

2 

8 

4 

b 

6 

flrs.  1  cts. 

frs.  1  cts. 

fl. 

1er. 

10 

11 

TotlII 

1 

*)  Dans  le  cas  où  la  liste  donne  lieu  à  des  rectifications,  à  des  demandes 
de  renseignements,  ou  à  des  communications  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ou  employera  toujours  à  cet  effet  l'espace  ci-après,  ou  la  page  N<*  4. 
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18  juillet  1845.       1845 
Déclarations  ministérielles  *)  échangées  à  Vienne  entre 
TAutriche  et  la  Prusse   à  l'égard   de  la  jonction   des 
chemins  de  fer  du  Nord  et  Guillaume. 

(Archives  du  ministère  I.  et  R   des  affaires  étrangères.) 

Minùterialerkldrung' vom  18,  Juli  1845  zwiachen  der  h,  k,  oster- 
reichischen  und  der  hdniglïch  preussîachen  Regierung  Uber  den 
Ansckluss  der  Kaiser  Ferdinands  -  Norflbahn  an  die  Wzlhelms- 
JEt'senbafm.  Ausgewechselt  zu  Wîen,  am  23,  Juli  1845  gegen  eùie 
gleichlauteiide  koniglich  preussische  Erkldrung ,  ausgestellt  m 
Vertretung  des  Mïnisters  der  auswàrtîgen  Angelegenketten,  Fret- 
Jierrn   von  Billow,   von   dem   Stants-   und  Cahinetsmùiïster  von 

Thiele,  zu  Berlin,  am  8,  Juli  1845. 

Dîe  k.  k.osterreichisclie  and  die  koniglich  preussische  Regierung, 
-die  Vortheile  erkennend,  welche  aus  der  ununterbrochenen  Fort- 
setzung  der  Eisenbahnen  fiir  die  beiderseitigen  Unterthanen  ent- 
stehen,  haben  in  der  Absiebt,  dièse  Fortsetzung  riicksichtlich  der 
ôsterreiohiscben  Kaiser  Ferdinands-Nordbabn  und  der  preussischen 
Wilhelms-Eisenbahn  zu  verwirklîchen,  liber  nacbfolgende  Punkte  das 
Uebereinkommcn  getroffen: 

Artikel  1. 

Die  beiden  allerhochsten  Regierungen  verpflichten  sich,  den 
Ânschluss  der  Eisenbahn,  welche  von  der  ësterreichischen  Nordbahu- 
gesellsohaft  zufolge  des  derselben  allergnâdigst  zugestandenen  Privi. 
legiuros  von  Wien  tiber  Leipnik  in  der  Riohtung  nach  Oderberg  und 
Bocbnia  zu  fiihren  ist,  an  die  preussische  Wilhelms-Eisenbahn  zu 
gestatten  undSorge  zu  tragen^dass  dieerwâlmten  beiden  Eisenbahnen, 
somit  Wien  mit  Breslau  in  unmittelbare  Verbindung  gesetzt  werden. 


*)  La  déclaration  de  Prusse  porte  la  date  du  8  juillet  1845. 


374  PRUSSE. 

1845  ArtikeI2. 

Der  Anscliluss  beider  Bahnen  hat  in  Oderberg  stattzufînden^ 
imd  zwar  an  demjenigen  Puiikte  der  gewahlten  Bahnlinie,  welcher 
bei  deu  beiderseits  anznstellenden  technischen  Ërorterungen  als  der 
zweckmaBsigste  erkannt  und  durch  die  nach  Massgabe  des  Artikel  5- 
stattfindcnde  Vereinbarung  festgestellt  werden  wird. 

Artikel  3. 

Durch  die  gegenwartîg  getroffene  Bestimmung  des  Auscli lusses 
in  Oderberg  soll  jedoch  die  Festsetzung  eines  weiteren  Anscblugses 
an  and  ère  Grenzpunkte  nicht  ausgeschlossen  sein,  und  beide  Regie- 
rungen  machen  sich  verbindlich,  fiir  den  Fall,  als  ein  weiterer 
Anschlusepunkt  zur  Forderung  des  gegenseitigen  Verkelires  als 
zweckmSssig  erkannt  werden  sollte,  den  Gegenstaud  in  reiflîche 
Erwagung  zu  zichen  und  zur  AusfUhrung  bereitwiUig  die  Hand  zu 
bieten. 

Artikel  4. 

Obwohl  die  kaiserlieh  osterreichische  Regierung  sich  yorbehUlty 
in  Ansehung  des  Zeitpunktes  des  Anschlusses  die  Erklarung  nach- 
traglich  abzugeben,  so  nimmt  dieselbe  dessenungeachtet  keinen^ 
Anstand,  schon  gegenwartîg  wegen  P^eststellung  des  Projectes  fUr 
den  Anschluss  bei  Oderberg  mit  der  koniglich  preussischen  Regiernng 
in  Unterhandlung  zu  treten. 

Artikel  5. 

Zu  dem  £nde  wird  binnen  zwei  Monaten  nach  Auswechslung^ 
der  gegenwârtigen  Ministerialerklarung  eine  aus  kaiserlieh  oster- 
reichischen  und  koniglich  preussiscben  Commissarien  zusammen- 
gesetzte  Commission,  welcher  auch  Reprâsentanten  der  betreffendea 
Bahngesellschaûen  beîzuziehen  sind,  in  Oderberg  zusammentreten,. 
welche  ilber  die  auf  die  Ausflihrung  des  Bahnanschlusses  sich  bezie- 
benden  Punkte  die  erforderlichen  Erhebungen  zu  pflegen  und  nack 
Massgabe  der  von  den  beiderseitigen  Regierungen  zu  ertheilenden 
Instnictionen  die  vorlâufige  Vereinbarung  zu  treffen  hat,  welche  sodann 
den  hohen  contrahirenden  Regierungen  zur  Genehraigung  vorzu- 
legen  ist. 

Die  beiderseitigen  Commissarien  werden  Uber  die  in  Betracht 
zu  ziehenden  Punkte  unverziiglich  mit  Instruction  versehen  werden. 

Artikel  6. 

Die  hohen  contrahirenden  Regierungen  werden  ihre  Auftnerk- 
samkeit  darauf  rîchten,  dass  die  Festsetzung  der  Fahrordnungen  unct 
des  Verkehres  der  Ziige  auf  eine,  dem  Zwecke  entsprechende  Weise 
und  mit  môglichster  Berticksichtigung  des  Bedtirfnisses  der  Postver- 
waltunfren  beider  Regierungen  geschehe,  dass  insbesondere  die  Ztige 
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von    Wien    iiach   Breslau  nnd    von   BreAlau   nach   Wien   moglichst  1845 
unonterbrochen  durchgefiihrt ,   und  rticksichtlich   des   sicheren   and 
rcchtzeitigen  Ineinandergreifens  der  Bahnziige  auf  dem  Uebergangs- 
pankte  jede  wesentliche  Stbrung  verraieden  werde. 

Artikel  7, 
Zwischen  den  gegenseitigen  Unterthanen  soll  sowohl  bei  Be- 
stimmiing  der  Befôrderungspreise,  als  der  Zeit  der  Abfertigung  kein 
Unterschied  gemacht  werden,  namentlich  sollen  die  ans  dem  Gebiete 
des  einen  Staates  in  das  Qebiet  des  andem  libergehenden  Transporte 
weder  in  Bcziehung  auf  die  Abfertigung,  nooh  riicksichtlich  der  Be- 
fôrdernngsweise  ungtinstiger  beliandeit  werden,  aïs  diejenigen,  welche 
in  dem  einen  Gebiete  verbleiben. 

Artikel  8. 
Die  hoben  contrabirenden  Regiei*ungen  werden  in  einer  ange- 
messenen  Zeit  Commissarien  bestimmen,  welche  in  Ueberlegung  zu 
nehmen  haben^  ob  nicht  in  den  gesetzlichen  Vorschriften,  welche  in 
Bezug  auf  die  Déclaration,  Revision  und  Abfertigung  der  Waaren 
und  Eifecten  an  der  Grenze  bestehen,  riicksichtlich  der  auf  der 
erwàhnten  Ëisenbahn  zu  bewerkstelligenden  Transporte,  und  ebenso 
hînsichtlich  der  Handhabung  der  Passpolizei  auf  der  in  Rede  stehen- 
dcn  Ëisenbahn,  A'^nderungen  und  Erleichterungen  zum  Behufe  der 
môglichsten  Befôrderung  des  Verkehres  und  Beseitigung  eines  grôs- 
seren  Aufenthaltes  zulUssig  seien.  Dièse  Commissarien  werden  die 
in  Folge  der  zu  pflegenden  Verhandlung  zu  stellenden  Antrâge  ihren 
Regiernngen  vorlegen,  welche  sich  vorbehalton,  hierliber  die  ihnen 
zweckmassig  soheinende  Vereinbarung  zu  treffen. 

Artikel  9. 

Die  hohen  contrahirenden  Regierungen  werden  fiir  den  Fall, 
aïs  sie  es  kiinftig  in  ihrem  bciderseitigen  Interesse  finden  sollten, 
sei  es  zum  Austanschc  der  in  der  Zwischenzeit  gesammelten  Erfah- 
rnngeu  und  Warnehmungen  oder  iiberhaupt  zur  F5rderung  des  Unter- 
nchmens  eine  miindliche  Verhandlung  zu  pflegcn,  BevollmUchtigte  zu 
diesem  Zwecke  ernennen  und  Uber  die  Zeit,  dann  den  Ort  des 
Zusammentrittes  derselben  sich  gegenseitig  verstandigen. 

Urknnd  deasen  ist  die  gegenwârtige  Erklaruiig  von  Mir,  Haus-, 
Hof-  und  Staatskanzler  Seiner  k.  k.  Apostolisohen  Majestat  vermîJge 
Meines  aufhabenden  Amtes  und  kraft  allgcmeiner  Vollmaoht  unter  Bei- 
driickung  des  Siegels  der  k.  k.  geheimen  Haus-,  Hof-  und  Staats- 
kanzlei  eigenhandig  unterzeichnet  worden,  ura  gegen  eine  gleioh- 
lautende,  von  dem  kôniglich  preussischen  Ministerium  gefertigte 
Vollmacht  ausgewechselt  zu  werden. 

So  geachehen  in  Wien,  am  18.  Juli  1845. 

(L.  S.)    Mette)- ni'ch  m.  p. 
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1853  W7. 

5  décembre  1853  —  5  mars  1854. 

Protocoles   des   conférences  tenues  à  Vienne,   par  les 
représentants  d'Autriche,   de  France,   de    Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  pour  applanir  le  différend  survenu 
entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane. 

1. 

Protocole    cTu/ie    conférence    ternie    au    tninistere     des   affaires 
étrangères  h    VieJine ,   le  6  décembre  1853. 

PrésentB:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  d'Angle- 
terre, et  de  Prusse. 

Les  soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  de  leurs 
Cours,  se  sont  réunis  en  conférence,  à  Tefifet  de  rechercher  les 
moyens  d' applanir  le  différend  survenu  entre  la  Cour  de  Russie 
et  la  Sublime  Porte, 

Les  proportions  que  ce  différend  a  prises,  et  la  guerre  qui  a 
éclaté  entre  les  deux  empires  malgré  les  efforts  de  leurs  alliés,  sont 
devenues,  pour  l'Europe  entière,  Tobjet  des  plus  sérieuses  préoccupa- 
tions. En  conséquence.  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Em- 
pereur des  Français,  la  Reine  du  Royaume- Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  le  Roi  de  Prusse,  également  pénétrés  de  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  ces  hostilités,  qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans 
affecter  les  intérêts  de  leurs  propres  États,  ont  résolu  d'offrir  leurs 
bons  oflFîces  aux  deux  hautes  parties  belligérantes,  dansTespoii*  qu'elles 
ne  voudront  pas  elles-mêmes  encourir  la  responsabilité  d'une  confla- 
gration, alors  que,  par  un  échange  de  loyales  explications,  elles 
peuvent  encore  la  prévenir  en  replaçant  leurs  rapports  sur  un  pied 
de  paix  et  de  bonne  entente. 

Les  assurances  données,  à  différentes  reprises,  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie,  excluent  de  la  part  de  cet  auguste 
souverain,  l'idée  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

L'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que  les  traités  lui 
ont  assignées,  est  en  effet  devenue  une  des  conditions  nécessai- 
res de  l'équilibre  européen,  et  les  Plénipotentiaires  soussignés 
constatent  avec  satisfaction  que  la  guerre  actuelle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  entraîner  dans  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  Empires  des  modifications  susceptibles  d'altérer  l'état  de 
possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  et  qui  est  égale- 
ment nécessaire  au  repos  de  toutes  les  autres  puissances. 

Sa  Majesté  l'Erapereur  de  Russie  ne  s'est,  du  reste,  point 
bornée  à  ces  assurances;    elle   a   fait    déclarer   que  son  intention 
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n^avait  jamais  été  d'imposer  à  la  Porte  des  obligations  nouvelles.  1853 
on  qui  ne  fassent  pas  exactement  conformes  aux  traités  de 
Eoutchouk  -  Eainardji  et  d'Andiînople;  stipulations  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ses  États,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La  cour  de 
Russie  a  ajouté  qu'en  réclamant  du  Gouvernement  Ottoman  un 
témoignage  de  sa  fidélité  à  des  engagements  antérieurs,  elle  n'a- 
vait nullement  entendu  amoindrir  l'autorité  du  Sultan  sur  ses 
sujets  chrétiens,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque  et  tout 
motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance  amie  et  voisine. 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte  pendant  les 
dernières  négociations  attestent,  d'un  autre  côté,  qu'elle  était 
prête  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  à  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  souverains,  de  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  pour  un  culte  qui  est  le 
sien  et  celui  de  la  majorité  de  ses  peuples. 

Dans  cet  état  de  choses  les  soussignés  sont  convaincus  que 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre  le  but  désiré 
par  leurs  Cours  serait  de  faire  en  commun  une  communication 
à  la  Sublime  Porte  pour  lui  exposer  le  vœu  des  puissances  de 
contribuer  par  leur  intervention  amicale  au  rétablissement  de 
la  paix,  et  la  mettre  en  demeure  de  faire  connaître  les  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  disposée  à  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  note  collective  ci-jointe,  adressée  au 
ministère  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  et  des  instructions 
indentiques  transmises  en  même  temps  par  les  cours  d'Autriche, 
de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  leurs  représen- 
tants H  Constantinople. 

Signé:  Buol- Schaueyistein,  —  Boitrqueney.  —  Westmorland. 
Ar7iim, 

Annexe  au  protocole  A'®  4, 

Vienne,  le  5  «lécembrc  1853. 

Les  soussignés,  représentants  de  rAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  et  de  la  Prusse,  réunis  en  conféren«e  à 
Vienne,  ont  reçu  des  instructions  à  l'effet  de  déclarer  que  leurs 
Gouvernements  respectifs  envisagent  avec  un  profond  regret  le 
oommencement  des  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  dé- 
sirent vivement,  en  intervenant  entre  les  puissances  belligéran- 
tes, arrêter  toute  nouvelle  effusion  de  sang:  et  mettre  un  terme 
à  un  état  de  choses  qui  menace  sérieusement  la  paix  de  l'Europe. 

La  Russie  ayant  donné  l'assurance  qu'elle  était  disposée  à 
traiter,  et  les   soussignés    ne   doutant    pas    que   la   Porte   ne    soit 
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1853  animée    du    même    esprit,    ils    demandent  au  nom  de  leurs  Gou- 
vernements   respectifs    d'être    informés   des    conditions  auxquelles 
le  Gouvernement  Ottoman  consentirait  à  négocier  un  traité  de  paix. 
Les  Soussignés,  etc. 

Signé  :  Jiuol-Schauenstein,  —  Bourriueney.  —  Westmorland, 

2. 

Protocole    (Ttote    conférence    tenue   au   tninistère    des    affaires 
étranger  es  a    Vienne,  le  13  janvier  1864, 

Les  représentant»  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse  s'étant  réunis  en  conférence,  le  représentant  d'Au- 
triche a  donné  lecture  d'une  note  adressée  par  Rechid  Pacha 
à  rinternonce ,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait  remise  sous  la 
date  du  12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la  com- 
munication faite  en  même  temps  à  la  Porte  par  les  représen- 
tants des  trois  antres  cours  à  Constantinople.  La  réponse  de 
Rechid  Pacha  étant  le  résultat  d'une  démarche  faite  par  les 
quatre  représentants  avant  que  la  note  collective  ^signée  dans  la 
conférence  du  5  décembre  fût  arrivée  à  Constantinople,  le  re- 
présentant de  rAutriche  a  invité  la  conférence  h  examiner  avec 
lui  si  le  contenu  de  cette  pièce  était  en  accord  avec  les  vues 
et  les  intentions  énoncées  dans  le  protocole  de  la  même  date. 

Après  mure  délibération,  les  soussignés  ont  été  unanimement 
d'avis  que: 

Les  conditions  auxquelles  la  Sublime  Porte  se  déclare  prête 
à  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  avec  la  Russie  sont  con- 
formes aux  vœux  des  Gouvernements  et  de  nature  à  être  com- 
muniquées au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

De  plus  en  plus  pénétrés  de  la  gravité  de  la  situation  et  de 
l'urgence  d'y  mettre  un  terme,  les  soussignés  expriment  la  con- 
fiance que  la  Russie  acceptera  la  reprise  des  négociations  sur 
les  bases  qui,  dans  leur  opinion,  en  assurent  le  succès,  et  offrent 
aux  deux  parties  belligérantes  l'occasion  de  se  rapprocher  d'une 
manière  digne  et  honorable  sans  que  l'Europe  soit  plus  longtemps 
attristée  par  le  spectacle  de  la  guerre. 

Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de 
la  Prusse  s'en  remettant  au  représentant  de  l'Autriche  du  soin  de 
faire  connaître  au  Cabinet  de  Saint  Pétersbourg  l'opinion  consignée 
dans  le  présent  protocole ,  auquel  est  annexée  copie  de  la  note 
adressée  dans  une  forme  identique  par  Rechid  Pacha  aux  quatre 
représentants  à  Constantinople. 

Signé:  Buol-Schauenstein,  —  Bourqueney.  —  Westmorl^iîid. 
Arnirn, 
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Annexe  an  protocole  A®  2  de  la  conférence  du  1S  janvier  18^4,  loOtJ 

(Traduction  de  la  note  de  la  Sublime  Porte  à  ITnternonce,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1853,    V^  rebi-iil-ilchir  1:270.) 

La  note  de  Votre   IDxcellenoe,   en  date   du   12  décembre   de 
Tannée  courante  (n.  st.),  d'une   teneur  identique  à  celles   que  m'ont 
adressées  ses  collègues  d'Angleterre,    de  France  et  de  Prusse,  a  été    • 
placée  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  des  sentiments 
pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour  la 
Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  se  fonde  uniquement  sur  son 
intention  de  sauvegarder  ses  droits  de  souveraineté,  et  que  le  projet 
qui  vient  de  lui  être  soumis  ne  renferme  rien  qui  puisse  porter 
atteinte  aux  droits  sacrés  du  Gouvernement  du  Grand  Seigneur, 
comme  enfin  Sa  Majesté  le  Sultan,  guidée  par  les  égards  particuliers 
et  la  parfaite  confiance  qu'elle  voue  aux  quatre  cours,  ses  augustes 
alliées,  a  voulu  qu'il  fût  adhéré  en  substance  au  vœu  qu'elles  avaient 
énoncé,  la  Sublime  Porte  a  résolu  d'adopter  le  projet  en  question 
dans  les  termes  suivants: 

Le  premier  point  devra  porter  sur  les  délibérations  ayant  pour 
objet  l'évacuation  de  la  Valaoliie  et  de  la  Moldavie  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  ne  point  se  départir  de 
son  système  de  modération  ni  des  conseils  de  ses  alliés,  donnera  son 
assentiment  à  ce  que  les  traités  (avec  la  Russie)  soient  renouvelés, 
et  cet  objet  sera,  en  conséquence,  la  seconde  question  à  traiter  dans 
les  conférences. 

Quant  aux  privilèges  religieux  de  tons  les  sujets  du  Sultan  qui 
ne  professent  point  l'islamisme,  ils  ont  été  concédés  dans  le  cours 
des  siècles  par  la  grâce  des  glorieux  ancêtres  de  Sa  Majesté  le 
Sultan  actuellement  régnant,  et  confirmés  par  Elle  récemment  encore, 
moyennant  des  firmans  munis  du  chifi're  impérial. 

En  outre,  la  Sublime  Porte  regarde  comme  une  question 
d'honneur  de  maintenir  ces  privilèges  à  tout  jamais,  et,  de  même 
quelle  Ta  fait  connaître  à  TEurope  entière  lors  de  la  publication 
du  tanzimat,  elle  n'hésitera  pas  non  plus,  dans  la  présente  occasion, 
à  adresser  à  tous  les  États  une  déclaration  portant  qu'elle  est  animée 
de  rintention  sincère  et  ferme  de  maintenir  à  perpétuité  les  privi- 
lèges religieux  des  différentes  communautés  de  ses  sujets,  et,  dans 
le  cas  où  l'une  de  ces  communautés  posséderait  un  privilège  de  plus 
que  les  autres  et  que  celles-ci  demanderaient  à  y  participer,  la 
Sublime  Porte,  suivant  ses  sentiments  de  justice,  consentira  égale- 
ment à  accorder  l'égalité.  Aussi  la  Sublime  Porte  ne  fera  aucune 
difficulté  de  communiquer,  en  les  accompagnant  de  notes  identiques 
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1853  conçues  dans  ce  sens,  des  exemplaires  des  firmans  susmentionnés  à 
chacune  des  quatre  cours,  et,  dans  la  même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le  projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sujet  de  la 
Terre  sainte  et  de  la  construction  de  quelques  bâtisses  destinées  au 
culte  sera  définitivement  adopté. 

La  Sublime  Porte  est  prête  ensuite  à  conclure  la  paix  dans 
les  voies  que  \n}  indiquent  ses  alliés.  Il  s'ensuit  tout  naturellement 
qu'aussitôt  après  Tarrivée  de  la  nouvelle  que  la  Russie  a  accepté 
cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  envoyé  par  la  Porte, 
afin  de  conclure  Tarrangement  avec  le  plénipotentiaire  russe  dans 
une  ville  neutre  à  désigner  par  les  quatre  puissances,  et  dans  une 
conférence  à  laquelle  assisteront  également  les  représentants  des 
quatre  puissances;  qu'il  sera  alors  aussi  conclu  un  armistice  tem- 
poraire et  pour  un  terme  fixé. 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la  Sublime 
Porte  avec  les  Etats  européens  lui  donnant,  d'ailleurs,  sous  tous  les 
rapports,  le  droit  et  la  faculté  de  participer  à  la  solidarité  qui  lie 
ces  États  entre  eux  et  à  la  sécurité  qu'ils  3'  puisent,  on  reconnaîtra 
la  nécessité  de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce  sens  le  traité 
de  1841 ,  et  elle  se  repose,  à  cet  égard,  sur  les  offerts  amicaux  des 
cours  alliées. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calculs, 
suffire  pour  faire  connaître  à  Saint-Pétersbourg  la  présente  déter- 
mination et  pour  recevoir  la  répour^e  de  cette  capitale,  on  a,  sous  ce 
rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  Sa  Majesté  le  Sultan,  animée  du  désir  particulier  de 
faire  participer  toutes  les  classes  de  8"s  sujets  aux  principes  de 
sécurité  et  de  justice  dont  le  tanzimat  contient  l'assurance ,  en 
faisant  complètement  appliquer  les  dispositions  de  cet  acte,  comme 
aussi  d*assurer  à  tous  le  bénéfice  de  loi^ ,  en  avisant  à  introduire 
dans  l'administration  les  améliorations  nécessaires,  a  ordonné  par 
une  résolution  impériale  de  vouer  à  cet  objet  toute  l'attention  qu'il 
mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec  satisfaction  par 
les  cours,  et  ce  que  l'on  se  fait,  par  conséquent,  un  devoir  de 
déclarer  ici  également. 

3. 

Protocole   d^une    conférence    tenue   nu    ministère   des    affaires 
étrange res  h    Vienne,   le  2  février  1S54, 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne,  et  de  Pnisse. 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse,  se  sont  réunis  eu  conférence  pour  entendre  la  com- 
munication que  M.  le  plénipotentiaire  Autrichien  a  bien  voulu  leur 
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faire   des   propositions  présentées  par  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  1853 
en  réponse  à  celles   qu'il   s'était  chargé  le   13  jan\'ier  de  faire  par- 
venir  au    gouvernement   Impérial,    revêtues  de  l'approbation  des 
puissances  représentées  dans  la  conférence  de  Vienne.   La  pièce  qui 
les  contient  est  annexée  au  présent  protocole. 

.Les  soussignés  après  avoir  soumis  à  Texamen  le  plus  atten- 
tif les  propositions  susdites,  ont  constaté  dans  leur  ensemble  et 
dans  leurs  détails  des  différences  tellement  essentielles  avec  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  Constantinople 
et  approuvées  le  13  janvier  à  Vienne,  qu'ils  ne  les  ont  pas  jugées 
de  nature  à  être  transmises  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan. 

Il  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  parvenir 
le   document    ci -annexé  à  leurs  cours  respectives,   et  d  attendre 
•qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ultérieures. 

Signé:  Buol-Schauenstein.  —  Bourqueney,  —   Westmorland. 
-  Amim. 

Annexe  au  proiocole  N^  3, 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  à  St. 
Pétersbourg  à  la  suite  du  protocole  du  13  janvier,  la  Russie  nous  a 
fait  connaître  que,  fidèle  aux  déclarations  qu'elle  avait  faites  dès  le 
début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les  dangers  auxquels  la 
Turquie  s'est  livrée,  ni  lui  imposer  une  paix  incompatible  avec  son 
intégrité  et  son  indépendance. 

La  Russie  est  persuadée  que  jamais  traité  n'aura  été  moins 
difficile  à  négocier  et  à  mener  à  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte  vien- 
drait à  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  relations  avec 
la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarter  à  tout  jamais  les  motifs  de 
dissentiment  qui  se  sont  élevés,  par  une  franche  entente  sur  le  sens 
et  la  portée  de  ses  transactions  antérieures  et  des  intentions  récipro- 
ques actuelles. 

La  Russie  établit  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  fond, 
c'est-à-dire  les  conditions  de  la  paix,  et  la  forme,  c'est-à-dire  le 
mode  de  la  négociation. 

Quant  à  la  question  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  se 
trouve  autorisé ,  d'accord  avec  les  autres  membres  de  la  Conférence, 
à  préparer  le  terrain  à  la  négociation  directe,  en  faisant  adopter  à 
la  Porte  au  préalable  le^  bases  que  lui  offre  la  Russie. 

Le  Cabinet  Impérial  y  met  la  condition  essentielle  et  irré- 
vocable que  les  négociations  définitives  de  la  signature  du  traité 
de  paix  aient  lieu  directement  entre  la  Russie  et  la  Porte,  soit  au 
quartier- général,  soit  à  St.  Pétersbourg,  moyennant  un  plénipoten- 
tiaire que  la  Porte  enverrait  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  endroits. 
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1853  Le  Cabinet   Russe   fait   observer  que   pour   le   cas  où  ces  né- 

gociations s'ouvrissent  à  St.  Pétersbourg,  les  réprésentants  des 
quatre  puissances  pourraient  se  trouver  munis  d'instructions  né- 
cessaires pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leurs  conseils  le 
Plénipotentiaire  Turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'uno. Conférence  osten- 
sible, et,  cette  forme  écartée,  on  peut  être  sûr  que  les  dispositions 
de  la  Russie  n'en  seront  que  plus  accommodantes. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  des  négociations,  l'Empereur,  fidèle 
à  ses  sentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de  pacification, 
en  autant  qu'il  est  possible  de  les  définir  au  milieu  de  circonstances 
qui  varient  cbaque  jour,  et  dans  le  cas  où  une  négociation  directe 
entre  la  Russie  et  h\  Porte  viendrait  à  s'ouvrir  procliainement  : 

lo  Confirmation  pleine  et  entière  des    traités  antérieurs  con- 
clus entre  Russie  et  la  Porte ,  à  dater  de  celui  de  Kainardji ,   et  des 
conventions    spéciales     d'Andrinople,    relatives     aux     Principautés' 
Danubiennes  et  à  la  Servie. 

2o  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs  obargés  de  la  négociation  de  la  paix  dans  un  acte  séparé 
sous  forme  de  protocole  ou  darticle  additionnel,  et  dont  le  projet  se 
trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  l'application  pratique  des 
firmans  antérieurs  et  récents  des  Sultans  relatifs  à  la  liberté  religieuse, 
et  aux  immunités  accordées  aux  églises  du  culte  orthodoxe  d'Orient. 

3»  Evacuation  dans  le  plus  bref  délai  des  Principautés  Da- 
nubiennes et  des  autres  territoires  et  villes  faisant  partie  des  États 
du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Russes  à  la 
suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  l'arrangement  seraeff*ectué. 

4»  Rétablissement  de  Tordre  de  choses  et  des  Gouvernements 
des  Principautés  tels  qu'ils  avaient  été  établie  par  les  stipulations 
d'Andrinople. 

5o  Rés^ularisation  du  droit  d'asile  et  des  conditions  auxquelles 
il  serait  accordé  à  l'avenir  dans  les  États  respectifs  aux  agitateurs 
et  aux  révolutionnaires,  qui,  sous  la  marque  de  réfugiés  politiques, 
viendraient  susciter  des  embarras  et  de  la  mésintelligence  entre  des 
Gouvernements  amis  et  voisins. 

Quant  au  traité  du  13  juillet  1841 ,  la  Russie  le  regarde 
comme  n'ayant  point  cessé  d'être  en  vigueur .  puisqu'il  a  été  conclu 
pour  la  paix  comme  pour  la  guerre;  par  conséquent,  il  n'aurait  pas 
besoin  d'être  renouvelé  ni  d'être  complété  par  uie  garantie. 

4. 

Protocole    d^une    conférence    tenue    au    ministère   des    affaires 

étrangères  à    Vienne^   le  Ô  mars  1854, 

Présents:  Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse. 
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Le8  soussigués,  repésentants  d'Autriche,  de  France,  de  1853 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  sétant  de  nouveau  réunis  en  con- 
férence à  la  demandt'  du  plénipotentiaire  Autrichien,  lecture  leur 
a  été  donnée  du  document  ci-joint  communiqué  au  cabinet  de  Vienne 
par  M.  l'envoyé  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires  du  traité 
à  intervenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  le  cabinet  de 
Vienne  étant  prié  par  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg,  de  requérir 
l'appui  des  deux  Puissances  maritimes  pour'  obtenir  l'acceptation  de 
ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte. 

Après  mûre  délibération  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  prenant  pour  base  de  leur  examen  les  documents 
antérieurs  revêtus  de  la  sanction  des  quatre  puiî^sances,  ont  con- 
staté entre  ces  documents  et  les  préliminaires  proposés  des  diffé- 
rences radicales: 

lo  En  ce  que  l'évacuation  des  Principautés  Danubiennes,  fixée 
après  la  signature  dos  préliminaires,  est  subordonnée  à  la  sortie 
des  flottes  combinées,  non-seulement  de  la  mer  Noire,  mais  des 
Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qui  ne  pouvait  être 
acceptée  par  les  puissances  maritimes  qu'après  la  conclusion  du  traité 

définitif. 

llo  En  ce  que  le  document  en  délibération  tend  à  revêtir  d'une 
forme  strictement  conventionelle,  synallagmatique  et  exclusivement 
applicable  aux  relations  de  la  Porte  avec  la  Russie  les  assurances 
relatives  aux  privilèges  religieux  des  Grecs;  assurances  que  la 
Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  puissances  simultanément  et 
sous  la  forme  d'une  simple  déclaration  identique.  Lrs  assurances,  en 
effet,  une  fois  insérées  dans  un  traité  préliminaire  devraient  dès  lors 
être  reproduites  dans  le  traité  définitif,  et  seraient  accompagnées  en 
outre  d'une  note  officielle  confirmative  des  dits  privilèges  adressée 
à  la  cour  de  Russie  exclusivement,  note  qui,  à  son  tour,  devrait, 
aux  termes  mêmes  des  préliminaires,  être  considérée  comme  annexe 
aux  traités,  c'est-à-dire,  comme  ayant  même   force  et  même   valeur. 

111 0  En  ce  que  les  préliminaires  communiqués  à  Vienne  sont 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conférence  sur  les 
modifications  reconnues  nécessaires  pour  les  rapprocher  du  texte 
original  des  actes  revêtus  de  son  assentiment ,  et  que  la  conclusion 
du  traité  définitif  ne  réserve  pas  davantage  sa  surveillance  et 
son  action. 

IV"  En  ce  que  tandis  que  les  propositions  de  la  Porte  récla- 
ment expressément  la  révision  du  traité  de  1841  de  manière  à  faire 
participer  la  Turquie  aux  garanties  du  droit  public  Européen ,  cette 
condition  se  trouve  accueillie  par  voie  d'omission. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la  force 
des  observations  présentées  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
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1853  Grande-Bretagne,  ont  dû,  de  leur  côté,  reconnaître  également  les 
notables  divergences  signalées  entre  le  projet  de  préliminaires  rassea 
et  le  protocoles  de  13  janvier  et  2  février. 

En  conséquence  la  conférence  s'est  unanimement  reconnue  dans 
rimpossibilité  de  donner  suite  a  ses  propositions. 

Signé  :  Buol-Schauenstem,  —  Bourqueney,  —  Westmorlani, 
Arnim,' 


918. 

1857  4  février  et  8  novembre  1857. 

Projet  d'arrang-ement  destiné  à  régler  les  rapports  de  la 
Commission  Européenne    du   Danube    avec  l'autorité 

territoriale. 

(Procès- verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N*  Xll,  Annexe.) 

Les  commissaires  de  Prusse  et  de  France  ayant  soumis  aux 
délibérations  du  comité  administratif  un  projet  d'arrangement  arrêté 
entre  eux  et  distiné  à  fixer  les  rapports  de  la  Commission  Européenne 
avec  Tautorité  territoriale  sur  le  Bas- Danube  et  le  commissaire 
d'Autriche  ayant  adhéré  au  dit  projet,  présentation  en  a  été  faite  à 
la  commission  au  nom  du  comité  administratif. 

Ce  comité,  par  Torgane  do  son  rapporteur,  a  représenté  qu'en 
attribuant  à  la  commission  le  droit  d'intervenir  avec  de  certaines 
restrictions  dans  la  direction  des  affaires  qui  se  rattachent  à  la  navi- 
gation sur  le  partie  inférieure  du  fleuve ,  l'arrangement  proposé 
n'avait  d'autre  but  que  de  permettre  à  la  commission  de  s'acquitter 
de  la  tâche  spéciale  dont  elle  a  été  chargée  en  vertu  des  articles  15 
et  16  du  traité  de  Paris. 

11  a  ajouté  que  d'après  son  opinion,  si  la  Commission  Euro- 
péenne ne  jouit  pas  d'une  entière  liberté  d'action  dans  les  limites 
posées  par  l'arrangement  dont  il  s'agit,  elle  ne  saurait  remplir 
qu'imparfaitement  le  but  de  son  institution  et  ses  efforts  seraient 
impuissants  à  réaliser  d'une  manière  complète  les  intentions  des 
Puissances  contractantes. 

Lecture  ayant  été  faite  du  projet,  annexé  comme  tel  au  présent 
protocole,  le  préambule  et  les  articles  1  et  2  ont  été  adoptés. 

L'article  3  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

pLes  agents  consulaires  qui  seraient  établis  dans  les  îles  du 
lias-Danube,  exerceront  en  général  la  juridiction  qui  leur  est  con- 
férée en  Orient  par  les  traités  conclus  avec  la  Sublime  Porte.  ** 
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„La  Turquie  s'entendra  toutefois  avec  les  puissances  intéres-  1867 
sées  pour  que  les  agents  consulaires  n'aient  pas  à  s'immiscer  peu 
dant  toute  la  durée  de  la  tâche  de  la  Commission  Européenne,  savoir: 

^1®  dans  les  affaires  qui  se  rattachent  directement  à  Texécution 
des  règlements  provisoires  émanés  de   la  Commission  Européenne 
et  relatif 
ajan  maintien  de  Tordre  général  de  la  navigation, 
b)  à  la  police  de  la  navigation  sui*  la  voie  fluviale  et  le  long  des 

rives,  .     • 

cj  au  service  du  pilotage, 
dj  au  service  des  allèges, 
ej  au  service  des  ports; 

„2<^  dans  les  rapports  de  la  Commission  Européenne  avec  ses 
employés,  soit  ingénieurs,  ouvriers,  manœuvres  ou  autres. 

„Les  contrats  qui  seront  passés  avec  ces  derniers  et  les  règle- 
ments de  police  qui  s'appliqueront  spécialement  à  Texécution  des 
travaux,  détermineront  la  nature  de  ces  rapports. 

„Dans  le  cas  où  les  Gouvernements  intéressés  tomberaient  d'ac- 
cord au  sujet  des  diverses  restrictions  ci-dessus  spécifiées,  la  Sublime 
Porté  en  ferait  mention  dans  les  exeqnatur  qui  seraient  délivrés  aux 
agents  consulaires  nommés  sur  le  Bas-Danube. 

„  A  Tarticle  4,  il  a  été  substitué  aux  mots  „la  Commission  Euro- 
péenne nommera  avec  Tagrément  de  la  Sublime  Porte '^y  les  mots: 

„La  Sublime  Porte  nommera,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission Européenne." 

L'article  6  a  été  adopté. 

L'article  6  a  été  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

„Les  commissaires  s'entendront  avec  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs pour  régler  d'un  commun  accord  l'action  des  bâtiments  de 
guerre  qui  indépendamment  du  Gouverneur  (article  1),  sont  appelés 
par  le  traité  de  Paris  à  surveiller  et  à  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments de  navigation  aux  embouchures  du  fleuve." 

L'article  7  a  été  suprimé. 

La  dernière  partie  du  projet  n'a  soulevé  aucune  objection. 

Le  Commissaire  de  Turquie  ayant  adhéré  au  projet  d'arrange- 
ment ainsi  modifié  et  les  autres  commissaires  s' étant  prononcés  una- 
nimement dans  le  même  sens ,  il  a  été  décidé  que  la  Commission  le 
soumettrait  sans  retard  à  Texamen  du  Gouvernement  Impérial  par 
l'entremise  d'Orner  Pacha. 

Fait  à  Galatz,  le  4  février  1857. 

Signé:  Beckt,  Bitter, 

Ed.  Engelhardt.  cCOffenherg, 

J.  Stokta,  A.  d^Aste, 

Orner  Fevzi, 
VI II.  Recueil .  25 
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Ir857  (Annexe.) 

La  conférence  des  plénipotetitiaires  réunis  à  Paris,  le  6  Janvier 
1857,  ayant  reconnu  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  légitime  proprié- 
taire du  Delta  du  Danube  et  de  Tîle  des  Serpents,  la  Sublime  Porte, 
après  s'être  entendue  avec  la  Commission  Européenne  siégeant  à 
Galatz ,  a  adopté  les  dispositions  suivantes  destinées  à  faciliter  à  la 
dite  Commission  T accomplissement  du  mandat  qui  lui  a  été  attribuée 
par  les  articles  15  et  16  du  ti'aité  signé  à  Paris,  le  30  mars  1856. 

Article  1. 

La  Sublime  Porte  nommera  un  gouverneur  qui'  sera  préposé  à 
Tadministration  et  à  la  police  locales  et  générales  sur  le  Delta  du 
Danube  et  sur  Tile  des  Serpents. 

Ce  fonctionnaire,  qui  sera  un  officier  d'un  rang  supérieur,  rési- 
dera h  Soulina. 

La  Sublime  Porte  lui  donnera  Tordre  de  déférer  à  toute  demande 
et  de  se  conformer  à  toutes  les  Instructions  qui  lui  seraient  adres- 
sées par  la  Commission  Européenne  agissant  dans  les  limites  de  son 
ressort. 

Article  2. 

Un  règlement  particulier  basé  sur  le  traité  de  Paris,  déterim- 
nera  d'une  manière  précise  les  affaires  qui,  d'après  les  articles  15  et 
16  du  dit  traité,  sont  du  ressort  de  la  Commission  Européenne  et 
celles  dans  lesquelles  le  Gouverneur  n'aura  à  recevoir  de  direction 
que  de  la  Sublime  Porte. 

Dans  tous  les  cas  le  Gouverneur  sera  indépendant  de  la  Com- 
mission Européenne  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  purement 
communaux,  à  la  juridiction,  à  la  perception  et  à  l'emploi  des  reve- 
nus provenant  soit  de  la  vente  de  terrains ,  soit  de  la  location  des 
pêcheries  et  en  général  pour  tout  ce  qui  rentre  dans  l'exercice  de  la 
souveraineté  territoriale. 

Article  3. 

Les  agents  consulaires  qui  seraient  établis  dans  les  îles  du  Bas- 
Danube,  exerceront  en  général  la  juridiction  qui  leur  est  conféré  eu 
Orient  par  les  traités  conclus  avec  la  Sublime  Porte. 

Aussi  longtemps  toutefois  que  la  Commission  Européenne 
n'aura  pas  rempli  sa  tâche,  ils  ne  pourront  s'immiscer: 

lo  dans  les  affaires  qui  se  rattachent  directement  à  Fexéoution 
de  règlements  provisoires  émanés  de  la  Commission  Européenne  et 
relatifs 

aj  au  maintien  de  l'ordre  général  de  la  navigation, 

bj  à  la  police  de  la  navigation  sur  la  voie  fluviale  et  le  long 
des  rives. 
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c)  au  service  de  pilotage,  1857 

dj  au  service  des  allèges, 

e)  au  service  des  ports; 

2®  dans  les  rapports  de  la  Commission  Européenne  avec  ses 
«mployés,  soit  ingénieurs,  ouvriers,  manœuvres  ou  autres. 

Les  contrats  qui  seront  passés  avec  ces  derniers  et  les  règle- 
ments de  police  qui  s'appliqueront  spécialement  à  Texécution  des 
travaux,  détermineront  la  nature  de  ces  rapports. 

La  Sublime  Porte  fera  mention  des  diverses  restrictionâ  ci- 
-dessus  spécifiées  dans  les  exequaturs  qu'elle  accordera  aux  agents 
consulaires  nommés  sur  le  Bas-Danube  et  elle  en  donnera  connais - 
rsance  aux  Ooavernements  intéressés. 

Article  4. 

La  Commission  Européenne  nommera  avec  Tagrèment  de  la 
Sublime  Porte ,  le  capitaine  du  port  de  Soulina,  ainsi  que  les  divers 
^employés  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Cet  agent  fonctionnera  sous  la  direction  de  la  Commission 
européenne. 

Il  sera  subordonné  au  Gouverneur  siégeant  à  Soulina. 

Article  5. 

Indépendamment  des  postes  militaires  qui  seront  établis  sur 
d'autres  points  du  Delta  et  dans  Tile  des  Serpents,  la  Sublime  Porte 
mettra  à  la  disposition  de  gouverneur,  pour  l'assister  dans  T  exercice 
de  ses  fonctions,  un  piquet  de  gendarmerie  dont  l'effectif  est  provi- 
soirement fixé  à  30  hommes  et  qui  sera  commandé  par  un  officier  de 
•ce  corps  spécial. 

Cette  force  armée,  qui  sera  placée  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur,  pourra  être  également  employée  à  un  service  ambulant 
dans  les  limites  de  la  circonscription  soumise  à  l'autorité  du  dit 
gouverneur. 

Ln  Sublime  Porte  fournira  un  nombre  suffisant  de  tartares  pour 
ie  service  régulier  de  la  poste  dans  le  Delta  et  dans  les  parties 
4ivoi8inantes  de  la  Bulgarie  et  de  la  Moldavie. 

Elle  fera  desservir  conjme  par  le  passé  les  phares  de  Soulina  et 
<de  l'île  des  Serpents. 

Article  6. 

Indépendamment  du  gouverneur  qui  remplira  en  même  temps 
les  fonctions  de  commandant  de  station,  il  y  aura  un  commandant  du 
port  de  Soulina  pour  toute  la  durée  de  la  tâche  de  la  Commission 
Européenne. 

Ce  commandant  dont  les  attributions  seront  fixées  d'une  manière 
plus  précise  par  une  instruction  particulière,   aura  spécialement  à 

25* 
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Î8Ô7  veiller  au  maintien  de  Tordre  public,  en  tout  ce  qui  concerne  la  navi 
gation,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  règlements  provisoires  qui  seront 
arrêtés  par  ia  Commission  Européenne  pour  le  Bas-Danube  depui» 
Isaktcha  et  pour  les  parties  de  la  mer  qui  avoisinent  les  embouchures 
du  fleuve. 

Le  commandement  du  port  sera  confié  à  tour  de  rôle  et  d'après 
un  mode  qui  sera  ultérieurement  spécifié,  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  guerre  qui  doivent  stationner  aux  embouchures  en  vertu 
de  l'article  19  du  traité  de  Paris. 

Article  7. 

Le  dit  commandant  sera  autorisé  à  se  faire  assister,  le  ca» 
échéant,  par  les  autres  bâtiments  de  guerre  stationnés  à  Soulina. 

A  la  réquisition  du  gouverneur,  les  dits  bâtiments  pourront 
également  concourir,  si  cela  était  nécessaire,  au  maintien  de  Tordre 
public,  non- seulement  à  Soulina,  mais  encore  sur  tout  autre  point  du 
Bas-Danube. 

Une  instruction  particulière  émanée  de  la  Commission  Euro- 
péenne fera  connaître  les  cas  dans  lesquels  ces  bâtiments  pourront 
être  employés  ailleurs  qu'à  Soulina. 

La  Commission  Européenne  déterminera  également,  d'accord 
avec  les  commandants  des  bâtiments  susmentionnés,  les  rapports 
qui  existeront  entre  Tofficier  chargé  du  commandement  du  port  et 
les  autres  officiers  de  la  station  navale. 

Article  8. 

Au  terme  des  travaux  de  la  Commission  Européenne,  la  Sublime 
Porte  réglera  pour  Tavenir,  d'accord  avec  cette  Commission,  les 
attributions  du  gouverneur  dans  toutes  les  affaires  qui  se  rattachent 
à  la  navigation  fluviale ,  à  la  police  des  ports  sur  le  Bas-Danube  et 
an  mode  de  perception  des  droits  fixes,  qui  seront  établis  aux 
embouchures  du  fleuve  en  vertu  de  l'article  17  du  traité  de  Paris» 

Article  9. 

Les  mesures  qui  seront  prises  en  exécution  des  dispositions 
qui  précèdent,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  Conférence  qui 
doit  se  réunir  à  Paris,  conformément  à  l'article  18  du  traité  précité^ 
ait  prononcé  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne. 

Fait  à  Galatz,  le  4  février  1857. 

Le  comité  administratif: 
Becke, 

Ed.  Engelkardt. 
Bâter, 
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Projet  d'arrangement  destiné  h  régler  les  rapports  de  la  Gom-  1857 
-mission   Européenne    du,    Danube    avec  V Autorité   territoriale, 
modifié  par  la  Commission  instituée  h  la  Sublime  Porte. 

fProcès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  LXVII.) 

§1. 

En  se  référant  au  protocole  de  la  séance  du  4  février  dernier 
<N*  XII,  §  2)  le  commissaire  de  Prusse,  en  qualité  de  rapporteur 
<lu  comité  administratif  a  donné  lecture: 

1*  du  projet  d'arrangement  destiné  à  régler  les  rapports  de  la. 
Commission  Européenne  du  Danube  avec  Tautorité  territoriale ,  et 
•dont  un  nouveau  texte   a  été  communiqué  par  le  commissaire  de . 
Turquie,  avec  les  modifications  que  le  Gouvernement  Impérial  Otto- 
man a  fait  subir  à  quelques-unes  des  dispositions  de  ce  projet; 

2»  et  d'un  rapport  du  comité  administratif,  à  l'examen  duquel 
<5e  nouveau  projet  avait  été  renvoyé. 

Après  avoir  rappelé  que  le  projet  d'arrangement,  tel  qu'il  a  été 
adopté  dans  la  séance  du  4 février,  a  reçu  l'adhésion  delà  plupart  des 
Oouvernements  représentés  au  sein  de  la  Commission  Européenne, 
lesquels  en  ont  officiellement  informé  leurs  délégués,  et  ont  formelle- 
ment chargé  leurs  représentants  à  Constantinople  de  recommander 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  l'acceptation 
des  propositions  de  la  Commission  Européenne,  la  majorité  du 
comité  administratif  a  exprimé  l'opinion  que  le  projet  primitif  ne 
pouvait  être  modifié  sans  le  consentement  des  Gouvernements  qui 
en  avaient  approuvé  les  dispositions,  et  que  le  projet  communiqué 
par  le  délégué  ottoman,  ne  pouvait  être  considéré,  en  conséquence, 
■que  comme  une  contre -proposition. 

La  majorité  du  comité ,  se  référant  aux  motifs  de  la  décision 
consignée  au  protocole  No  LUI,  §  2  a  été  d'avis  qu'il  n'appartenait 
plus  à  la  Commission  Européenne  de  discuter  cette  contre-proposi- 
tion, puisque  les  Gouvernements  intéressés  avaient  été  directement 
saisis  de  la  question. 

Tout  en  reconnaissant,  avec  ses  collègues  du  comité,  que  par 
suite  des  modifications  proposées,  le  projet  d'arrangement  n'assurait 
plus  suffisamment  à  la  Commission  Européenne  le  développement  de 
son  activité  et  la  liberté  d'action  nécessaire  à  l'exécution  de  ses 
travaux,  le  commissaire  d'Autriche  a  émis  l'opinion  que  le  contre- 
projet  du  Gouvernement  Ottoman  pourrait  être  accepté  comme  mini- 
mum, sauf  à  continuer  les  démarches  pour  obtenir  des  concessions 
plus  complètes.  Les  deux  autres  membres  du  comité  administratif 
«yant  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  part  à  une  délibération 
dans  ce  sens,  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  spéciales  de  leurs 
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1857  GoavernemeDts ,  le  commissaire  d'Autriche  n'a  pas  insisté  sur 

proposition ,  mais  il  a  résumé  son  opinion  sur  la  portée  et  l'étendue- 
des  attributions  de  la  Commission  Européenne,  vis-à-vis  des  auto- 
rités territoriales  du  Delta,  dans  un  exposé  qui  est  resté  joint  ao. 
rapport  dn  comité  administratif. 

Le  comité  a  d'ailleurs  exprimé  unanimement  Topinion  que  l'état 
actuel  de  Tadministration  du  port  de  Soulina  est  frés  peu  satisfaisant, 
et  qu'il  serait  impossible  à  la  Commission  Européenne  d'en  conserver 
la  responsabilité,  si  elle  n'était  pas  assurée  de  trouver,  à  l'avenir^ 
dans  les  représentants  de  l'autorité  territoriale,  un  concours  mieux 
réglé  et  plus  énergique. 

Les  commissaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de  Sar- 
,  daigne  ayant  adhéré  aux  conclusions  du  comité  administratif,  il  » 
été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  discuter,  au  sein  de  la  Com- 
mission Européenne,  la  contre- proposition  soumise  par  le  délégué^ 
Ottoman,  et  que  la  solution  de  cette  question  devait  être  réservée 
aux  Gouvernements  intéressés. 

Sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  conclusions  adoptées- 
par  la  Commission ,  le  commissaire  de  Turquie  a  déclaré  qu'il  se 
réservait  de  présenter,  à  ce  sujet,  un  vote  écrit. 

Le  texte  du  nouveau  projet  d'arrangement  est  resté  annexé  au: 
présent  protocole,  ainsi  que  l'exposé  dans  lequel  Monsieur  Becke  » 
résumé  son  opinion. 

(Annexe  L) 

La  conférence  des  plénipotentiaires  réunis  à  Paris,  le  six  jan- 
vier 1857,  ayant  reconnu  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  légitime- 
propriétaire  du  Delta  du  Danube  et  de  l'île  des  Serpents,  la  Sublime- 
Porte,  après  B'être  entendue  avec  la  Commission  Européenne  siégeant 
à  Galatz.  a  adopté  len  dispositions  suivantes,  destinées  à  faciliter  k 
la  dite  Commission ,  raccomplissement  du  mandat  qui  lui  a  été 
attribué  par  les  articles  16  et  16  du  Traité  signé  à  Paris  le* 
30  mars  1856. 

Article  1. 

La  Sublime  Porte  ayant  nommé  un  gouvemeur  résidant  à 
Soulina,  préposé  à  l'administration  et  à  la  police  locales  et  générale» 
sur  le  Delta  du  Danube,  et  sur  l'île  des  Serpents,  ce  gouverneur 
déférera  à  toute  demande  et  se  conformera  à  toutes  les  instructions 
qui  lui  seraient  adressées,  par  le  délégué  Ottoman,  au  nom  de  la 
Commission  Européenne,  agissant  dans  les  limites  de  son  ressort. 

Article  2. 
Un  règlement  particulier,  basé  sur  le  traité  de  Paris,  détermi- 
nera, d'une  manière  précise,  les  affaires  qui,  d'après  les  articles  15» 
et  16  du  dit  traité,  sont  du  ressort  de  la  Commission  Européenne 
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Articles.  1857 

La  Turquie  s'entendra  avec  les  PuÎRsances  intéressées  pour 
que  les  Agents-Consulaires,  qui  seraient  établis  dans  les  îles  du  Bas- 
Danube  ,  n'aient  à  s'immiscer,  pendant  toute  la  durée  de  la  tâche  de 
la  Commission  Européenne,  à  Texécution  des  règlements  provisoires 
qu'elle  fera  dans  le  ressort  de  ses  attributions. 

Article  4. 
Le  capitaine  du  port  de  Soulina,  ainsi  ^ue  les  divers  employés 
qui  seraient  nécessaires,  seront  nommés  par  la  Sublime  Porte.  Pen- 
dant tout   le  cours   des  travaux   de  la  Commission  Européenne,   le 
capitaine  du  port  sera  sous  sa  direction. 

Il  sera  subordonné  au  gouverneur  siégeant  à  Soulina. 

Article  Ô. 
Indépendamment  des  postes  militaires,  qui  seront  établis  sur 
d'autres  points  du  Delta  du  Danube,  et  dans  l'île  dos  Serpents,  la 
Sublime  Porte  mettra  à  la  disposition  du  Gouverneur,  pour  l'assister 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions .  un  piquet  de  gendarmerie  dont 
l'effectif  est  provisoirement  fixé  à  trente  hommes,  et  qui  sera  com- 
mandé par  un  officier  de  ce  corps  spécial.  Cette  force  armée,  qui 
sera  placée  sous  les  ordres  directs  du  gouverneur,  pourra  être  éga- 
lement employée  à  un  service  ambulant  dans  les  limites  de  la  circon- 
scription* soumise  à  l'autorité  du  dit  gouverneur. 

La  Sublime  Porte  fournira  un  nombre  suffisant  de  courriers, 
pour  le  service  régulier  de  la  poste  dans  le  Delta  et  dans  les  parties 
avoisinantes  de  la  Bulgarie  et  de  la  Moldavie. 

Elle  fera  desservir,  comme  par  le  passé,  les  phares  de  Soulina 
et  de  l'île  des  Serpents. 

Article  (î. 
Les  Commissaires  s'entendront  avec  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs, pour  régler,  d'un  commun  accord,  l'action  des  bâtiments  de 
guerre,  qui,  conformément  à  l'article  19  du  traité  de  Paris,  devaient 
stationner  aux  embouchures  du  Danube  après  que  les  règlements 
d/finitifs  auraient  été  arrêtés,  et  qui  se  trouvent  déjà  sur  les  lieux, 
selon  le  désrr  de  la  .Commission  Européenne,  pour  surveiller  et 
assurer,  indépendamment  du  gouverneur,  l'exécution  des  règlements 
de  navigation  provisoires,  que  la  dite  Commission  arrêtera. 

Article  7. 
Les -mesures  qui  seront  prises,    on  exécution  des  dispositions 
qui  précèdent,   resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  conférence, 
qui  doit  se  réunir  à  Paris,  conformément  à  l'article  18  du  traité  de 
Paris,  ait  prononcé  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne. 
Galatz,  le  8  novembre  1857. 

Le  Délégué  Ottoman, 
Signé:   Omer  Fet^zî, 
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1857  919. 

29  avril  1857. 
Règlement  arrêté    par   la  Commission  Européenne  du 
Danube   sur   Torganisation  et  la  gestion  de    la  caisse 
succursale  qu'il  est  nécessaire  d'établir  à  Toultcha  pour 
la  régularité  et  la  prompte  expédition  des  affaires  de  la 

comptabilité. 

(Prooès-verbaux  de  la  Comm.  Éurop.  du  Danube,  N«  XXVIII,  Annexe.) 

Article  1. 

La  caisse  de  Toultcha  est  chargée  de  faire  tous  les  payements 
relatifs: 

aj  aux  établissements  qui  seront  construits  dans  cette  localité; 
b)    aux   travaux  qui  seront  exécutés  sur  le  parcours  du  Danube, 

entre  Isaktcha  et  les  Argagui  inclusivement; 
cj  à  la  construction  de  la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Souliua. 

Article  2. 

La  direction  supéneure  de  la  caisse  et  la  nomination  de  l'agent 
comptable  appartiennent  à  la  Commission  Européenne. 

Cette  direction  sera  exercée  par  le  Commissaire  préposé  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  centrale  en  vertu  de  'rarticle  43  du  règle- 
ment d'ordre  en  date  du  29  novembre  1856. 

Le  commissaire  ainsi  délégué  veillera  spécialement  à  Texécution 
du  présent  règlement. 

Le  directeur  des  établissements  de  Toultcha  remplira  les  fonc- 
tions d'inspecteur  de  la  caisse  et  donnera  les  ordres  immédiats  à 
ragent  comptîible. 

Article  3. 

Le  commissaire  délçgué  en  exécution  de  l'article  2  arrêtera: 

lo  Les  livres  que  la  caisse  devra  tenir, 

2»  Et  les  formules  qui  devront  être  adoptées  pour  les  écritures. 

Le  livre  principal  de  la  caisse  sera  tenu  en  français  et  en  alle- 
mand, les  autres  livres  pourront  être  tenus  exclusivement  en  langue 
allemande. 

Article  4. 

Le  plus  grand  ordre  et  une  parfaite  netteté  seront  observés  dans 

la  tenue  des  livres  de  la  caisse,  il  sera  rigoureusement  interdit  d'y 

faire  aucune  rature,  et  les  corrections  nécessaires  devront  être  opérées 

.  de  telle  sorte  que  les  mots  et  les  chiffres  rayés  restent  toujours  lisibles. 

Les  feuillets  des  livres  de  la  caisse  seront  cotés  par  premier  et 
dernier  et  réunis  par  un  fil  qui  devra  être  scellé  par  le  délégué  de  la 
Commission. 
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Article  5.  1857 

Les  écritures  seront  passées-  sur  les  livres  en  ducats,  piastres  de 
Qalatz  et  paras.  Le  cours  de  monnaies  sera  calculé  dans  tous  les 
comptes  sur  la  base  des  cours  adoptés  à  la  caisse  centrale  et  qui 
seront  communiqués  par  celle-ci  à  la  caisse  de  Toultcha. 

Article  6. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  seront  portées  immé- 
diatement sur  le  livre-journal,  sous  une  seule  série  de  numéros. 

Les  mains-courantes  seront  arrêtées  jour  par  jour. 

Les  livres  de  la  caisse  seront  arrêtés  le  premier  de  chaque 
mois  et  soumis  à  la  vérification  de  Tinspecteur.  qui  sera  tenu  de 
s'assurer  de  Texactitude  des  reliquats  et  de  l'encaisâe. 

Les  rectifications  touchant  à  la  forme  ou  résultant  d'erreurs 
matérielles  devront  être  terminées  dans  le  délai  fixé  par  Tinspecteur. 

Article  7. 

Les  espèces  et  valeurs  seront  déposées  dans  un  coffre  fort  dont 
l'agent  comptable,  l'inspecteur  et  le  délégué  de  la  Commission  auront 
chacun  une  clef.  . 

Le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  la  caisse  appartient 
à  Vinspecteur. 

L'agent  comptable  est  tenu,  sous  sa  propre  responsabilité,  de 
veiller  à  ce  que,  pendant  son  absence  du  bureau,  la  caisse  reste 
toujours  fermée  à  clef. 

Article  8. 

La  caisse  recevra  exclusivement  tous  les  fonds  nécessaires  de 
la  caisse  centrale  de  la  Commission,  il  lui  sera  interdit  d'accepter 
aucun  autre  payement. 

Les  articles  de  recette  devront  toujours,  et  à  l'instant,  pouvoir 
être  justifiés  et  se  trouver  parfaitement  conformes  aux  articles  de 
dépense  correspondants  sur  les  livres  de  la  caisse  centrale. 

Si  des  circonstances  particulières  et  l'intérêt  de  la  Commission 
Européenne  exigeaient  que  la  caisse  de  Toultcha  reçût  d'autres  paye- 
ments, les  sommes  encaissées  seraient  portées  sur  les  livres  à  titre  de 
dépôt,  et  l'agent  comptable  serait  tenu  d'en  référer  à  la  Commission 
pour  être  autorisé  à  accepter  les  payements  et  à  les  porter  en  recette. 

Article  9. 

Le  25  de  chaque  mois  (nouveau  style)  la  caisse  de  Toultcha 
remettra  à  la  Commission  Européenne  un  état  des  sommes  qui,  d'après 
le  reliquat  présumé,  seront  jugées  nécessaires  aux  besoins  du  mois 
suivant. 
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décision  de  la  Commission. 

Si  les  fonds  ainsi  versés  venaient  à  s'épuiser  pendant  le  courant 
du  mois,  la  caisHC  ferait  connaître  ses  besoins  extraordinaires. 

Article  10. 

Les  dépenses  appartenant  à  un  budget  spécial,  et  celles  qui 
seront  faites  en  vertu  d'un  mandat  de  payement  délivrée  une  fois  pour 
toutes,  seront  effectuées  contre  la  remise  d'une  quittance  régulière. 

Article  11. 

Toutes  les  dépenses  autres  qu.e  celles  dont  il  est  parlé  sous 
l'article   10   devront  être  justifiées   par  des  mandats  de  payement 
npéciaux  qui  seront  délivrés  : 
a)  par   la  Commission  Européenne  ou  par  l'un  des  comités  (ces 

mandats  devront  être  contresignés  par  le   délégué   nommé  en 

exécution  c^e  l'article  2); 
h)  par  le   directeur    des    établissements    de    Toultoha,    dans    les 

limites  des  instructions  particulières  qu'il  recevra; 
c)  ou  par  les  employés  supérieurs  de  la  Section  technique  chargés 

de  la  direction  des  travaux  et  qui  seront  désignés  nominativement 

à  l'agent  comptable. 

Les  mandats  délivrés  par  ces  employés  devront  être  contresignés 
par  l'inspecteur  de  la  caisse. 

Les  dessinateurs,  arpenteurs,  surveillants,  conducteurs  et  secré- 
taires ne  pourront  jamais  être  compris  dans' cette  catégorie. 

Tout  payement  fait  sur  nn  mandat  délivré  sous  une  autre  forme 
que  celle  indiquée  ci- dessus  sera  réputé  illégal  et  restera,  comme  tel, 
îi  la  charge  personnelle  de  l'agent  comptable. 

Article  12. 

Les  mandats  de  payement  seront  rédigés  en  français  ou  en  alle- 
mand et,  s'il  est  nécessaire,  en  anglais;  tout  mandat  écrit  en  anglais 
ou  dans  une  autre  langue  devra  être  appuyé  d'une  traduction,  soit 
en  allemand,  soit  en  français,  faite  par  le  secrétaire- drogman  de 
Tonltcha,  ou  dont  Tautenticité  sera  dûment  constatée. 

Les  mandats  contiendront  renonciation  exacte,  en  toute  lettres, 
do  la  somme  à  payer,  en  ducats,  piastres  de  Galatz  et  paras;  les 
noms  et  la  qualité,  de  la  partie  prenante  y  seront  également  indiqués. 

Article   13. 

Il  sera  donné  quittance  de  tout  payement  conformément  à  Tordre 
établi  et  d'après  les  règles  particulières  qui  suivent: 
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La  quittance  contiendra:  1857 

L^énonciation,  en  tontes  lettres  et  en  chifires^  de  la  somme 
reçne; 

La  date  et  le  lieu  du  payement. 

Elle  sera  signée  par  la  partie  prenante  elle-même. 

Si  la  partie  prenante  ne  sait  pas  signer,  elle  reconnaîtra  le  paye- 
ment en  apposant  an  bas  de  la  quittance  une  marque  dont  Tauthen- 
tioité  sera  certifiée  par  un  employé  de  la  Commission  ou  des  établisse- 
ments. 

Toute  quittance  sera  rédigée  en  français,  en  allemand  ou  en 
anglais;  si  la  partie  prenante  uq  connaît  aucune  de  ces  trois  langues, 
la  quittance  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  faite  par  le 
drogmen  de  Toultcha. 

Dans  le  cas  où  par  suite  de  circonstances  quelconques  Tagent 
comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  de  retirer  une  quittance, 
il  géra  tenu  de  produire  : 
a)  pour  les  dépenses  concernant   les  travaux  techniques,  un  certi- 
ficat de  Tun  des  ingénieurs  désignés  sous  Tarticle  11; 
bj  pour  les  dépenses  relatives  aux  établissements  de  Toultcha,  une 

attestation  émanée   d'un  chef  de  division  ou   du  directeur  de 

rétablissement  ; 
cj  et  pour  les  dépenses   générales,  un  certificat  délivré  par  ce 

dernier  fonctionnaire. 

Ces  certificats  mentionneront  que  le  payement  a  été  réellement 
effectué  et  indiqueront  le  motif  qui  aura  empoché  d'en  retirer  quittance. 

Le  certificats  dont  il  s'agit  ne  devront  être  délivrés  qu'en  cas 
de  nécessité  évidente  et  le  moins  souvent  possible. 

Article   14. 

Le  délégué  de  la  Commission  déterminera  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  pourra  être  permis  à  la  caisse  centrale  de  faire  des 
payements  pour  le  compte  de  la  succursale  de  Toultcha,  et  la  forme 
dans  laquelle  ces  payements  devront  être  epectués.  Il  déterminera 
également  le  mode  de  remboursement  de  ces  avances. 

Article   15. 

Sur  la  réquisition  des  employés  supérieurs  attachés  au  comité 
technique  dont  il  est  parlé  sous  l'article  11  ci-dessus,  l'agent  comp- 
table sera  tenu  d'effectuer  les  payements  sur  le  lieu  des  constructions. 

Les  états  de  salaires,  les  mandats  de  payement  et  les  quittances 
seront  rédigés  conformément  aux  dispositions  des  articles  1 1,  12  et  13. 

Le  transport  des  fonds  sur  le  lieu  du  payement  s'effectuera  sous 
la  responsabilité  de  l'agent  comptable,  et  à  ses  risques  et  périls. 
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Il  ne  pourra  être  fait  aucune  avance  sans  une  assignation  spéciale 
émanée  de  la  Commission. 

Cette  assignation  sera  nécessaire  même  pour  les  avances  à  faire 
aux  employés  du  comité  technique  et  aux  directeurs  des  travaux, 
pour  les  salaires  des  ouvriers  et  Tachât  des  matériaux. 

Article   17. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  il  sera  fait  une  balance 
générale  de  tous  les  livres,  et  dans  la  première  quinzaine  du  trimestre 
suivant,  toutes  les  écritures  seront  soumises  avec  les  pièces  à  Tappui, 
à  la  vérification  de  la  Commission  Européenne  pour  être  statué  selon 
qu'il  y  aura  lieu. 

Les  rectifications  ordonnées  devront  être  accomplies  sans  délai 
après  quoi  ra«:ent  comptable  recevra  decliarge  de  sa  gestion. 

Le  délégué  de  la  Commission  arrêtera  la  forme  du  compte-rendu. 

Article   18. 

Le  direcieur  des  établissements  de  Toultcha  exercera  sur  la 
caisse  une  surveillance  continuelle  et  spéciale.  11  veillera  à  l'obser- 
vation ponctuelle  des  dispositions  du  présent  règlement  et  sera  tenu 
de  vérifier  extraordinairement  la  caisse,  une  fois  au  moins  tous  les 
deux  mois.  Les  procès-verbaux  qui  devront  être  dressés  à  cette 
occasion  seront  soumis  à  la  Commission. 

Dans  les  questions  douteuses  le  directeur  devra  en  référer  à  la 
Commission  ou  à  son  délégué  ;  eu  aucun  cas  il  ne  devra  tolérer  ni 
passer  sous  silence  le  moindre  désordre  ou  la  moindre  négligence 
dans  la  tenue  des  livres  de  la  caisse. 

La  correspondance,  les  mandats  de  payement  et  toutes  autres 
pièces  émanant  de  la  (-ommission  ou  de  son  délégué  et  destinés  à  la 
caisse  seront  adressés  au  directeur  des  établissements  de  Toultcha. 

Les  rapports,  avis  et  autres  documents  émanant  de  la  caisse  elle- 
même  pasberont  également  par  ses  mains. 

Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  11,  lettre  c)^  et  14  ci-dessus, 
les  ingénieurs  de  la  Commission  ne  pourront  exercer  aucune  attribu- 
tion vis-à-vis  de  la  caisse  et  de  l'agent  comptable. 

Article   19. 

Le  délégué  de  la  Commission  procédera,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  à  propos,  à  la  vérification  extraordinaire  de  la  caisse. 

Cette  vérification  devra  toutefois  être  réitérée  à  moins  deux  fois 
par  an. 

Il  en  sera  dresîsé  un  rapport  qui  sera  soumis  à  la  Commission. 
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Les  deux  membres  de  la  Commission  nommés  en  exécution  de  1857 
lîarticle  45  du  règlement  du  29  novembre  1856,  pour  contrôler  les 
opérations   de  la  caisse  centrale ,   rempliront  les  mêmes   fonctions 
vis-à-vis  de  la  caisse  succursale  de  Toultcha. 

Article  20. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  pourront  être  modifiées 
si  la  pratique  des  affaires  ou  les  circonstances  en  démontrent  la 
nécessité. 

Galatz,  le  29  avril  1857. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 


920. 

10  juin  1857. 

Projet  de  règlement  provisoire  pour  la  police  du  port 

de  Soulina, 

"  (Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube.  N®  XXXIII,  Annexe.) 

La  Commission  Européenne  du  Danube: 

Attendu  la  nécessité  de  maintenir  Tordre  dans  le  port  et  sur  la 
rade  de  Soulina,  pour  éviter  les  embarras  et  les  collisions  entre  les 
bâtiments  qui  entrent  dans  le  Danube  et  ceux  qui  en  sortent;  et 
afin  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  qui  pourront  être  entrepris 
à  Tembouchure  du  fleuve  ; 

Vu  Tarticle  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856; 

A  arrêté  le  règlement  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Article  1. 

Les  bâtiments  de  commerce  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina, 
soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  descendant  le  fleuve ,  seront  tenus 
de  se  conformer  strictement  aux  ordres  du  capitaine  du  port  et  de 
ses  employés,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  port  et  la 
police  de  la  navigation. 

Article  2.. 

Une  embarcation  de  garde  stationnera  à  chacune  des  deux 
entrées  du  port,*  la  première  (N«  I.),  du  côté  de  la  mer,  la  seconde 
(N«  II),  dans  Tintérieur  du  fleuve. 

Ces  embarcations  indiqueront  aux  capitaines  entrant  d^ns  le 
port  l'endroit  ou  ils  devront  jeter  Tancre. 

Article  3. 
Le  port  de  Soulina  sera   divisé   en   cinq  sections  transversales 
portant  les  numéros  d'ordre  un  à  cinq,  en  partant  du  côté  de  la  mer; 
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placés  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 

La  première  section  sera  réservée  aux  bâtiments  de  guerre  de 
station,  aux  bâtiments  de  transport,  au  service  de  la  Commission 
Européenne  et  aux  bateaux  à  vapeur  ; 

La  seconde,  aux  bâtiments  marchands  qui,  après  s'être  allégés, 
seront  prêts  à  prendre  la  mer,  et  aux  allèges  sur  lesquelles  ces  bâti- 
ments auront  déjà  déchargé  une  partie  de  leur  cargaison; 

La  troisième,  aux  bâtiments  qui  auront  encore  à  décharger  sur 
les  allèges  une  partie  de  leur  cargaison; 

La  quatrième,  aux  bâtiments  allant  à  la  remonte  et  qui  ne 
s'arrêtent  à  Soulina  que  pour  attendre  le  vent  favorable; 

Et  la  cinquième,  aux  allèges  vides;  il  est  strictement  interdit  à 
ces  dernières  de  s'approcher  des  allèges  chargées. 

L'espace  compris  entre  la  première  section  et  le  phare  devra 
rester  toujours  complètement  libre,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Article  4. 

Tout  capitaine  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  en  jetant  l'ancre  dans  un  endroit  prohibé,  et  qui,  sur  la 
sommation  des  embarcations  de  garde  No  I  ou  EL,  ne  se  rendra  pas 
immédiatement  au  mouillage  qui  lui  aura  été  assigné,  sera  passible 
de  l'amende  de  quinze  à  vingt -cinq  ducats  fixée  dans  Tarticle  19 
ci- après. 

Article  5. 

Aussitôt  après  avoir  pris  sa  place  au  moaillage,  tout  capitaine 
d'un  bâtiment  à  voile,  ou  son  second,  sera  tenu  de  se  rendre  an 
capitanat  du  port  pour  y  présenter  sa  patente  de  santé  et  ses  autres 
papiers. 

Si  le  navire  s'arrête  moins  de  24  heures  à  Soulina,  ces  papiers 
seront  immédiatement  rendus  an  capitaine,  après  avoir  été  visés, 
dans  le  cas  contraire,  ils  resteront  déposés  au  bureau  du  capitanat. 

Article  6. 

Tout  capitaine  sera  tenu  d'acquitter  les  droits  en  vigueur,  entre 
les  mains  du  capitaine  du  port,  contre  quittance. 

Tout  payement  non  constaté  par  la  quittance  du  capitaine  du 
port  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Article  7. 

Après  avoir  jeté  l'ancre,  les  bâtiments  devront  s'amarrer,  par 
des  cables,  aux  poteaux  établis  à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  ou 
aux  bâtiments  déjà  mouillés. 
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Dès  qu'ils  auront  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  précé- 
dent, les  bâtiments  seront  tenus  de  rentrer  leur  bâton  de  foc  et 
leurs  bouts  dehors  qui  ne  pourront  servir, 'en  aucun  cas,  à  amarrer 
les  embarcations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  resteront 
brassées  de  l'avant  à  Tarrière. 

Article  9. 
Le  capitaine  du  port  fixera,  autant  que  possible  d'une  manière 
permanente,   dans  la  première   des   cinq  sections  dont  il  est  parlé 
sous  Tarticle  3,   le   mouillage   et  les   débarcadères   des   bateaux  à 
vapeur  faisant  des  voyages  périodiques. 

Article   10. 
Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  d'entrer  dans  le  port  de  Soulina 
on  d'en  sortir,  sans  hisser  bon  pavillon  national;   les  autorités  du 
port  ne  permettront  le  passage  à  aucun  navire  sans  pavillon. 

Article  11. 
Le  capitaine  du  port  réglera,  ainsi  qu'il  suit,  le  mouvement  des 
bâtiments  aux   jours    de  Bogas    (jours    d'entrée   et    de    sortie   des 
navires)  : 

10  Aucun  navire  ne  pourra  lever  l'ancre  ni  quitter  son  mouil- 
lage, avant  que  le  signal  du  départ  n'ait  été  donné,  an  moyen  d'un 
ballon  hissé  sur  le  phare,  à  une  perche  verticale; 

2o  Les  bâtiments  sortiront  l'un  après  l'autre,  à  tour  de  rôle, 
l'embarcation  de  garde  No  I  sui'veillera  le  mouvement  et  s'opposera 
à  la  sortie  de  tout  bâtiment  qui  ne  lui  aura  pas  présenté  la  quittance 
dux^apitaine  du  port  constatant  l'acquittement  des  droits  en  vigueur; 

do  Le  chef  pilote  se  tiendra  sur  la  barre,  pour  diriger  le 
mouvement  des  navires  qui  la  traverseront  et  pour  prévenir  tous 
embarras  et  collisions  entre  les  bâtiments. 

Article  12. 
Les  barques   de   petit  cabotage,   ainsi  que  les  allèges,   seront 
soumises  à  la  stricte  surveillance  du  capitaine  du  port;  il  leur  sera 
interdit  de   circuler  dans  le  port  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre 
le  coup  de  canon  de  la  retraite  et  celui  du  réveil. 

Aucune  embarcation  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne 
pourra,  en  général,  circuler  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal 
éclairé. 

Article  13. 

11  est  défendu  de  chauffer,  dans  l'intérieur  du  port,  du  goudron 
ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments,  ou  d'y  faire  quoi  que  se  soit  qui 
puisse  causer  un  incendie. 
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Il  est  interdit  également  d^entretenir  du  feu  à  bord,  après  le 
coup  du  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment  turc  de  station. 

Les  capitaines  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage,  à  bord 
des  navires,  de  lumières  quelconques  autres  que  des  lampes  à  verre 
on  des  lanternes. 

Article  15. 

En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  bâtiment,  les  capitaines  de  tous 
les  navires  à  l'ancre  seront  tenus  d'envoyer  une  partie  de  leur 
équipage,  pour  concourir  au  sauvetage  du  bâtiment  en  danger  et  de 
na  cargaison. 

Les  matelots  non  comniandés  pour  ce  service  devront  rester  à 
bord  de  leur  bâtiment. 

Article  16. 

Les  réparations  qu'exigerait  l'état  d'un  bâtiment  ne  pourront 
être  effectuées  que  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet. 

Le  capitaine  du  port  veillera,  en  outre,  à  ce  que  les  travaux  de 
réparation  ne  portent  aucune  entrave  à  l'exercice  de  la  navigation. 

Article  17. 

Aussitôt  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment 
turc  de  station,  les  matelots  seront  tenus  de  rentrer  à  bord. 

Article  18. 

Conformément  à  l'article  14  des  instructions  provisoires  qui 
lui  ont  été  remises  par  la  Commission  Européenne,  sous  la  date  du 
28  février  1857,  le  capitaine  du  port  prononcera  sommairement  dans 
les  différends  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  en  se  faisant 
assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des  parties  litigantes 
ou,  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines. 

Il  n'exercera  toutefois  cette  partie  de  ses  attributions  qu'autant 
que  l'un  des  intéressés  aura  réclamé  son  intervention  et  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

Article  19. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  7,  8,  10,  12 
et  14  sera  punie  d'une  amende  de  un  à  cinq  ducats,  qui  sera  doublée 
en    cas    de    résistance.    Les  contraventions    aux    dispositions    des 
article»  2,  3,  11,  et  13,  seront  punies  d'une  amende  de   quinze  à 
vingt-cinq  ducats,  qui  sera  aussi  doublée  en  cas  de  résistance. 

En  cas  de  refus,  par  le  capitaine  du  navire  contrevenant,  de 
payer  l'amende  encourue,  le  capitaine  du  port  fera  arrêter  le  bâti- 
ment, en  adressant  immédiatement  sa  réquisition  à  l'autorité  compé- 
tente, aux  finH  d'obliger  le  bâtiment  au  payement  de  l'amende. 
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Article  20.  1857 

Le  capitaine  du  port  prononcera  Tapplication  dea  amendes  qui 
^seraient  encourues  à  raison  des  contraventions  commises  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement. 

En  cas  de  recours  contre  les  jugements  du  capitaine  du  port, 
le  montant  de  l'amende  sera  consigné,  jusqu'à  ce  que  la  cause  ait 
«été  vidée,  entre  les  mains  des  autorités  dont  relèvera  le  délinquant. 

Article  21. 
Les  patrons  et  capitaines  seront  personnellement  responsables 
des  contraventions  commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Article  22. 
Dans  tous  les  cas  où  son  intervention  et  celle  des  agents  placés 
aous   ses   ordres    serait  insuffisante,  le  capitaine    du   port   pourra 
s'adresser  aux  bâtiments  de  guerre  de  station ,  qui  lui  prêteront  leur 
^concours,  dans  les  limites  de  leurs  instructions. 

Article  23. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  la  publi- 
cation en  aura  été  faite,  par  voie  d'affiche ,  au  capifanat  du  port  de 
Soulina  et  aux  échelles  des  ports  de  Galatz  et  de  Braila. 

Le  texte  en  sera  communiqué,  avec  des  traductions  en  anglais, 
en  italien,  en  allemand  et  en  grec,  aux  autorités  consulaires  de  Con- 
stantinople,  de  Galatz,  de  Braïla  et  de  Toultcha,  aux  autorités  locales 
de  ces  trois  dernières  villes,  aux  autorités  d'Ismaïl  et  de  Reni,  et  aux 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  appelés,  en  vertu  de  l'article  19 
•du  traité  de  Paris,  à  surveiller  l'exécution  des  règlements  de  navi- 
gation aux  embouchures  du  Danube. 

Soulina,  le  10  juin  1857.  ^ 

Le  comité  administratif, 

Becke, 

Enffelhardty 

Buter, 


921. 

17  juillet  1857. 

Règlement  pour  Torganisation  du  personnel  technique 
de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 

(Procès-verbaux  de  la  Gomm.  Europ.  du  Danube,  N^^  XLY,  Annexe.) 

L'eusemble  du  service  technique  de  la  Commission  Européenne 
sera  divisé,  jusqu'à  uouvel  ordre,  en  quatre  services  spéciaux, 
«désignés  ainsi  qu'il  suit  ; 

VIII.  Recueil.  26 
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1857  1^  Élaboration  des  projets  d^amélioration  aux  embouchures  et 

dans  le  cours  du  fleuve. 

2o  Études  sur  les  ressources  locales,  en  matériaux  et  matériel 
nécessaires  pour  les  travaux. 

3**  Préparation  et  dépôt  des  matériaux  et  du  matériel,  avec 
ateliers  de  construction  et  de  réparation  dans  les  établissements  de 
Toultcha. 

4^  Construction  du  télégraphe  électro- magnétique  entre  Galatz,. 
Toultcha  et  Soulina. 

En  règle,  chacun  de  ces  services  sera  placé  sous  une  direction 
générale  et  sous  une  direction  spéciale. 

Cette  organisation  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci-après: 

En  ce  qui  concerne  le  premier  service,  chargé  de  l'élaboration 
des  projets,  il  se  subdivisera  en  deux  sections,  Tune,  pour  lea 
embouchures  et  Tautre,  pour  le  cours  du  fleuve. 

La  section  plus  spécialement  préposée  aux  études  des  embou- 
churei^,  aura  pour  direction  générale  les  membres  du  comité  techni- 
que de  la  Commission  et  pour  direction  spéciale,  l'ingénieur  en  chef, 
sTvec  son  personnel  d'ingénieurs,  dessinateurs,  conducteurs  etc. 

Le  comité  technique  constituera  également  la  direction  générale 
de  la  seconde  section  et  Tingénieur  adjoint  pour  les  travaux  du 
fleuve  représentera,  avec  son  personnel,  la  direction  spéciale. 

Attendu  que  les  travaux  des  embouchures  et  ceux  du  cours  du 
fleuve  ne  sauraient  être  considérés  comme  entièrement  indépendants 
les  uns  des  autres,  l'ingénieur  adjoint  sera  tenu  de  conformer  se» 
projets  aux  projets  généraux  de  Tingénieur  en  chef. 

A  cet  effet,  les  deux  ingénieurs  devront  entretenir,  entre  eux, 
des  rapports  directs,  sous  forme  de  correspondance  informatoire,  et 
dans  le  cas  où  l'ingénieur  en  chef  aurait  à  faire  parvenir  quelques 
directions  à  l'ingénieur  adjoint,  il  devra  se  servir,  dans  ce  but,  de 
l'entremise  du  comité  technique. 

En  cas  de  dissidence  entre  eux,  c'est  la  Commission  qui 
décidera. 

Quant  au  second  service,  les  questions  qui  s'y  rattachent,  ayant 
un  caractère  à  la  fois  technique  et  administratif,  il  sera  placé  sous 
la  direction  générale  et  spéciale  d'un  membre  du  Comité  technique, 
auquel  s'adjoindra  un  membre  du  comité  administratif. 

Le  troisième  service,  comprenant  également  des  matières 
techniques  et  administrativi  s ,  sera  dirigé,  en  général,  par  deux 
membres  de  la  Commission,  l'un  du  comité  technique  et  l'autre  du 
comité  administratif. 

La  direction  spéciale  restera  entre  les  mains  du  directeur 
actuel  des  établissements  de  Toultcha. 
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Enfin,   le  service  du  télégraphe  recevra  une  organisation  ana-  1857 
logue,  en  comprenant  une  direction  générale  qui  sera  remise  à  deux 
délégués,  Tun   du  comité    technique  et  l'autre  du  comité   adminis- 
tratif, et  une  direction   spéciale  à  laquelle  restera  préposé  Tagent 
chargé  de  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit 

Il  est  entendu  que  les  commissaires,  appelés  à  diriger  les 
divers,  services  ci-dessus  mentionnés,  n'en  restent  pas  moins,  dans 
Taccomplissement  de  ces  devoirs  particuliers,  membres  du  Comité 
dont  ils  font  partie.  Dès  lors,  toutes  les  mesures  importantes  que 
leur  dicteront  les  besoins  du  service  dont  ils  auront  la  responsabilité 
spéciale,  devront  être  préalablement  l'objet  d'une  entente  avec  leurs 
collègues  des  comités  respectifs. 

Les  dispositions  qui  précèdent  devront  naturellement  être  modi- 
fiées lorsqu'après  l'achèvement  des  études  et  des  projets  d'améliora- 
tion, il  ne  s'agira  plus  que  de  l'exécution  des  travaux. 

Fait  à  Galatz,  le  17  juillet  1857. 


922. 

6/18  novembre  1857. 

Arrang-ement  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  le  Gouvernem^ent  de  la  Principauté  de  Mol- 
davie pour  le   service   de   la   ligne  télégraphique   de 

Galatz  à  Soulina. 

(Procès-verbaux  de  U  Comm.  Europ.  du  Danii.be,  N^  LX,  Annexe  I.) 

La  Commission  Européenne  du  Danube  siégeant  à  Galatz, 
ayant  établi,  aux  frais  de  la  Turquie,  une  ligne  télégraphique  entre 
Soulina^  Toultcha,  Isaktcha,  Zatoka  et  Galatz,  les  arrangements 
suivants  ont  été  pris  entre  la  dite  Commission  et  le  Gouvernement 
de  la  Principauté  de  Moldavie,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Otto- 
man, pour  le  service  de  cette  ligne. 

Article  1. 
Le  service  de  la  ligne  télégraphique  construite  par  la  Com- 
mission Européenne  du  Danube ,  sera  soumis,  en  général,  en  ce  qui 
concerne  l'administration,  la  transmission,  la  réception  et  la  taxe 
des  dépêches  internationales,  aux  dispositions  des  règlements  en 
vigueur  dans  Tunion  Franco-Allemande. 

Article  2. 
Toutefois,    seront    expédiées    avant    toutes    autres    dépêches 
oflfîcielles   et  privées,  et  affranchies  de  tonte  taxe,  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  Commission  Européenne,  savoir: 

26* 
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1857  l^  LeA  dépêches  de  service  des  membres  de  la  Commission 

Européenne  et  celles  des  agents  de  la  dite  Commission  dûment 
autorisés  ; 

2o  Les  dépêches  de  service  adressées  à  la  Commission  Euro- 
péenne par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  et  par  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embouchures  du  fleuve; 

3o  Les  dépêches  de  service  des  caïmakaros  de  Soulina  et  de 
Toultcha  et  des  Commandants  militaires  Ottomans  dans  ces  deux 
ports,  ainsi  que  celles  émanées  du  Gouvernement  Moldave. 

Article  3. 

Il  sera  attribué  à  la  Moldavie,  pour  la  partie  de  la  ligne  télé 
graphique   qui   traverse   son   territoire,  un  demi  florin  par  dépêche 
simple,  lorsque  l'expédition  aura  lieu  de  Galatz  à  destination  d'une 
des  stations  du  Bas  Danube  et  réciproquement. 

Par  contre,  la  Moldavie  ne  pourra  prétendre,  en  sus  de  ce 
qu'elle  perçoit  pour  ses  zones,  h  aucune  allocation  particulière,  pour 
la  transmission  des  dépêches  expédiées  d'une  station,  autre  que 
Galatz,  en  destination  d'une  des  stations  du  Bas-Danube,  et  récipro- 
quement. 

Articl  e  4. 

A  raison  de  l'avantage  stipulé  dans  le  paragraphe  1*'  de 
l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  la  Moldavie  s'engage,  d'une 
part,  à  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  relatifs  à  l'installation  du 
bureau  télégraphique  de  Galatz ,  et,  d'autre  part,  à  rembourser  à  la 
Commission  Européenne,  sur  la  simple  production  des  comptes  qui 
s'y  rattachent  accompagnés  des  pièces  justificatives,  toutes  les 
dépenses  faites  par  la  dite  Commission  Européenne  pour  l'établisse- 
ment de  la  ligne  télégraphique  sur  le  territoire  de  la  Principauté. 

Article  5. 

La  section  du  télégraphe  qui  traverse  le  Danube,  en  amont  de 
Galatz,  sera  placée  sous  la  surveillance  des  deux  parties  contrac- 
tantes et  les  frais  de  réparation ,  en  cas  de  rupture  ou  autres  acci- 
dents, seront  suppoHés  en  commun. 

Article  6. 

La  correspondance  sur  la  ligne  du  Bas-Danube  aura  lien  en 
français,  en  allemand,  en  anglais  et  en  italien. 

Article  7. 

L'administration  du  bureau  de  Galatz  aura  soin  d'enregistrer 
dans  le  protocole  de  contrôle  de  frontière  toutes  les  dépêches,  sans 
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exception,  sortant  ou  en   destination   d'une  des  stations  de  la  Com-  1875 
mission,  y  comprenant  celles  sortant  ou  en  destination  de  Galatz. 

Elle  délivrera  tous  les  mois  à  la  Commission  Européenne,  un 
extrait  de  cet  acte .  dûment  certifié  conforme  à  l'original. 

Article  8. 

La  dite  administration  fournira  tous  les  mois  un  compte  des 
sommes  reçues  par  elle  pour  la  correspondance  sur  la  ligne  du  Bas- 
Danube,  et,  de  son  côté,  la  Commission  Européenne  s'engage  à 
produire,  aux  mêmes  époques,  le  compte  des  sommes  reçues  au^ 
bureaux  de  Toultcha  et  de  Soulina,  pour  la  Moldavie;  après  quoi, 
comparaison  des  comptes  ayant  été  faite ,  le  remboursement  du  sur- 
plus aura  lieu  respectivement,  tous  les  trois  mois,  à  la  Direction 
centrale  des  lignes  télégraphiques,  à  Jassy,  et  au  siège  de  la  Com- 
mission Européenne,  à  Galatz. 

Les  sommes  à  rembourser,  en  vertu  de  cette  liquidation  trimes- 
trielle, seront  comptées,  soit  en  ducats  d'Autriche,  à  quatre  florins 
et  demi,  soit  en  zwanzigs,  soit  en  francs,  à  vingt  trois  kreutzers. 

Arti  de  9. 

La  Commission  Européenne  désignera,  nominativement,  ceux 
de  ses  agents  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  sur  la  ligne  du 
Bas-Danube.  Leurs  dépêches  devront,  indépendamment  de  la  signa- 
ture, être  revêtues,  comme  celles  des  Autorités  turques  et  des  officiers 
étrangers  désignés  dans  l'article  2,  d'un  cachet  de  service. 

En  Tabsence  de  cette  dernière  formalité,  ces  dépêches  seront 
passibles  de  la  taxe. 

Article   10. 

Le  présent  arrangement,  qui  sera  soumis  à  la  ratification  du 
Gouvernement  Impérial  Ottoman  et  du  Gouvernement  Moldave, 
entrera  provisoirement  en  vigueur,  à  partir  de  ce  jour,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  stipulé  à  l'article  4. 

Fait  à  Galatz,  en  trois  exemplaires,  le  sixième  i dix-huitième) 
jour  dn  mois  de  novembre  mil  huit  cent  cinquante- sept. 

Pour  la  Commission  Européenne  du  Danube. 

Signé:  Ed.  Engelhatdt. 
Commissaire  de  France. 

Pour  la  Moldavie. 
Signé:  Prince  Alexandre  Mourousi, 
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1857  ,  925. 

6  novembre  1857, 
Projet  de  règlement  sur  rorganisatioii  du  service  de  la 
ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina. 

(Procès-verbaux  de  la  Coram.  Europ.  du  Danube,  N^  LX,  Annexe  II.) 

La  Commission  Européenne  du  Danube  ayant  établi  bous  sa 
propre  régie,  une  ligne  télégraphique  entre  Galatz,  Toultcha  et 
Soulina; 

Attendu  qu'en  oherohant  à  faciliter  ainsi  l'exécution  de  ses 
travaux,  elle  a  eu  également  en  vue  de  suppléer,  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  et  du  commerce,  à  l'insuflisauae  des  moyens  de  com- 
munication dans  le  Delta  ,- 

Après  s'être  entendue  avec  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman 
et  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Moldavie,  a  arrêté,  ainsi 
qu'il  suit,  l'organisation  provisoire  du  service  sur  la  dite  ligne 
télégraphique  : 

Article  1. 

Seront  applicables  à  la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina 
les  règlements  internationaux  en  vigueur  dans  l'Empire  Ottoman. 

En  ce  qui  concerne,  toutefois,  la  taxe  et  l'ordre  de  trans- 
mission des  dépêches,  les  dépêches  ci-après  seront  expédiées  en 
franchise  et  avant  toutes  autres  dépêches  officieHes  on  privées. 

•    "  Savoir: 

1®  Les  dépêches  de  service  dés  membres  de  la  Commission 
Europénne,  et  celles  des  agents  de  la  dite  Commission  dûment 
autorisés  ; 

2o  Les  dépêches   de  service  adressées  à  la  Commission  Euro- 
péenne par  le  capitaine  du  port  de  Soulina  et  par  les  commandants 
•  des  bâtiments   de  guerre   stationnées  aux  embouchures  du  Danube; 

3®  Les  dépêches  de  service  des  caïmacams  de  Soulina  et  de 
Toultcha,  des  Commandants  militaires  Ottomans  dans  ces  deux 
ports,  ainsi  que  celles  émanées  du  Gouvernement  Moldave. 

Aucune  taxe  additionnelle  ne  sera  prélevée  pour  le  transport 
des  dites  dépêches   de   l'une   des   deux  stations  de  Toultcha  et  de 
Soulina  à  toute  autre  localité  où  la  Commission  Européenne  aura  un 
.  établissement. 

Article  2. 

Les  dépêches  autres  que  celles  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, sortant  de  Galatz  pour  une  des  stations  du  Bas- Danube, 
ou  sortant  de  l'une  de  ces  dernières  stations  en  destination  de 
Galatz,  acquittèrent  la  taxe  fixée  par  le  tarif  joint  au  présent  règle- 
ment (nnnexe  N®  I). 
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Quant  aux  autres  dépêches  expédiées  d'une  station  antre  que  1857 
Oalatz,  en  destination  de  l'une  des  stations  du  Bas-Danube  et  réci- 
proquement, elles  payeront,  pour  le  trajet  sur  le  télégraphe  du  Bas- 
Danube,  la  taxe   d'un  florin  ou  2  frs.  60  et.  fixée  par  le  tarif  inter- 
national en  vigueur  dans  l'Empire  Ottoman. 

Article  3. 

Le  cours  des  monnaies  sera  réglé  conformément  au  tableau 
joint  au  présent  règlement  (annexe  N®  II). 

Article  4. 

La  ligne  de  Galatz  à  Soulina,  sera  desservie,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  par  trois  bureaux  établis  à  Galatz,   à  Toultcha   et  à  Soulina. 

Un  arrangement  spécial  a  été  conclu  avec  le  Gouvernement 
Moldave,  en  ce  qui  concerne  T  administrai  on  du  bureau  déjà 
existant  à  Galatz. 

Quant  aux  bureaux  de  Toultcha  et  de  Soulina,  chacun  d'eux 
sera  dirigé  par  un  employé  télégraphiste  connaissant  au  moins  les 
deux  langues  française  et  allemande. 

Cet  employé  sera  assisté,  indépendamment  des  surveillants 
désignés  dans  l'article  5,  ci-après,  d'un  ou  de  deux  facteurs  chargés 
du  port  des  dépêches  à  domicile  ou  dans  l'une  ou  l'autre  des  loca- 
lités indiquées  au  dernier  alinéa  de  Tarticle  1. 

Article  6. 

Les  chefs  des  bureaux  de  Soulina  et  de  Toultcha  devront  pré- 
senter tous  les  mois  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses,  avec  un 
état  indiquant  le  nombre  des  dépêches  reçues  et  expédiées  le  nombre 
des  mots,  l'origine  et  la  destination  de  chaque  dépêche. 

Des  imprimés  leur  seront  délivrés  à  cet  effet. 

Article  6. 

L'entretien  du  télégraphe  du  Bas-Danube  sera  confié  à  cinq 
surveillants  répartis  ainsi  qu'il  suit: 

1®  Un  surveillant  en  résidence  à  Soulina,  pour  la  section  de 
Soulina  à  Ivancha  Mare  ; 

2^  Un  surveillant  stationné  au  Donavetz,  pour  la  section 
d'Ivancha  Mare  au  Vadu  de  Donavetz; 

3^  Deux  surveillants  en  résidence  à  Toultcha ,  l'un  pour  la 
section  de  Toultcha  au  Vadu  de  Danavetz,  et  l'autre  pour  la  section 
de  Toultcha  à  Isaktcha; 

4^  In  surveillant  en  résidence  à  Galatz,  pour  la  sectiou 
d'Isaktcha  au  point  où  le  télégraphe  passe  sur  le  territoire  Moldave. 

Les  surveillants  seront  placés  sous  la  direction  immédiate  du 
ehef  du  bureau  auquel  ils  seront  attachés. 
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1857  Ils  devront  parcourir,  une  fois  an  moins  par  semaine,  la  sectiom 

de  la  ligne  à  Tentretien  de  laquelle  ils  seront  préposés. 

Ils  pourvoieront,  par  eux-mêmes  et  dans  le  plus  bref  délai: 
possible,  aux  réparations  nécessaires. 

Ils  auront  soin  d'adresser  toutes  les  semaines  au  rlief  du  bureau 
dont  ils  relèvent,  un  rapport  sommaire  sur  Tétat  de  la  ligne. 

Ces  rapports  seront  transmis  en  résumé,  tous  les  mois,  par  le 
chef  du  bureau  à  Tinspecteur  dont  les  fonctions  seront  spécifiées 
dans  Tarticle  7  ci-après. 

Les  dits  surveillants  seront  d'ailleurs  chargés  du  nettoyage,  de 
Tentretien  et  de  la  réparation  des  batteries  et  resteront,  en  général, 
à  la  disposition  du  chef  du  bureau  pour  fous  autres  besoins  du 
service. 

l\è  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  leurs  tournées  sur- 
la  ligne. 

Article  7. 

Il  sera  établi  à  Galatz,  au  siège  de  la  Commission  Européenne^ 
un  inspecteur  pour  tout  le  parcours  de  la  ligne  de  Galatz  à  Soulina.. 

Cet  agent  fonctionnera  sous  la  direction  de  la  Commission 
Européenne  dont  Torgane  sera  le  Comité  administratif. 

11  sera  chargé,  savoir: 

a)  de  diriger,  en  général,  le  service  des  bureaux  de  Toultcha  et 
de  Soulina;  à  cet  effet  il  pourra  se  mettre  en  correspondance 
directe  avec  les  chefs  des  dits  bureaux; 

b)  de  contrôler  et  de  régler  la  surveillance  et  IVntretien  du  télé- 
graphe; 

c)  de  recevoir  et  de  vérifier  les  comptes  mensuels  fournis  par  les- 
bureaux  de  Galatz,  de  Toultcha  et  de  Soulina; 

d)  de  préparer  les  comptes  trimestriels  relatifs  à  la  correspon- 
dance internationale; 

e)  de  vérifier  et  de  recevoir,  tous  les  mois,  les  fonds  encaissés 
aux  bureaux  de  Toultcha  et  de  Soulina; 

f)  d'administrer  la  caisse  centrale  du  télégraphe,  sous  le  contrôle- 
de  la  Commission  Européenne; 

g)  de  payer  les  appointements  des  employés; 

h)  de  soumettre,  tous  les  mois,  au  comité  administratif  de  la 
Commission  un  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses, 
ainsi  qu'un  état  du  nombre,  de  l'importance,  de  Torigine  et  de 
la  destination  des  dépêches  reçues  et  expédiées  sur  tout  le  par- 
cours de  la  ligne  télégraphique. 
Il  pourra,  s'il  y   a  lieu,  être  assisté,    dans   l'exercice   de   ses 

fonctions,  par  l'employé  télégraphiste  de  réserve,  qui  résidera  à  Galatz. 
En  général,  il  n'agira  point,  dans  les  limites  du  ressort  indiqué 

ad  a  et  i,  sans  prendre  les  ordres  du  comité  administratif. 
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Article  8.  1857 

Les  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts,  pour  le  semestre 
courant,  de  8  heures  du  matîn  à  midi,  et  de  deux  heures  à  6  heure;^ 
du  soir. 

Article  9. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autrement ,  il  n'y  aura  point 
de  service  de  nuit,  si  ce  n'est  dans  les  cas  nrgents  et  pourîe  service 
de  la  Commission. 

Article  10. 

L'inspecteur  de  Galatz  fournira  directement  aux  bureaux  de 
Toultcha  et  de  Soulina  tous  les  matériaux,  ainsi  que  le  matériel 
dont  ils  auront  besoin. 

Les  chefs  des  dits  bureaux  ne  pourront,  sous  ce  rapport,  faire 
aucune  dépense,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  l'inspecteur  qui 
devra  prendre,  à  cet  effet,  les  ordres  du  comité  administratif. 

Cette  défense  ne  concerne  pas,  toutefois,  les  dépenses 
d'éclairage  et  autres  de  même  nature  qui  seront  réglées  par  un  budget 
spécial. 

Article  11. 

11  sera  fait  un  inventaire  exact  du  mobilier,  des  appareils, 
matériaux  etc.  appartenant  à  chaque  bureau. 

Le  dit  inventaire  sera  tenu  au  courant  par  le  chef  du  bureau 
et  une  copie  en  sera  envoyée,  tous  les  mois,  à  l'inspection  à  Galatz. 

Article  12. 

Seront  autorisés  à  employer  gratuitement  le  télégraphe  de 
Galatz  à  Soulina,  aux  conditions  posées  dans  l'article  1",  savoir: 

a)  l'ingénieur  en  chef, 

ringénieiir  adjoint  pour  les  travaux  dans  le  fleuve, 
l'ingénieur  mécanicien  ; 

b)  le  directeur  des  établissements  de  Toultcha; 

c)  le  médecin  en  chef; 

d)  l'inspecteur  du  télégraphe. 

La  Commission  se  réserve  d'étendre  ou  de  restreinde  cette 
exception,  selon  les  exigences  du  service. 

Les  dépêches  de  ces  agents  devront,  en  outre  de  la  signature, 
être  revêtues  d'un  cachet  de  service. 
A.  défaut  de  cette  dernière  formalité,  elles  devront  être  taxées  par 

le  chef  du  bureau. 

Article  13. 

Le  présent  règlement  restera  en  vigueur  jusqu'au  moment  où 
la  Commission  Européenne  remettra  l'administration  du  télégraphe 
entre  les  mains  de  l'autorité  territoriale. 
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1857  Cette  remise   aura  lieu  à  l'époque  et  aux  conditions  spécifiées 

au  Protocole  N®  XL VI,  §  3,  de  la  séance  du  21  juillet  dernier. 
Fait  à  Qalatz,  le  6  novembre  1857. 

Le  comité  administratif. 
Signé:  Becke, 

Engelhardt, 
Bitter, 
Annexe   I. 

Tarif 

pour  l'expédition  d'une  dépêche  télégraphique  (simplei  sur  la  ligne  de 

Galatz  à  Soulina. 


De  Galatz 

(frontière  Moldave) 

Id. 

de  Toultcha 

à  Toultcha 
à  Soulina 

à  Soulina 

fl. 

kr. 

Observations. 

1 
1 

.30/ 
3()i 

Y  compris  la  taxe  prélever 
par  la  Moldavie,  qui  est 
de  80  kr. 

Le  mode  de  taxation  est 
celui  de  T  Union  Franco- 
Allemande. 

Annexe  IL 

Tableau 

Des  monnaies  reçues  en  paiement  pour  l'acquitteuient   des  taxes 
d'expédition  des  dépêches  télégraphiques  sur  la  ligne  de  Galatz  à  Soulina. 


Indication  des  monnaies 

Cours  adopté  par  le 
Gouvernement  Ot- 
toman (sans  agio] 

Piastres 

Paras 

1  lermilic 

•10 
5 

50 

U 

3 

4 

15 

16 

1 

40 

16 

4 

28 

7 

6 

IV. 

31 
21 

1*V»7 

26 
6 

1  Piastre 

1  Schelling 

1  Pence    

1  Ducat  d'Autriche 

1  Florin         id 

1  Zvanzig 

1  Kreutzer 

1  Franc 

1  Centime 

1  Thaler 

1  Silbereros 

1  Pfennig 

1  Rouble 

1  Kopeck 

• 

FRANCE.  —  GRANDE-BKETAGNE  ETC.  411 

984.  1858 

30  janvier  1858. 
Vote  séparé  du  délégué  Ottoman ,   relatif  à  la  question 
du  projet  d'arranj^ement  modifié  par  la  Sublime  Porte. 

fProcès-verbaux  de  hi  (Joinm.  Europ.  du  Danube,  N®  LXX,  Annexe  11.'^ 

Ayant  d'examiner  la  question  du  projet  d'arrangement,  signé  dan^^ 
la  CommisBion  le  4  février,  et  modifié  ensuite  par  la  Sublime  Porte, 
il  y  a  des  questions  préalables  de  principe  qui  ont  besoin  d'être 
précisées. 

Les  attributions  de  la  Commission  découlent  des  stipulations  du 
traité  de  Paris.  11  faut  donc  prendre  pour  base  de  discussion  les 
clauses  de  cette  convention.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  interprétation; 
car  une  stipulation  n'a  besoin  d'être  interprétée  que  lorsque  le  sens 
et  l'esprit  en  sont  douteux,  elle  ne  demande  qu'une  explicatioii 
naturelle  et  rationnelle  lorsqu'elle  est  claire  et  précise. 

AinM,  Tarticlc  15  établit  que  les  principes  de  l'acte  du  Cou- 
grès  de  Vienne,  on  matière  de  navigation  fluviale,  seront  également 
appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Or,  comme  la  libre  navi- 
gation de  ce  fleuve  ne  pourrait  être  suffisamment  assurée,  en  pra- 
tique, si  Ton  se  bornait  à  consacrer,  en  théorie  seulement,  les  prin- 
cipes, dont  il  est  question,  sans  s'occuper  en  même  temps  de 
l'éloignement  des  obstacles  physiques  qui  entravent  matériellement 
la  circulation  des  navires,  le  traité  susmentionné  „dans  le  but  de 
réaliser  les  disposition^^  de  Tarticle  précédent**  a  institué  à  la  fois 
deux  Commissions. 

1®  La  Commission  internationale  Européenne,  aux  termes  de 
Tarticle  16,  a  été  chargée  de  faire  dégager  les  embouchures  des 
obstacles,  qui  les  obstnient,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité,  mission  essen- 
tiellement technique  et  provisoire,  avec  le  caractère  d'une  institution 
exceptionnolle  du  point  du  vue  de  droit  public  Européen; 

2o  La  Commission  riveraine,  aux  termes  de  l'article  17,  a  été 
chargée  d'élaborer  avant  tout,  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale;  mission  essentiellement  organisatrice  et  permanente, 
qui  découle  des  droits  de  souveraineté  des  États  riverains  du  fleuve 
et  de  ses  embouchures. 

Il  s'en  suit  qu'en  principe ,  tont  ce  qui  entre  dans  la  catégorie 
des  règlements  sort  des  limites  des  attributions  de  la  Commission 
Européenne. 

Le  soussigné  anive  maintenant  à  la  question  spéciale,  le 
capitanat  du  port  et  le  service  du  pilotage. 

On  semble  invoquer  le  second  alinéa  de  l'article  16  du  traité 
de  Paris,   où    il   est   question   des  établissements  ayant  pour  objet 
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1858  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  pour 
soutenir  que  la  Commission  a  le  droit  de  s'oeniper  du  capitanat  du 
port  .'ivec  ses  dépendances,  comme  d'une  institution  Européenne  et 
de  participer,  en  conséquence,  à  Taction  de  son  autorité  locale. 
Cependant  le  capitanat  du  port  est  une  autorité  et  non  un  établisse- 
ment; ensuite,  le  passage  cité  n'a  pas  pour  objet  direct  les  établisse- 
ments, dont  il  est  question,  mais  bien  la  fixation  seule  de  la  taxe 
qui  doit  être  prélevée  pour  en  couvrir  les  frais;  puis,  lors  même  que 
le  dit  capitanat  fût  un  établissement  et  non  une  autorité,  la  circon- 
stance seule  que  les  frais  de  tels  établissement  doivent  être  couverts 
par  des  droits  perçus  sur  les  bâtiments  de  commerce  de  toutes  les 
nations,  suffirait-elle  pour  établir  qu'ils  deviennent  par  là  des  insti- 
tutions Européennes? 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  on  voit  déjà  que,  du  point 
de  vue  du  soussigné,  Torganisation  du  service  du  pilotage  et  du 
capitanat  du  port  ne  pouvait  Jamais  être  considérée  comme  étant  de 
la  compétence  de  la  Commission  ;  encore  moins  l'exécution  des  règle- 
ments qui  seraient  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Toutefois,  comme  il  résulte  de  la  nature  des  travaux  que  la 
commission  est  chargée  de  faire  exécuter,  qu'elle  ne  saurait  remplir 
facilement  sa  tâche,  si  le  mouvement  de  la  navigation  aux  embou- 
chures n'était  réglé  de  manière  à  faciliter,  d'un  côté,  la  circulation 
des  navires,  de  l'autre,  r  fournir  des  observations  continuelles  et 
utiles  à  la  direction  des  travaux  techniques,  la  Sublime  Porte  n'a 
point  hésité  à  admettre,  qu'en  attendant  qu'un  règlement  définitif  de 
pilotage  soit  établi,  la  Commi>=8ion  s'occupât  d'un  règlement  provi- 
soire, tous  en  se  réservant  rependant  lo  droit  d'en  examiner  les  con- 
ditions et  de  les  faire  ensuite  exécuter  par  les  autorités  locales. 

Ce  sont  des  principes  dont  on  ne  saurait  départir,  sans  aliéner 
des  droits  légitimes  qui  appartiennent,  dans  chaque  Etat  indépen- 
dant, au  Souverain  du  pays,  et  certes,  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres,  le  traité  de  Paris  n'a  pas  entendu  limiter  les  droits 
de  la  Sublime  Porte. 

Après  ces  explications  le  soussigné  croit  superflu  d'entrer  dans 
des  développements  plus  étendus  pour  expliquer  le  sens  et  la  portée 
des  modifications  qu'il  propose  aux  stipulations  du  règlement  provi- 
soire; il  se  borne,  en  conséquence,  à  faire  quelques  observations 
au  sujet  du  projet  d'arrangement  signé  dans  la  séance  du  4  février, 
pour  constater  des  faits  et  empêcher  des  malentendus  dont  les  consé- 
quences ne  pourraient  qu'entraver  inutilement  la  marche  des  travaux. 

lo  Ce  projet  avait  été  revêtu  des  signatures  de  tous  le«  délé- 
gués comme  un  résultat  provisoire  des  délibérations  de  la  Commission. 
Il  parait  d'abord  étonnant  au  soussigné  que  le  comité  administratif 
n  y  ait  point  aj(»uté  le  mot  provisoin». 
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2^  La  Sublime  Porte ,  quoiqu'elle  n'avait  pas  encore  pris  con-  1858 
naissance  du  projet  élaboré,  ni  jugé  de  sa  teneur  pour  donner  son 
avis,  vu  cependant  que  la  Commission  insistait  sur  Turgence  de 
nommer  un  capitaine  de  port,  et  désirant,  d'un  autre  côté,  accélérer, 
autant  que  possible,  la  marche  des  travaux,  consentit  à  ce  que  la 
Commission,  en  attendant  que  la  question  du  fond  fût  exanainée  et 
vidée,  choisisse  provisoirement  la  personne  qui  serait  investie  des 
fonctions  du  Capitanat  de  port.  £n  conséquence  Hussein  Bey  fut 
désigné  et  nommé  ensuite  par  le  Gouvernement  Impérial  ainsi  que 
le  constate  le  protocole  N»  19. 

3*^  Toutes  les  dispositions  prises  par  la  Commission  relative 
ment  au  dit  projet  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  que  provisoires, 
dans  rétat  des  choses;  aussi,  le  soussigné  avait-il  demandé  que  l'on 
mentionnât  dans  le  protocole  N»  17  que  le  choix  du  capitaine  du 
port  nVst  que  provisoire,  en  attendant  la  décision  de  son  Gouverne- 
ment relative  aux  questions  soulevées. 

4**  Enfin,  tout  était  provisoire,  même  les  instructions  données 
au  capitaine  du  port;  d'ailleurs  les  votes  séparés  des  commissaires, 
voir  protocole  22,  et  la  déclaration  du  soussigné  dans  Taunexe  au 
Protocole  49,  sur  le  choix  et  la  nomination  des  employés  du  capi- 
tanat du  port,  prouvent  suffisamment  que  les  commissaires  eux- 
mêmes  et  notamment  le  soussigné,  n'étaient  pas  d'accord  sur  les 
articles  du  projet. 

5^  Le  Gouvernement  Impérial,  après  avoir  pris  connaissance 
du  projet  en  question  et  désirant  mettre  fin  aux  difficultés  qui 
s'étaient  élevées,  autorisa  le  soussigné  à  présenter  à  la  Commission 
le  projet  d'arrangement  modifié.  Une  étude  attentive  et  impartiale 
des  modifications  apportées  par  la  Sublime  Porte,  doit  donner  la 
conviction  que  le  Gouvernement  Ottoman  ne  s'est  arrêté  que  sur  des 
questions  de  principe  et  de  droit,  en  laissant  intactes  toutes  les  dis- 
positions qui  étaient  de  nature  à  faciliter  les  travaux  de  la  Com- 
mission. 

En  terminant  cette  déclaration,  le  soussigné  exprime  l'espoir 
que  la  Commission  rendra  justice  aux  raisons  qui  ont  dû  motiver  les 
modifications,  dont  il  est  question,  et  apprécier  tout  le  concours  et 
l'appui  que  la  Sublime  Porte  lui  prête,  en  vue  d'arriver  à  Tàccom- 
plissement  d'une  œuvre  qui  est  un  des  plus  beaux  résultats  du  traité 
de  Paris. 

Galatz,  le  30  janvier  1858. 

Le  délégué  de  la  Sublime  Porte 
Signé:  Orner  FevzL 
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i8:>>^  925. 

16,3  juillet  1858. 

Articles  additionnels  relatifs  au  service  de  l'embranche- 
ment télégraphique  de  Toultcha  à  Ismaïl  et  destinés  à 
compléter  Tarrangement  conclu,  le  6/18  novembre 
1857,  entre  la  Commission  Européenne  du  Danube  et 
le  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Moldavie. 

t  Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  LXXXIV,  Annexe.) 

Article   1. 

La  Commission  Européenne  du  Danube  ayant  construit,  aux 
frais  de  la  Turquie ,  une  ligne  télégraphique  de  Toultcha  (Turquie), 
à  Ismaïl  (Moldavie),  se  reliant  à  la  ligne,  déjà  établie,  de  Galatz  à 
8oulina,  il  a  été  entendu,  entre  la  dite  Commission  et  le  Gouverne- 
ment Moldave,  que  le  service,  sur  cet  embranchement,  serait  réglé 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrangement  conclu  par  les  par- 
ties contractantes,  le  6/18  novembre  1857,  sauf  l'exception  for- 
mulée dans  l'article  suivant: 


Article  2. 

La  Commission  Européenne  et  le  Gouvernement  Moldave  étant 
convenus  d'adopter,  parement  et  simplement,  pour  la  taxation  des 
dépêches  expédiées  ou  en  destination  d'Ismaïl,  la  division  par  zones, 
en  vigueur  dans  l'Union  Franco- Allemande,  le  tarif  ci-après  sera 
appliqué  sur  le  réseau  télégraphique  du  Bas-Danube: 


de  Galatz, 

à  Toultcha 

1 

frontière  de 
Moldavie, 

de  Galatz 

à  Soulina 

2 

de  Galatz 

à  Ismaïl 

3 

d'Ismaïl, 

frontière  de 

Moldavie, 

à  Toultcha, 

2 

d'Tsraaïl, 

à  Soulina, 

3 

Florins    Kr. 


30 


30 


Y  compris  la  taxe  de  30 
Krenzers  prélevée  par  la 
Moldavie,  en  vertu  de  l'Ar- 
rangement du  6  novembre 
1857,  qui  est  maintenu. 

Y  compris  la  taxe  d'un  flo- 
rin prélevé  par  la  Moldavie, 
eonforinèment  au  tarif  de 
rUniou  Franco-Allemande. 
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Article  3.  1858 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  soumises  à  la  ratification 
du  Gouvernement  Impérial  Ottoman  et  à  celle  du  Gouvernement  de 
Moldavie. 

Galatz,  le  15/3  juillet  1858. 

Pour  la  Commission  Européenne  du  Danube, 

le  Comtaissaire  de  France, 

Signé:  Ed.  Engelhardt, 
Yassy,  le  24/12  juillet  1858. 

Pour  la  Moldavie, 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Signé:  le  Vornik  Alexandre  Ghïka. 


926. 

19  octobre  1859.       1^59 

Dispositions  complémentaires  au  règlement  provisoire 

adopté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube,    le 

10  juin  1857,  sur  la  police  du  port  de  Soulina. 

(Procès-verbâUx  de  in  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  CVI,  Annexe.) 

Article  1. 

Les  bâtiments  de  commerce  qui  arrivent  sur  la  rade  de  Soulina,  et 
y  prennent  leur  mouillage  pour  charger  ou  décharger  leur  cargaison, 
sans  entrer  dans  le  port ,  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Ils  devront  mouiller  à  l'eûdroit  qui  leur  sera  désigné  par  le 
chef-pilote  du  port  ou  par  lé  sous-éhef ,  et  il  leur  sera  interdît  de 
changer  de  mouillage  sans  autorisation. 

Article  2. 

Aussitôt  que  le  bâtiment  aura  jeté  l'ancre,  le  capitaine  ou  son 
second  se  présentera  à  Toffice  sanitaire  pour  y  faire  viser  sa  patente 
de  santé,  et  au  bureau  du  capitaine  du  port,  pour  y  déposer  les 
papiers  du  bâtiment. 

Ces  papiers  seront  enregistrés  dans  un  registre  spécial. 
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1859  Articles. 

Les  bâtiments  désigués  à  Tartiole  1*"^  ci-dessus,  acquitteront, 
pour  tous  droits,  à  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  uue 
taxe  dont  le  montant  sera  ultérieurement  déterminé. 

Article  4. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  Règle- 
ment arrêté  par  la  Commission  Européenne,  le  29  avril  1858,  sur  le 
jet  du  lest. 

Article  5. 

Il  est  interdit  aux  embarcations  des  bâtiments  mouillés  sur  la 
rade,  de  traverser  la  barre  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant  la 
nuit,  c'est-à-dire  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment 
turc  de  station. 

Article  6. 

Toute  contravention  aux  diî^positions  qui  précèdent  sera  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  dix  ducats  de  Hollande. 

En  cas  de  refus,  par  le  capitaine  du  navire  contrevenant,  de 
payer  l'amende  encourue,  le  capitaine  du  port  fera  arrêter  le  bâti- 
ment, en  adressant  immédiatement  ^a  réquisition  à  Tautorité  compé- 
tente, aux  fins  d'obliger  le  bâtiment  an  payement  de  l'amende. 

Article  7. 

Les  dispositions  des  articles  18,  20,  21  et  22  du  règlement 
de  police  du  10  juin  1857,  seront  également  applicables  aux  bâti- 
ments mouillés  en  rade  de  Soulina. 

Article  8. 

Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur,  aussitôt 
que  la  publication  en  aura  été  faite  au  capitanat  du  port  de  Soulina. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consulaires  de 
Constantinople,  de  Oulatz,  de  Braïla  et  de  Tonltcha,  ainsi  qu'aux 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  bouches  du 
Danube,  eu  vertu  de  l'article  19  du  traité  de  Paris. 

Oalatz,  le  19  octobre  1859. 

La  Commissio7i  Européenne  du  Danube. 
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m.  1860 

6  juillet  1860. 

Tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  applicables  à 
rembouchure  de  Soulîna,  en  exécution  de  Tarticle  16  du 

traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danabe.  N*^  CXVI,  Annexe  I.) 

La  Commission  Européenne  du  Danube: 

Vu  rarticle  16  du  traité  de  Paris,  du  30  mars  1856,  portant 
que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube  et  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes  des  obstacles  qui  les 
obstruent,  et  ceux  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de 
faciliter  la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  du  prélèvement  de 
droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission  ; 

Attendu  : 
,  Que  Taugmentation  de  profondeur  produite  par  les  travaux  pro- 
visoires entrepris  à  l'embouchure  de  Soulina,  et  par  les  ouvrages  de 
rectification  exécutés,  dans  le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas-fonds  des 
Argagnis,  ainsi  que  les  améliorations  introduites  dans  les  établisse- 
ment dont  parle  le  traité,  ont  déjà  pour  effet  de  diminuer  les  en- 
traves que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube  et  les  frais  qui 
en  sont  la  conséquence,' 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur  le  commerce 
à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont  le  commerce  actuel  com- 
mence à  recueillir  les  bénéfices,  il  est  équitable,  en  attendant  Tappli- 
cation  du  tarif  définitif  qui  sera  établi  après  Tachèvement  des  tra- 
vaux, d'assujettir  immédiatement  la  navigation  à  une  taxe  provisoire, 
proportionnée  aux  avantages  dont  elle  jouit  dés  aujourd'hui; 

Que,  pour  simplifier,  autant  que  possible,  la  perception,  il  est  à 
désirer  que  les  différents  droits  acquittés  par  les  bâtiments,  tant  à 
raison  des  travaux  d'amélioration  que  pour  le  service  des  établisse- 
ments tels  que  les  phares  et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul 
droit  de  navigation; 

Arrête  le  taril  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Article  1. 

Tout  bâtiment  à  voiles,  jaugeant  plus  de  trente  tonneaux, 
quittant  le  port  de  Soulina  pour  prendre  la  mer,  et  qui  aura,  d'après 
son  manifeste,  plus  de  la  moitié  de  sa  charge  pleine,  payera  un  dioit 
fixe  de  navigation,  par  tonneau  de  jauge,  dont  le  montant  sera  déter- 
miné, conformément  au  tableau  qui  suit,  à  raison  du  tonnage  total  du 
bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe  à  l'embouchure  du  bras  de 
Soulina. 

VIII.  Recueil  27 
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1860 


Bâ  time  nts 

=-^ 

Montant  des  droits  i  payer,  par  tonneau,  aveo  une      1 
profondeur  i  Tembouchure                         1 

de  moins  de 
10  pieds 

de  plus  de 

10  pieds 

à 

11  pieds 

1                     de  plus  de                       || 

11  à 
12  pieds 

12  à 
13  pieds 

13  à 
14  pieds 

14  à 
15  pieds 

«0 
9 

f.  ;  c. 

f.        0. 

|f.|c. 

|f.|e. 

f.     0. 

f.     c. 

f.  |c. 

I>e  plus  de  30  et  de  molus  de  100 
tonneaux 

75 

75 

50 

50 

50 

50 
50 

2 

2 

2 

2 
2 

75 

2 

2 

2 

2 
•i 

75 

50 

50 

50 
50 

2 

2 
2 
2 

1 

75 

50 

75 

75 
75 

2 

2 

2 

9 
S 

75 

50 
75 

2 

2 

2 

3 
3 

75 

50 
75 

25 

D'un  tonnage  de  100  tonneaux  au 
moins    et   de  150  tonneaux  au 
plus  ...t.. 

De  plus  do   150  tonneaux  et   ne 
dépassant  pas  200  tonneaux  .    . 

De   plus  de   200  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  250  tonneaux  .   . 

De   plut  de  250   tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  300  tonneaux  .    . 

De  plus  de  300  tonneaux   .... 

Article  2. 

Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une  entreprise  publique, 
spécialement  afTectés  nu  transport  des  passagers,  et  effectuant  des 
voyages  périodiques  d'après  un  programme  arrêté  d'avance,  payeront, 
à  la  sortie  du  fleuve ,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  par  ton- 
neau de  jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge  pleine  ou 
partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  total  du  bâtiment,  après 
déduction  faite  do  quarante  pour  cent,  représentant  le  poids  de  la 
machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit,  à  leur  entrée  dans 
le  fleuve. 

Article  3. 

Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce,  autres  que  ceux  désignés 
sous  Tarticle  précédent,  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les 
bâtiments  à  voiles,  sauf  la  déduction  de  quarante  pour  cent  qui  sera 
également  effectuée  sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter, 
par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  conformément  au  tableau  ci- 
dessus,  après  la  déduction  de  quarante  pour  cent  qui  leur  est  assurée 
par  le  présent  article. 

Article  4. 

Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce, 
autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  2 ,  qui  entreront  dans  le  port 
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de  Soulina,  en  venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste,  1860 
plus  de  la  moitié  de  leur  charge,  payeront,   pour  l'entrée   dans  le 
fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  imposée,  pour  la  sortie,  par 
les  articles  1  et  3  ci- dessus. 

La  taxe  pour  Feutrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'au 
moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Les  dits  bâtiments  payeront ,  pour  Tentrée ,  le  montant  intégral 
de  la  taxe  fixée  par  les  articles  1  et  3,  s'ils  ressortent  du  fleuve  avec 
moins  de  la  moitié  de  leur  charge. 


A  rticle  ô. 

Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  la  barre  de  Soulina,  ! 

par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par  les  ar- 
ticles précédents,  ne  payeront,  pour  chaque  passage  effectué  avec  une 
<;harge  complète  ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  porté  de  dix  à  cinquante  tonneaux,  six  francs  ; 

Celles  d'une  portée  de  dix  à  cinquante  tonneaux  et  ne  dépassant 
pas  cent  tonneaux,  hyit  francs; 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux,  douze  francs. 

Article  6. 

Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  trente  tonneaux,  qui  resteront 
mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  charger  ou  décharger  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  sans  entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  as- 
sujettis aux  droits  établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront 
'qu'une  taxe  uniforme  de  cinquante  francs  par  bâtiment,  pour  contri- 
buer aux  dépenses  des  établissements  tels  que  phare  et  pilotage,  dont 
ils  profitent  actuellement. 

Les  allèges  nolisées' pour  .transporter,  à  travers  l'embouchure, 
la  cargaison  des  dits  bâtiments,  payeront,  pour  chaque  passage  sur  la 
barre,  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  un  droit  fixe  d'un  franc 
par  tonneau,  sur  leur  tonnage  totnl. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction  de  qua- 
rante pour  cent  sur  le  tonnao^e,  dans  le  calcul  des  droits  qu'elles  au- 
ront à  payer. 

Article  7. 

Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis  de  tout  payement  tant 
il  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port  de  Soulina. 

Article  8. 

Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans  le 
port  de  Soulina  contre  le  mauvais  temps ,  ceux  qui  viendront  y  re- 
lâcher pour  réparer  leurs  avaries,  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident 
quelconque,    seront   obligés    de    se  réfugier  dans    le   port   et    se 

27* 
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1860  trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront  affran> 
(le  tout  droit,  poui*vu  qu'ils  reprennent  la  haer,  sans  faire  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Article  9. 

Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  comprendront  : 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des 
travaux  et  autres  améliorations  effectués  par  la  Commission  Euro- 
péenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  Tentretien  des  phares 
de  Soulina  et  de  Tile  des  Serpents; 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de  Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assu- 
jettis à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quelconque,  sauf  le  salaire 
des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  acquitteront  conformément  aux  disposi- 
tions du  règlement  de  pilotage. 

Article  10. 

Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de  Tagent- 
comptable  qui  sera  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation 
du  port  de  Soulina,  lequel  en  délivrera  quittance. 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduction,  en  francs, 
des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas- Danube. 

Article  11. 

On  comprendra  par  la  dénomination  de  tonneau  de  jauge  le 
tonneau  anglais  jaugeant  mille  quinze  kilogrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers  de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en  mesures 
anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  ci-annexé  sous  la  lettre  B. 

Article  12. 

Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube,  sans  papiers  indiquant 
leur  tonnage,  seront  soumis,  dans  le  but  exclusif  de  fixer  les  droit» 
de  navigation  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  conformément  au  pré- 
sent tarif,  à  une  évaluation  approximative  faite  sous  la  direction,  du 
capitaine  du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  consulaire  com- 
pétente, par  deux  capitaines  dont  l'un  sera  choisi  de  préférence 
parmi  ceux  de  la  nationalité  du  bâtiment  intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même,  s'il  y  a  contestation  sur  l'évaluation  de 
la  quotité  du  chargement  d'un  bâtiment,  dans  le  cas  des  articles  1  et 
4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord,  sera  fsito 
aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il  en  sera  de  même  pour 
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réyaluation  de  la  quotité  du  chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  1860 
déolaration  du  capitaine  ou  patron  du  bâtiment;  dans  le  cas  con- 
traire,  les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation. 
Dans  aucun  cas ,   ces  évaluations  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun 
appel  ou  recours  quelconque. 

Article  13. 

Les  profondeurs,  d'après  lesquelles  seront  déterminés  les  droits 
établis  par  le  présent  tarif,  seront  relevées  sur  la  barre  de  SouUnj^, 
en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés,  cliaque  jour,  sous  la  direction  et 
la  responsabilité  de  l'ingénieur  préposé  aux  travaux  d'amélioration 
de  Tembouchure ;  les  résultats  en  seront  affichés,  jour  par  jour,  au 
bureau  de  Is  caisse  de  navigation  et  à  Vofiice  du  capitaine  du  port. 

Si  Pétat  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  sondages,  le 
montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur  la  dernière  profondeur 
constatée. 

Article  14. 

Tout  bâtiment  qui  tenterait ,  par  un  moyen  quelconque ,  de  se 
soustraire  au  payement  des  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  sera 
passible,  outre  les  droits  qu'il  aura  à  payer,  conformément  à  ce  qui 
précède,  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende  sera  prononcée  par  le  capitaine 
du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la  Commission 
Européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité  internationale  qui  la 
remplacera.  Le  délai  dans  lequel  l'appel  devra  être  interjeté  et  la 
forme  de  procéder  seront  déterminés  ultérieurement  par  des  disposi- 
tions spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront 
exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de  pourvoi,  le  montant  de 
1  amende  sera  consigné ,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navi- 
gation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives  sera  versé 
dans  la  dite  caisse  pour  être  consacré  à  secourir  les  naufragés. 

Article  15. 

Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  em- 
bouchures du  Danube,  conformément  à  l'article  19  du  traité  de  Paris, 
seront  appelés  à  assurer  le  payement  des  droits  établis  par  le  présent 
tarif  et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des  bâti- 
ments de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront  qualité  de  pro- 
téger le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité,  aoit  en  vertu  d'une  délé- 
gation générale  ou  spéciale. 
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1860  L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée,  en  règle,  par 

l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina,    sur  la  réquisition    de 
l'agent- oomptabie  préposé  à  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer 
une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  contrevenant,  le  capi- 
taine du  port  aura  recours  à  Tintervention  du  bâtiment  de  guerre 
Ottoman  stationné  à  Soulina. 

Article   16. 

Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur,  le  premier  septembre  18 60 
(nouveau  style). 

Les  bâtinnents  nolisés,  qui  seront  partis  pour  leur  destination  au 
moment  où  le  présent  tarif  aura  été  légalement  connu  dans  leur  port 
de  départ,  ne  seront  pas  soumis,  pour  le  voyage  commencé,  aux 
droits  établis  par  ce  tarif j  \h  ne  payeront,  pour  ce  voyage,  que  le» 
droits  en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 

Article   17. 
Le  présent  tarif  n'étant  que  provisoire  pourra  être  révisé. 
Fait  à  Galatz,  le  5  juillet  1860. 

Signé:  Bêche,  Bûttr, 

Engelhardt,  <ï  Offenberg, 

7.  Stokes. 


928. 

y  juillet  1860. 

Règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  et  de  la 

rade  de  Soulina. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N®  CXVII,  Annexe  II.) 

Article  1. 

L'étendue  territoriale  dans  laquelle  s'exerce  Taction  de» 
autorités  préposées  à  la  police  du  port  de  Soulina,  comprend: 

1®  Le  port  proprement  dit,  c'est-à-dire  le  bras  de  Soulina  sur 
une  longueur  de  trois  milles  nautiques  en  partant  de  l'ouverture  de 
la  passe  formée  par  les  têtes  des  digues  de  l'embouchure; 

2^  Et  la  rade  de  Soulina,  ou  les  eaux  de  la  mer  sur  un  rayon, 
de  deux  milles  nautiques,  autor  de  la  tête  de  la  digue  du  Nord. 

L 
De  la  police  dn  port  proprement  dit.  • 

Article  2. 
Les  bâtiments  de  commerce  qui  entrent  dans  le  port  de  Soulina,. 
soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  des^cendant  le  fleuve,  sont  tenus  de 
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se  conformer  strictement  aux  ordres  du  capitaine  du  port  et  de  ses  1860 
employés,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  du  poii;  et  la  police 
de  la  navigation. 

A  rticle  3. 

Des  embarcations  de  garde  stationnent  aux  deux  entrées 
du  port. 

Ces  embarcations  indiquent  aux  capitaines  entrant  dans  le  port, 
l'endroit  où  ils  doivent  jeter  l'ancre. 

Article  4. 

Le  port  de  Soulina  est  divisé  en  sections  transversales  dont  le 
nombre  est  provisoirement  ûxé  à  six,  et  qui  portent  des  numéros 
d'ordre  en  partant  de  la  mer.  Les  limites  de  ces  sections  sont 
indiquées  par  des  poteaux  de  couleur  différente,  placés  sur  les  deux 
rives  du  fleuve. . 

La  première  section  est  réservée  aux  bâtiments  de  guerre  de 
station,  et  aux  bâtiments  de  transport  employés  au  service  de  la 
Commission  Européenne;  elle  sert  également  pour  le  mouillage  et 
pour  rétablissement  des  débarcadères  des  bateaux  à  vapeur  effectuant 
des  voyages  périodiques. 

La  seconde  section  est  réservée  aux  remorquers,  aux  transports 
à  vapeur  et  clialands  de  remorque  faisant  le  service  d'allégés. 

La  troisième,  aux  bâtiments  marchands  qui,  après  s'être  allégés, 
sont  prêts  à  prendre  la  mer,  et  aux  allèges  sur  lesquelles  ces  bâtiments 
ont  déjà  déchargé  une  partie  de  leur  cargaison. 

La  quatrième,  aux  bâtiments  qui  ont  encore  à  décharger  sur  les 
allèges  tout  ou  partie  de  leur  cargaison. 

La  cinquième,  aux  bâtiments  allant  à  la  remonte  et  qui  ne 
s'arrêtent  à  Soulina  que  pour  attendre  le  vent  favorable. 

Et  la  sixième,  aux  allèges  vides;  il  est  strictement  interdit  à 
ces  dernières  de  s'approcher  des  allèges  charriées. 

L'espace  compris  entre  la  première  section  et  le  phare,  doit 
rester  toujours  complètement  libre,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Article  5. 

Tout  capitaine  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  en  jetant  l'ancre  dans  un  endroit  prohibé,  et  qui  sur  la 
sommation  des  embarcations  de  garde,  ne  se  rendra  pas  immédiate- 
ment au  mouillage  qui  lui  aura  été  assigné,  sera  passible  de  l'amende 
de  quinze  à  vingt- cinq  ducats  fixé  dans  l'aiiiicle  23  ci-après. 

Article  6. 

Aussitôt  après  avoir  pris  sa  place  au  mouillage,  tout  capitaine 
d'un  bâtiment  à  voiles,  ou  son  second ,  est  tenu  de  se  rendre  au 
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1860  capîtanat  du  port,  pour  y  présenter  sa  patente  de  santé  et  ses  autres 
papiers. 

Si  le  navire  s'arrête  moins  de  vingt-quatre  heures  à  Soulina, 
ces  papiers  sont  immédiatement  rendus  au  capitaine,  après  avoir 
été  visés;  dans  le  cas  contraire,  ils  restent  déposés  au  bureau  du 
capitanat  du  port,  par  l'entremise  duquel  ils  sont  remis  à  Tautorité 
consulaire  compétente,  après  Tacquittement  des  droits  de  navigation 
et  le  payement  de  s  amendes  infligées  en  vertu  des  règlements  en 
vigueur. 

Article  7. 

Après  avoir  jeté  rancre,  les  bâtiments  sont  tenus  de  s'amarrer 
par  des  cables  aux  poteaux  établis,  à  cet  effet,  le  long  de  deux  rives, 
ou  aux  bâtiments  déjà  mouillés. 

Article  8. 

Aussitôt  après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  pré- 
cédent, ils  sont  tenus  de  rentrer  leur  bâton  de  foc  et  leurs  bouts- 
dehors  qui  ne  peuvent  servir,  en  aucun  cas,  à  amarrer  les  embar- 
cations. 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées 
de  l'avant  à  l'arrière . 

Article  9. 

Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  d*entrer  dans  le  port  de  Soullna 
ou  d'en  sortir,  sans  hisser  son  pavillon  national;  les  autorités  du 
port  ne  permettront  le  passage  à  aucun  navire  sans  pavillon. 

Article   10. 

Le  capitaine  du  port  règle,  ainsi  qu'il  suit,  le  mouvement  des 
bâtiments  aux  jours  de  Bogas  (jours  de  vent  favorable  pour  la  sortie 
des  navires). 

1^  Les  bâtiments  ne  peuvent  lever  l'ancre  ni  quitter  leur 
mouillage  avant  d'avoir  à  bord  le  pilote  de  l'administration  chargé 
de  les  conduire  au-delà  de  la  barre; 

2*^  Les  bâtiments  sortent  l'un  après  l'autre,  à  tour  de  rôle;  une 
embarcation  de  garde  surveille  le  mouvement  et  s'oppose  à  la  sortie 
de  tout  bâtiment  qui  ne  lui  aura  pas  présenté  le  laissez-passer  du 
capitaine  du  port; 

3®  Le  chef  pilote  se  tient  sur  la  baire,  pour  diriger  le  mouve- 
ment des  navires  qui  la  traversent,  et  pour  prévenir  tous  embarras 
et  collisions  entre  les  bâtiments. 

Article  11. 

Les  barques  de  petit  cabotage,  ainsi  que  les  allèges,  sont  sou- 
mises à   la  stricte  surveillance   du  capitaine  du  port;    il   leur  est 
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interdit  de  circuler  daus  le  port  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  le  1860 
coup  de  canon  de  la  retraite  et  celui  du  réveil. 

Les  embarcations  du  port  ou  des  bâtiments  marchands  ne  peuvent 
circuler  pendant  la  nuit,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

Article  12. 

Il  est  interdit  de  chauffer,  dans  Vintérieur  du  port,  du  goudron 
ou  de  la  poix,  à  bord  des  bâtiments,  ou  d'y  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  puisse  causer  un  incendie. 

Article  13. 

Il  est  interdit  également  d'entretenir  du  feu  à  bord,  après  le 
coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment  turc  de  station. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  usage. 
H  bord  de  navires,  de  lumières  quelconques  autres  que  des  lampes  à 
verre  ou  des  lanternes. 

Article  14. 

En  cas  d'incendie  à  bord  d'un  bâtiment,  les  capitaines  de  tous 
les  navires  à  l'ancre  sont  tenus  d'envoyer  une  partie  de  leur  équipage, 
pour  concourrir  au  sauvetage  du  bâtiment  en  danger  et  de  sa  car- 
gaison. 

Les  matelots  non  commandés  pour  ce  service  restent  consignés 
il  bord  de  leur  bâtiment. 

Article  15. 

Les  réparations  qu'exigerait  l'état  d'un  bâtiment  ne  peuvent 
être  effectuées  que  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet. 

Le  capitaine  du  port  veille,  en  outre,  à  ce  que  les  travaux  de 
réparation  ne  portent  aucune  entrave  à  l'exercice  de  la  navigation. 

Article  16. 

Aussitôt  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir,  par  le  bâtiment 
turc  de  station,  les  matelots  sont  tenus  de  rentrer  à  bord. 

Article  17. 

Nul  ne  peut  entreprendre  sans  l'autorisation  formelle  du  capi- 
taine du  port  de  Soulina,  la  construction  d'échelles,  quais  et  autres 
établissements  dans  le  fleuve,  et  notamment  près  des  rives. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  Tutilité  en  est 
dûment  constatée,  et  avec  l'assentiment  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube,  qui  posera  les  conditions  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt 
public,  et  auxquelles  la  partie  sera  tenue  de  se  conformer. 

Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
entrepris  aucuns  travaux  sans  autorisation,  et  de  s*oppoaer  à  la  con- 
tinuation de  ceux  qui  seraient  indûment  commencés. 
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1860  II. 

«  De  la  police  de  la  rade. 

Article   18. 

Les  bâtiments  de  commerce  qui  arrivent  sur  la  rade  de  Soulina, 
et  ils  prennent  leur  mouillage  pour  charger  ou  décharger  leur  car- 
gaison, sans  entrer  dans  le  port,  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  se 
conformer  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses 
agents,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  navigation. 

Ils  sont  tenus  de  mouiller  à  Tendroit  qni  leur  est  désigné  par 
le  chef  pilote  du  port  ou  par  le  sous-chef,  et  il  leur  est  interdit  de 
changer  de  mouillage  sans  autorisation. 

Article  19. 

Aussitôt  que  le  bâtiment  a  jeté  Tancre,  le  capitaine  ou  son 
seconde  se  présente  à  Toffioe  sanitaire  pour  faire  viser  sa  patente  de 
santé,  et  au  bureau  du  capitaine  du  port  pour  y  présenter  les  papiers 
du  bâtiment. 

Ces  papiers  sont  enregistrés  dans  un  registre  spécial. 

Article  20. 

Il  est  interdit  aux  embarcations  des  bâtiments  mouillés  sur  la 
rade,  de  traverser  la  barre  et  de  circuler  dans  le  port,  pendant  la 
nuit,  c'est-à-dire  après  le  coup  de  canon  tiré  le  soir  par  le  bâtiment 
turc  de  station,  sans  porter  un  fanal  éclairé. 

III. 
Dispositions  communes  pour  le  port  et  pour  le  rade. 

Article  21. 

Nul  ne  pourra  entreprendre  sans  Tautorisation  du  capitaine  du 
port,  de  retirer  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  dans 
le  port  ou  sur  la  rade  de  Soulina.  Une  instruction  spéciale  déter- 
minera les  conditions  sous  lesquelles  cette  autorisation  sera  accordée. 

Article  22. 

Le  capitaine  du  port  prononcera  sommairement  dans  les  diffé- 
rends entre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  en  se  faisant  assister 
par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des  parties  litigantes,  ou,  à 
leur  défaut,  pas  deux  autres  capitaines. 

Il  n'exercera  toutefois  cette  partie  de  ses  attributions  qu'autant 
que  l'un  des  intéressées  aura  réclamé  son  intervention,  et  ce  recours 
ne  sera  admis  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas  sur  les  lieux 
une  autorité  consulaire  compétente. 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  427 

IV.  1860 

Des  contraYentions. 

Article  23. 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  7,  8,  9,  11, 
13,  18  et  20,  sera  pnnie  d'une  amende  de  un  à  cinq  ducats,  qui  sera 
doublée  en  cas  de  récidive.  Les  contraventions  au  dispositions  des 
articles  3,  4,  10  et  12  seront  punies  d'une  amende  de  quinze  à  vingt- 
cinq  ducats,  qui  sera  aussi  doublée  en  cas  de  récidive. 

Article  24. 

Toute  contravention  à  l'article  21  sera  punie  d'une  amende  de 
dix  à  quinze  ducats. 

Articl  e  25. 

Le  capitaine  du  port  prononcera  l'application  des  amendes  qui 
seraient  encourues  à  raisons  des  contraventions  commises  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

En  cas  de  recours  contre  le  jugement  du  capitaine  du  port,  le 
montant  de  l'amende  sera  consigné,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse 
de  navigation  du  port  de  Soulina,  jusqu'à  ce  que  la  cause  ait  été 
vidée. 

Si  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  le  délai  de  six  semaines,  la 
somme  déposée  sera  définitivement  acquise  à  la  Caisse  de  navigation, 
et  consacrée  à  secourir  les  naufragés. 

Article  26. 

Les  patrons  et  capitaines  sont  persnnellement  responsables  des 
contraventions  commises  par  les  gens  de  leur  équipage. 

Article  27. 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  règlement. 

Dans  tous  les  cas  où  son  intervention  et  celle  des  agents  placés 
sous  ses  ordres  serait  insuffisante,  il  pourra  s'adresser  aux  bâtiments 
de  guerre  de  station,  qui  lui  prêteront  leur  concours  dans  les  limites 
de  leurs  instructions. 

Article  28.       . 

Le  règlement  provisoire  du  10  juin  1867,  ainsi  que  les  dis- 
positions complémentaires  du  19  octobre  1859,  sont  abrogés. 

Galatz,  le  9  juillet  1860. 

La  Commission  Européenne  du  Danube. 
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1860  929. 

9  juillet  1860. 

Règlement  provisoire    pour    le   pilotage    sur  le    Bas- 
Danube. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Kurop.  du  Danube,  N^  CXYII,  Annexe  H.) 

Titre  premier. 
Du  pilotage  sur  la  barre  de  Soullna. 

Chapitre  1, 
Dispositions  gr^nérales. 

Article  1. 

Aucun  navire,  à  voiles  ou  à  vapeur,  jaugeant  plus  de  soixante 
tonneaux,  ne  pourra  franchir  la  barre  de  Sonlina,  soit  en  venant  de 
la  mer,  soit  en  sortant  du  fleuve,  sans  avoir  à  bord  un  pilote  local. 

A  rticle  2. 

Le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de  Soulina  sera  exercé  par 
un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables. 

Article  3. 

Les  frais  de  pilotage  seront  couverts  au  moyen  d'une  taxe  de 
dix-neuf  centimes  par  tonneau  de  jauge,  imposée  à  la  na^^gation. 

Le  montant  de  cette  taxe  est  compris  dans  le  tarif  général  de 
droits  de  navigation  arrêté  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube. 

11  sera  versé  par  les  capitaines ,  selon  les  dispositions  de  ce 
tarif,  dans  la  caisse  de  navigation  de  Soulina.  L'agent  préposé  à 
cette  caisse  en  délivrera  quittance. 

Tout  payement  des  taxes  de  pilotage,  non  justifié  par  une  telle 
quittance,  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Chapitre  II. 
De  la  composition  et  de  l'orgranisation  dn  corps  des  piiotes. 

Section  I. 
Dispositions  générales. 

Article  4. 

Le  corps  des  pilotes  chargés  de  conduire  les  bâtiments  à  tra- 
vers la  barre  de  Soulina,  sera  composé: 
1»  D'un  chef. pilote; 
2®  D'un  sous-chef; 
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3*  De  pilotes  de  première  classe ,  dont  le  nombre  est  fixé  pro-  1860 
visoi rement  à  trente  ; 

4«  D*nn  nombre  indéterminé  de  pilotes  auxiliaires. 

Article  5. 

La  direction  du  corps  des  pilotes,  à  Soulina,  appartiendra  au 
capitaine  du  port,  qui  nommera  le  chef-pilote  ainsi  que  le  sous-chef. 

Les  pilotes  de  première  classe  et  les  pilotes  auxiliaires  seront 
également  nommés  par  lui,  sur  la  propositions  du  chef-pilote. 

Le  capitaine  du  port  jugera  et  punira  les  infractions  commises 
par  les  pilotes  pendant  le  service,  il  maintiendra  l'ordre  et  la  disci- 
pline, il  prononcera  sur  les  différends  qui  peuvent  survenir,  soit  entre 
les  pilotes,  soit  entre  ces  derniers  et  leurs  chefs. 

Article  6. 

Le  chef-pilote  sera  chargé,  sous  la  direction  générale  du  capi- 
taine du  port,  de  régler  spécialement  Tordre  du  senûce  et  de  sur- 
veiller le  sous-chef  et  les  pilotes,  soit  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, soit  dans  leur  conduite  privée. 

Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  dé- 
sordres et  pour  assurer  la  stricte  obsei-vation  des  dispositions  du  pré- 
sent règlement  ainsi  que  des  ordres  du  capitaine  du  port. 

Le  sous-chef  dirigera,  sous  les  ordres  du  chef-pilote,  le  détail 
du  service  sur  la  barre,  notamment  à  Tarrivée  des  bâtiments  qui 
viennent  de  la  mer. 

Il  remplacera  le  chef-pilote ,  en  cas  d'absence  ou  d^empéche- 
ment  de  ce  dernier. 

Article  7. 

Les  pilotes  de  première  classe  sont  chargés  du  service  sur  la 
barre  de  Soulina. 

Les  pilotes  auxiliaires,  excepté  les  cas  mentionnés  à  Tarticlell, 
ne  pourront  être  appelés  à  conduire  les  bâtiments,  qu'en  cas  d*insuf- 
fisance  de  pilotes  de  première  classe,  par  suite  d'une  trop  grande 
affluence  de  navires. 

Section  11. 
Dispositions  spéciales. 

§1- 

Des  conditions  d^ admission  des  pilotes. 

Article  8. 

Tout  aspirant  à  la  place  de  chef-pilote,  de  sous-chef,  de  pilote 
de  première  classe  ou  de  simple  pilote  auxiliaire  devra  justifier  préa- 
lablement : 
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1860  Qui^  ^^^  ^o^  ^^  P^^^  ^^  vin^t-quatre  ans; 

Qu^il  est  domicilié  ou  veut  prendre  son  domioile  à  Souliua; 

Qu'il  a  servi,  pendant  quatre  ans  au  moins,  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  mer; 

Et  qu  il  possède  les  connaissances  nécessaires  à  Texercice  de 
sa  profession. 

Article  9. 

Pour  assurer  T exécution  de  la  dernière  disposition  de  Tarticle 
précédent;  les  aspirants  subiront  un  examen  spécial  devant  une 
commission  instituée  à  cet  effet. 

Cette  commission  sera  composée  : 

Du  capitaine  du  port  de  Soulina; 

De  deux  capitaines  du  commerce; 

Du  chef  pilote,  ou,  en  son  absence,  du  sous-clief  ; 

Et  de  deux  pilotes  de  première  classe. 

Elle  sera  présidée  par  le  capitaine  du  port,  dans  le  bureau 
duquel  elle  devra  se  réunir. 

Article  10. 

Les  aspirants  seront  examinés: 

Sur  la  connaissance  de  la  boussole; 

La  théorie  et  la  pratique  de  la  manœuvre  des  voiles  ; 

Le  maniement  du  gouvernail; 

L'emploi  du  plomb  et  de  la  perche  pour  opérer  les  sondages; 

La  parfaite  connaissance  des  bancs  de  sable,  de  leur  étendue 
et  de  leur  profondeur  sous  le  niveau  des  eaux; 

La  connaissance  des  variation  du  courant; 

Le  calcul  du  tirant  d'eau  d'un  bâtiment; 

Le  choix  des  endroits  favorables  au  mouillage ,  ainsi  que  la 
manière  de  mouiller  un  bâtiment,   de  jeter  et  de  lever  les  ancres; 

La  connaissance  parfaite  des  signaux  établis  sur  la  barre  et  les 
bas-fonds  pour  indiquer  le  passage;  les  effets  du  tangage; 

Le  sauvetage  des  bâtiments  en  danger; 

Les  manœuvres  nécessaires  pour  éviter  rabordag*>,  et  pour 
doubler  les  courbes  du  fleuve,  afin  d'empêcher  l'échouement. 

Les  résultats  de  chaque  examen  seront  constatés  dans  un  pro- 
cès-verbal signé  par  les  membres  de  la  Commission. 

L'aspirant  qui  aura  répondu  d'une  manière  satisfaisante  sur  les 
questions  du. programme,  recevra  un  certificat  de  cap  icité  signe  par 
le  capitaine  du  port  et  le  chef-pilote. 

Article  11. 
Les  pilotes  de  première  classe  seront  choisis  d'abord,  et,  après 
eux,  les  pilotes  auxiliaires,  parmi  les  aspirants  qui  auront  subi,  avec 
le  plus  de  succès,  l'épreuve  de  l'examen. 
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En  cas  de  vacance,  ou  si  les  circonstances  exigent  que  le  nom-  1860 
bre  des  pilotes  soit  augmenté,   les  marins  qui  auront  obtenu  le  cer- 
tificat de  capacité  dont  il  est  parlé  sous  l'article  10.    seront  seuls 
admis  pour  être  proposés,    par  le  chef-pilote,    à  la  nomination  du 
capitaine  du  port,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5. 

Tout  membre  du  corps  des  pilotes  recevra  un  brevet  constatant 
son  admission  et  sa  qualité.  Ce  brevet  sera  rédigé  d'après  le  modèle 
joint  au  présent  règlement  (annexe  N»  I). 

Un  registre  matricule  spécial ,  dans  lequel  seront  inscrits  les 
noms  de  tous  les  pilotes,  restera  toujours  déposé  au  bureau  du  capi- 
taine du  port,  et  *  c^lui  du  chef-pilote.  Chaque  pilote  aura  son 
numéro  d'ordre  qui  sera  le  même  que  celui  de  sa  matricule. 

Article  12. 

Les  capitaines  et  pilotes  des  bateaux  à  vapeur  remorqueurs 
fonctionnant  dans  le  port  de  Soulina,  auront  la  faculté  de  passer 
l'examen  des  pilotes  de  la  barre  et  d'obtenir  le  brevet.  Ainsi  imma- 
triculés sur  le  registre  des  pilotes  de  Soulina,  ils  seront  rangés  dant^ 
la  catégorie  des  pilotes  auxiliaires  (article  4,  N®  4)  avec  le  droit  de 
piloter  exclusivement  le  remorqueur  sur  lequel  ils  sont  engagés,  sans 
pouvoir  piloter  d'autres  bâtiments. 

Ils  agiront  toutefois  sous  la  direction  générale  du  capitaine  du 
port,  en  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements  relatifs  à 
la  police  fluviale,  à  celle  du  port  et  au  pilotage. 

Les  bâtiments  conduits  par  un  remorqueur  dont  le  capitaine  ou 
pilote  sera  muni  d'un  brevet  de  pilote,  seront  également  tenus  d'ac- 
quitter la  texe  de  pilotage  dans  la  caisse  de  navigation ,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  à  leur  bord  un  pilote  de  l'administration. 

§2. 

Du  livret. 

Article  13. 

Aussitôt  après  l'admission  d'un  pilote,  il  lui  sera  délivré  par  le 
capitaine  du  port  un  livret  conforme  au  modèle  ci-joint  (annexe  Noil). 

Ce  livret  contiendra: 

La  copie  du  brevet; 

Un  extrait  du  présent  règlement,  contenant  les  dispositions  les 
plus  impo]*tantes  ; 

Un  extrait  du  tarif  général  concernant  le  pilotage. 

11  sera  destiné,  en  outre,  à  recevoir  successivement: 

L'indication  des  salaires  que  le  pilote  aura  touchés  chaque  mois; 

Les  attestations  constatant  les  services  qu'il  aura  rendus; 

Les  observations  et  les  plaintes  des  capitaines. 

Il  servira  au  pilote  pour  justifier  de  sa  qualité;  il  devra  être 
présenté  chaque  mois  au  visa  du  chef-pilote. 
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1860  Les  pilotes  seront  tenus  d'être  toujours  porteurs  de  leur  livret; 

il   leur  est  strictement  interdit  de  s'en  désaisir  et  de  permettre  à 
quelque  autre  que  ce  soit  d'en  faire  usage. 

§3. 
Du  matériel  nécessaire  au  service  du  pilotage. 

Article  14. 

Les  pilotes  auront  toujours  à  leur  disposition  : 

Les  embarcations  nécessaires  pour  le  service  ordinaire; 

Et  pour  les  secours  à  porter  aux  navires  en  danger,  deux  autres 
embarcations  munies  de  leurs  agrès  tels  que  ancres,  chaines^  câbles^ 
etc.,  et  un  canot  de  sauvetage. 

Ces  embarcations  devront,  pendant  le  service,  porter  le  pavillon 
des  pilotes  désigné  sous  le  N<^  1,  dans  le  tableau  ci-joint  (Annexe 
N«  III). 

Du  traitement  des  pilotes. 

Article  15. 

Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  taxes  de  pilotage  (article  3)  : 

\^  Les  sommes  nécessaires  à  Tentretien  des  embarcations 
destinées  au  service  ordinaire,' 

2^  Et  le  salaire  des  pilotes  auxiliaires  qui,  en  cas  d'insuffisance 
des  pilotes  de  première  classe,  pourront  être  appelés  par  le  chef- 
pilote  à  conduire  les  bâtiments,  et  qui  ne  seront  rétribués  que  pour 
les  jours  de  service  effectif. 

Le  salaire  des  rameurs  employés  pour  le  service  du  pilotage,  et 
Tentretien  des  embarcations  et  du  matériel  consacrés  au  service  du 
sauvetage,  seront  payés  par  la  caisse  générale  de  navigation  sur 
les  ordonnances  de  Tadministration  du  port. 

Article  16. 

Après  déduction  faite  des  prélèvements  ordonnés  par  Tarticle 
précédent ,  le  montant  des  rentrées  sera  divisé ,  à  Texpiration  de 
chaque  mois,  en  soixante-sept  parts  égales,  dont  quatre  seront  attri- 
buées au  chef-pilote,  tro^s  au  sous- chef,  et  deux  à  chacun  des  pilotes 
de  première  classe. 

Les  Capitaines  et  pilotes  des  remorqueurs  munis  d'un  brevet, 
conformément  à  l'article  11  ci-dessus,  ne  pourront  prendre  part  à 
cette  répartition  du  produit  des  taxes  de  pilotage. 
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Chapitre  W.  '     ISfiO 

Des  obligrations  des  pilotes 

Section  1. 
Disposition  générales. 

Article  17. 

Les  pilotes,  ainsi  que  leurs  chefs,  seront  tenus  à  la  déférence 
et  au  respect  envers  les  autorités  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
se  trouveront  placés,  et  dont  ils  devront  exécuter  ponctuellement  les 
ordres,  en  ce  qui  concerne  les  affaires,  de  service. 

Les  pilotes  et  le  sous-olief  seront  tenus  particulièrment  de  se 
conformer,  d'une  manière  absolue,  aux  ordres  du  chef-pilote  et 
d'obéir  à  tous  ses  commandements. 

Article  18. 

Il  sera  interdit  aux  membres  du  corps  des  pilotes  de  quitter, 
même  temporairement,  leur  domicile  de'Soulina,  sans  une  autori- 
sation spéciale  délivrée  par  qui  de  droit. 

Ils  ne  s'écarteront  jamais  d'une  conduite  modeste  et  convenable, 
dans  leurs  rapports  avec  les  capitaines,  les  passagers  et  les  équi- 
pages des  bâtiments  qu'ils  seront  appelés  à  conduire. 

Ils  éviteront  avec  soin  de  se  trouver  jamais  en  état  d'ivresse, 
et,  en  général,  de  donner  occasion  à  des  plaintes  ou  à  des  difficulté^ 
quelconques. 

Article  19. 

Le  traitement  des  pilotes  ayant  été  déterminé  par  l'article  16 
du  présent  règlement,  il  leur  sera  interdit,  sous  la  peine  édictée 
dans  l'article  46  ci-après,  d'exiger  aucune  rémunération  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  lu  tarif. 

Il  leur  sera  interdit  également  de  s'intéresser,  directement  ou 
indirectement,  dans  aucune  entreprise  d'allégés. 

Sectio  n  11. 
Du  service  ordinaire. 

§1- 

Des  sojidages» 

Article  20. 

Le  ohef-pilotc  ou  le  sous-chef,  assisté  d'un  nombre  suffisant  de 
pilotés  de  première  classe,  commandés  à  tour  de  rôle  pour  ce  service, 
constatera  deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir,  la  profondeur  dn 
chenal  sur  la  barre. 

Les  sondages  seront  effectués  au  moyen  d'une  perche  exclusive- 
ment destinée  à  cet  usage  et  graduée  en  pieds  Anglais.    Un  modèle 
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1860  de  cette  perche  de  sondage  restera  constamment  déposé   au  bureau 
du  chef-pilote. 

Article  21. 

Les  pilotes  se  réuniront  chaque  matin ,  à  Theure  fixée  par  le 
capitaine  du  port,  dans  le  bureau  du  chef-pilote ,  pour  recevoir  ses 
ordres  et  prendre  connaissance  de  la  profondeur  du  chenal  sur  la 
barre. 

§  2. 
De  la  garde  êur  le  phare. 

Un  pilote  sera  toujours  de  garde  sur  la  tour  du  phare,  pour 
annoncer,  à  Taide  des  signaux  indiqués  dans  le  tableau  ci-joint 
(Annexe  III  >,  Tarrivée  des  bâtiments  à  voiles  ou  à  voiles  ou  à  vapeur 
venant  de  la  mer  ou  descendant  le  fleuve.  Il  observera  en  même 
temps  les  mouvements  des  navires;  en  cas  de  besoin,  il  avertira 
immédiatement  le  chef-pilote  ou  le  capitaine  du  port. 

§  3. 
Du  pilotage  des  bâtiments  sur  la  barre. 

Article  23. 

Aussi  longtemps  que  F  état  de  la  mer  permettra  de  franchir  la 
barre,  une  embarcation  devra  toujours  se  tenir  prête  à  transporter 
les  pilotes  à  bord  des  bâtiments  qui  arrivent  de  la  rade  vers  le  port. 

Les  pilotes  seront  tenus  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtiments 
jusqu'à  la  distance  d'un  mille  et  demi. 

Article  24. 

Aussitôt  qu'un  pilote  sera  rendu  à  bord  d'un  navire,  il  devra 
justifier  de  sa  qualité  au  capitaine  par  la  présentation  de  son  livret. 

Il  fera  connaître  la  profondeur  du  chenal  sur  la  barre,  d'après 
le  dernier  sondage,  et  le  capitaine  sera  tenu ,  de  son  côte,  de  lui 
déclarer  le  tirant  d'eau  de  son  navire.  Pour  éviter  toute  contestation 
à  cet  égard,  le  pilote  présentera  au  capitaine  un  billet  d'immersion 
imprimé  d'après  la  formule  ci-jointe  (Annexe  N»  IV).  Ce  billet,  après 
avoir  été  rempli  et  signé  par  le  capitaine,  sera  rendu  au  pilote. 

Article  25. 

Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina ,  qui  se 
trouverait  à  bord  d'un  navire  prêt  à  traverser  la  barre,  sera  tenu, 
aussitôt  après  l'arrivée  du  pilote  local,  de  lui  abandonner  entièrement 
la  conduite  du  navire,  et  il  lui  sera  strictement  interdit  de  participer, 
en  quoi  que  ce  soit,  au  pilotage  et  à  la  manœuvre  sur  la  barre. 
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En  cas  de  nécessité,  le  capitaine  pourra  être  tenu  de  prendre  186  0 
des  mesures  coërcitives  pour  écarter  le  pilote  étranger  de  la  direction 
du  bâtiment. 

Article  26. 

Il  est  du  devoir  des  pilotes  de  s'embarquer  avant  que  le  bâti- 
ment confié  à  leur  direction  ne  quitte  son  mouillage.  Il  leur  sera 
expressément  défendu  de  quitter  les  navires  qu'ils  piloteront  à  travers 
la  barre,  avant  qu'ils  ne  soient  hors  de  danger  ;  ils  ne  pourront  aban- 
donner les  bâtiments  qu'ils  conduiront  de  la  rade  dans  lé  fleuve, 
avant  qu'ils  ne  soient  ancrés  ou  amarrés  au  mouillage  qu'ils  devront 
occuper  dans  le  port,  et  ceux  qu'ils  conduiront  du  port  à  la  rade, 
avant  qu'ils  ne  se  soient  éloignés  d'un  quart  de  mille,  à  l'Est  de  la 
barre. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  veiller  à  ce  que  les  navires  pren- 
nent leur  mouillage  à  l'endroit  qui  leur  sera  indiqué  conformément 
aux  règlements  du  port,  et  que  les  capitaines,  en  jetant  l'ancre, 
observent  les  prescriptions  en  vigueur. 

Article  27. 

Lorsqu'un  navire  devant  entrer  à  Soulina  sera  retardé  sur  la 
rade,  après  avoir  été  abordé  par  le  pilote  local,  et  se  trouvera  em- 
pêché, par  une  cause  quelconque,  de  traverser  la  barre,  le  pilote  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  quitter  le  bâtiment  avant  de  l'avoir  oon- 
doit  dans  le  port. 

Le  pilote  aura  droit,  dans  ce  cas,  à  la  table  des  sous- officiers, 
pendant  tout  le  temps  qu'il  passera  à  bord. 

Article  28. 

Si,  pour  s'alléger,  un  navire  est  contraint  de  jeter  tout  ou  partie 
de  son  l'est,  le  pilote  veillera  à  ce  que  le  lest  ne  soit  déchargé  qu'aux 
endroits  désignés  par  le  règlement  sur  le  jet  du  lest  en  vigueur. 

En  mer,  le  lest  ne  pourra  jamais  être  déchargé  à  une  distance 
de  moins  de  deux  milles  de  la  barre. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède,  le  pilote 
en  fera  son  rapport  au  chef-pilote  qui  en  informera  le  capitaine  du 
port,  chargé  de  faire  exécuter  le  règlement  sur  le  jet  du  lest. 

Article  29. 

A  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  dans  le  port,  le  chef-pilote 
et,  à  défaut  du  chef-pilote,  le  sous- chef,  se  rendra  immédiatement 
à  bord  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Commandant. 

Article  30. 

Le  pilote  qui  aura  conduit  un  bâtiment  à  travers  la  barre  sera 
en  droit  de  le  faire  constater  par  le  capitaine,  au  moyen  d'un  certificat 
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1860  ^^*  devra  être  porté  sur  le  livret  du  pilote,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  13  du  prévient  règlement. 

Ce  certificat  sera  contresigné,  le  jour  même  de  sa  délivrance^ 
par  le  chef- pilote,  et  présenté  au  capitaine  du  port  qui  y  apposera 
le  sceau  de  son  office. 

Tout  certificat  délivré  à  un  pilote  par  un  capitaine  du  commerce 
sous  une  autre  forme  que  celle  proscrite  par  le  présent  règlement^ 
sera  sans  valeur  auprès  des  autorités  du  port. 

Le  capitaine  qui,  pour  cause  de  négligence  ou  de  fausser 
manœuvres ,  aura  des  motifs  de  plainte  contre  le  pilote  chargé  de 
conduire  son  bâtiment,  se  pourvoira  directement  devant  le  capitaine 
du  port  ou  le  cbef-pilote.  Il  aura  égalemi^nt  la  faculté  de  consigner 
ses  griefs  sur  le  livret  que  le  pilote  sera  tenu  de  lui  présenter  à  cet 
effet,  sur  la  réquisition. 

Le  cbef-pilote  examinera  les  faits  imputés  au  pilote,  et  procé- 
dera contre  les  délinquants  suivant  les  circonstances. 

Article  31. 

Le  pilote  qui  aura  dirigé  un  bâtiment  sur  la  barre,  en  fera,  le 
jour  même,  son  rapport  verbal  au  chef-pilote  ou  au  sous-chef;  il  lui 
signalera  exactement  les  accidents  qu'il  aura  pu  éprouver  et  les 
observations  qu'il  aura  faites  sur  les  variations  survenues  dans  la 
direction  et  la  profondeur  du  chenal,  et  dans  la  configuration  des^ 
bancs  de  sable,  sur  les  nouveaux  obstacles  provenant  de  navirea 
échoués,  d'ancres  abandonnées  etc. ,  et,  en  général,  sur  toutes  les 
circonstances  pouvant  intéresser  la  navigation. 

Section  111. 
Du  service  extraordinaire. 

Article  32. 

Lorsqu'un  navire  sera  forcé  de  traverser  la  barre  pendant  une 
tempête  ou  par  une  mer  très  grosse,  et  qu'il  sera  impossible  aux  em- 
barcations des  pilotes  de  l'aborder,  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  se 
tiendront,  avec  une  embarcation,  aussi  près  que  possible  de  la  barre, 
pour  guider  le  navire  à  l'aide  d'un  signal.  Ce  signal  sera  hissé  à  une 
perche  qui  sera  tenue  verticalement  si  le  navire  suit  la  bonne  direc- 
tion, et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera  inclinée  du  côté  vers  lequel 
le  bâtiment  devra  diriger  sa  marche. 

Article  33. 

Lorsque  dans  le  cas  prescrit  par  l'article  précédent  et  par 
rarticle  44,  un  bâtiment  traversera  la  barre,  sans  avoir  abord  un 
pilote  local,    et  quand  le  pavillon  bleu  sera  arboré  sur  le  phare,    le 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  437 

x^apitaine  devra  se  présenter  immédiatement  au  capitanat  da  port^    L860 
pour  s'y  expliquer  sur  les  motifs  qui  Tauront  porté  à  enfreindre  le 
règlement,  c'est-à-dire  sur  les  circonstances  de   force   majenre   qui 
Vy  auront  déterminé,  ce  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Si  les  faits  allégués  par  le  capitaine  ne  paraissent  pas  de  nature 
ù  le  justifier,  il  sera  fait  application  des  articles  42  et  51  du  présent 
règlement. 

Article  34. 

Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  on  danger  de  naufrage  ou 
d'échouement,  soii.  en  rade,  soit  sur  la  barre,  soit  dans  l'intérieur  du 
port,  tous  les  pilotes  et  leurs  chefs,  même  les  pilotes  auxiliaires, 
seront  tenus  de  se  réunir  pour  lui  porter  secours,  aussitôt  que  le  signal 
prescrit  (Annexe  N®  III)  aura  été  donné  de  la  tour  du  phare. 

Les  pilotes  se  rassembleront  au  bureau  du  chef-pilote  qui 
prendra,  sous  la  surveillance  du  capitaine  du  port,  la  direction  des 
mesures  de  sauvetage. 

En  cas  d'échouement,  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  se  rendra, 
avec  les  embarcations  et  le  nombre  de  pilotes  nécessaires,  à  bord  du 
navire  échoué,  et  feront  tons  leurs  efforts  pour  le  remettre  à  fiot. 

S'il  y  a  naufrage,  ils  devront  de  même,  prêter  aide  et  assistance, 
•et  s'efforceront,  avant  tout,  de  sauver  l'équipage  et  les  passagera. 

Article  36. 

Le  concours  des  pilotes  pour  le  sauvetage  sera  entièrement 
gratuit,  à  moins  que  le  capitaine  du  bâtiment  n'ait  pas  demandé  de 
pilote  ou  ait  refusé  de  le  recevoir  à  son  bord,  ou  qu'il  ait  fjiit  une 
■fausse  déclaration  au  sujet  du  tirant  d'eau  de  son  navire. 

Sec  tion  IV. 
Des  obligations  spéciales  du  chef- pilote. 

Article  36. 

Le  chef-pilote,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  6  du  présent 
règlement,  dirigera  les  pilotes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  il 
sera  responsable  de  la  régularité  du  service,  en  général,  et  particu- 
lièrement de  l'exactitude  des  sondages  opérés  sur  la  barre  en  exé- 
cution de  Tarticle  20;  il  veillera  à  ce  que  les  signaux  prescrits  soient 
promptement  donnés,  et  prendra  toutes  le  mesures  nécessaires  pour 
que  les  pilotes  ne  mettent  aucun  retard  à  se  rendre  à  bord  des  bâti- 
ments, et  pour  éviter,  dans  le  mouvement  des  navires  les  pertes  de 
temps  et  la  confusion. 

Article  37. 

Aux  jours  de  bogas  (jours  d'entrée  et  de  sortie  des  bâtiments). 
le  chef-pilote  ou  le  sous  chef  se  tiendra  constamment  sur  la  barre 
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1860  pour  diriger  la  marche  des  navires  et  prévenir  les  échouemento.  II 
surveillera  la  manœuvre  des  pilotes  de  service  et,  si  leur  nombre 
paraît  insuffisant  aux  besoins  du  jour,  il  requerra  les  pilotes 
auxiliaires. 

Article  38. 

Le  chef-pilote  veillera  à  ce  que  les  embarcations  de  service  et 
le  canot  de  sauvetage,  ainsi  que  leurs  a^rès  et  autres  apparaux^ 
soient  toujours  entretenus  en  bon  état.  S'il  reconnaît  la  nécessité  de 
remplacer  une  partie  du  matériel  ou  de  faire  de  nouvelles  acquisitions, 
il  adressera  son  rapport  au  capitaine  du  port. 

Il  désignera  celui  des  pilotes  qui  devra  conserver  sous  sa  gardo 
le  matériel  dont  il  s'agit. 

Les  pilotes  de  première  classe  rempliront  ce  service  à  tour  de 
rôle  et  pendant  un  temps  déterminé;  ils  seront  responsables  de  la 
conservation  des  objets  qui  leur  auront  été  confiés. 

Article  39. 

Le  chef-pilote  veillera  de  même  à  Tentretien  des  bouées.  Il  le» 
visitera  de  temps  en  temps  et  aura  soin  de  les  faire  déplacer,  suivant 
les  changements  qui  auront  été  observés  dans  la  direction  du  chenal, 
et  conformément  aux  dispositions  que  le  capitaine  du  port  devra 
prendre  à  cet  égard. 

Article  40. 

Indépendamment  des  sondages  quotidiens  ordonnés  par  l'article 
20,  le  chef-pilote  se  rendra  sur  la  barre  aussitôt  après  chaque  tem- 
pête ou  crue  d'eau  extraordinaire,  pour  reconnaître  la  position  et  la 
solidité  des  bouées  et  constater,  en  général,  Tétat  de  la  passe. 

Chapitre  IV. 
Des  contraventions. 

Article  41. 

Tout  capitaine  du  commerce  qui,  sauf  le  cas  de  force  majeure^ 
prévu  par  l'article  34  ci-dessus  s'engagera  sur  la  barre  de  Soulina 
ou  la  franchira,  sans  Tassistiince  d'un  pilote  ayant  qualité  à  cet  effet, 
payera,  à  titre  d'amende,  la  double  taxe  de  pilotage  prescrite  par 
l'article  3, 

Il  demeurera,  en  outre,  responsable  envers  qui  de  droit,  des 
dommages  que  sa  négligence  aura  occasionnés  au  navire  ou  à  la  car- 
gaison. 

Le  capitaine  du  commerce  qui,  après  s'être  servi  d'un  pilote  de 
Soulina,  refusera  d'acquitter  la  taxe  de  pilotage,  payera  également  la 
double  taxe,  à  titre  d'amende. 
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Le  capitaine  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  l'article  24  1860 
du  présent  règlement,  soit  en  refusant  de  déclarer  au  pilote  le  tirant 
cVeau  de  son  bâtiment,  soit  en  déclarant  un  tirant  d^eau  plus  con- 
sidérable ou  plus  faible  que  le  tirant  d'eau  réel,   sera  puni   d'une 
amende  de  cinq  ducats  de  Hollande. 

Article  42. 

Le  pilote  étranger  qui  se  trouvera  à  bord  d*un  bâtiment  prêt  à 
franchir  la  barre,  et  qui  refusera  d'abandonner  la  conduite  du  navire 
au  pilote  de  Soulina,  aussitôt  qne  celui-ci  Ten  aura  requis,  sera  con- 
damné à  un  mois  d'arrêt  ou  à  une  amende  de  vingt  ducats  de  Hollande, 
au  moins,  et  de  trente  ducats  au  plus. 

Le  capitaine  qui  aura  refusé  de  prendre  les  mesures  nécessaires, 
pour  écarter  le  pilote  étranger,  et  qui  aura  contrevenu,  ainsi,  aux 
dispositions  de  Tarticle  25  du   présent  règlement,  sera  puni  d'une 
amende  de  dix  ducats  de  Hollande  au  moins  et  de  vingt  ducats  au 
plus. 

.  Tout  individu  qui,  sans  être  admis  au  nombre  des  pilotes  de 
Soulina,  aura  piloté  sur  la  barre  un  navire  jaugeant  plus  de  soixante 
tonneaux,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ou  d'une  amende 
de  dix  ducats  de  Hollande  an  moins  et  de  vingt  ducats  au  plus. 

Article  43. 

Si,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  36,  le  pilote, 
appelé  à  conduire  un  bâtiment,  tarde  k  se  rendre  à  bord,  laute  d'avoir 
été  prévenu  par  le  chef-pilote,  ou  en  l'absence  dûment  justifiée  de 
ce  dernier,  par  le  sous-chef,  le  chef-pilote  ou  le  sons-chef  sera  puni 
d'une  amende  de  trois  ducats  de  Hollande;  en  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  portée  à  six  ducats  et  si  la  contravention  se  renouvelle  une  troi- 
sième fois,  le  chef-pilote  on  le  sous-chef  sera  destitué. 

Si  le  retard  provient  du  fait  du  pilote  et  si  ce  dernier  ne  s'est 
pas  rendu  immédiatement  aux  ordres  du  chef  ou  du  sous-chef,  le 
pilote  contrevenant  sera  puni  d'une  èuspension  de  quarante  cinq  jonra 
au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  le  chef-pilote  ou  le  sous-chef  en 
fera,  sans  aucun  délai,  son  rapport  au  capitaine  du  port. 

Article  44. 

Tout  pilote  qui,  étant  en  état  d'ivresse,  entreprendra  de  piloter 
un  bâtiment,  sera  condamné  à  une  amende  de  vingt  ducats  de 
Hollande  au  mois,  et  de  trente  ducats  au  plus,  et  destitué  en  cas  de 
récidive. 

Si  le  pilote  s'enivre  à  bord  du  navire  dont  la  direction  lui  est 
confiée,  il  sera  destitué  immédiatement. 
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1860  Article  45. 

Tout  membre  du  corps  des -pilotes  qui  contreviendra  à  la  dis- 
position de  larticle  19  ci-dessus  en  participant  à  une  entreprise 
d'allégés,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

Article  46. 

Le  pilote  qui,  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  aura  été  cause 
d'un  abordage,  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage,  sera  destitué,  sans 
préjudice  à  l'action  civile  que  les  ayants- droit  pourront  exercer  contre 
lui  devant  les  tribunaux  compétents,  pour  obtenir  la  réparation  du 
dommage  causé  au  navire  et  à  la  cargaison. 

Le  chef-pilote  et  le  sous-chef  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  tenus  solidairement  avec  le  pilote,  envers  la  partie  civile^ 

Si  les  faits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner 
Tapplication  d'une  peine  criminelle,  le  pilote  sera  livré  aux  autorités 
compétentes,  pour  être  jugé  conformément  aux  lois. 

Article  47. 

Les  pilotes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'éloijrner  de 
Soulina,  sans  un  congé  par  écrit,  à  peine  d'être  condamnés  à  une 
amende  d'un  ducat  de  Hollande  par  jour  d'absence 

Si  cette  absence  se  prolonge  au-delà  de  quinze  jours,  le  pilote 
réfactaire  sera  destitué. 

Article  48. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  règlement,  qui 
ne  sera  pas  l'objet  d'une  ]iénalité  spéciale,  sera  punie,  lorsqu'elle 
aura  été  commise  par  le  chef-pilote  ou  par  le  sous-chef,  d'une  amende 
de  cinq  ducats  de  Hollande,  au  moins^  et  de  dix  ducats  au  plus,  et. 
lorsqu'elle  aura  été  commise  par  un  pilote,  d'une  amende  de  deux 
ducats,  au  moins,  et  de  quatre  ducats  au  pluH. 

Article  49. 

Les  amendes  encourues  par  les  pilotes  pourront  être  converties 
par  le  capitaine  du  port  en  une  suspension  d'emploi,  à  raison  de 
trois  jours  de  suspension  par  un  ducat  d'amende. 

Le  pilote  suspendu  de  ses  fonctions  perdra  tout  droit,  pendant 
le  temps  de  la  suspension,  à  la  répartition  du  produit  des  taxes  de 
pilotage,  et  la  somme  constituant  sa  part  sera  affectée,  ainsi  que  le 
montant  des  amendes,  à  l'emploi  indiqué  dan^  l'article  51  ci-après. 

Article  50. 

Le  capitaine  du  port  prononcera  l'application  des  amendes 
encourues  par  le  ohef-pilote,  le  sous-chef  et  les  pilotes,  ainsi  que  par 
les  capitaines  du  commerce. 
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Article  51.  1860 

Le  montant  des  amendes,  ainsi  que  des  sommes  retenues  aux 
pilotes  suspendus  de  leurs  fonctions,  sera  versé  dans  la  caisse  de 
navigation  et  employé  à  entretenir  en  bon  état  le  matériel  de  sauve- 
tage et  à  secourir  les  naufragés. 

Article  52. 

Le  capitaine  du  poi-t  prononcera  sur  les  contestationt^  survenues 
entre  les  pilotes  et  les  capitaines  du  commerce,  lorsque  ces  derniers 
réclameront  son  intervention. 

Dans  le  cas  contraire,  la  contestation  sera  portée  par  les  capi- 
taines devant  l'autorité  de  laquelle  ils  relèveront. 

Titre  II. 
Du  pilotage  sur  le  fleuve. 

Chapitre  7**'*. 
Dispositions  grénérales. 

Article  53. 

Indépendamment  du  C(»rps  des  pilotes  chargés  de  conduire  les 
bâtiments  sur  la  barre  de  Soulina,  il  y  aura  un  service  spécial  de 
pilotage  pour  les  bâtiments  marchands  qui  naviguent  dans  l'intérieur 
du  fleuve,  entre  Soulina  et  Braïla. 

Article  54. 

La  direction  du  service  du  pilotage  sur  le  fleuve  sera  concentrée 
à  Soulina  et  exercée  sous  l'autorité  du  captaine  du  port. 

1^  Par  un  chef-pilote  qui  sera  préposé  exclusivement  à  la  sur- 
veillance du  service,  sur  les  points  éloignés  de  la  ligne  desservie 
par  les  pilotes  du  fleuve  ; 

2"  Et  par  un  nombre  indéterminé  de  pilotes  qui  porteront  le 
titre  de  pilotes  de  seconde  classe. 

Chapitre  11. 
Dispositions  spéciales. 

Article  55. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote  de  deuxième  classe,  s'il  n'est  âgé 
de  plus  de  vingt-quatre  ans,  s'il  n'a  au  moins  quatre  ans  de  navigation 
maritime,  et  s'il  n'a  satisfait  à  Texainen  prescrit  par  les  article  9  et 
10  du  présent  règlement. 

Article  56. 

Les  pilotes  engagés  au  semce  permanent  de»  compagnie*»  de 
navigation  à  vapeur  dont  Icei  bâtiments  desservent  le  Danube,  et  qui 
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1860  auront  piloté,  pendant  une  saison  entière,  un  paquebot  effectuant  des 
voyages  périodiques  dans  le  fleuve,  sans  avoir  donné  lieu  à  aucune 
plainte,  ponrront  obtenir  le  brevet  de  pilote  de  seconde  classe,  et 
fonctionner  régulièrement  comme  tels,  sur  la  production  faite  au 
capitanat  du  port  de  Soulina,  d'un  certificat  de  capacité  et  de  bonne 
conduite,  délivré  par  le  capitaîno  du  bâtiment  à  bord  duquel  ils  se 
trouveront  engagés. 

Ce  certificat  restra  déposé  au  bureau  du  capitanat  du  port;  il 
en  sera  fait  mention  sur  la  matricule,  et  sur  le  brevet  délivré  au 
pilote. 

Article  57. 

Les  pilotes  do  deuxième  classe  ne  seront  pas  tenus  d'avoir  leur 
domicile  à  Soulina. 

Article  58. 

Le  marins  qui  se  seront  fait  admettre  comme  pilotes  de  deuxième 
.  classe  recevront  un  brevet  conforme  au  modèle  ci-jont  (annexe  N**  I) 
pour  constater  leur  qualité. 

Il  sera  tenu  au  capitanat  du  port  de  Soulina  une  matricule 
particulière  où  leurs  noms  seront  enregistrés,  ainsi  que  la  date  de 
leur  admission. 

Il  recevront  un  livret  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  13 
du  présent  règlement. 

Article  59. 

Le  voyajre  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire  quitte 
le  port  de  Soulina  pour  se  rendre  à  Toultcha,  à  Ismaïl,  à  Réni,  à 
Galatz  ou  à  Braïla;  il  finit  lorsque  le  navire  *est  arrivé  au  port  de  sa 
destination. 

Le  voyage  en  aval  commence  à  la  sortie  du  port  dans  lequel  le 
navire  a  pris  sa  cargaison,  et  finit  à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  porc 
de  Soulina. 

Les  capitaines  ne  pourront  être  tenus,  en  remontant  le  fleuve, 
de  prendre  un  pilote,  il  leur  sera  facultatif  de  se  servir  de  celui  du 
bord ,  mais  le  capitaine  du  port  sera  tenu,  si  la  réquisition  lui  en  est 
"faite  de  leur  procurer  un  pilote  breveté. 

Pour  la  navigation  en  aval,  tout  bâtiment  marchand  du  port  de 
plus  de  soixante  tonneaux  devra  prendre  un  pilote  immatriculé  au 
capitanat  du  port  de  Soulina  en  qualité  de  pilote  de  deuxième  classe 

Le  capitaine  qui  contreviendra  à  cette  disposition  payera,  à  titre 
d'amende,  une  somme  double  de  celle  de  la  taxe  de  pilotage  qu'il 
aurait  acquittée,  conformément  à  l'article  61  ciaprès,  sans  préjudice 
à  la  responsabilité  qu'il  encourra,  vis-à-vis  des  ayants-droit,  à  raison 
du  dommage  occasionné  par  sa  négligence  au  navire  et  à  la  car- 
gaison. 


FRANCE,  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  443 

-Article  60.  1860 

Les  capitaines  fixeront  d'un  commun  accord  avec  les  pilotes,  le 
salaire  qui  sera  dû  à  ces  derniers,  à  raison  du  pilotage  des  navires 
en  amont.  Toutefois,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les  autorités 
judiciaires  des  ports  n'admettront  de  la  part  de  pilotes  aucune  de- 
mande dont  le  but  serait  d'obtenir,  outre  le  traitement  à  bord,  on 
salaire  de  plus  d'un  demi  ducat  de  Hollande  par  jour  de  voyage. 

Article  61. 

La  taxe  de  pilotage  pour  la  navigation  en  aval,  est  fixée  ainsi 
quil  suit: 

A  dix  ducats  de  Hollande  pour  le  voyage  de  Braïla  on  de.Galatz. 
à  Soulina  ; 

A  huit  ducats  de  Hollande  pour  le  voyage  de  Réni,  ou  d'Ismaïl 
à  Soulina; 

Et  à  six  ducats  de  Hollande  pour  le  voyage  de  Toultcha  à 
Soulina. 

Cette  taxe  sera  acquittée  au  bureau  du  capitanat  du  port  de 
Soulina,  contre  la  quittance  du  capitaine  du  port;  tout  payement  non 
constaté  par  la  quittance  du  capitaine  du  port  sera  considéré  comme 
nul  et  non  avenu. 

Lfi  chef-pilote  spécialement  préposé  à  la  surveillance  du  pilotage 
sur  le  fleuve,  prélèvera  le  tiers  d'un  ducat  de  Hollande  sur  le  montant 
de  la  taxe  due  par  chaque  navire,  le  surplus  reviendra  au  pilote. 

Indépendamment  de  la  taxe  ainsi  fixée,  le  pilote  aura  droit  à 
bord,  au  traitement  de  sons-officier,  pendant  toute  la  durée  du  voyage. 

Article  62. 
Les  bâtiments  de  guerre  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  piloter 
en  descendant  le  fleuve;  ceux  qui  auront  pris  à  bord  un  pilote  imma- 
triculé à  Soulina,  payeront  la  taxe  fixée  par  l'article  précédent. 

Article  63. 

Le  pilote  qui  aura  été  désigné  pour  conduire  un  bâtiment,  soit 
en  amont  soit  en  aval,  recevra  un  billet  d'embarquement,  signé  par 
le  capitaine  du  port  de  Soulina  ou  par  le  chef  des  pilotes  du  fleuve, 
et  indiquant  les  noms  du  pilote,  du  bâtiment  et  de  son  capitaine,  le 
tirant  d'eau  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  chargement;  ce  billet 
sera  daté. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  le  billet  d'embarquement ,  le  pilote 
sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  jeté  l'ancre,  soit  à  Soulina,  soit  dans  le  port  de  sa  destination. 

Article  64, 
Si  le  bâtiment  vient  à  échouer,   le  pilote   devra  faire  tous  ses 
efforts  pour  le   remettre    à  flot,    il   réunira    le  plus  promptement 
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1860  possible  les  secours,  nécessaires,  et  a'^sistera  le  capitaine  pour  enga 
ger  aux  meilleures  conditions  les  allèges  et  les  barqne?  de  sauvetage. 

Article  65. 

Aussitôt  après  l'arrivée  du  navire  au  terme  de  son  voyage  dans 
le  fleuve,  en  aval  ou  en  amont,  le  pilote  qui  Taura  conduit  devra  se 
présenter,  à  Soulina.  devant  le  capitaine  du  port,  à  Galatz  ou  à 
liraïla,  devant  le  chef-pilote  préposé  au  pilotage  sur  le  fleuve;  il 
leur  remettra  le  billet  d'embarquement  mentionné  dans  l'article  63, 
leur  adressera  son  rapport  sur  les  circanstances  du  voyage,  et  se 
tiendra  à  leur  disposition  pour  les  besoins  ultérieurs  du  service. 

Article  66. 

• 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  veillera  à  ce  que  la  liste  des 
pilotes  de  seconde  classe  dressée  par  lui  soit  toujours  affichée  dans 
un  endroit  apparent;  il  sera  chargé  de  satisfaire  aux  réquisitions  des 
capitaines  qui  demanderont  des  pilotes  pour  remonter  1^  fleuve. 

Il  recevra  les  rapports  des  pilotes  qui  auront  conduit  les  bâti- 
ments à  la  descente,  et  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  retournent,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  leur  poste  orl inaire. 

Le  chef-pilote  spécialement  préposé  à  la  surveillance  du  pilo- 
tage sur  le  fleuve,  dirigera  le  service  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne 
desservie  par  les  pilotes  de  deuxième  classe,  et  notamment  à  Galatz 
et  à  Braïla  ;  il  veillera  à  ce  que  chaque  bâtiment  descendant  le  fleuve 
soit  pourvu  d'un  pilote  breveté,  et  se  tiendra  en  rapport  constant 
avec  le  Capitaine  du  port  de  Soulina,  pour  lui  faire  connaître  les^ 
besoins  de  son  service. 

Article  67. 

Les  rapports  du  chef-pilote  préposé  à  la  surveillance  du  pilo- 
tage sur  le  fleuve  avec  les  autorités  locales  des  ports  du  Danube  où 
cet  agent  devra  exercer  ses  attributions,  seront  réglés  ultérieurement 
par  des  dispositions  spéciales. 

Article  68. 

Les  pilotes  veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  que  \e^ 
bâtiments  conduits  par  eux  se  conforment  aux  dispositions  du  règle- 
ment du  27  juin  1860,  sur  la  police  fluviale,  et  notamment  à  celles 
des  articles  26  à  34;  ils  seront  tenus  de  dénoncer  au  capitaine  du 
port  de  Soulina,  aussitôt  après  leur  arrivée  dans  ce  port,  les  contra- 
ventions commises  en  leur  présence. 

Article  69. 

Les  dispositions  des  articles  17,  19.  30,  42,  43,  44,  45,  46, 
48,  49,  50,  et  51  du  présent  règlement,  concernant  le  pilotage  sur 
la  baiTe,  seront  également  applicables  au  pilotage  sur  le  fleuve. 
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Article  70.  1860 

Le   règlement  de   pilotage  du  9  octobre  1867   cessera  d*êtro 
appliqué  à  partir  du  jour  où  le  présent  règlement  entrera  en  vigueur. 
Fait  à  Galatz,  le  9  juillet  1860. 

La  Commission  Ewopéenne  du  Danube. 

Annexe  N»  I. 

Formule  du  brevet  de  pilote. 

Art.  11  du  règlement. 
Port  de  Soulina. 

Service  Brevet 

du  pilotage 

de  pilote 

délivré  au  Sieur 


NO 
de  la  matricule. 


Le  capitaine  du  port  de  Souliiia  certifie  que  le  S*" 
né  à  âgé  de  domicilié  à 

Après  avoir  satisfait  à  l'examen  prescrit  par  Tarticle  10  du 
règlement  de  pilotage  arrê.té  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube,  le  9  juillet  1860^  ainsi  que  le  constate  le  certificat  de  capa- 
cité délivré  au  dit  S*"  le 

A  été  admis  dans  le  corps  des  pilotes  de  Soulina,  comme 
et  inscrit,  en  cette  qualité,  sur  le  registre  matricule  des  pilotes  sous 
le  numéro 

Qu'eu  conséquence,  le  S"*  a  qualité  suffi- 

sante pour  piloter  les  bâtiments 

En  foi  de  quoi,  le  présent  brevet  lui  a  été  délivré,  pour  lui  ser- 
vir et  valoir  quand  et  envers  qui  il  appartiendra. 

Soulina,  le 

Le  capitaine  du  port. 
Annexe  No  III. 

Port  de  Soulina 
Service  du  pilotage. 

Tableau  des  signaux  des  pilotes  de  Snlina. 
Art  22  du  règlement  de  pilotage. 


T3 

Indication  des  signaux 

Explication  des  signaux 

1 

2 

Pavillon  rouge  et  blanc  .... 

Pavillon   triangulaire   rouge  et 

blanc,  à  la  tour  du  phare    .    . 

Pavillon  des  pilotes. 

Bâtiment    s'approchant   de   la 
barre. 
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d'ordre 

Indications  des  signaux 

Explication  des  signaux 

3 
4 

5 
6 

7 
8 
9 

Pavillon  bleu  à  la  tour  du  pharo 

Pavillon  rouge  hissé  par  le  bâti- 
ment   

LVmbarcation  dos  pilotes  ne 
peut  traverser  la  barre  pour 
aborder  un  bâtiment. 

Bâtiment  en  rade  ou  engagé 
sur  la  barre.,  demandant  du 
secours. 

Bâtiment  de  guerre  s' appro- 
chant de  la  barre. 

Vapeur  en  vue,  venant  de  Con- 
stantinople. 

Vapeur  en  vue,  venant  d'Odessa. 

Vapeur  en  vue,  venant  de  Ga- 

ktz. 
Bâtiment  du   rade  ou  engagé 

sur  la  barre   demandant  du 

secours. 

Flamme  rouge  à  la  tour  du  phare 
Ballon  hissé  a  la  tour  du  phare 

du  côté  du  8ud 

Ballon  hissé  à  la  tour  du  phare 

du  côté  du  nord 

Rallon  hissé  à  la  tour  du  phare 

du  côté  de  Toaest 

Deux  fanaux  à  la  tour  du  phare, 

pendant  Ja  nuit 

Le  pilote  de  garde  sur  la  tour  du  phare  est  tenu  d'avertir  le 
capitaine  du  port,  aussitôt  qu'il  aperçoit  un  bâtiment  en  rade  ou  sui' 
la  barre,  avec  le  pavillon  hissé  à  la  vergue  de  misaine. 


A  n  n  e  X  e  N«  IV. 

Formule  du  billet  d'immersion. 

Art.  25  du  règlement. 

Port  de  Soulina. 
8ervice  du  pilotage. 

Billet  d'immersion. 

délivré  en  exécution  de  Tart.  24  du  règlement  de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Sur  la  réquisition  à  lui  faite  par  le  pilote  avant 

de  traverser  la  barre  du  Danube,  àSonlina,  le  soussigné  déclare  que 
le  bâtiment  jaugeant,  sur  lest, 

tonneaux,  et  chargé 

tonneaux,  a  une  immersion  actuelle  de 

pieds  anglais 

Fait  en  rade  de  Soulina,  à  bord 

le  186 

Le  capitaine 
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930.  1860 

11  juillet  1860. 

Avis  préalable  au  commerce. 

(Procès-verbaux  de  la  Coram.  Europ.  du  Danube,  N**  CXVI,  Annexe  II) 

Il  est  porté  à  la  connaissance  des  intéressés,  qu^en  exécution  de 
l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  et  eu  égard  aux 
améliorations  qui  résultent  déjà  des  travaux  exécutés  jusqu'à  présent 
par  la  Commission  Européenne  du  Danube ,  ladite  Commission  fera 
prélever,  à  Temboucbure  de  Soulina,  à  partir  du  1"  septembre  pro- 
chain (nouveau  style)  un  droit  de  navigation  d'environ  .1  franc  60 
centimes  par  tonneau  en  moyenne,  et  qui  variera  selon  la  profondeur 
sur  la  barre  et  la  capacité  des  bâtiments.  Ce  droit  comprendra  les 
taxes  de  pilotage  et  de  phare  actuellement  en  vigueur. 

Le  tarif  définitif  sera  prochainement  publié. 

Les  bâtiments  nolisés  qui  seront  partis  pour  leur  destination, 
au  moment  où  le  présent  avis  leur  sera  légalement  connu ,  n'acquit- 
teront que  les  anciens  droits  perçus  à  l'embouchure  du  Danybe. 

G  a  la  tz,  le  11  juillet  1860. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 


93*1. 

21  juillet  1860. 

Convention  entre  la  Commission  Européenne  du  Danube 
et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galat.z. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N®  CXVI,  Annexe  III.  i 

Entre  la  Commission  Européenne  du  Danube,  d'une  part, 
et  la  succursale   de  la  Banque   Ottomane,   établie   à  Galatz, 
d'autre  part, 

a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Article  1. 

La  succursale  de  la  Banque  Ottomane  s'engage  à  avancer  à  la 
Commission  Européenne  du  Danube  une  somme  qui  ne  dépassera 
pas  soixante  mille  ducats  d'Autriche,  et  dont  la  Commission  pourra 
disposer  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  pendant  les  dix  mois  qui 
suivront  la  date  du  présent  contrat. 

Il  a  été  entendu,  toutefois,  que  la  Banque  devra  être  arasée  le 
14  de  chaque  mois,  au  plus  tard,  du  montant  des  sommes  dont  la 
Commission  voudra  disposer  dans  le  courant  du  mois  suivant. 
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181)0  Article  2, 

Les  sommes  avaucées  par  la  Banque  Ottomane  porteront  intérêts 
à  raison  de  tlouze  pour  cent  pnr  an,  à  partir  (lu  jour  où  elles  auront 
été  versées  à  la  Commission  européenne,  jusqu'à  celui  de  leur  rem- 
boursement à  la  caisse  de  la  Banque. 

La  Êanque  Ottomane  aura  droit,  en  outre,  à  une  provision  d'un 
pour  cent,  une  fois  payée,  sur  le  montant  des  avances  qu'elle  fera  à 
la  Commiôsion  en  vertu  du  présent  traité. 

Article  3. 

Afin  de  garîintir  à  la  Banque  Ottomane  le  remboursement  des 
sommes  dont  elle  aura  fait  l'avance,  ainsi  que  le  payement  des  intérêts 
et  provision  stipulés  ci -dessus,  il  est  entendu  que  la  Commission 
Européenne  prélèvera,  à  l'embouchure  de  Soulîna,  à  partir  du  1"  sep- 
tembre prochain,  en  vertu  de  l'article  16  du  traité  de  Paris,  du 
30  mars  1856,  une  taxe  de  navigation  d'après  le  tarif  dont  un 
exemplaire  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  contresigné  ne 
varie  tur. 

L»  perception  de  cette  taxe  sera  effectuée  par  la  Commission 
Européenne  elle-même,  ou  par  ses  agents,  et  le  produit  en  sera 
spécialement  affecté  et  consacré  au  remboursement  des  sommes  dont 
la  Banque  Ottomane  se  trouvera  créancière,  en  vertu  des  présentes, 
et  ce,  jusqu'à  l'entière  extinction  de  \a  créance  de  la  Banque,  en 
principal,  intérêts  et  autres  accessoires. 

Il  a  été  réservé  toutefois,  de  la  part  de  la  Commission  Euro- 
péenne, qu'une  partie  des  recettes  provenant  du  tarif,  devra  rester 
dans  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  pour  couvrir  les 
dépenses  des  établissements,  tels  que  phares,  pilotage  etc.  La  pro- 
proportion dans  laquelle  les  recettes  en  question  devront  être  con- 
sacrées à  l'entretien  des  dits  établissements,  et  au  remboursement 
de  la  créance  de  la  Banque,  a  été  déterminée,  d'un  commun  accord, 
ainsi  qu'il  suit: 

lo  11  sera  prélevé  sur  le  montant  du  droit  fixe  par  tonneau,  éta- 
bli par  les  articles  1  et  3  du  tarif  ci-annexé,  trente  centimes  et  demi 
par  tonneau  pour  les  frais  des  établissements,  et  le  surplus  de  la 
taxe  sera  versé  dans  la  Caisse  de  la  Banque  Ottomane; 

2^  Le  droit  fixe  de  vingt- cinq  centimes  par  tonneau,  établi  par 
l'article  2  du  tarif,  sera  réparti  dans  la  proportion  de  quinze  centimes 
pour  les  établissements,  et  de  dix  centimes  pour  la  caisse  de  l.t 
Banque; 

3^  La  taxe  établie  par  l'article  4  du  tarif,  sera  consacrée  ex- 
clusivement au  remboursement  de  la  créance  de  la  Banque; 

4o  La  taxe  établie  par  l'article  ô  sera  employée,  au  contraire, 
intégralement  aux  dépenses  des  établissements  de  Soulina; 
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ôo  II  en  sera  de  même  pour  la  taxe  de  cinquante  francs,  imposée,  1860 
par  l'article  6,  aux  bâtiments  qui  restent  mouillés  en  rade  de  Soulinn, 
tandis  que  le  droit  fixe  d'un  franc  par  tonneau,  imposé,  par  le  même 
article,  aux  allèges  employées  par  ces  bâtiments,  sera  consacré  en 
entier  à  l'amortissement  des  avances  faites  par  la  Banque; 

6®  Enfin,  le  montant  des  condamnations  pécuniaires,  encourues 
pour  contraventions,  d'après  l'article  14  du  tarif,  demeurera  exclusive- 
ment acquis  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina. 

Article  4. 

Les  recettes  effectuées  par  la  Commission  Européenne,  en  vertu 
du  tarif,  devront  être  versées,  dans  la  proportion  fixée  par  Tarticle 
précédent,  à  la  caisse  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz,  de  sept  en 
sept  jours,  à  partir  du  14  septembre  prochain,  jusqu'à  l'extinction 
complète  de  la  créance  de  la  Banque. 

Toutefois,  du  30  novembre  au  1**"  mars,  les  versements  pourront 
être  effectués  par  la  Commission  de  mois  en  mois  seulement. 

La  Commission  se  réserve  la  faculté  de  conserver  les  sommes 
encaissées  par  elle  à  Soulina,  sur  le  produit  du  tarif,  et  de  les  prendre 
en  payement  de  celles  que  la  Banque  Ottomane  serait  tenue  de  lui 
verser  à  Galatz,  afin  d'éviter,  par  le  simple  échange  de  deux  quit- 
tances, les  frais  d'un  double  transport  des  espèces. 

Les  sommes  que  la  Commission  se  sera  payées  ainsi  elle-même, 
n'en  seront  pas  moins  considérées,  en  ce  qui  concerne  la  provision 
d'un  pour  cent  stipulée  en  faveur  de  la  Banque  Ottomane  dans 
l'article  2  ci- dessus,  comme  si  elle  avaient  été  avancées  effectivement 
par  cet  établissement. 

Article  6. 
Les  intérêts  des  sommes  remboui-sées  à  la  Banque  sur  les 
recettes  successives  du  tarif,  seront  bonifiées  à  la  Commission  Euro- 
péenne, sur  le  même  pied  de  douze  pour  cent  par  an,  à  partir  du 
jour  où  ces  sommes  auront  été  réintégrées  dans  la  caisse  de  la 
Banque,  soit  en  espèces,  soit  en  quittances  de  la  Commission,  con- 
formément à  l'article  4  ci-dessus. 

Article  6. 

La  situation  respective  de  la  Commission  Européenne  et  de  la 
Banque  Ottomane  sera  constatée  par  un  compte  courant  tenu  sur  les 
livres  de  la  Banque;  ce  compte  courant  sera  réglé  et  arrêté  d'un 
commun  accord,  pour  la  première  fois  le  31  décembre  prochain,  et 
ensuite  de  six  mois  en  six  mois,  jusqu'à  l'extinction  définitive  de  la 
créance  de  la  Banque. 

La  provision  d'un  pour  cent,  stipulée  en  faveur  de  la  Banque, 
par  Tarticle  2  du  présent  contrat,  sera  portée,  dans  le  dit  compte 
courant,   au  débit  de  la  Commission  Européenne,  le  31  décembre 

vin.  Recueil.  -iî) 
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1860  1860,  pour  les  sommes  avancées  jusqu'à  cette  époque,  et,  pour  le 
surplus,  le  30  juin  1861,  ou  au  jour  de  la  liquidation  définitive,  si 
elle  a  lieu  auparavant,  dans  le  cas  de  Tarticle  suivant. 

Article   7. 

Si,  avant  ou  après  Texpiration  de  dix  mois  dans  lesquels  la 
Banque  Ottomane  s'est  engagée  à  effectuer  les  avances  qui  font  Tobjet 
du  présent  contrat,  la  Commission  Européenne  se  trouve  en  mesure 
de  lui  rembourser,  au  moyen  de  ressources  autres  que  celles  pro- 
duites par  la  perception  des  taxes,  tout  ou  partie  de  la  Banque 
Ottomane  sera  créancière,  la  dite  Commission  sera  tenue  d'informer 
la  Banque,  un  mois  à  l'avance,  du  montant  de  la  somme  qu'elle  se 
proposera  de  rembourser,  ou  de  son  intention*  de  procéder  à  une 
liquidation  définitive. 

Article  8. 

Il  sera  remis  à  la  Banque  Ottomane,  à  l'appui  du  présent  traité, 
un  acte  constatant  que  la  Sublime  Porte  garantit  d'une  manière 
spéciale  et  directe,  le  remboursement  des  sommes  qui  seront  dues  à 
la  Banque,  en  vertu  des  stipulations  qui  précèdent,  en  capital  et  intérêts. 

Article  9. 

En  cas  de  contestations  ou  de  difficultés  quelconques  relatives 
à  l'exécution  du  présent  traité,  les  parties  s'engagent  à  se  soumettre 
à  la  décision  d'un  tribunal  arbitral,  composé  de  deux  arbitres  dont 
l'un  sera  nommé  par  chacune  d'elles. 

En  cas  de  partage  d'avis,  ces  arbitres  auront  la  faculté  de  s'ad- 
joindre un  tiers-arbitre. 

Leurs  décisions  ne  pourront  être  l'objet  d'aucun  appel  ni  reooui^ 
quelconque. 

Le  présent  traité  a  été  signé  eu  deux  originaux^  dont  l'un  sera 
déposé  aux  archives  de  la  Commission  Européenne,  et  l'autre  au 
comptoir  de  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane,  à  Galatz. 

Fait  h  Galatz,  le  vingt  et  un  juillet  mil  huit  cent  soixante. 

Pour  la  Banque  Ottomane:        Pour  la  Commission  Européenne 

du  Danube: 
Al.  FowelL  Le  Délégué  d'Autriche, 

Local-Director.  Signé:  Becke, 

H.  A.  Jackson,  Le  Délégué  de  France, 

Manager.  Signé:  Ed.  Engelhardt, 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne, 

Signé:  J.  Stokes. 
Le  Délégué  de  la  Prusse, 

Signé:  Bitter. 
Le  Délégué  de  Russie, 
Signé:  àHOffenberg. 


FRANCE.  —  GRANDE-BREl  AGNE  ETC.        451 

Vu  et  ratifié  le  contrat  ci-dessus  dans  tout  sou  conteuu.  1860 

Galatz^  le  vingt-cinq  juillet  mil  huit  cent  soixante. 

Le  délégué  de  la  Sublime  Porte, 
Sigiié:   Orner  Fevzi, 

Suit  la  copie  des  pièces  remises  h  la  Banque  Ottomane,  h  L'appui 

du  contrat  dont  la  teneur  précède. 

I. 

Les  soussignés,  Commissaires  d'Autriche,  dé  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  près  la  Commission  Euro- 
péenne instituée  par  l'article  16  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
pour  r amélioration  des  embouchures  du  Danube, 

déclarent  qu'aux  termes  du  susdit  article,  et  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
ils  ont  l'autorisation  d'établir  un  droit  de  navigation  à  prélever  à 
l'embouchure  de  Soulina. 

En  loi  de  quoi,  ils  ont  signé  les  présentes 

Signé:  Becke,  Bitter. 

Ed.  Engelhardt.  à'Offenberg, 

Stokes. 

Vu  par  le  Commissaire  Ottoman,  qui  s'associe  à  la  déclaration 
ci- dessus. 

Signé:'  Orner  Fevzi: 
11. 

Le  soussigné,  délégué  plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  à 
la  Commission  Européenne  du  Danube,  déclare ^  par  les  présentes, 
que  suivant  un  Iradé  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  la  Sublime 
Porte  garantit  spécialement  à  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane 
établie  à  Galatz,  le  remboursement  de  la  somme  de  soixante  mille 
ducats  d'Autriche,  que  ladite  Banque  s'est  engagée  à  avancer  à  la 
Commission  Européenne  suivant  un  contrat,  en  date  du  21  juillet 
courant,  ratifié  par  le  soussigné,  le  25  du  même  mois. 

En  conséquence  de  cette  garantie,  la  Sublime  Porte  sera  tenue 
de  verser  directement  à  la  Banque  Ottomane,  la  sommo  dont  le  dit  . 
établissement  sera  créancier  vis-à-vis  de  la  Commission  Européenne,  ' 
le  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-un,  en  principal,  intérêts  et 
autres  accessoires,  en  vertu  da  contrat  sus-énoncé,  et  pour  l'amortisse- 
ment de  laquelle  le  produit  du  tarif  de  navi;^ation  du  25  juillet 
courant,  affecté  au  profit  de  la  Banque,  aurait  été  insuffissant. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le  délégué 
plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte. 

Ôalatz,  le  25  juillet  1860. 

Signé:   Orner  Fevzi. 

29* 
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1860  '  26  juillet  1860. 

932. 

Règlement  provisoire  pour  le  service  des  allèges  sur  le 

Bns-Danube. 

(Procèfl-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  CXVIII,  Annexe.) 

§  i^ 

Dispositions  générales. 

Article  1. 

Les  opérations  d'allege  se  divisent  en  deux  classes: 
lo  Les  opérations  purement  locales  faites  par  un  bâtiment  de 
mer  qui,  pour  franchir  la  barre  de  Soulina,  décharge  tout  ou  partie 
de  sa  cargaison,  sur  un  plus  petit'  bâtiment,  pour  la  reprendre,  soit 
en  rade,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  qui  sort  du  fleuve  dans  la  mer,  soit 
dans  le  port,  si  le  navire  allégé  entre  dans  le  Danube  en  venant  de 
la  mer. 

2o  Les  opérations  d'allège  par  cabotage,  faites  des  bâtiments 
à  voiles  ou  par  des  transports  à' vapeur  qui  prennent  une  cargaison 
dans  un  des  ports  du  Bas-Danube,  situés  entre  Braïla  et  Soulîna,  et 
la  consignent,  pour  le  transport  ultérieur,  à  un  bâtiment  de  mer 
mouillé  dans  le  port  ou  sur  la  rade  de  Soutina. 

Article  2. 

Les  opérations  d'allégé  se  font,  ou  directement,  entre  le  pro- 
priétaire ou  conducteur  de  Tallége  et  le  capitaine  du  bâtiment  à 
alléger,  ou  indirectement  par  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur. 

C5  IL 

Des  allèges  locales. 

Article  3. 
Les  opérations  d'allégés  locales  se  font: 

lo  par  des  bâtiments  à  voiles,  spécialement  affectés  à  ce  service 
et  désignés  sous  le  nom  d'allégés  proprement  dites; 

2o  par  des  bâtiments  de  mer  d'un  petit  jaugeage,  qui  font  le 
'  service  d'allégé, -soit  habituellement,  soit  accidentellement; 

3®  par  des  transports  à  vapeur,  avec  ou  sans  chalands  de  remorque. 

Article  4. 

Nul  ne  pourra  exercer  le  métier  de  patron  d^allége,  avant  d'avoir 
fait  immatriculer  son  bâtiment  au  capitanat  du  port  de  Soulina  et  de 
s'être  mnni  d'une  licence  délivrée  par  le  capitaine  du  port. 

La  licence  ne  sera  accordée  qu'aux  marins  qui  auront  justifié  de 
leur  moralité  et  de  leur  capacité  par  la  production  de  pièces  authen- 
tiques. • 
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Article  5.  1860 

Avant  de  délivrer  la  licence,  le  capitaine  du  .port  de  Soulinà, 
fera  visiter  le  bâtiment  destiné  à  servir  d'allégé,  par  une  commission 
qui  aura  à  juger  s'il  est  en  bon  état  et  à  constater  exactement  sa 
capacité  en  tonnes  de  registre  et  sa  portée  en  kilos  de  Constan- 
tinople. 

Cette  expertise  aura  lieu  une  fois  par  an. 

Les  résultats  en  seront  consignés  dans  un  procès-verbal  dont 
l'original  restera  déposé  au  bureau  du  capitknat  du  port. 

Le  bâtiment  qui  n'aura  pas  été  reconnu  en  parfait  état,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  telles  que  la  cargaison  s'y  trouve  en  com- 
plète sécurité,  ne  pourra  être  admis  à  fonctionner  comme  allège. 

Article  6. 

Il  sera  tenu  au  capitanat  du  port  de  Sonlina  un  registre-niatri- 
oule  dans  lequel  seront  inscrits,  sous  une  seule  série  de  nuniéros,  les 
noms  des  bâtiments  autorés  à  servir  d'allégé,  ainsi  que  leur  capacité 
et  le  nom  du  patron  ou  propriétaire. 

Il  sera  payé  pour  l'inscription  de  chaque  bâtiment  sur  ce  registre- 
matricule,  un  droit  fixe  d'un  ducat  de  Hollande  qui  sera  versé  dans 
la  caisse  du  capitanat. 

Article  7. 

La  licence  que  le  capitaine  du  port  de  Soulina  délivrera  aux 
patrons  d'allégé,  en  exécution  de  l'article  4,  contiendra:  le  numéro- 
matricule  du  bâtiment,  son  nom,  l'indication  de  sa  capacité,  le  nom 
du  patron,  la  date  de  l'expertise  à  laquelle  il  aura  été  procédé  cou-, 
fermement  à  l'article  5. 

Elle  sera  rédigée  d'après  la  formule  annexée  au  présent  règle- 
ment (v.  Annexe  N»  1).  La  licence  sera  renouvelée  chaque  année, 
•elle  devra  toujours  se  trouver  à  bord. 

Article  8. 

Tout  patron  d'allégé  sera  soumis  à  un  cautionnement  de  cinquante 
ducats.  Cette  somme,  toutefois,  ne  sera  point  versée  dans  la  caisse 
du  port  de  Soulina;  mais,  elle  sera  remplacée  par  la  garantie  d'nne 
personne  notoirement  solvable,  domiciliée  dans  l'un  des  ports  du 
Bas-Dannbe. 

La  licence  ne  sera  délivrée  qu'après  l'acceptation  de  cette 
garantie. 

La  caution  ne  pourra  être  déchargée,  aussi  longtemps  que  le 
bâtiment  continuera  à  fonctionner  comme  allège,  et  que  la  licence, 
délivrée  en  exécution  de  l'article  4,  n'aura  point  été  rendue  au 
Capitaine  du  port  de  Soulina  pour  être  détruite. 
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1860  Article  9. 

Le  cautioimemeut  des  patrons  d'allégés  pourra  être  affecté  au 
payement  du  montant  Ce&  condamnations  pécuniaires  qui  seront  pro- 
noncées contre  eux,  par  suite  de  Texercice  de  leur  industrie. 

Dans  ce  cas,  le  bâtiment  ne  pourra  continuer  à  faire  le  service 
d'allégé,  avant  que  le  cautionnement  n'ait  été  entièrement  rétabli. 

Article  10. 

Chaque  allège  de^Ta  porter  son  numéro-matricule  peint  en  blanc, 
de  chaque  côté  de  son  avant,  en  chiffres  arabes  d'un  pied  de  hauteur. 

Article   11. 

Si  un  bâtiment  de  mer,  muni  des  papiers  de  bord  réguliers,  est 
employé  occasionnellement  pour  alléger  un  autre  navire  à  son  pas- 
sage sur  la  barre  de  Soulina,  le  capitaine  du  bâtiment  qui  servira 
d'allégé,  en  fera  la  déclaration  au  capitaine  du  port,  qui  lui  dé- 
livrera un  laissez-passer,  après  avoir  reçu  en  dépôt  les  papiers  de 
bord  du  bâtiment. 

Si,  au  contraire,  un  bâtiment  de  mer  reste  à  Soulina,  pour  j 
l'aire  habituellement  le  service  d'allégé,  le  capitaine  devra  déposer 
ses  papiers  de  bord  au  capitanat  du  port,  en  déclarant  qu'il  se  soumet 
à  tontes  les  dispositions  du  présent  règlement. 

Sur  cette  déclaration,  il  sera  procédé  à  son  égard,  comme  à 
l'égard  des  allèges  proprement  dites. 

Article   12. 

Si  des  particuliers  bu  des  compagnies,  ont  l'intention  d'établir 
à  Soulina  un  service  d'allégés  au  moyen  de  transports  à  vapeur,  ils 
devront  en  donner  un  avis  préalable  au  capitaine  du  port,  en  déposant 
une  liste  exacte  des  bâtiments  destinés  à  ce  service  et  indiquant 
l'espèce,  les  noms  ou  les  numéros  des  dits  bâtiments,  et  leur  capacité 
en  tonne^aux  de  registre.  Le  capitaine  du  port  passera  cette  liste 
dans  un  registre  séparé  et  délivrera  la  licence  d'après  la  formule  oi- 
annexée  (Annexç  No  2). 

Cet  avis  tiendra  lieu  des  formalités  prescrites  par  les  articles  4 
et  6  du  présent  règlement. 

Si  le  service  d'allégé  est  exercé  par  une  compagnie  régulière- 
ment constituée,  le  cautionnement  prescrit  par  l'article  8  pourra  être 
remplacé  par  la  simple  déclaration  que  la  compagnie  se  soumet  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Article   13. 

Les  compagnies  ou  les  propriétaires  des  transports  à  vapeur^ 
qui  ne  dirigeront  pas  eux-mêmes  le  service,  devront  se  faire  repré- 
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senter  à  Souliiia  par  un  agent  dont  ils  indiqueront  le  nom  au   capi-  1860 
taine  du  port,  et  qui  sera  responsable  vis-à-vis  de  ce  dernier,  comme 
vis-à-vis  des  capitaines  marchands. 

Cet  agent  pourra  remplacer  vis-à-vis  du  capitaine  du  port  les 
conducteurs  des  allèges  appartenant  à  ses  commettants. 

Article  14. 

Pendant  leur  séjour  dans  le  port  de  Soulina,  les  allèges  sont 
soumises  aux  dispositions  du  règlement  provisoire  de  police  arrêté 
par  la  Commission  Européenne. 

Article  15. 

Il  sera  interdit  aux  allèges*  a  partir  du  moment  où  elles  auront 
accosté  les  bâtiments  dont  elles  doivent  recevoir  la  cargaison,  de 
s'éloigner  des  dits  bâtiments  avant  que  ceux-ci  n'aient  levé  l'ancre 
eux-mêmes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  aura  la  faculté  de  placer,  à  ses 
frais,  un  gardien  de  son  choix,  à  bord  de  Tallége  qui  aura  reçu  tout 
ou  partie  de  sa  cargaison. 

Article  16. 

Les  allèges  ne  pourront  avoir  aucun  vide  dans  la  cale,  sauf  les 
vides  qui  seraient  mentionnés  dans  le  procès- verbal  d'expertise. 

Article  17. 

L'allège,  une  fois  pourvue  de  sa  cargaison,  devra,  avant  de 
lever  l'ancre,  avoir  à  bord  un  équipage  suffisant  pour  opérer  le  plus 
promptement  possible  le  rechargement  de  cette  cargaison  à  bord  du 
bâtiment  allégé. 

Article   18. 

Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de  Soulina,  pour  se  rendre 
sur  la  rade,  sans  le  laisser- passer  du  capitaine  du  port. 

Ce  laissez-passer  ne  sera  délivré  qu'îiprès  le  payement  des  droits 
qui  seront  dus,  suivant  les  circonstances,  en  vertu  des  articles  5  et  6 
du  tarif  du  25  juillet  1860,  et  après  Taccomplissement  des  formalités 
suivantes: 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé,  ainsi  que  le  conducteur  de 
Tallége,  se  rendront  ensemble  au  capitanat  du  port,  et  indiqueront: 

1®  Le  nom  du  bâtiment  allégé,  sa  nationalité  et  le  nom  de  son 
capitaine  ; 

2^  Le  numéro  de  l'allège,  son  tonnage  et  le  nom  du  conducteur; 

3®  La  nature  et  la  quantité  des  marchandises  déchargées,  et,  à 
défaut  d'une  quantité  déterminée,  les  causes  spéciales  du  contrat 
d*a]lége,' 


456  FRANCE.  -  GKANUE-BRETAGNE  ETC. 

1860  4^  Le  prix  convenu  du  nolis,  ai  Tune  ou  Tautre  des  parties  en 

demande  la  mention. 

Ces  déclarationH  seront  transcrites  sur  an  registre  tenu  par  le 
capitaine  du  port,  et  signées  par  les  parties  intéressées. 

Article  19. 

Le  laissez-passer  des  allèges  sera  présenté  à  l'embarcation  de 
garde,  stationnée,  conformément  à  Tarticle  3  du  règlement  de  police, 
à  rentrée  du  port  du  côté  de  la  mer. 

Article  20. 

En  règle  générale,  les  allèges  devront  sortir  du  port  de  Soulina, 
en  même  temps  que  les  bâtiments  allégés. 

Le  conducteur  d'allégé  qui  refusera  de  sortir  du  port  pour 
traverser  la  barre  en  même  temps  que  le  navire  allégé,  pourra  y  être 
contraint  par  le  capitaine  du  port. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  se  serait  servi  de  plusieurs 
allèges,  le  capitaine  du  port  réglera  leur  départ  de  telle  sorte  qu'ils 
n'aient  point  à  séjourner  trop  longtemps  dans  la  rade,  sans  pouvoir 
effectuer  le  rechargement. 

Article  21. 

L'allège  qui  aura  rejoint  sur  la  rade  le  navire  allégé,  ne  pourra 
quitter  ce  dernier,  sous  aucun  prétexte,  avant  de  lui  avoir  rendu  sa 
cargaison,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Article  22. 

Les  allèges  qui  rentreront  dans  le  port  de  Soulina,  après  avoir 
allégé  un  bâtiment  à  travers  la  barre,  présenteront  leur  laissez-passer 
à  Tembarcation  de  garde  stationnée  à  rentrée  (article  19),  qui  aura 
la  faculté  de  les  visiter. 

Les  allèges  qui  quitteront  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  ou 
pendant  la  nuit,  après  avoir  allégé  un  bâtiment  sorti  du  fleuve,  seront 
tenues  de  jeter  Tancre  à  un  endroit  spécialement  destiné  à  leur 
mouillage,  et  ne  pourront  remonter  plus  haut  avant  le  jour  suivant. 

Article   23. 

Si  une  allège  est  appelée  vide  dans  la  rade,  soit  pour  recevoir 
des  marchandises  d'un  navire  qui  n'entre  pas  dans  le  fleuve,  soit  pour 
alléger  un  bâtiment  entrant  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  sa  car- 
gaison, le  capitaine  du  navire  mouillé  en  rade  et  le  conducteur  de 
l'allège  se  rendront  au  capitanat  du  port,  ils  y  feront  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  18  ci-dessus,  et  acquitteront,  suivant  les  circon- 
stances, les  droits  prévus  par  les  article  5  ou  6  du  tarif  de  navi- 
gation. 
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.  • 

Après  racoomplisBëment  de  OPB  formalités,  le  capitanat  délivrera  1860 
le  laissez-passer  à  Tallége  qui  rejoindra  sur  la  rade  le  bâtiment  à 
alléger;  Tallége  ne  devra  plus  quitter  ce  bâtiment,  s'il  entre  Ini-même 
dans  le  port,  avant  de  lui  avoir  rendu  la  totalité  de  sa  cargaison. 

Article  24. 

Aussitôt  que  le  rechargement  des  marchandises  aura  été  effectué 
à  bord  du  bâtiment  allégé,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner  une 
reconnaissance  écrite. 

Article  25. 

Le  payement  du  nolis  de  Tallége  sera  effectué  par  le  capitaine  * 
du  navire  allégé  aussitôt  après  le  rechargement  intégral  de  la  car- 
gaison à  son  bord. 

Les  capitaines  prêts  à  sortir  du  fleuve  pour  prendre  la  mer, 
pourront  être  tenus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  de  consigner  le 
montant  du  nolis  des  allèges  affrétées  par  eux  à  la  caisse  du  capitaine 
du  port  de  Soulina,  qui  leur  en  délivrera  un  récépissé. 

La  somme  consignée  sera  remise  au  patron  de  Tallége  sur  la 
production  de  la  reconnaissance  délivrée  par  le  capitaine  en  vertu  de 
l'article  24  ci-dessus. 

§  m. 

Des  allèges  par  cabotage. 

Article  26. 

Les  opérations  d'allégé  par  cabotage  peuvent  se  faire,  soit  par 
des  transports  k  vapeur,  avec  ou  sans  chalands  de  remorque,  soit  par 
des  bâtiments  de  mer,  munis  de  papiers  de  bord  réguliers,  soit  par 
des  bâtiments  à  voiles  spécialement  affectés  au  service  d'allégés, 
munis  dç  la  licence  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus,  et  dûment 
immatriculés,  jaugés  et  numérotés,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5 
et  6  du  présent  règlement. 

Article  27. 

Tout  transport  servant  aux  opérations  d'allégé  par  cabotage, 
devra  être  muni  d'un  certificat  qui  lui  sera  délivré  par  l'autorité 
consulaire  ou  locale  compétente  du  port  dans  lequel  il  prend  sa 
cargaison  à  cabotage. 

Le  certificat  sera  rédigé  d'après  la  formule  ci-jointe  (annexe 
N®  III)  et  indiquera  : 

1^  L'espèce  et  le  nom  du  transport,  ou,  à  défaut  d'un  nom,  son 
numéro  d'ordre,  les  noms,  prénoms  et  nationalité  de  son  conducteur, 
et  son  tonnage  ; 

2®  Le  nom  et  la  nationalité  du  bâtiment  de  mer  qui  doit  recevoir 
la  cargaison,  soit  en  rade,  soit  dans  le  port  de  Soulina; 
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1860  3^  La  nature  des  marchandises  à  décharger  à  leur  quantité,  ou^ 

k11  s'agit  de  délivrer  une  quantité  indéterminée,  les  clauses  spéciales 
du  contrat  d'âllége; 

4^  Et  le  nolis  con.venu,  si  Tune  des  parties  en  demande  l'in- 
sertion dans  le  certificat. 

Article  28. 

Aussitôt  qu'une  allège  à  cabotage  sera  arrivée  dans  le  port  de 
Soulina,  le  conducteur  se  rendra  au  capitanat  du  port  et  présentera 
le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

Si  Tallége  décharge  la  totalité  de  sa  cargaison  dans  Tintérieur 
du  port  de  Soulina,  elle  sera  tenue  de  mouiller  à  côté  du  bâtiment 
qui  devra  recevoir  la  marchandise,  et  ne  pourra  s'en  éloigner  qu'après 
avoir  entièrement  terminé  le  déchargement. 

Si  la  cargaison  de  l'allège  doit  être  déchargée,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  la  rade  de  Soulina,  la  remise  du  certificat  tiendra  lieu  de  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  18  ci-dessus,  et  le  laissez-passer 
sera  délivré  à  Tallège  aussitôt  après  le  payement  du  droit  auquel 
elle  se  trouvera  assujettie,  suivant  les  circonstances,  en  vertu  des 
articles  5  et  6  du  tarif  du  25  juillet  1860. 

Article  29. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  concernant  les  allèges 
locales  seront  également  applicables  aux  allèges  par  cabotage,  pen- 
dant leur  séjour  dans  le  port  et  sur  la  rade  de  Soulina. 

Toutefois,  les  transports  à  vapeur  et  chalands  de  remorque  ne 
seront  pas  assujettis,  en  rentrant,  à  la  visite  de  Tembarcation  de 
garde,  ordonnée  par  l'article  22  ci-dessus,  sauf  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  intéressées  le  demanderait  et  en  cas  de  soupçon  de  fraude. 

8  IV. 

Des  allèges  par  entreprise. 

Article  30. 

Les  opérations  d'allégé  soit  locales  soit  de  cabotage,  pourront 
avoir  lieu  par  l'intermédiaire  d  un  entrepreneur,  à  charge  par  celui-ci 
de  se  faire  délivrer  une  licence  spéciale  par  le  capitaine  du  port  de 
Soulina,  et  de  fournir  un  cautionnement  de  300  ducats  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  8  du  présent  règlement. 

Article  31. 

Tout  engagement  ayant  pour  but  une  opération  d'allégé  par 
entreprise  doit  être  constaté  par  écrit,  aussi  bien  entre  le  capitaine 
du  bâtiment  et  l'entrepreneur  qu'entre  ce  dernier  et  les  conducteurs 
des  allégés. 
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Le  contrat  énoncera  toutes  les  conditions  de  l'entreprise  et  sera  1860 
légalisé  au  rapitanat  du  port  de  Soulina. 

Article  32. 

L'entrepreneur  qui  ne  dirigera  pas  lui-même  le  service,  à  Soulina, 
devra  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une 
procuration  spéciale  et  authentique. 

L'entrepreneur,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  agira,  vis-à-vis  du 
capitaine  du  port,  au  lieu  et  place  des  conducteurs  des  allége^) 
engagées  dans  l'entreprise. 

Article  33. 

L'entrepreneur  sera  civilement  responsable  envorn  qui  de  droit, 
pour  tout  ce  qui  se  rnpporte  à  l'accomplissement  de  son  contrat,  ainsi 
que  pour  les  vols  et  fraudes  dont  se  seraient  rendus  coupables  les 
patrons  et  équipages  des  allèges  employées  dans  l'entreprise. 

Article  34. 

Les  allèges  engagées  dans  une  entreprise,  seront  soumises,  au 
surplus,  d'après  la  classe  à  laquelle  elles  appartiendront,  aux  autres 
dispositions  du  présent  règlement. 

•  §  V. 

Des  cas  de  force  majeure. 

Article  35. 

Si  après  avoir  traveri^é  la  barre,  une  allège  chargée  est  forcée, 
par  suite  du  mauvais  temps,  de  rentrer  dans  le  port,  sans  avoir  pu 
remettre  toute  sa  cargaison  à  bord  du  navire  allégé,  le  patron  de 
l'allège  sera  tenu  de  se  présenter  immédiatement  an  capitanat  du 
port,  pour  y  faire  sa  déclaration,'  et  il  prendra  le  mouillage  qui  lui 
sera  spécialement  assigné. 

Si  le  bâtiment  allégé  reste  en  rade  de  Soulina,  le  conducteur  de . 
Tallège  devra  le  rejoindre  et  lui  remettre  son  chargement,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Il  n'aura  droit  à  aucune  augmentation  de  nolis,  quelque  soit  le 
temps  pendant  lequel  il  aura  conservé  k  bord  la  cargaison  du  navire 
allégé. 

Article  36. 

Lorsqu'un  bâtiment  sera  contraint,  par  le  mauvais  temps,  de 
quitter  la  rade  de  Soulina ,  en  laissant  tout  ou  de  sa  cargaison  à 
bord  de  l'allège,  le  patron  de  l'allège  sera  tenu  de  rentrer  dans  le 
port  et  de  conserver  son  chargement. 

Il  fera,  sans  aucun  délai,  sa  déclaration  au  capitaine  du  port^ 
lequel  ordonnera  les  publications  et  toutes  autres  mesures  nécessaires 
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1860  pour  mettre   les   ayants-droit  en  demeure  de  se  présenter  et  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  bâtiment  allégé,  ainsi  que  ceux  de  l'allège. 

Article  37. 

Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  bâtiment  allégé, 
ne  reparait  pas  dans  le  délai  de  douze  jours,  les  patrons  d'allégé 
auront  la  faculté  de  demander  au  capitaine  du  port  Tautorisation  de 
décharger  leur  cargaison  et  de  la  consigner  entre  les  mains  de  qui 
de  droit,  et  ils  pourront  exiger  le  payement  du  nolis  convenu,  comme 
s'ils  avaient  rerais  la  cargaison  à  bord  du  navire  allégé,  mais  sans 
aucune  augmentation. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le  bâtiment 
revient  en  rade  pour  s'éloigner  de  nouveau,  les  jours  écoulés  ne 
seront  pas  comptés  et  un  nouveau  délai  commencera  à  partir  du  jour 
de  son  apparition. 

Si  le  nolis  a  été  déposé  dans  la  caisse  du  oapitanat,  conformé- 
ment à  l'article  25,  il  sera  remis  nu  patron  de  l'allège,  aussitôt  après 
le  déchargement  de  la  cargaison.  Si  le  dépôt  du  nolis  n'a  pas  été 
eflfectué,  le  patron  de  l'allège  aura  un  privilège  sur  la  cargaison,  dont 
il  pourra  requérir,  par  le  ministère  du  capitaine  du  port,  le  séquestre 
ou  la  vejite  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  montant  du  nolis. 

Aussitôt  que  le  payement  du  nolis  aura  été  assuré,  la  cargaison 
sera  remise  aux  ayants-droit  qui  pourront  justifier  de  leurs  titres,  à 
défaut  d'antres  preuves,  par  une  attestation  émanée  de  l'autorité 
consulaire  compétente,  à  charge  par  eux  de  rembourser  les  frais  qui 
auront  été  faits  pour  la  consei-vation  de  la  marchandise. 

Si  aucun  ayant-droit  ne  réclame  la  délivrance  de  la  cargaison, 
dans  un  délai  d'un  mois  à  pariir  de  la  publication  prescrite  par 
l'article  précédent,  la  cargaison  sera  vendue  aux  enchères  et  le  pro- 
duit de  la  vente  versé,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  navigation. 

Il  ne  pourra  être  procédé,  dans  aucun  cas,  à  la  vente  partielle 
•  ou  totale  de  la  cargaison, -que  trois  jours  après  un  avis  spécial  donné 
à  l'autorité  consulaire  dont  relèvera  le  bâtiment  qui  aura  délaissé 
les  marchandises. 

§vi. 

Des  cas  de  fraude. 

Article  38. 

En  cas  de  soupçon  d'inexactitude  ou  de  fausse  indication  de  la 
capacité  de  l'allège,  les  capitaines  marchands  auront  la  faculté  de 
faire  procéder  à  une  vérification  du  tonnage,  par  l'entremise  de» 
officiers  des  bâtiments  de  guerre  de  leur  nation  stationnés  à  Sonlina, 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  une  Commission  spéciale  nommée  par  le 
capitaine  du  port. 
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Les  frais  de  cette  expertiRe  seront  supportés  par  le  capitaine  1860 
qui  Taura  démandée,  à  moins  que  l'inexactitude  ou  la  fausse  indication 
ne  soit  constatée,  auquel  cas  ils  seront  à  la  charge  de  Tallége. 

Article  39. 

S'il  est  découvert  à  bord  d'une  allège,  après  l'opération  du 
déchargement,  une  partie  de  la  cargaison  du  navire  allégé,  et  si -le 
patron  de  Tallége  ne  justifie  pas  qu'il  a  été  empêché,  par  force  majeure, 
de  la  remettre  à  bord  du  bâtiment  auquel  elle  appartient,  il  sera 
pi*océdé  immédiatement  par  le  capitaine  du  port  à  là  saisie  de.  l'allège 
et  à  l'arrestation  du  patron,  qui  f^era  livré  à  l'autorité  compétente. 

Article  40. 

Si  le  capitaine  d'un  bâtiment  allégé  a  lieu  de  croire  qu'une 
partie  de  sa  cargaison  a  été  détournée  à  bord  de  Tallége  nolisée  par 
lui,,  il  en  fera  sa  déclaration  au  capitaine  du  port  qui  dirigera  immé- 
diatement une  enquête  pour  constater  le  fait. 

Article  41. 

Aussitôt  que  les  indices  du  vol  auront  été  reconnus,  le  capitaine 
du  port  fera  arrêter  le  patron  de  l'allège  ainsi  que  les  gens  de  son 
équipage,  pour  les  remettre»  entre  les  mains  des  Autorités  com- 
pétentes. 

Il  sera  procédé,  en  même  temps  et  sans  délai,  à  la  saisie  de 
Tallège  à  bard  de  laquelle  le  vol  sera  présumé  avoir  été  commis. 

Article  42. 

Le  tribunal  devant  lequel  sera  portée  l'action  criminelle  pro- 
noncera également  sur  les  dommages  intérêts  auxquels  aura  droit  le 
capitaine  du  bâtiment  au  détriment  duquel  le  vol  aura  été  commis. . 

Le  conducteur  ou  propriétaire  de  Fallége  à  bord  de  laquelle  le 
vol  se  sera  consommé  demeurera,  en  tout  état  de  cause,  civilement 
responsable  et  personnellement  tenu  envers  le  capitaine  du  bâtiment 
allégé,  à  raison  des  dommages -intérêts  adjuger  à  ce  dernier. 

La  partie  civile  dont  les  droits  auront  été  reconnus  aura  un 
privilège  sur  le  bâtiment  d'allégé  saisi  en  exécution  de  l'article  41 
qui  précède,  et  le  séquestre  ne  pourra  être  levé  par  le  capitaine  du 
port,  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  devant  lequel  la  cause  aura 
été  portée. 

Le  capitaine  du  navire  allégé  pourra  exercer  son  recours  contre 
la  caution  dont  il  est  parlé  à  l'article  8  ci-dessiis,  cette  caution  sera 
tenue,  solidairement  avec  le  patron  de  l'allège,  à  la  restitution  des 
marchandises  volées  ou  de  leur  valeur. 


1860 
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§  VIL 
Des  contestations  civiles. 

Article  43. 

En  oaB  de  contestation,  soit  entre  Ioh  conducteurs,  propriétaireri 
ou  entrepreneurs  d'allégés  et  les  capitains  des  bâtiments  allégés,  soit 
entre  les  entrepreneurs  et  les  patrons  des  allèges  engagés  par  eux, 
et  si  Tune  on  Fautre  des  parties  réclame  son  intervention,  le  capitaine 
du  port  prendra  les  mesures  de  police  que  la  circonstance  exigera 
dans  l'intérêt  général  de  la  navigation. 

Il  aura,  en  outre,  la  faculté  et  Tobligatiou,  s'il  en  est  requis  par 
qui  de  droit,  de  prendre  provisoirement  toutes  les  dispositions  propres 
à  établir  les  faits  en  litige  et  à  sauvegarder  les  intérêts  des  deux 
parties,  mais  il  devra  borner  là  son  intervention  et  remettre  aux 
autontés  civiles  compétente  l'examen  et  le  jugement  de  la  cause. 

S'il  s'élève  des  contestations  au  sujet  de  l'exécution  des  contrats 
de  nolissement,  le  capitaine  du  port  dressera  procès- verbal  des  dire-^ 
et  des  prétentions  des  parties  litigantes;  il  ordonnera  ex  aequo  et 
bono,  les  mesures  provisoires  nécessaires,  et  remettra  ensuite  le  dossier 
de  la  cause  à  l'Autorité  civile  compétente. 

Article  44. 

Si  le  capitaine  d'un  navire  en  rade  se  trouve  dans  le  cas  de 
recourir  à  l'intervention  du  capitaine  du  port,  par  suite  d'une  diffi- 
culté quelconque  avec  un  patron  d'allégé,  il  fera  hisser  son  pavillon 
à  Tétai  du  petit  mât  de  hune  au-dessus  du  beaupré;  à  ce  signal, 
l'embarcation  du  capitaine  du  port  devra  se  rendre  immédiatement 
auprès  du  navire. 

Le  même  signal  sera  hissé  par  le  patron  de  l'allège  qui,  se 
trouvant  en  rade,  aurait  à  demander,  de  son  côté,  l'assistance  du 
capitaine  du  port  contre  le  capitaine  du  navire  allégé. 

§  VIIL 
Des  contraventions. 

Article  45. 

Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  7,  9,  10, 
11,  12,  27,  30  et  31  du  présent  règlement,  sera  passible  d'une 
amende  de  douze  ducats  de  Hollande  et  de  vingt-quatre  ducats,  en 
cas  de  récidive. 

La  troisième  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  trente 
ducats  et  de  la  séquestration  du  bâtiment  pendant  trois  mois. 
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Le  bâtiment  sera,  en  outre,  affecté  "par  privilège  au  payement  1860 
de  l'amende  encourue  et  pourra  être  saisie  par  le  capitaine  du  port 
jusqu'à  ce  que  Taraende  ait  été  acquittée. 

Article  46. 

Toute  allège  qui  passera  la  barre  de  Soulina,  sans  être  munie 
du  laissez  passer  prescrit  par  les  articles  18,  19,  22,  23  et  28,  ci- 
dessus,  sera  passible  d'une  amende  de  six  ducats  de  Hollande. 

Article  47. 

• 

Si,  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  20  ci-dessus,  un 
conducteur  d'allégé  reftise  de  traverser  la  barre  en  même  temps  que 
le  navire  allégé,  le  tiers  du  nolis  de  l'allège  sera  saisi  et  versé,  à 
titre  d'amende,  dans  la  caisse  du  capitanat  du  port,  le  patron  d'allégé 
sera,  de  plus^  personnellement  responsable  des  conséquences  du  retard 
que  sa  négligeuce  aurait  occasionné. au  navire  allégé  ou  à  sa  car- 


gaison. 


Article  48. 


Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  règlement,  non 
prévue  par  les  articles  qui  précèdent,  sera  punie  d'une  amende  de 
quatre  ducats  de  Hollande. 

Article  49. 

Le  capitaine  du  port  prononcera,  en  règle  générale,  de  sou 
propre  chef,  l'application  des  amendes  encourues  par  les  capitaines 
des  navires  allégés  et  par  les  conducteurs  d'allégés. 

Le  montant  des  amendes  sera  versé  au  capitanat  du  port  de 
Soulina,  et  employé  à  secourir  de  naufragés. 

Article  50. 

Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  le  l^""  septembre  pro- 
chain (N.  S.)« 

Fait  à  Galatz,  le  26  juillet  1860. 

^  La  Commission  Européenne  du  Danube. 
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1860  (Annexe  1.) 

Port  de  SoulÎDft.  '  Numéro 

Service  des  allèges.  de  la  matricule. 

Lice  II  c  e.. 
Le  capitaine  du  port  de  Soalîna  certifie  que  le  Sienr'^) 

a  été  autorisé,  conformément  à  l*artiole  4  du  règlement  provisoire 
sur  le  service  des  allèges,  arrêté  le  2t>  juillet  1860,  à  exercer  le 
métier  de  patron  d'allégé -sur  le  Bas-Danube,  avec  **) 

lequel  bâtiment,  jaugeant  tonneaux  de  registre 

et  ayant  une  portée  de  kilés  de  Constantinople 

• 

ainsi  qu^il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise,  dressé  le 
en  exécution  de  Tat-ticle  ô  du  règlement  ci-dessus  mentionné,  a  été 
inscrit  sur  le  registre  -  matricule   des   allèges  du   port  de  Soulina, 
sous  le  N** 

En  foi  de  quoi,  la  présente  licence  a  été  délivrée  au  dit  Sieur 
à  Soulina,  le  18 

Le  capitaine  du  port. 

*)  Nom,  prénoms  et  nationalité  du  patron. 
**)  Nom  du  bâtiment. 

(Annexe  IL) 

Port  de  Soulina. 
Service  des  allèges. 
Allèges  à  vapeur. 

Licence 

♦ 

pour  rétablissement  d'un  service  d'allégés  à,  vapeur^  à  Soulina. 
Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  certifie  que 

est  autorisé,  conformément  à  Tarticle  12  du  règlement  arrêté  pai'  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  le  26  juillet  1 860,  à  établir  à 
Soulina  un  service  d^allége,  au  moyen  des  transports  à  vapeur, 
désignés  sur  la  liste  déposée  au  oapitanat  du  port  de  Soulina  et 
transcrite  sur  la  registre  à  ce  destiné. 

En  foi  de  quoi,  a  été  délivrée  la  présente  licence. 
Soulina,.  le 

Le  capitaine  du  port. 
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933.  1861 

20  février  1861. 

Règlement  pour  le   service   de  l'hôpital  de  la  marine 

établie  à  Soulina. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  CKKIY.) 

Article  1. 

Il  sera  établi  à  Soulina  un  hôpital  spécialement  destiné  à  rece- 
voir les  matelots  de  la  marine  marchande  et  le  personnel  subalterne 
de  l'administration  du  port,  dans  le^  limites  indiquées  ci-après.  Cet 
hôpital  sera  administré  bous  la  direction  immédiate  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube  ou  de  T autorité  internationale  qui  lui  suc- 
cédera dans  ses  attributions. 

Le  service  intérieur  sera  dirigé  par  le  médecin  de  rétablisse- 
ment, conformément  à  Tinstruction  spéciale  qui  lui  sera  donnée  pour 
régler  ce  service. 

Le  médecin  sera  nommé  par  la  Commifision  Européenne,  et, 
après  elle,  par  l'autorité  qui  la  remplacera. 

Article  2. 

Seront  admis,  de  droit,  dans  le  dit  hôpital  : 
lo  Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  lits: 

Les  matelots  de  la  marine  marchande  de  tous  les  pavillons  ; 
2o  Jusqu'à  concurrence  d'un  quart  des  lits: 

Les  pilotes,  tant  de  l'embouchure  que  du  service  fluvial,  et  les 
rameurs  de  leurs  embarcations  ; 

Les  bossmans  et  les  gardiens  du  port,  ainsi  que  le  garde  côte  ; 
3^  Et  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  quart  des  lits  : 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  d'amélioration  entrepris  par 
la  Commission  Européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera. 

Les  lits  disponibles  d'une  catégorie  pourront  être  occupés 
temporairement  par  des  malades  appartenant  à  une  catégorie 
différente. 

Article  3. 

Les  matelots  malades  des  bâtiments  de  guerre  seront  admis  à 
occuper  les  lits  disponibles,  dans  le  cas  où  la  nature  de  la  maladie 
exigerait  que  le  patient  fût  transporté  à  terre. 

Article  4. 

Les  malades  atteints  d'aliénation  mentale  ne  pourront  être 
admis  à  l'hôpital. 

VIII.  Recueil.  30 
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1861  Article  6. 

Le  capitaine  ou  patron  qui  demandera  l'admission  de  Tun  de 
ses  matelots  à  Thôpital  de  la  marine,  devra  présenter  ao  médecin  de 
rétablissement  une  déclaration  écrite,  légalisée  par  le  consul  compé- 
tent, ou,  en  Tabsence  d'un  consul,  par  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  sous  Taction  duquel  le  bâtiment  se  trouvera  placé;  à  dé- 
faut de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  autorités,  la  déclaration  sera 
légalisée  par  le  capitaine  du  port. 

Cette  déclaration  attestera: 

Que  le  malade  appartient  à  l'équipage  du  bord; 

Et  que  le  capitaine  ou  patron  s'engage,  au  nom  du  propriétaire 
du  bâtiment,  à  acquitter  la  rétribution  quotidienne  fixée  par  Tartrcie 
14  ci-après. 

Elle  sera  rédigée,  autant  que  possible,  d'après  la  formule  ci- 
jointe. 

Article  6. 

Les  naufragés  malades  seront  admis  dans  l'hôpital,  sur  la  simple 
demande  écrite,  soit  du  consul  compétent,  soit  du  capitaine  du  port. 

Article  7. 

Les  malades  compris  dans  la  deuxième  catégorie  de  Tarticle  2 
ci-dessus  seront  admis  sur  la  production  du  certificat  délivré  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina,  et  constatant  leur  qualité. 

Article  8. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  d'amélioration,  composant 
la  troisième  catégorie,  seront  admis  sur  la  production  d'un  certificat 
signé  par  le  contre -maître  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouveront 
placés,  et  revêtu  du  visa  de  l'ingénieur  des  travaux. 

Article  9. 

Les  matelots  des  bâtiments  de  guerre  seront  admis  sur  la  de- 
mande écrite  de  leur  commandant. 

Article   10. 

Le  médecin  de  l'hôpital  fixera  une  heure  par  jour,  pendant  la- 
quelle il  donnera  des  consultations  gratuites  aux  malades  des  troia 
catégories  indiquées  plus  haut,  ainsi  qu'aux  femmes  et  aux  enfants 
des  individus  compris  dans  les  catégories  deux  et  trois,  et  aux 
hommes  des  équipages  des  bâtiments  de  guerre. 

Article  11. 

Les  matelots  convalescents  seront  remis  à  leur  capitaine,  ou, 
en  cas  de  départ  de  celui-ci,  à  leur  consul;  en  l'absence  d'un  consul, 
ils  seront  consignés  au  capitaine  du  port. 


FKANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  467 

Le  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  dont  le  pavillon  ne  sera  1861 
pas  protégé  par  un  consul  résidant  à  Soulina.  et  qui  s'éloignera  de 
ce  port  en  laissant  un  de  ses  matelots  à  Thôpital,  sera  tenu,  au  sur- 
plnSy  de  désigner  au  médecin  de  rétablissement  une  personne  domi- 
ciliée dans  le  port,  à  laquelle  le  convalescent  devra  être  confié. 

Article  12. 

Si  TafFection  d'un  malade  prend  un  caractère  chronique,  ou  s'il 
est  reconnu  par  le  médecin  de  rétablissement  que  la  guérison  est 
improbable  sous  Tinfinence  du  climat  de  Soulina,  le  malade  sera  mis 
à  la  disposition  de  qui  de  droit,  pour  être  rapatrié. 

Article    13. 

Les  malades  appartenant  aux  catégories  deux  et  trois  ci- dessus, 
auront  droit  aux  soins  médicaux  dans  Thôpital,  pendant  une  période 
qui  ne  pourra  pas  excéder  soixante  jours  consécutifs,  dans  le  cas  où 
la  maladie  exigera  un  traitement  plus  long,  leur  séjour  dans  réta- 
blissement ne  pourra  se  prolonger  au-delà  de  ce  terme,  que  sur  ume 
autorisation  spéciale  émanée  de  la  Commission  Européenne  ou  de 
Tautorité  qui  lui  succédera. 

Article  14. 

Tout  malade  admis  à  Thôpital  devra  payer  une  rétribution  fixe 
de  12  piastres  turques  par  jour,  dont  le  montant  sera  versé  à  la 
caisse  de  navigation  du  port. 

Indépendamment  de  cette  rétribution  fixe,  il  ne  pouiTa  être 
exigé  du  malade  aucun  payement  quelconque,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Article  16. 

Les  malades  seront  tenus,  pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour 
dans  rhôpital,  de  se  conformer  h  la  discipline  intérieure  de  l'établisse- 
ment, et  de  se  soumettre  à  tous  les  ordres  du  médecin,  concernant 
le  traitement  et  le  régime  à  suivre. 

A  rticle  16. 

Tout  capitaine  ou  patron  sera  tenu,  avant  de  quitter  le  port  ou 
la  rade  de  Soulina,  de  verser  à  la  caisse  de  navigation  le  montant  de 
la  rétribution  due,  conformément  à  l'article  14,  à  raison  du  séjour 
d'un  matelot  de  son  équipage  dans  l'hôpital. 

Si  le  bâtiment  quitte  le  port  ou  la  rade,  en  laissant  un  de  ses 
matelots  dans  rétablissement,  le  payement  de  la  rétribution  sera 
effectué  jusqu'au  jour  du  départ  du  bâtiment,  et  l'administration  de 
l'hôpital  demandera  les  bons  offices  des  autorités  consulaires  ou 
locales  compétentes,  pour  opérer  le  recouvrement  du  surplus. 
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1861  Article  17. 

Si  la  maladie  est  imputable  à  la  faute  du  matelot,  le  capitaine 
aura  la  faculté  de  déposer  le  salaire  qui  serait  dû  au  malade,  à  la 
oaisse  de  navigation,  pour  couvrir  la  rétribution  due  à  Thôpital  ;  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  sera  restitué  à  Tayant-droit,  après  sa  guérison. 

Article  18. 

En  cas  de  décès  d'un  matelot  admis  à  Thôpital,  les  frais  d'in- 

humation  resteront  à  la  charge  de  celui  au  service  duquel  le  défunt 

aura  été  engagé. 

Article  19. 

Les  naufragés,  san»  distinction,  seront  soignés  gratuitement 
dans  rhôpital  pendant  24  heures;  après  Texpiration  de  ce  délai,  il 
est  entendu  .que  les  autorités  consulaires  ou  locales  auront  à  pour- 
voir à  Teutretien  de  ceux  qui  se  trouveront  en  état  de  santé. 

Article  20. 

Les  marins  déserteurs  ne  pourront  être  admis  à  Thôpital  ;  le 
médecin  de  rétablissement  aura  recours,  à  cet  effet,  au  contrôle  et 
au  concours  des  autorités  consulaires  et  locales. 

Fait  à  Galatz,  le  20  février  1861. 

La  Commission  Européenne  du  Danube. 


934. 

25  mars  1861. 
Convention   supplémentaire    au   contrat  du   21  juillet 
1860,*)   conclue  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  la  Succursale  de  la  Banque  ottomane  à  Galatz. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Earop.  du  Danube,  Nr.  CXXIV,  Annexe  II.) 

Entre  la  Commission  Européenne  du  Danube. 

Au  nom  de  laquelle  agissent  les  Délégués  de  rAutriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  dans  la  séance  du  10  décembre  1860,  du 
protocole  de  laquelle  un  extrait  certifié  est  demeuré  ci-joint; 

Et  la  Succursale  de  la  Banque  Ottomane,  établie  à  Galatz,  re- 
présentée par  M.  Powell,  directeur  local,  et  M.  Jackson,  manager; 

A  été  conclue  une  convention  supplémentaire  au  contrat  passé 
sous  la  date  du  21  juillet  1860,  par  lequel  la  dite  banque  s'est 
engagée  à  faire  l'avance  à  la  Commission  Européenne  d'une  somme 
de  soixante  mille  ducats  d'Autriche,  que  cette  dernière  s'est  obligée 
à  lui  rembourser,  en  affectant  à  la  garantie  de  ce  remboursement  le 
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produit  du   tarif  de  droits  de  navigation  établi  à  Tembouchure  de  1^61 
Soulina. 

Ce  contrat  a  été  exécuté  jusqu'à  ce  jour,  selon  sa  forme  et 
teneur  :  la  Banque  Ottomane  a  versé  à  la  Commission  les  sommes 
que  celle-ci  lui  a  demandées,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins;  le 
produit  des  droits  perçus  à  Soulina  à  été  versé  par  la  Commission 
à  la  caisse  de  la  Bnnque,  dans  la  proportion  établie  par  le  contrat, 
et  il  résulte  du  compte  courant  tenu  sur  les  livres  de  la  Banque, 
conformément  à  Tartiole  6  de  ce  contrat: 

Que  la  Commission  Européenne  a  reçu  jusqu'aujourd'hui,  à  va- 
loir sur  la  dite  somme  de  60.000  ducats,  une  somme  de  cinquante 
neuf  mille  deux  cent  quarante-deux  ducats  qua-  D.      P.  p. 

rante  piastres  trente-cinq  paras,  ci 59.242.40.35. 

Et  qu'elle  a  remboursé  une  somme  de  qua- 
torze mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  ducats 
trente-trois  piastres  douze  paras,  ci       ....         14.888.33.12. 

De  telle  sorte  qu'elle  se  trouve  débitrice 
envers  la  Banque  Ottomane,  non  compris  les  in- 
térêts  et  provision  stipulés  en  faveur  de  celle-ci, 

d'un  capital  de  quarante -quîitre  mille  trois   cent 

cinquante  quatre  ducats  sept  piastres  vingt- trois 

paras,  ci 44.354.*  7.23. 


11  a  été  entendu  et  convenu  que  la  Commission  Européenne 
sera  considérée  comme  n'ayant  fait  usage  du  crédit  de  60.000  ducats, 
qui  lui  a  été  ouvert  aux  termes  du  contrat  du  21  juillet  1860,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  44.354  ducats,  7  piastres. 
23  paras,  et  quUl  reste  disponible,  en  conséquence,  sur  le  capital 
que  la  Banque  s'est  obligée  à  lui  avancer,  une  somme  de  quinze  mille 
six  cent  quarante-cinq  ducats  trente -huit  piastres  dix-sept  paras, 
laquelle  somme  pourra  être  touchée  par  la  Commission,  de  la  manière 
convenue  dans  l'article  l**"  du  sus-dit  contrat. 

Il  a  été  entendu,  d'ailleurs,  qu^en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
que  produira  cette  sommede  15.645  ducats,  38  piastres,  17  paras, 
la  provision  à  laquelle  elle  donnera  lieu  en  faveur  de  la  Banque,  le 
mode  de  remboursement  et  les  sûretés  qui  doivent  le  garantir,  et,  en 
général,  tous  les  droits  et  obligations  des  parties  contractantes,  toutes 
les  stipulations  du  contrat  du  21  juillet  1860,  seront  applicables,  et 
que,  sous  tous  les  rapports,  la  présente  convention  supplémentaire 
sera  considérée  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  acte  avec  le 
contrat  qui  vient  d'être  énoncé;  il  a  été  convenu,  avant  toute  chose, 
que  l'affectation  consentie  en  faveur  de  la  Banque  Ottomane,  des 
produits  du  tarif  de  Soulina,  continuera  à  produire  tous  ses  effets, 
jusqu'à  l'entière  extinction  des  créances  que  la  dite  Banque  aura  à 
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1861  faire  valoir,  en  principal,  intérêts  et  autres  accessoires,  tant  en  vertu 
du  contrat  du  21  juillet  1860,  que  de  la  présente  Convention. 

Il  a  été  arrête,  toutefois,  d*un  commun  accord: 

10  Que  la  Commission  Européenne  ponrra  demander  le  payement 
(les  sommes  dont  elle  n^aurait  pas  encore  disposé  sur  le  montant  de 
l'emprunt,  même  après  Texpiration  du  délai  de  dix  mois  stipulé  dans 
le  contrat  primitif; 

2«  Qu'indépendamment  de  cette  partie  des  recettes  produites 
par  le  tarif,  dont  la  Commission  s'est  réservé  la  libre  disposition, 
pour  couvrir  la  dépense  des  établissements  de  Soulina,  tels  que 
phares,  pilotage  etc.,  la  dite  Commission  aura  la  faculté  de  retenir 
encore,  sur  les  recettes  qui,  d'après  l'article  3  du  contrat  du  21  juillet 
1860,  doivent  être  consacrées  à  désintéresser  la  Banque  Ottomane, 
une  somme  de  cinq  mille  ducats  d'Autriche  par  an,  également  appli- 
cable aux  dépenses  des  sus- dits  établissements,  pour  lesquels  les 
res^^ources  actuelles  se  sont  trouvées  insuffisantes; 

3«  Et  que  le  tarif  de  droits  de  navigation  du  25  juillet  1860, 
en  vigueur  à  l'embouchure  de  Soulina,  et  formant  la  garantie  de  la 
Banque,  pourra  être  revisé  par  la  Commission  Européenne,  mais  avec 
cette  réserve  qu'il  n'y  sera  introduit  aucune  diminution,  affectant  les 
droits  de  la  Banque,  sur  les  taxes  auxquelles  sont  actuellement 
assujettis  tous  les  bâtiments  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  200 
tonneaux,  avec  une  profondeur  de  treize  pieds  anglais,  ou  au-dessous, 
à  l'embouchure  de  Soulina,  et  qu'avec  une  profondeur  de  plus  de 
treize  pieds,  les  taxes  imposées  aux  bâtiments  seront  au  moins  égales 
à  celles  qu'ils  payent  aujourd'hui,  avec  In  dite  profondeur  de  treize 
pieds. 

Vaï  ce  qui  concerne  la  garantie  accessoire  donnée  par  la  Su- 
blime Porte  à  l'appui  du  contrat  du  21  juillet  1860,  la  Banque  Otto- 
mane se  réserve  de  la  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  sans  qu'il  y  soit 
dérogé  en  rien,  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Fait,  en  double  original,  à  Galatz,  le  vinjçt-cinq  mars  1861. 


Pour  la  Banque  Ottomane: 
Signé:  A.  Powell, 

Directeur  local. 

H.  A.  Jackson, 
Manager 


Pour  la  Commission  Européenne 
du  Danube: 

Signé:  Becke, 

Délégué  d'Autriche. 

Ed.  Engelhardt, 
Commissaire  de  France. 

J.  StokeSy 
Délégué  de  la  Grande-Bretagno. 

d'Offenberg, 
Délégué  de  Russie. 
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935.  1861 

1"  mai  1861. 

Règlement  sur  la  création  d'un  Inspectorat  général  de 
navigation  pour  la   partie   du  Danube   située   en  aval 

d*Isaktcha. 

(Procè.s-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  Nr.  OXXI.  Annexe.) 

La  Commission  Enropéenne  da  Danube  : 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  complète  rexécution  des 
Règlements  provisoires  de  police  et  de  navigation  an'êtés  par  elle,  a 
adopté  les  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Un  Inspecteur  géuéral,  nommé  par  la  Commission  Européenne, 
sera  chargé  de  veiller,  sur  la  partie  du  Danube  située  en  aval 
d'isaktclia,  à  la  stricte  observation  des  règlements  dont  Ténumération 
«uit,  savoir  : 

a)  Règlement  provisoire  pour   la  police  de  la  navigation  sur  le 

Bas-Danube,   entre  Isai^tcha  et  Soulina,   en   date  du  21  juin 

1860; 
h)  Règlement  provisoire  sur  le  jet  du  lest,   en  date  du  29  avril 

1858,   mais  seulement   en   ce  qui  concerne  l'application  de  ce 

Règlement  sur  la  partie  fluviale,  à  l'exclusion  du  port  et  de  la 

rade  de  Soulina  : 

c)  Règlement  provisoire  pour  le  pilotage  sur  le  Bas- Danube,  en 
date  du  9  juillet  1860  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  sur  le  fleuve  (titre  II  du  règlement); 

d)  Règlement  provisoire  pour  le  service  des  allèges  sur  le  Bas- 
Danube,  en  date  du  26  juillet  1860,  mais  seulement  pour  les 
opérations  d'allégé  accomplies  sur  la  section  fluviale,  à  l'exclu- 
sion du  port  et  de  la  rade  de  Soulina; 

e)  Règlement  provisoire  sur  la  police  du  port  de  Toultclia,  en 
date  du  16  avril  1861. 

Article  2. 

L'Inspecteur  général  établira  sa  résidence  à  Toultcha.  Il  aura 
sous  ses  ordres  quatre  surveillants  nommés  par  lui  avec  l'approbation 
de  l'Autorité  dont  il  relève,  et  qui  seront  répartis  sur  les  sections  du 
fleuve  indiquées  ci-après,  savoir: 

1"  section,  d'Isaktcha  au  Tchatal  de  8t.  Georges; 

2™« section,  du  Tchatal  de  St.  Georges  inclusivement,  à  l'em- 
bouchure inférieure  de  la  Papadia,  dans  le  canal  de  Soulina  ; 

3™*  section,  de  l'embouchure  inférieure  de  la  Papadia  jusqu'à  la 
maison  de  garde  N«  14; 
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1861  i"**'  section,  de  la  maison  de  garde  No  14,  jusqu'à  la  limite  du 

port  de  Soulina,   du  côté  du  fleuve  (article  1*^  du  règlement  sur  la 
police  du  port,  du  9  juillet  1860). 

Article  3. 

Les  attributions  essentielles  de  Tlnspecteur  général  consisteront; 
aj  A  surveiller  l'exécution  des  règlements  énumérés  dans  Tarticle 
1*^  ci-dessus;  à  constater  les  infractions  commises  contre  le» 
dispositions  de  ces  règlements,  et  à  en  poursuivre  la  répression 
légale  devant  les  autorités  compétentes,  soit  par  Tentremise  de 
la   Commission  Européenne   du  Danube,   lorsque   la  poursuite 
ressortira  aux  autorités  consulaires  ou  locales  de  Galatz  ou  de 
Braïla,   soit  directement,  si  l'action  doit  être  portée  devant  le» 
autorités  consulaires  au  locales  de  Tun  des  ports  situés  eu  aval 
de  Galatz. 
h)  A  dresser,    en  cas  d'échouement  ou  de  naufrage,   un  prooès- 
verbal  circonstancié  du  sinistre,  après  s'être  rendu  en  personne 
sur  les  lieux,   ce  procès-verbal  fera  foi  en  justice  jusqu'à  in- 
scription de  faux.    L'Inspecteur  général  exercera,  au  surplus,  à 
titre  provisoire,  en  cas  de  sinistre,  les  attributions  conférées  par 
les  articles  37,  38  et  39  du  règlement  sur  la  police  fluviale, 
du  27  juin  1860,  à  l'Inspecteur  des  travaux  techniques. 
En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  occasionnées  par 
abordage,  l'Inspecteur  général  dressera,  s'il  est  à  même  de  constater 
les  faits  et   s'il  en   est  requis  par  l'une  des  parties  intéressées,  un 
procès-verbal   circonstancié    qui    aura   le    même    caractère    que    le 
procès-verbal  dressé  à  la  suite  d'un  échouement  ou  d'un  naufrage. 
Il  n'aura  point  à  s'occuper  des  questions  purement  techniques 
relatives  à  l'amélioration  du  fleuve,   il  pourra  néanmoins  suggérer 
à  la  Commission  telles  améliorations  destinées  à  faciliter  l'exercice 
de  la  navigation  fluviale. 

Article  4. 

Les  surveillants  dépendront  exclusivement  de  l'Inspecteur 
général,  ils  auront  principalement  à  lui  rendre  compte  de  tous  les 
faits  qui  pourront  l'intéresser  dans  les  limites  posées  par  l'article 
précédent. 

Ils  seront  chargés  d'opérer  journellement  les  sondages  néces- 
saires pour  constater  les  profondeurs  sur  les  bas-fonds  et  dans  leg 
passes  difficiles,  situés  dans  l'étendue  de  leur  section. 

Articl  e  5. 

L'Inspecteur  général  relèvera  exclusivement  de  la  Commission 
Européenne,   il   lui   adressera,   chaque  mois,   indépendamment  des 
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communications  ordinaires,  un  rapport  général  et  succinct  sur  Tap-  1861 
plication  des  règlements. 

Article  6. 

• 

yinspecteûr  général  fera  au  -moins  deux  voyages  d'inspectix)n 
par  mois,  de  Toultclia  à  Soulina,  indépendamment  des  tournées  plus 
fréquentes  qu'il  sera  dans  le  cas  de  fnire  pour  les  besoins  de  son 
service^  L'un  des  deux  voyages  d'inspection  mensuels  devra  être 
fait. en  embarcation. 

Les  surveillants  seront  tenus  de  parcourir  une  fois  par  jour, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  la  moitié  de  la  section  qui  leur  est 
assignée. 

Article  7. 

L'Inspecteur  général  et  ses  agents  devront  connaître  plusieurs 
des  langues  en  usage  sur  le  Bas- Danube. 

Article  8. 

Le  traitement  de  l'Inspecteur  général  -sera  de  mille  ducats  de 
Hollande  par  an,  sans  qu'il  ait  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais 
de  bureau  et  de  voyage;  il  est  entendu  toutefois  que  la  Commission 
Européenne  pourvoira  à  la  nomination  et  à  la  rétribution  d'un  commis 
de  l'Inspectorat,  et  qu'elle  fournira  à  l'Inspecteur,  pour  ses  tournées 
et  voyages,  une  embarcation  munie  de  ses  agrès,  dont  l'entretien 
restera  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Le  traitement  des  quatre  surveillants  sera  de  deux  cents  ducats 
de  Hollande  pour  chacun,  sans  autre  indemnité  :  il  leur  sera  fourni 
une  embarcation  à  l'entretien  d«  laqnelle  ils  devront  pourvoir. 

Les  traitements  de  l'Inspecteur  général  et  de  son  commid,  ainsi 
que'  ceux  des  surveillants,  seront  assignés  sur  la  caisse  de  navigation 
de  Soulina. 

Article  9. 

Le  présent  règlement  ne  modifiera  en  rien  les  rapports  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube  avec  le  capitaine  du  port  de 
Soulina,  non  plus  que  les  attributions  de  ce  fonctionnaire. 

Article  10. 

L'Inspecteur  général  recevra  de  la  Commission  Européenne  du 
Danube  une  instruction  spéciale  qui  déterminera  d'une  manière  plus 
précise  ses  attributions. 

Il  sera  muni,  ainsi  que  les  surveillants  placés  sous  ses  ordres, 
d'un  brevet  de  la  Commission  Européenne,  qui  leur  servira  à  établir 
leur  qualité,  et  d'un  pavillon  de  signal  à  plusieurs  couleurs. 

Fait  à  Galatz,  le  1*  mai  1861. 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 
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1"  juillet  1861. 
Autre  convention  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  la  Succnrsnle  de.la  Banque  Ottomane  àGalàtz 
pour  une  avance  de  40000  ducats  et  consentiroent  de  cette 
dernière  aux  modifications  du  Tarif  du  25.  juillet  1860.*) 

Entre  la  Commission  Européenne  du  Danube, 

Au  nom  de  laquelle  agissent  les  soussignés,  Délégués  de  TAu- 
triclie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  en  vertu  des  pouovirs  qui  leur  ont  été  conférés  dans  la 
séance  du  22  mai  dernier,  du  protocole  de  laquelle  un  extrait  certifié 
conforme  est  demeuré  ci-joint; 

Et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  établie  k  Galatz, 
représentée  par  M.  Powell,  Directeur  local,  et  M.  Jackson,  Manager; 

À  été  convenu  ce  qui  suit: 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  entre  la  Commission  Européenne 
et  la  Banque  Ottomane,  le  21  juillet  1860,  cette  dernière  s'est 
engagée  à*  faire  l'avance  à  la  dite  Commission  d'une  somme  de 
soixante  mille  ducats  d'Autriche,  au  remboursement  de  laquelle  a 
été  spécialement  affecté  le  produit  du  tarif  de  droits  de  navigation 
mis  en  vigueur  à  l'embouchure  de  Soulina* 

A  la  date  du  25  mars  1861,  la  Commission  Européenne  avait 
reçu,  à  valoir  sur  le  crédit  ouvert,  la  somme  principale  de 

59.242  D.  40  P.  35  P. 

Et  comme  elle  avait  remboursé  à  la 
BanquQ,  des  produits  du  tarif  donné  en 
garantie,  une  somme  de  14.888  ducats, 
33  piastres,  12  para«,  elle  ne  restait  débi- 
trice, à  cette  époque,  que  d'une  somme  de 
quarante- quatre  mille  trois  cent  cinquante- 
quatre  ducats  sept  piastres  vingt-trois  paras, 
en  capital. 

Dans  cette  situation,  inter\int  entre  la 
Commission  Européenne  et  la  Banque  Otto- 
mane, sous  la  date  du  25  mars  dernier,  une 
convention  supplémentaire  au  contrat  du 
21  juillet  précédent,  portant  que  la  Com- 
mission serait  considérée  comme  n'ayant  fait 
usage  du  crédit  qui  lui  avait  été  ouvert,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de 
44.354  ducats,  7  piastres,  23  paras,  et  qu'ils 


*)  V.  N«  938  p.  479. 
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Transport  .    .    .       59-242  D.  40  P.  35  P.  1861 
restait  disponible,  en  conséquence,  snr  le 
capital  que  la  Banque  Ottomane  s'était  en- 
gagée à  lui  avancer^  une  somme  de  quinze 
mille  six  cent  quarante- cinq  ducats  trente-' 
huit  piastrcR  dix-sept  paras 15.645    „    38   ^   17  „ 

Ce  qui  a  porté  les  avances  à  faire  par 
la  Banque,  à  la  somme  de  soixante-quatorze 

mille    huit   cent   quatre-vingt-huit    ducats    _J 

trente  trois  piastres  douze  paras     ....    74.888  D.  33  P.  12  P. 

Il  a  été  stipulé  par  les  présentes,  qu'in- 
dépendamment de  cette  somme  de  74.888 
ducats  33  piastres  et  12*  paras,  la  Banque 
Ottomane  s'engageait  à  faire  l'avance  à  la 
Commission  Européenne  d'une  somme  de 
quarante  mille  ducats  d'Autriche,  sous  les 
conditions  arrêtées  dans  le  contrat  du 
21  juillet  1860,  et  modifiées  par  la  conven- 
tion supplémentaire  du  25  mars  suivant  ci   40.000  „  —    „    —   « 

La  somme  totale  dont  la  Banque  Otto- 
mane s'est  engagée  à  faire  l'avance  à  la 
Commission  Européenne^  et  au  rembourse- 
ment de  laquelle  cette  dernière  a  pris  l'obli- 
gation de  consacrer  les  produits  du  tarif  en 
vigueur  à  Soulina,  s'élève,  en  conséquence, 

à  cent  quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingt-  ^ 

huit  ducats  trente  trois  piastres,  douze  paras  114.888  D.  33  P.  12  P. 

Il  a  été  constaté,  en  même  temps,  que, 
<Vaprès  le  compte-courant  arrêté,  d'un  coro- 
mun  accord,  sous  la  date  de  ce  jour,  la 
Commission  a  disposé  déjà,  à  valoir  sur  ce 
capital,  d'une  somme  de  soixante  dix-huit 
mille  quatre-vingt-six  ducats  vingt-sept 
piastres  douze  paras,  intérêts  non  compris  .    78.086   „    27    „   12   ^ 

De  telle  sorte,  qu'il  reste  disponible, 
pour  épuiser  le  crédit  ouvert  en  sa  faveur, 

une  somme  capitale  de  trente-six  mille  huit 

cent  deux  ducats  six  piastres 36.802  D.    6  P.    —  P. 

On  a  constaté,  d'un  autre  côté,  que  les  sommes  remboursées,  * 
jusqu'aujourd'hui,  par  la  Commission  Européenne  à  la  Banque  Otto- 
mane, s'élèvent,  en  capital,  à  trente  deux  mille  deux  cent  soixante 
ducats  six  piastres  onze  paras. 

Il  a  été  expressément  convenu,  qnant  au  taux  des  intérêts  et  de 
la  commission  due  à  la  Banque  Ottomane,  et  en  ce  qui  concerne  le 
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1861  mode  de  rem boiir sèment  et  les  garanties  stipulées  pour  Taesurer,  en 
un  mot,  toutes  les  conditions  réciproques  de  l'arrangement,  que  le 
présent  contrat  sera  considéré  comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même 
acte  avec  le  contrat  du  21  juillet  1860,  et  avec  la  convention  sup- 
plémentaire du  25  mars  dernier;  il  â  été  convenu,  avant  toute  chose, 
que  Taifectation  consentie  en  faveur  do  la  Banque  Ottomane,  des 
produits  du  tarif  de  Soulina,  continuera  à  produire  tous  ses  effets 
jusqu'à  rentière  extinction  des  créances  que  cette  dernière  aura  k 
faire  valoir,  en  principal,  intérêts  et  autres  accessoires,  en  vertu  des 
trois  contrats  qui  viennent  d'être  énoncés. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  du  tarif,  il  a  été  entendu  qu'in- 
dépendamment de  la  réduction  éventuelle  des  taxes,  admise  dans  la 
convention  du  25  mars  dernier,  la  Commission  aura  la  faculté  de 
diminuer  les  droits  fixés  par  l'article  1®"^  du  tarif,  en  faveur  des 
bâtiments  qui  prennent  leur  cargaison  à  Soulina,  sans  remonter  le 
tleuve;  Taccord  qui  devra  intervenir  ultérieurement  entre  la  Banque 
Ottomane  et  la  Commission  Européenne,  touchant  le  montant  de  cette 
réduction,  sera  constaté  par  un  simple  échange  de  lettres. 

Quant  à  la  garantie  accessoire  donnée  par  la  Sublime  Poi'te  à 
Tappui  du  contrat  du  21  juillet  1860,  il  n'y  est  aucunement  dérogé 
•    ni  apporté  aucune  modification  par  les  présentes. 

Fait  double  à  Galatz,  le  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-un. 

Pour  la  Banque  Ottomane:         Pour  la  Commission  Européenne 

du  Danube: 

Signé:  Potvell,  iSigné:  Bec/ce. 

Directeur  local.  Ed.  Engelhardt. 

H.  A.  Jackson,  ,    ^oeA-e./        ' 

^^^*"«e®'^-  Orner  Fevzi. 


937. 

15  juillet  1861. 

Dispositions   transitoires  portant  modification  des  ar- 
ticles 1  et  3  du  tarif  du  25  juillet  1860. 

fProcès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N*^  CXXXIII,  Annexe.) 

La  Commission  Européenne  du  Danube, 

Vu  le  tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  applicables  à 
Temboucbure  de  Soulina,  arrêté  le  26  juillet  1860; 

Considérant  qu'une  partie  du  produit  de  ces  droits  est  consacrée 
à  couvrir  les  frais  de  travaux  d'amélioration  exécutés  dans  le  cours 
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intérieur  du  bras  de  Soulina,  et  qu'il  est  équitable,  en  conséquence,   1861 
d'accorder  aux  bâtiments  qui  reçoivent  leur  cargaison  dans  le  port 
situé  à  Tembouchure,  une  réduction  sur  le  montant  des  taxes  acquit- 
tées par  ceux  qui  remontent  le  fleuve  ,- 

Qu'il  importe  d'ailleurs,  en  attendant  la  révision  ultérieure  du 
tarif  du  25  juillet  1860,  de  faciliter,  autant  que  possible,  au  Com- 
merce les  opérations  avantageuses  qui  se  pratiquent,  pour  l'exporta- 
tion des  céréales,  au  moyen  de  bâtiments  d'un  fort  tonnage,  nolisés 
pour  le  port  ou  pour  la  rade  do  Soulina; 

Arrête  les  dispositions  transitoires  dont  la  teneur  suit: 

Article   1. 

Il  est  ajouté  à  la  suite  de  l'article  premier  du  tarif  provisoire 
arrêté  par  la  Commission  Européenne,  le  25  juillet  1860,  un  para- 
graphe ainsi  conçu: 

„Le8  bâtiments  à  voiles  d'une  capacité  supérieure  à  trente 
tonneaux,  qui  recevront  leur  cargaison  dans  le  port  de  Soulina,  sans 
remonter  le  fleuve  au-delà  dudit  port,  ne  payeront  que  les  droits 
déterminés  par  le  tableau  qui  suit. 


B&tlments 

Montant  des  droits  à  payer  par  tonneau,  avec  une 
profondeur,  à  l'embouchure 

de  moins  de 
10  pieds 

de  10  pied» 
au  moins  et 
de  11  pieds 
au  plus 

de  plus  de                       | 

-■s 

9» 

m 

os    Q, 

■c 
• 

'Si 

f. 

c. 

f. 

c. 

f. 

C. 

/. 

c. 

f.       C. 

f. 

c. 

f.        C. 

De  plus  de  30  et  do  moins  de  100 
tonneaux     

De  100  tonneaux  au  moins  et  de 
150  tonneaux  au  plus 

De  plus  de  15u  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  200  tonneaux  .    . 

De  plu»  de  200  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  250  tonneaux  .    . 

De  plus  de  250  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  300  tonneaux  .    . 

De  plus  de  300  tonneaux    .... 

Bâtiments  de  32U  tonneaux  on 
plus  qui  par  suite  d'une  Insuffi- 
sance de  profondeur  sur  la 
barre  ne  pourront  pas  recevoir, 
dans  le  port,  la  totalité  de  leur 
cargaison    >. 

— 

45 
85 

85 

85 

85 
85 

80 

1 

45 

25 

25 

25 

25 
25 

• 

1 

45 

75 

75 

75 

75 
76 

20 

1 

2 

2 

2 
2 

1 

45 

75 

10 

10 

10 
10 

40 

1 

2 

2 

2 
2 

1 

4ô 

75 

10 

30 

30 
30 

60 

1 

2 

2 

2 
2 

1 

45 

75 

10 

30 

50 
50 

80 

1 

2 

2 

2 
2 

2 

45 

75 

10 

30 

50 
75 

Les   droits   déterminés    par  ce  tableau    seront  exclusivement 
applicables  aux  bâtiments  qui  ne  remonteront  pas  le  fleuve.'^ 
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1^61  Article  2. 

Le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  3  du  tarif  sera  remplacé  par 
l'alinéa  dont  suit  la  teneur: 

„Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  à  acquitter, 
par  tonneau  de  jauge ,  sera  déterminé  conformément  aux  tableaux 
ci-dessuB;  suivant  quUls  auront  ou  non  remonté  le  fleuve  en  amont  du 
port  de  Soulina ,  et  après  la  déduction  de  40yo  Q^i  leur  est  assurée 
par  le  présent  article.  <" 

Article  3. 
Les  dispositions  transitoires  qui  précèdent  auront  la  même  force 
et  valeur  que  les  autres  dispositions  du  tarif  du  25  juillet  1860,  dont 
'    elles  feront  désormais  partie  intégrante. 

Elles  entreront  en  vigueur  immédiatement  après  la  publication 
qui  en  sera  faite  dans  le  port  de  Soulina. 
Fait  à  Galatz,  le  15  juillet  1861. 

La  Commission  Européenne  du  Danube. 


938. 

2  octobre  1861. 
Règlement   amendé  sur   la   création   d'une   Inspection 
générale  de  navigation  pour  la  partie  du  Danube  située 

en  aval  d'Isaktcha. 

(Procès-verbaux  de  la  Comm.  Europ.  du  Danube,  N^  CXXXVIII,  Annexe.) 

La  CommisBion  Européenne  du  Danube: 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  complète  rexécution  des 
règlements   provisoires  de  police  et  de  navigation  arrêtes  par  elle; 
Vu  l'article  16  du  traité  de  Paris,  du  30  mars  1866; 
Arrête  les  dispositions  provisoires  dont  la  teneur  suit: 

Article  1. 
Un  Inspecteur  général,  revêtu,  en  qualité  d'organe  de  la  Com- 
mission Européenne,    d'un  caractère  international,   sera   chargé  de 
veiller,  sur  la  partie  du  Danube  située  en  aval  d'Isaktciia,  à  la  stricte 
observation  des  règlements  dont  Ténumération  suit,  savoir: 

aj  Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation  sur  le 
Bas-Danube,  entre  Isaktcha  et  Soulina,  en  date  du  27  juin 
1860; 
bj  Règlement  provisoire  sur  le  jet  du  lest,  en  date  du  29  avril 
1858,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'application  de  oe 
règlement  sur  la  partie  fluviale,  à  rexclusion  du  port  et  de  la 
rade  de  Soulina; 
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c)  Règlement  provisoire  pour  le  pilotage  sur  le  Bas  Danube,  en   1861 
date  du  9  juillet  1860,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
pilotage  sur  le  fleuve  (titre  II  du  règlement). 

d)  Règlement  provisoire  pour  le  service  des  allèges  sur  le  Bas- 
Danube,  en  26  juillet  1^60,  mais  seulement  pour  les  opérations 
d'allégé  accomplies  sur  la  section  fluviale,  à  Texolusion  du  port 

•    et  de  la  rade  de  Soulina; 

e)  Règlement  provisoire  sur  la  police  du  port  de  Toultcha,  en 
date  du  9  septembre  1861. 

Article  2. 

L'Inspecteur  général  établira  sa  résidence  à  Toultcha.  Il  aura 
sous  ses  ordres  quatre  surveillants  nommés  par  lui  avec  Tapprobation 
de  l'autorité  dont  il  relève,  et  qui  seront  répartis  sur  les  sections  du 
fleuve  indiquées  ci-après,  savoir: 

1"^^  Section,  d'Isaktcba  au  Tcbstal  de  St.  Georges; 

2°**  Section,  du  Tchatal  de  8t.  (Jeorges  inclusivement,  à  l'em- 
bouchure inférieure  de  la  Papadia,  dans  le  canal  de  Soulina; 

S'"®  Section,  de  l'embouchnre  inférieure  de  la  Papadia  jusqu'à 
la  maison  de  garde  No  14; 

4"*®  Section,  de  la  maison  de  garde  No  14,  jusqu'à  la  limite  du 
port  de  Soulina,  du  côté  du  fleuve  (article  1*'  du  règlement  sur  la 
police  du  port,  du  9  juillet  1860). 

Article  3. 
Les  attributions  essentielles  de  ITnspecteur  général  consiste- 
ront: 

a)  A  surveiller  l'exécution   des   règlements  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1®'  ci-dessus;  à  constater  les  infractions  commises  contre    . 
les  dispositions  de  ces  règlements,  et  à  prononcer  contre  les 
déliquants  Tapplication  des  pénalités  prescrites; 
hy  A  dresser,   en  cas  d'échouement  ou  de  naufrage,   un  procès- 
verbal  circonstancié  du  sinistre,  après  s'être  rendu  en  personne 
sur  les  lieux;  ce  procès- verbal  sera  communiqué  à  l'Autorité 
compétente.  L'Inspecteur  général  exercera,  au  surplus,  à  titre 
provisoire,   en  cas  de  sinistre,    les  attributions  conférées  par 
les  articles  37,  38  et  39  du  règlement  sur  la  police  fluviale, 
du  27  juin  1860,  à  l'Inspecteur  des  travaux  techniques. 
En  cas  d'avaries,  et  notamment  si  elles  sont  occasionnées  par 
abordage,  l'Inspecteur  général  dressera,  s'il  est  à  même  de  constater 
les  faits  et  s'il  en  est  requis  par  l'une  des  parties  intéressées,   un 
procès- verbal  circonstancié  qui  sera  également  transmis  à  l'Autorité 
compétente. 

Il  n'aura  point  à  s'occuper  des  questions  purement  techniques 
relatives  à   l'amélioration   du  fleuve,   il  pourra  néanmoins  suggérer 
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1861  à  la  Commission  telles  améliorations  destinées  à  faoilitcr  Texercioe 
de  la  navigation  fluviale. 

Article  4. 

Les  surveillants  dépendront  exclusivement  de  Tlnspecteur 
général  ;  ils  auront  principalement  à  Ibi  rendre  compte  de  tous  les 
faits  qui  pourront  Tintéresser  djins  les  limites  posées  par  Tarticle 
précédent. 

Ils  seront  chargés  d'opérer  journellement  les  sondages  néces- 
saires pour  constater  les  profondeurs  sur  les  bas-fonds  et  dans  les 
passes  difficiles^  situés  dans  l'étendue  de  leur  section. 

Article  5. 

L'Inspecteur  général  relèvera  exclusivement,  comme  tel,  de  la 
Commission  Européenne,  il  lui  adressera,  chaque  mois,  indépen- 
damment des  communications  ordinaires,  un  rapport  général  et  suc- 
cinct sur  ^application  des  règlements. 

Article  6. 

L'Inspecteur  général  fera  au  moins  deux  voyages  d'inspection 
par  mois,  de  Toultcba  à  Soulina,  indépendamment  des  tournées  plus 
fréquentes  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  les  besoins  de  son 
service.  L'un  des  deux  voyages  d'inspection  mensuels  devra  être 
fait  en  embarcation. 

Les  surveillants  seront  tenus  de  parcourir  une  fois  par  jour, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  alternativement,  une  moitié  de  la 
section  qui  leur  est  assignée. 

Article?. 

L'Inspecteur  général  et  ses  agents  devront  connaître  plusieurs 
des  langues  en  usage  sur  le  Bas-Danube. 

Article  8. 

Le  traitement  de  l'Inspecteur  général  sera  de  mille  ducats  de 
Hollande  par  an,  sans  qu'il  ait  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais 
de  bureau  et  de  voyage;  il  est  entendu  toutefois  que  la  Commission 
Européenne  pourvoira  à  la  nomination  et  à  la  rétribution  d'un  com- 
mis de  l'Inspection,  et  quelle  fournira  à  l'Inspecteur,  pour  ses  tour- 
nées et  voyages,  une  embarcation  munie  de  ses  agrès. 

Le  traitement  des  quatre  surveillants  sera  de  trois  cents  ducats 
.  de  Hollande  pour  chacun,  sans  autre  indemnité  ;  il  leur  sera  fourni 
une  embarcation  à  Tentretien  de  laquelle  ils  devront  pourvoir. 

Les  traitements  de  l'Inspecteur  général  et  de  son  commis,  ainsi 
que  ceux  des  surveillants,  seront  assignés  sur  la  caisse  de  navigation 
de  Soulina. 
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Article  9.  '        t86l 

Le  pré8eiit  règlement  ne  modifiera  en  rien  les  rapports  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube  avec  le  capitaine  du  port  de 
Soulina. 

Article  10. 

L'inspecteur  général  recevra  de  la  Commission  Européenne  du 
Danube  une  instruction  spéciale  qui  déterminera  d'une  manière  plus 
précise  ses  attributions. 

Il  sera  muni,  ainsi  que  les  surveillants  placés  sous  ses  ordres, 
d'un  brevet  de  la  Commission  Européenne,  qui  leur  servira  à  établir 
leur  qualité   et  d'un  pavillon  de  signal  à  plusieurs  couleurs.. 

Fait  à  Galatz,  le  2  octobre  1861. 

La  Commission  Européenne  du  Danube. 


939. 

20  mai  1862.       1862 
CoTitrat   d'emprunt   de  la  Commission  Européenne   du 
Danube  avec  la  Banque  de  Hambourg  „Norddeut8che 

Bank". 

(Procès-verbaux  de  la  Comra.  Europ.  du  Danubr,  Nr.  CXLIV,  Annexe.) 

La  Convention  préliminaire  conclue  à  Hambourg,  le  7  mai 
courant,  entre  Monsieur  F.  H.  Jacobsen  junior,  demeurant  en  ladite 
ville,  mandataire  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  d'une 
part,  et  la  Direction  de  la  Banque  Allemande  du  Nord  „Norddeutsche 
Bank'*  conjointement  avec  Messieurs  H.  J.  Merck  et  C*®  à  Hambourg, 
d'antre  part,  ayant  été  débattue  et  révisée,  en  commun,  par  les 
membres  de  la  Commission  et  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  susdite 
Banque,  et  Taocord  s' étant  établi  sur  tous  les  points  du  contrat, 

Les  membres  Boussignés  de  ladite  Commission  Européenne  tlu 
Danube,  d'une  part, 

Et  Monsieur  le  Docteur  Octavio  SchrQder,  agissant  en  qualité 
de  mandateur  de  la  Banque  Allemande  du  Nord,  établie  à  Hambonrg, 
muni  d'une  procuration  authentique  en  date  du  7  mai  courant, 
d'autre  part; 

Ont  arrêté,  conclu  et  revêtu  de  leurs  signatures  le  contrat 
d'emprunt  dont  la  teneur  suit,  ainsi  qu'un  article  additionnel  qui  aura 
même  force  et  valeur  que  s'il  faisait  partie  intégrante  dndit  contrat. 

§1- 

La  Commission  Européenne  du  Danube,  dont  les  membres  se 
déclarent  autorisés,  conformément  au  mandat  qui  leur  a  été  conféré, 
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1862  et  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  à  contracter  des  emprunts  et  à  affecter  et  engager 
à  la  garantie  des  droits  des  prêteurs,  les  propriétés  et  revenus  de  la 
Commission,  notamment  les  droits  de  navigation  à  percevoir  par  enx 
et  par  leurs  successeurs  en  droits,  emprunte  à  la  Banque  Allemande 
du  Nord,  à  Hambourg,  qui  aura  seule  à  décompter  avec  Messieurs 
H.  J.  Merck  et  C'®  pour  la  part  prise  par  ces  derniers  à  Topération, 
une  souSme  de  huit  cent  mille  marcs  banco,  pour  employer  la  somme 
ainsi  empruntée,  à  la  continuation  des  travaux  d'amélioration  fluviale 
dont  elle  est  chargée,  et  à  l'extinction  des  obligations  contractées  en 
vue  de  ces  travaux. 

La  somme  empruntée   sera  mise  k  la  disposition  de  la  Com- 

.  midsion  Européenne  par  la  Bnnque  Allemande  du  Nord,  en  marcs 

banco  du  Hambourg,  de  telles  sorte  que  les  traites  à  émettre  sur  la 

Banque,  pour  représenter  la  contre-valeur  de  la  dite  somme,  soient 

exigibles  aux  échéances  suivantes,  savoir  : 

250.000  marcs   banco,    au  30  juin    1862   (sur  lesquels  sera 
retenue  toutefois,  la  provision  de  40.000  marcs  banco 
qui  doit  être  bonifiée  aux  termes  du  §  3); 
'300.000  marcs  banco  au  31  juillet  1862, 
250.000      „  „       „    31  août  1862 

800.000  marcs  banco. 

En  conséquence,  et  pour  ce  qui  concernera  le  calcul  des  intérêts 
(§  3),  le  31  juillet  1862  sera  pris  comme  le  terme  moyen  du  verse- 
ment de  la  totalité  de  la  somme  empruntée. 

§2. 

La  Commission  Européenne  s'engage  à  rembourser  la  somme  de 
huit  cent  mille  marcs  banco,  ainsi  empruntée  par  elle,  en  valeurs  de 
Banque  Hambourgeoises ,  franco  Hambourg,  aux  termes  suivants, 
savoir  : 

125.000  Marcs  banco,  le  30  juin  1863, 
125.000      „  „        «   30  septembre  1863, 

160.000      „  „        „   31  décembre  1863, 

125.000      „      '    „        n   30  juin  1864, 
125.000      „  „        „   30  septembre  1864, 

150.000      „  „        „  31  décembre  1864 

800.000  marcs  banco. 

§3. 

Les  sommes  prêtées  porteront  intérêts,  pour  le  temps  de  leur 
emploi,  c'est-à-dire  à  partir  du  31  juillet  1862,  terme  moyen  de 
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réchéanoe  des  traites^  jusqu'aux  époques  respectives  des  rembourse-  1862 
ments,  sur  le  pied  six  pour  cent  par  an,  payables  en  marcs  banco  de 
Hambourg,  franco  Hambourg. 

Le  premier  payement  d'intérêts  sera  effectué  le  31  décembre 
1862,  pour  la  période  écoulée  jusqu'alors,  avec  une  somme  de  vingt 
mille  marcs  banco. 

A  partir  de  cette  époque,  les  intérêts  seront  payés  en  même 
temps  que  les  termes  de  remboursement,  en  tant  qu'ils  seront  échus 
lors  de  Texigibilité  de  ces  termes,  conformément  au  tableau  joint 
au  présent  contrat  sous  la  lettre  A. 

La  Banque  Allemande  du  Nord  recevra,  en  outre,  à  raison  de 
la  négociation  du  présent  emprunt,  une  provision  de  cinq  pour  cent 
de  la  somme  totale,  c'est-à-dire  une  provision  de  quarante  mille 
marcs  banco,  qui  sera  déduite  du  premier  versement  à  effectuer  le 
30  juin  1862,  de  telle  sorte  que  ce  premier  versement  se  trouvera 
réduit  à  la  somme  de  210.000  marcs  banco. 

II  sera  émis,  pour  représenter  le  montant  des  sommes  versées, 
ï)ix  obligations  partielles  conformes  au  modèle  ci-annexé  sous  la 
lettre  B,  savoir:  quatre  obligations  de  125.000  marcs  banco  chacune, 
et  deux  obligations  de  150.000  marcs  banco  chacune,  correspon- 
dantes aux  termes  de  remboursement.  Ces  obligations  partielles 
seront  remises  à  la^.  Banque  créancière  conjointement  avec  les  traites 
qui  en  formeront  la  contre -valeur,  et  ce,  de  telle  sorte  qu'elles  lui 
tiennent  lieu  de  quittance  pour  Tacceptation  qu'elle  fournira. 

La  Banque  créancière  conservera  la  faculté  d'opérer,  au  profit 
de  tierces  personnes,  le  transfert  de  ces  obligations  partielles  et  de 
chacune  d'elles  séparément,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  avec  tous 
les  droits  et  actions  qui  s'y  rattachent;  elle  sera  tenue  néanmoins, 
chaque  fois  qu'elle  aura  fait  usage  de  cette  faculté,  de  faire  connaître 
immédiatement  le  transfert  opéré  à  la  Commission  Européenne.  Le 
remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des  obligations  ou  parts  d'ob- 
ligations transférées  sera  effectué,  à  Hambourg,  entre  les  mains  du 
cessionaire,  contre  la  remise  des  titres  constatant  le  transfert. 

§  5. 

Le  remboursement  exact  du  capital  et  des  intérêts  de  la  somme 
empruntée  sera  garanti  à  la  Banque  créancière  par  l'affectation  tant 
des  revenus  perçus  par  la  Commission  Européenne  par  le  fait  de 
rétablissement  d'un  tarif  de  droits  de  navigation,  que  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  appartenant  à  la  dite  Commission.  Cette 
affectation  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

31* 
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Ib02      aj  ha  Commission  Européenne   du  Danube  s'oblige   à  consacrer 
immédiatement  et  par  préférence  au  remboursement  des  termes- 
stipulés  dans  les  paragraphes  2  et  3  du  présent  contrat,   en 
capital  et  intérêts,  et  ce  jusqu'à  Tamortissement  complet  des 
sommes  à  payer,    la  totalité  des  taxes  de   navigation  qu'elle 
perçoit  et  pourra  percevoir  à  l'avenir,  en  vertu  du  tarif  existant 
actuellement  ou  pouvant  être  mis  ulférieurement  eu  vigueur  aux 
embouchures   du  Danube,  sans  qu'il  puisse  être  prélevé  sur  le 
produit  de  ces  taxes,  aucune  autre  somme  que  celles  qui  seront 
nécessaires  au  service  du  pilotage,  des  phares  et  des  établisse- 
ments de  navigation.   La  Commission  s'oblige,  dans  le  même 
but,  à  n'entreprendre,  avant  le  remboursement  intégral   de   la 
somme   empruntée   et  de   ses  intérêts,  aucuns  travaux  d'une 
importance  considérable,  indépendamment  des  travaux  fluviaux 
déjà  commencés    et  déterminés  sous  les  N''*  6,  7,  8..  9  et  10  du 
prototole  No  141  de  la  séance  du  30  novembre  1861.  En  ce 
qui  concerne  les  frais  de  pilotage  et  ceux  des  phares  dont  il 
a  été  fait  mention  plus  haut,  on  prendra  pour  base  les  quote-parts 
établies  pour  la  répartition  des  taxes  dans  le  protocole  N®  116 
de  la  séance  du  ô  juillet  1860.  Quant  aux  frais  d'entretien  des 
établissements  de  navigation,   ils  ne  devront  pas  dépasser  la 
somme  de  neuf  mille  ducats.  Le  produit  net,  ainsi  déterminé, 
des  droits  de  navigation,  sera  afl^ecté  et  engagé  au  profit  de  la 
Banque  créancière,  de  telle  sorte  que  cette  dernières   aura   la 
faculté,  en  cas  de  non-payement  de  l'un  ou  de  l'autre  des  termes 
stipulés,  en  capital  et  intérêts,  d'établir  son  propre  caissier,  aux 
frais   de   la  Commission  Européenne,  auprès  de  la  caisse   de 
navigation  de  Soulina,  et  de  percevoir,  jour  par  jour,  par  l'or- 
gane de  ce  caissier,  le  produit  net  des  taxes   payées  jusqu'à 
l'amortissement  complet  du  solde  de  sa  créance,  laquelle  com- 
prendra alors,  indépendamment  du  solde  en  capital,  des  intérêts 
conventionnels  et  des  irais  occasionnés  par  l'établissement  d'un 
caissier,  un  intérêt  moratoire  de  six  pour  cent  par  an,  le  tout 
calculé  pour  la  durée  du  retard. 
bj  La  Commission  Européenne  et  chacun  des  membres  d'icelle,  en 
sa  qualité  officielle,  déclarent  sous  leur  propre  responsabilité^ 
que,  hors  un  droit  privilégié  consenti  en  faveur  de  la  Banque 
Ottomane,  à  raison  des  avances  faites  par  elle,  il  n'existe  aucune 
obligation  sur  les  droits  de  navigation  dont  il  s'agit,  pas  même 
pour  les  sommes  avancées  jusqu'à  présent  à  la  Commission 
Européenne  par  le  Gouvernement  Ottoman,   la  Sublime  Porte 
réitérant,  au  surplus  par  le  fait  de  son  adhésion  au  présent  con- 
trat, l'engagement  de  n'élever  aucune  prétention  au  recouvrement 
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de  ses  avanoes^  avant  que  la  Banque  Allemande  du  Nord  ne  soit  18f>2 
intégralement  désintéressée. 

La  créance  de  la  Banque  Ottomane,  qui  s'élève  encore 
actuellement  à  la  somme  de  51.830  ducats  30  piastres  12  paras, 
sera  entièrement  amortie  et  sans  délai,  au  moyen  des  premiers 
versement  effectués  par  la  Banque  Allemande  du  Nord,  de  telle, 
sorte  que  cette  dernière  Banque  se  trouve  ainsi  mise  en  pleine 
jouis'^ance  du  privilège  consenti  eu  sa  faveur,  aux  termes  du 
présent  contrat,  sur  le  produit  des  droits  de  navigation.  Ce 
privilège  restera  acquis,  'lans  toute  son  étendue,  à  la  Banque 
Allemande  du  Nord,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
actuels  et  futurs,  jusqu'au  remboursement  intégral  de  l'emprunt 
et  de  ses  intérêts.  La  Commission  Européenne  s'engage,  en 
outre,  à  informer  sans  délai  la  Banque  Allemande  du  Nord  de 
l'acquittement  complet  de  la  créance  de  la  Banque  Ottomane. 

^J  La  Commission  Européenne  s'oblige  spécialement  à  n'introduire, 
dans  le  taux  des  droits  de  navigation,  aucune  modification  qui 
serait  de  natuie  à  en  diminuer  le  produit  total,  avant  que  les 
obligations  résultant  du  présent  emprunt  n'aient  été  complète- 
ment résolue»^  h  l'entière  satisfaction  de  la  Banque  Allemande 
du  Nord. 

Â)  Outre  le  droit  de  gage  stipulé  dans  les  paragraphes  a ,,  h)  et  c) 
du  présent  article,  sont  encore  affectés,  par  première  hypothèque, 
au  profit  de  la  Banque  créancière,  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  Commission  Européenne,  notamment  toutes  maisons,  tous 
magasins,  machines,  bâtiments  de  navigation,  matériel  de  toute 
nature,  etc.  en  tant  que  ces  objets  se  trouveront  entre  les  mains 
de  la  Commission,  lors  des  échéances  respectives  des  termes 
de  remboursement,  .'usqu'à  l'échéance  de  ces  termes,  la  Com- 
mission conservera  la  libre  disposition  do  ses  biens  meubles  et 
immeubles;  elle  s'engage  néanmoins  à  faire  connaître  à  la 
Banque  Allemande  du  Nord  toute  aliénation  d'importance  qu'elle 
effectuerait  et  à  en  réserver  exclusivement  le  prix  en  vue  du 
remboursement  de  la  dette  contractée.  La  Banque  sera  égale- 
ment tenue  au  courant  des  accroissements  que  recevra  l'inven- 
taire, 

-e)  Dans  le  cas  où,  pour  donner  un  plus  grand  développement  à 
ses  travaux  d'amélioration,  la  Commission  Européenne  du 
Danube  aurait  en  vue  de  contracter  un  nouvel  emprunt,  et  de 
consentir,  dans  ce  but,  une  nouvelle  affectation  des  droits  de 
navigation  ou  des  objets  portés  sur  son  inventaire,  il  est  ex- 
pressément arrêté  qu'une  pareille  affectation,  alors  même  qu'elle 
aurait  pour  objet  les  revenus  d'années  postérieures  ne  pourrait 
entrer  en  vigueur  et  produire  ses  effets  juridiques,   avant  que 
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1862  la  présente  opération  nVût  reçu  sont  entier  accomplissement,  ou 

qu'il  ne  fût  intervenu  sur  ce  point,  une  entente  avec  la  Banque 
créancière.  La  dite  Banque  prêtera  d'ailleurs  volontiers  les 
mains  à  Textinction  du  droit  de  gage  stipulé  en  sa  faveur  aussitôt 
qu'elle  se  trouvera  nantie  d'autres  sûretés  reconnues  suffisantes 
par  elle,  pour  le  remboursement  du  capital  prêté  et  de  ses 
intérêts;  elle  croit  pouvoir  attendre,  d'un  autre  côté,  que  la 
Commission  Européenne,  en  contractant  un  nouvel  emprunta 
ouvrira  avec  elle,  dans  ce  but,  les  premières  négociations. 

§  6- 
Pour  le  raff  où  la  Commission  Européenne  serait  dissoute,  pour 
quelque  motif  que  ce  fût,  ou  devrait  suspendre  l'exercice  de  ses 
fonctions,  avant  que  les  engagrements  résultant  du  dernier  emprunt 
ne  fussent  entièrement  résolus,  les  membres  de  la  dite  Commission 
s'obligent  à  prêter  leurs  soins  afin  que  la  corporation,  autorité  ou  ' 
institution,  qui  prendra  leur  place,  et  subsidiairement  leurs  hauts  com- 
mettants poursuivent  comme  une  obligation  propre,  l'accomplissement 
ultérieur  des  conditions  de  l'emprunt  jusqu'au  désintéressement 
complet  de  la  Banque  Allemande  du  Nord. 

§  7. 
Les  droits  et  frais  occasionnés  par  le  présent  contrat,  ainsi  que 
les  frais  du  voyage  effectué  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque 
créancière,  seront  supportés  par  la  Commission,  sur  le  pied  de  la 
déclaration  qui  sera  faite  par  la  Bar* que.  Une  entente  spéciale  réglera 
le  mode  de  remboursement  de  ces  frais. 

§  8. 

Dans  le  cas  où,  contre  tonte  attente,  il  surgirait  quelque  diver- 
gence d'opinion,  entre  les  parties  contractantes,  touchant  l'inter- 
prétation du  présent  contrat,  et  de  ses  dispositions  en  particulier,  la 
contestation  serait  vidée  définitivement,  pour  chaque  cas  spécial,  par 
un  tribunal  arbitral  et  les  deux  parties  promettent  de  se  soumettre, 
sans  recours,  à  la  sentence  de  ce  tribunal. 

Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  deux  membres  dont  l'utt 
sera  nommé  par  chacune  des  i:arties.  Si  les  arbitres  ne  parviennent 
point  à  s'entendre,  ils  choisiront  un  tiers-arbitre,  lequel  prononcera 
en  dernier  ressort. 

§  i). 

Le  présent  contrat  ainsi  que  les  obligations  partielles  qui  devront 
être  émises,  seront  signés  de  la  main  de  tous  les  membres  de  la 
Commission  et  scellés  par  eux;  le  contrat  sera  rédigé  et  signé  tant 
en  langue  allemande  qu'en  langue  française.  Dans  le  cas  où  l'nn  des 
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textes  s'écarterait  de  Tautre  sur  un  pomt  quelconque,  et  s'il  en  résultait  1862 
une  divergence  d'opinion   entre   les   parties  contractantes,  le  texte 
allemand   serait  considéré  comme  faisant  loi. 

En  foi  de  quoi,  les  parties  contractantes  ont  passé  et  sigflé  de 
leur  main  le  présent  conti*at  d'emprunt,  en  deux  originaux,  le  ratifiant 
pour  en  exécuter  la  teneur,  et  renonçant  à  toutes  exceptions  fondées  ' 
ou  non  fondées. 

Fait  à  Galatz,  le  20  mai  1862. . 

La  Commission  Européenne  du  Danube. 
Signé:  F.  C.  Becke.  I.  Stokes, 

Ed.  Engelhardt.  Strambïo,  - 

Freih.  V.  Offenherg»  Octavio^/^ro^rfer,  Dr. 

Samt-Pierre, 

Pour   le  Commissaire  de  Turquie,  Omer  Fevzi  Pacha,  et  par 
procuration  spéciale  en  date  du  20  mai  1862. 
Galatz,  le  22  mai  1862. 

Ed.  Enyelhardt. 
(Annexe    A*) 

T  a  b  l  e  a  ii 

indiquant  le  mode  de  payement  des  intérêts  ot  les  termes  de  remboursement 

de  l'emprunt. 

Marcs  Banco.         • 

31  décembre  1862.   Payement  d'intérêts 20.000 

30       juin       1863.  Payement  d'intérêts 24.000 

Remboursement  de  capital     .*  .    .    .     12ô.()00 

Total  ,    .     149.000 

30  septembre  1863.  Payement  d'intérêts 10.125 

Remboursement  de  capital    •    •    .    .     125.000 

135.125 

31  décembre  1863.  Payement  d'intérêts      ......         8.250 

Remboursement  de  capital    .    .    .         150.000     . 

158.250 

30  juin   1864.   Payement  d'intérêts 12.000 

Remboursement  de  capital 125.000 

137.000 

30  septejnbre  1864.  Payement  d'intérêts 4.125 

Remboursement  de  capital    ....     125.000 

f 29.T25 

31  décembre  1864.  Payement  d'intérêts 2.250 

Remboursement  du  solde  en  capital     150.000 

152.250 
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1862  (Annexe  B.) 

No  1. 

Obligration  6  % 

de  la  Commission  Européenne  du  Danube,    pour  125,000  marcs 

baficOj  remboursable  le  30  juin  1863. 

Les'Soussignés  ayant  contracté,  auprès  de  la  Banque  Allemande 
du  Nord,  à  Hambourg,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont  ils  sont 
munis  de  la  part  de  leurs  Hauts  Commettants  respectifs,  un  emprunt 
de  800.000  marcs  banco,  sous  les  conditions  stipulées  dans  le  con- 
trat conclu  avec  la  Banque,  le  20  mai  1862,  la  dite  somme  devant 
être  consacrée  aux  travaux  fluviaux  dont  les  soussignés  ont  été 
chargés,  pour  être  remboursée  dans  les  termes  fixés  par  le  contrat; 
les  soussignés  ayant,  en  outre,  afin  de  mieux  assurer  ce  rembourse- 
ment,  aflfecté  et  échangé  spécialement,  au  profit  de  la  Banque  créan- 
cière, indépendamment  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  appar- 
tenant à  la  Commission,  le  produit  des  droits  de  na\igation  qu'ils 
prélèvent  en  vertu  des  traité><,  et  ce,  jusqu'à  ramortissement  complet 
de  l'emprunt; 

Déclarent  et  reconnaissent  par  les  présentes,  pour  eux  et  leurs 
successeurs  en  droit,  avoir  reçu,  à  leur  entière  satisfaction,  la  contre- 
valeur  de  la  présente  obligation  partielle  N^  1  de  l'emprunt,  en  la 
somme  de  cent  vingt- cinq  mille  marcs  banco. 

Ils  s'obligent  à  effectuer  sans  retard  le  remboursement  de  cette 
somme  (mpruutéh  le  30  juin  1863,  par  le  payement  d'une  somme 
égale  de  cent  vingt-cinq  mille  marcs  banco,  contre  la  remise  de  la 
présente  obligation,  et  à  payer  également,  contre  une  quittance 
sépan'^e,  les  intérêts  de  cette  somme  sur  le  pied  de  six  pour  cent  par 
an,  à  partir  du  31  juillet  1862  jusqu'au  30  juin  1863. 

Le  premier  payement  d'intérêts  sera  effectué  le  31  décembre 
1862,  moyennant  la  somme  de  3125  mures  banco;  le  second  et 
dernier  payement  d'intérêts  sera  effectué,  simultanément  avec  le  rem- 
boursement du  capital,  le  30  juin  1863,  moyennant  la  somme  de 
3750  marcs  banco. 

•     Capital  et  intérêts  seront  acquittés,  franco,   a  Hambourg,    en 
marcs  banco  de  Hambourg. 

La  Banque  créancière  aura,  en  tout  temps,  la  faculté  de  céder  et 
transporter  à  des  tiers  la  présente  obligation,  avec  tous  les'  droits  et 
obligations  qui  s'y  rattachent,  en  totalité  ou  en  partie;  elle  sera  tenue 
toutefois  de  notifier,  dans  ce  cas,  à  la  Commission  Européenne  les 
cessions  opérées.  Les  remboursements,  en  capital  et  intérêts,  seront 
alors  effectués,  pour  les  parties  cédées,  entre  les  mains  de  conces- 
sionnaires, contre  remise  des  actes  de  cession. 


FRANCE.  —  GRANDE-BRETAGNE  ETC.  489 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  de  leur  main  et  revêtu  du  sceau  de  1862 
la  Commission  la  présente  obligation  pour  Texécuter  fidèlement,  avec 
renonciation  à  toutes  exceptions  fondées  ou  non  fondées,  et  notam- 
ment à  Texception  qui  serait  fondée  sur  la  non- réception  ou  sur  la 
réception  incomplète  de  la  valeur  prêtée. 

Ainsi  fait  à  Galatz,  le  20  mai  1862. 

N«  2. 

Obligratlon  6<Vo 

de  la  Commission  Européenne  du  Danube  pour  125,000  marci* 
banco,  remboursable  le  31  décembre  1864. 

Le  premier  payement  d'intérêts,  montant  à  3125  marcs  banco  sera 

effectué  le  31  décembre  1862. 
Le  second  paiement  d'intérêts,    montant  à  3750  marcs  banco  sera 

effectué  le  30  juin  1863, 
Et  le  troisième  payement  d'intérêts,  montant  à  1875  marcs  banco 

sera   effectué   le  30  septembre  1863.    en  même   temps  que  le 

remboursement  en  capital  de  la  somme  de  125.000  marc  banco. 

N«  3. 

Obligratlon  6o/o 

de  la   Commission   Européenne  du  Danube  pour  160,000  ynarrs 
banco,  remboursable  le  31  décembre  1863, 

•    •,«•.••■••••.«..••.•••         .• 

Le  premier  payement  d'intérêts,  montant  à  3750  marcs  banco  sera 
effectué  le  31  décembre  1862, 

Le  second  payement  d'intérêts,  montant  à  4500  marcs  banco  sera 
effectué  le  30  juin  1863, 

Le  troisième  payement  d'intérêts,  montant  à  2250  marcs  banco  sera 
effectué  le  30  septembre  1863, 

Et  le  quatrième  payement  d'intérêts,  montant  à  2250  marcs  banco 
sera  effectué  le  31  décembre  1863,  en  même  temps  que  le  rem- 
boursement en  capital  de  la  somme  de  150.000  marcs  banco. 


N0  4. 

Obligation  O^  o 
de  la  Commission   Européenne  du  Danube  pour  125,000  marcs 

banco,  remboursable  le  30  juin  1864. 


Le  premier  payement  d'intérêts  montant  à  3125  marcs  banco  sera 
effectué  le  31  décembre  1862, 
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1862  Le  second  payement  d^ntérêis  montant  à  3750  marcs  banco  sera 
effectué,  le  30  juin  1863. 

Le  troisième  payement  dUntérêts  montant  à  1875  marcs  banco  sera 
effectué  le  30  septembre  1863, 

Le  quatrième  payement  d'intérêts  montant  à  1875  marcs  banco  sera 
effectué  le  31  décembre  1863, 

Et  le  cinquième  payement  d'intérêts  montant  à  3750  marcs  banco 
sern  effectué  le  30  juin  1864,  en  même  temps  que  le  rembour- 
sement en  capital  de  la  somme  de  125.000  marcs  banco. 


N«  5. 

Obligation  6% 

de  la  Coimnissîoft  Kuropéeïtne  du  Danuhe  i)oaè^  125.000  marcs 
b(i7icOy  reviboursable  le  30  septembre  1864, 

Le  premier  versement  d'intérêts,   montant  à  3125  marcs  banco,  sera 

effectué  le  31  décembre  1862, 
Le  second  versement  d'intérêts,  montant  à  3750  marcs  banco,  sera 

effectué  le  30  juin  1863, 
Le  troisième   versement   d'intérêts,    montant  à  1875  marcs  banco, 

sera  effectué  le  30  septembre  1863, 
Le  quatrième   versement  d'intérêts .    montant  à  1875  marcs  banco, 

sera  effectué  le  31  décembre  1863, 
Le  cinquième   versement  d'intérêts,  montant  à  3750  marcs  banco, 

sera  effectué  le  30  juin  1864, 
Et  le  sixième  versement  d'intérêts,  montant  à  1875  marcs  banco, 

sera  effectué  le  30  septembre  1864,    en  même  temps   que  le 

remboursement    en    capital  de  la  somme   de    125.000  marcs 

banco. 


NO  6. 

Obligation  6n/o 

de  la  Commission   Européenne  du   Danube  pour  150.000  marcs 
banco,  remboursable  le  31  décembre  1864. 

Le  premier  payement  d'intérêts,  montant  à  3750  marcs  banco,  sera 

effectué  le  31.  décembre  1862, 
Le  second  payement  d'intérêts,  montant  à  4500  marcs  banco,   sera 

effectué  le  30  juin  1863, 
Le  troisième  payement  d'intérêts,  montant  à  2250  marcs  banco,  sera 

effectué  le  30  septembre  1863, 
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m 

Le  quatrième  payement  d'intérêts,  montant  à  2260  marcs  banco,  s©'*  1862 
.  effectué  le  31  décembro  1863,  . 

Le  cinquième  payement  d'intérêts,  montant  à  4600  marcs  banco, 
sera  effectué  le  30  juin  1864, 

Le  sixième  payement  d'intérêts,  montant  à  2260  marcs  banco,  sera 
effectué  le  30  septembre  1864, 

Et  le  septième  payement  d'intérêts,  montant  à  2260  marcs  banco, 
sera  effectué  le  31  décembre  1864,  en  même  temps  que  le  rem- 
boursement en  capital  de  la  somme  de  160.000  marcs  banco. 


Article  additionneL 

Le  contrat  d'emprunt  passé,  sons  la  date  de  ce  jour,  entre  la 
Commission  Européenne  du  Danube,  d'une  part,  et  la  Banque  Alle- 
mande du  Nord,  à  Hambourg,  en  participation  avec  messieurs  H.  J. 
Merk  et  C*®  de  la  dite  ville,  d'autre  part,  a  reçu  Tarticle  additionnel 
dont,  la  teneur  suit,  et  qui  aura  même  forceet  valeur  que  s'il  faisait 
partie  intégrante  du  susdit  contrat.  Cet  article  aditionnel  ayant  été 
conclu  et  arrêté,  a  été  signé  pnr  les  deux  parties  contractantes. 

Article  unique. 
*  • 

Les  pleins-pouvoirs  respectifs  de  messieurs  les  Commissiaires 
ne  faisant  pas  mention  expresse  de  l'autoritation  d'emprunter,  et 
l'acte  public,  dont  l'article  14  reconnaît  cette  autorisation  en  termes 
non-équivoques,  n*ayant  point  encore  été  l'objet  d'une  ratification' 
générale,  les  membres  de  la  Commission  Européenne  s'obligent  spé- 
cialement à  faire  connaître  par  protocole,  à  leurs  Gouvernements,  le 
contrat  d'emprunt  conclu  sous  la  date  de  ce  jour,  et  à  obtenir  l'appro- 
bation de  ce  protocole.  Le  mandataire  de  la  Banque  Allemande  du 
Nord  déclare  expressément  que  s'il  attache  du  prix  à  cette  approba- 
tion, c'est  afin  de  donner  à  la  Banque  Allemande  du  Nord  la  pleine 
assurance  que  la  Commission  Européenne,  ou  chacun  de  ses  membres. 
en  particulier,  jouit  du  pouvoir  de  contracter  des  emprunts  et  d'affec- 
ter dans  ce  but  le  produit  des  taxes  de  navigation.  L'approbation 
obtenue  sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance  de  la  Banque  Alle- 
mande du  Nord,  au  moyen  d'un  protocole  de  la  Commission  Euro- 
péenne, dressé  à  cet  effet,  et  signé  en  double  original. 

Attendu,. toutefois,  que  l'obtention  de  la-dite  approbation  entraî- 
nera, selon  toute  probabilité,  quelque  délai,  la  Banque  Allemande 
du  Nord  s'oblige  à  accepter,  contre  la  remise  de  l'obligation  partielle 
K*  1 ,  les  traites  émises  pour  la  moitié  du  premier  terme  de  verse- 
ment, exigible  le  30  juin  1862,  soit  pour  la  somme  nette  de  cent 
cinq  milïe  marcs  banco,  alors  même  que  l'approbation  des  Gouverne- 
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1862  ments  ne  lui  serait  paint  parvenue  à  l'époque  de  la  présentation  des 
traites.  11  nV  aura,  par  contre,  acceptation  pour  la  seconde  nioitié 
du  versement  exigible  le  30  juin  1862,  de  même  que  pour  les  deux 
autres  versements  fixés  au  31  juillet  ot  au  31  août  1862,  avant  que 
la  Banque  Al  emande  du  Nord  n'ait  reçu  la  dite  approbation.  Il  est 
entendu  pour  le  cas  où  il  surviendrait  quelque  retard,  qu'il  devra 
s'écouler  un  .délai  de  dix  jours  au  moins,  entre  l'époque  à  laquelle 
la  Banque  Allemande  du  Nord  aura  reçu  l'approbation,  et  celle  de 
l'échéance  des  traites  qui  seront  émises  .sur  el^e;  il  suffira  d'ailleurs 
à  la  Banque,  pour  faire  courir  ce  délai,  que  l'approbation  lui  soit 
notifiée,  au  préalable,  -par  voie  télégraphique,  en  même  temps  que 
l'avis  de  l'émission  des  traites. 

En  conséquenoe,  et  pour  le  cas  où  la  notification  de  l'approba- 
tion obtenue  ne  sera  point  parvenue  à  la  Banque  Allemande  du  Nord, 
le  20  juin  de  Tannée  courante,  l'exigibilité  de  la  seconde  moitié  du 
premier  versement  ne  tombera  pas  sur  1"  30  du  même  mois,  mais 
sera  retardée  d'un  nombre  de  jours  égal  à  relui  qui  s'écoulera  entre 
le  20  juin  et  le  jour  où  la  notification  de  l'approbation  parviendra 
à  la  Banque.  Il  sera  procédé  de  même  pour  les  versements  ultérieurs, 
dans  le  cas  où  l'approbation  éprouverait  de  plus  longs  délais.  L'ajourne- 
ment des  échéances  n'exercera,  au  surplus,  aucune  influence  sur  le 
payement  des  intérêts,  de  telle  sorte  que  le  31  juillet  1862  sera  con- 
sidéré, en  tout  état  de  cause,  comme  le  point  de  départ  des  intérêts 
à  bonifier  pour  le, montant  total  de  l'emprunt. 

La  Commission  s'oblige,  pour  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
•  l'approbation  serait  refusée  de  Tune  ou  de  l'autre  part,  à  rembourser,  . 
au  plus  tard  le  31  décembre  1862,  contre  la  remise  de  Tobligation 
No  1  ,  la  somme  qu'elle  aura  encaissée,  ainsi  que  le  montant  de  la 
provision  de. deux  et  demi  pour  cent  retenue  sur  cette  somme  et  qui 
serait  considérée  alors  comme  définitivement  acquise  à  la  Banque, 
soit  la  somme  principale  de  cent  vingt-cinq  mille  marcs  banco,  avec 
intérêts  à  six  pour  cent  par  an,  à  partir  du  30  juin  1862.  Les  droits 
de  gage  et  de  préférence  stipulés  en  faveur  de  la  Banque  Allemande 
du  Nord,  an  paragraphe  cinq  du  contrat  principal,  produiront,  sous 
tons  les  rapports,  leur  efi'et,  pour  assurer  le  remboursement  de  la 
susdite  somme,  étant  observé,  toutefois,  que  la  Banque  Ottomane 
jouirait,  dans  ce  cas,  d'un  droit  de  priorité  sur  le  produit  des  droits 
de  navigation,  pour  le  solde  dont  elle  serait  alors  créancière,  et  ce, 
jusqu'à  Textinclion  entière  de  sa  créance. 

Le  contrat  principal  sera  considéré  pour  tout  le  surplus,  comme 
nul  et  non  avenu,  au  susdit  cas  de  non-approbation;  la  Commission 
Européenne  restera  tenue  néanmoins  de  bonifier  à  la  Banque  Alle- 
mande du  Nord,  d'après  la  déclaration  de  cette  dernière,  les  frais  et 
droits  oceasionnés  par  la  conclusion  du  contrat,  y  compris  les  frais  du 
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voyage  fait  par  le  mandataire  de  la  Banque.  Les  parties  se  soumet-  1862 
tent  d'ailleurs,  pour  le  ras  où  il  surgirait  une  différence  d'apprécia-  • 
tion  sur  les  clauses  du  présent  article  additionnel,  au  tribunal  arbi- 
tral stipulé  dans  le  paragraphe  8. 

En  foi  de  quoi,  cet  article  additionnel  a  été,  de  même  que  le 
contrat  principal  signé  et  scellé  des  deux  parties  contractantes. 

Fait  à  Galatz,  le  20  mai  1862. 

La  Commission  Européenne  du  Danube-, 

(L.  S.)  F.  C.  Becke.  (L.  S.)  Saint- riet-re, 

(L.  S.)  Ed.  Evgelhardt,  (L.  S.)  L  Stokes. 

(L.  S.)  Fi-eih.  V.  Offenberg.  (L.  S.)  Strambio. 

(L.  S.)  Dr.  Oclavio  Schroeder, 

Pour  le  Commissaire  de  Turquie,   Omer  Fevzi  Pacha,    et  par 
procuration  spéciale  en  date  du  20  mai  1862. 

Galatz,  le  22  mai  1862. 

(L.  S.)  Ed.  Engelhardt, 


940. 

1869.  1869 

Immunités  douanières  accordées  par  la  Sublime  Porte 
à  tous  les  couvents  et  aux  établissements  de  bienfaisance 
appartenant  aux  communautés  et  ordres  religfieux,  indi- 
gènes et  étrangers. 

(Législation  ottomane  par  Aristarchi  Bey,  p.  399.) 

Des  privilèges  ayant  été  accordés  ab  ant((juo  aux  diverses 
communautés  religieuses  de  TEmpire,  et  l'exemption  des  droits  de  • 
douane  étant  le  principal  et  le  plus  importa;nt  de  ces  privilèges,  le 
Gouvernement  Ottoman,  dans  sa  sollicitude  bien  connue,  a  voulu  les 
consacrer  de  nouveau  aujourd'hui.  Toutefois,  comme  il  était  essentiel 
de  prendre  des  mesures  réglementaires  à  cet  effet,  il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  par  un  Iradé  Impérial:  lo  que  les  objets,  ornements 
d'église  et  antres,  destinés  au  service  religieux,  seront  libres  de  tous 
droits;  2®  que  la  franchise  de  droite  de  douane  sera  accordée  annu- 
ellement sur  la  valeur  fixée,  comme  suit,  des  objets  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  personnel  de  chaque  couvent  de  religieux  ou  religieuses  et 
des  œuvres  de  bienfaisance  qu'ils  dirigent,  telles  que  séminaires, 
hôpitaux,  dispensaires,  orphelinats,  internats  et  externats  gratuits  et 
hospices. 
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1869  Article  1. 

Les  objets,  ornements  d'église  et  autres,  destinés  au  service 
religieux^  sont,  comme  par  le  passé,  exempts  de  tou9  droits  de  douane  ; 
formant  une  catégorie  à  part  et  vu  leur  valeur,  ils  sont  en  dehors  du 
montant  indiqué  aux  articles  2  et  3  des  objets  nécessaires  à  Tentretien 
annuel  des  couvents,  séminaires,  hôpitaux,  dispensaires,  orphelinats, 
'  internats  et  ext(^rnats  gratuits  et  hospices.  Ces  ornements  et  objets 
sont: 

1^  Dons  envoyés  par  les  souverains  dans  les  églises  et  an 
St.  Sépulcre; 

.2"  Crucifix,  reliquaires  de  tous  genres,  ornés  ou  non  ornés; 

3o  Calices,  ostensoirs,  ciboires,  bassins,  aiguières,  encensoirs, 
navettert,  burette;^,  plateaux  et  autres  ustensiles  en  or,  argent  ou 
vermeil  pour  la  messe  ; 

4»  Candélabres,  chandeliers,  vases  à  fleurs  ornés  ou  non  ornés, 
fleurs  artificielles,  dais,  voiles,  étoffes  en  toile  pour  Tautel,  tentures, 
étoffes  en  soie  ou  coton  pour  ornement,  galons  et  franges  en  soie,  or 
ou  argent;  crosses  de  tou^  genres,  tableaux  ornés  ou  non  ornés  à 
suspendre  dans  les  églises; 

ô^  Vêtements  sacerdotaux  et  autres,  confectionnés  ou  non 
confectionnés,  destinés  uniquement  pour  le  service  religieux  aux 
prêtres  et  aux  clercs  de  tous  rangs; 

6«  Tapis  en  laine,  eu  velours,  ou  brodés  d'or  et  d'argent; 

?•  Lustres  et  lampes  en  argent  vermeil,  métal  ou  cristal  à 
suspendre  dans  les  église^;  vitraux  peints  ou  non  peints;  or  et  argent 
en  feuilles;  couleurs  et  p-^intures  destinées  à  rornementation  des 
églises;  cierges  ou  cire  brute  pour  confectionner  les  cierges;  encens, 
chapelets,  médailles  en  or  et  argent,  statues  et  statuettes,  images  en 
tous  genres; 

8'  Objets  de  dévotion  tel  que  crucifix,  médailles,  coquilles  en 
nacre,  chapelets,  etc.  etc.,  qui  sont  fabriqués  à  Jérusalem,  soit  pour 
•  le  patriarcat  latin,  soit  pour  le  couvent  de  Terre- Sainte,  les  soeurs 
de  St.  Joseph,  les  dames  de  Sion  et  tous  les  autres  établissements 
religieux  de  cette  ville  et  qui  sont  expédiés  en  Europe  aux  divers 
supérieurs  de  ces  établissements  religieux; 

9®  Orgues  et  harmoniums,  missels,  livres  de  chant,  musique 
d'église  et  généralement  tous  les  livres  destinés  aux  églises,  couvents, 
séminaires  et  maisons  religieuses  d'éducation,  tant  ceux  importés 
d'Europe  que  ceux  imprimés  en  Turquie  dans  les  couvents  principaux 
et  expédiés  par  ces  derniers  aux  autres  couvents  qui  se  trouvent  dans 
Tempire  ; 

lOo  Matériaux  de  tous  genres  destinés  à  la  construction  et  à 
l'entretien  des  églises,  des  couvents  et  des  établissements  de  bien- 
faisance. 
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Les  ornements  d'église,  les  livr.es  de  prière  ou  d'éducation  et  1869 
tons  les  autres  objets  mentionnés  dans  le  présent  article  'seront, 
comme  il  vient  d'être  dit,  francs  de  tous  droits  de  douane,  tant  à  leur 
arrivée  de  l'étranger  que  lorsqu'ils  sont  expédiés,  une  fois  arrivée  en 
Turquie,  d'un  couvent  à  un  autre.  Ces  mêmes  ornements  et  objets 
d'église  seront  également  exempts  de  tous  droits  de  douane,  lorsqu'ils 
seront  expédiés  en  Europe  pour  être  réparés. 

Article  2. 

Les  couvents  tant  ceux  de  Terre-Sainte,  des  Jésuites,  des 
Lazaristes,  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  des  Capucins,  dos 
Dominicains,  desCarmélitains  et  des  Franciscains  de  différents  ordres, 
que  des  Sœurs  de  la  charité.  Soeurs  de  St.-Joseph.  Dames  de  Siou 
et,  en  général,  de  tous  les  ordres  religieux  non  dénommés  dans  le 
présent  article,  jouiront  annuellement  de  la  franchise  douanière. 

Le  montant  total  des  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  chaque 
religieux  on  religieuse  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  4000 
piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douance  est 
accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants:  vêtements,  nourriture,  encre 
et  papier  de  tous  genres  et  généralement  tout  ce  qui  rentre  dans 
l'exercice  de  la  vie  monastique. 

Dans  le  cas  où  un  religieux  ou  une  religieuse  voudrait  faire 
venir  d'Europe  du  tabac  à  priser  pour  son  propre  usage,  il  lui  éera 
accordé  d'en  importer  pour  la  valeur  de  150  piastres  par  an.  Les 
droits  de  monopole  de  75«/o  sur  ces  150  piastres  de  valeur  seront 
alors  déduits  de  la  franchise  des  droits  de  douane  qui  lui  est  accordée, 
conformément  au  présent  article. 

Si  le  Gouvernement  venait  plus  tard  à  prohiber  l'importation 
d'Europe  de  cet  article,  la  dite  franchise  serait  supprimée  ;  mais  en 
tous  cas,  ce  religieux  ou  cette  religieuse  pourra  toujours  faire  venir, 
pour  son  usage,  du  tabac  à  priser  fabriqué  dans  l'Empire  Ottoman, 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  150  piastres  en  déduisant  de  sa 
franchise  les  droits  de  douane  fixés  par  le  règlement  du  tabac  à  priser. 

Article  3. 

Comme  aux  couvents  désignes  à  l'article  2  sont  ou  peuvent 
être  attachés,  soit  en  totalité  soit  en  partie,  des  séminaires  et  des 
établissements  ou  œuvres  de  bienfaisance  tels  que  hôpitaux,  dispen- 
saires pour  soulager  les  malades  nécessiteux  et  les  indigents,  orphe- 
linats, internats  ou  externats  gratuits  pour  l'éducation  des  enfants 
pauvres  et  hospices,  la  douane  accordera  à  ces  séminaires  et  à 
chacune  de  ces  œuvres  de  bienfaisance  la  franchise  annuelle  qui  sera 
distincte,  bien  entendu,  de  celle  accordée  au  personnel  des  couvents. 
Cette  franchise  est  établie  de  la  manière  suivante  : 
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Lfi  montant  total  des  objets  attribués  à  l^cutretien  de  chaque 
séminariste,  est  fixé  k  une  valeur  annuelle  de  1800  piastres,  sur 
laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces 
objets  sont  les  suivants:  nourriture,  a  étemeiits,  fourniture  de  bureau, 
encre  et  papier  de  tous  genres,  plunicrt,  instruments  de  physique  ou 
d'astronomie,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Téducation. 

2^  Hôpitaux, 

Le  montant  total  des  objets  attribués  à  l'entretien  de  chaque  lit 
de  malade  dans  un  hôpital  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  1350 
piastres,  sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est 
accordée.  Ces  objets  sont  les  suivants:  aliments,  médicaments,  linge, 
lits,  matelats,  couverture»,  ustensiles,  divers  instruments  de  chirurgie, 
tous  les  dons  envoyé^^  par  la  charité  publique,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  Tentretien  des  malades  aussi  bien  qu'à  celui 
des  bâtiments  et  jardins  dépendants  de  ces  établissements  charitables. 

3^  Diêpfnsaires. 

Le  montant  total  des  objets  attribués  à  chaque  pauvre  d'un 
dispensaire,  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  900  piastres,  sur 
laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est  accordée.  Pour 
établir  le  chiffre  annuel  de  la  valeur  total  affectée  à  une  dispensaire,  on 
prendra  la  moyenne  du  nombre  des  pauvres  soignés  par  jour  dans  ce 
dispensaire,  pendant  le  cours  des  deux  années  précédentes,  et  on 
multipliera  cette  moyenne  par  le  chiflrc  900.  Les  objets  dont  il  est 
question  dans  ce  paragraphe  sont  les  suivants:  aliments, médicaments, 
linge  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cette  œuvre  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

4<^  OrpheliuatH. 

Le  montant  total  des  objets  attribués  à  Tenti-eticn  de  chaque 
orphelin  ou  orpheline,  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  1800  piastres, 
sur  laquelle  valeur  franchise  des  droits  de  douane  est  accordée.  Ces 
objets  sont  les  suivants:  nourriture,  vêtements,  encre  et  papier  de 
tous  genres,  plumes,  crayons,  fourniture  de  bureau,  récompenses  pour 
prix  (comme  livres  ornés,  cadres,  boîtes  et  jouets  d'enfants),  modèles 
de  lingerie  fine,  ouvrages  et  tapisserie  échantillonés,  mercerie  et  tous 
objets  nécessaires  à  l'éducation  morale,  scientifique,  agricole  et 
industrielle. 

5"  Internats  et  externat c  graduitê. 

Le  montant  total  des  objets  attribués  aux  besoins  de  chaque 
enfant  d' un  externat  gratuit  est  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  450  piastres, 
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«ur  laquelle  valeur   frauchise   des   droits   de    douane  est  accordée.  1869 
des  objets  sont  les  suivants:  encre  et  papier  de  tous  genre?*,  plumes, 
orayons,  fourniture  de  bureau,  récompense  pour  prix .  (comme  livres 
ornés,  cadres,  boîtes  et  jouets  d'enfants)  et  tout  ce  qui  généralement 
€8t  nécessaire  à  T éducation. 

6^  Hospices. 

Le  montant  des  objets  attribués  à  chaque  pèlerin  d'un  hospice 
«st  fixé  à  une  valeur  annuelle  de  3500  piastres,  sur  laquelle  valeur 
franchise  des  droits  de  douane  est  accordée.  Pour  établir  le  chiffre 
annuel  de  la  valeur  totale  affectée  à  un  hospice,  on  prendra  la  moyenne 
du  nombre  de  pèlerins  nourris  par  jour  dans  cet  hospice,  pendant  le 
<îours  des  deux  années  précédentes,  et  on  multipliera  cette  moyenne 
par  le  chiffre  de  3500.  Les  objets  dont  il  est  question  dans  ce  para- 
graphe sont  les  suivants:  aliments,  médicaments,  et  généralement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  cette  œuvre  de  bienfaisance. 

Article  4. 

Les  valeurs  fixées  dans  les  articles  2  et  3  sout  calculées  en 
piastres  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  le  yuzluky  médjidié  d'or  à  100 
piastres,  ses  subdivisions,  or  et  argent;  selon  cette  proportion,  cinq 
médjidiés  d'argent  pour  un  médjidié  d'or  à  100  piastres. 

Article  5. 

A  l'arrivée  dans  une  échelle  de  l'Empire  des  colis  destinés  soit 
aux  églises,  soit  aux  couvents,  séminaires,  hôpitaux,  dispensaires» 
orphelinats,  internats  et  externats  gratuits,  hospices,  les  supérieurs 
ou  supérieurt's  de  ces  divers  établissements  religieux  devront  adresser 
par  écrit  à  leurs  autorités  respectives,  c'est-à-dire  aux  autorités 
consnlaires,  si  l'établissement  est  étranger,  et  à  leurs  chefs  spirituels 
représentant  leurs  patriarcats  respectifs,  si  l'établissi^mcnt  est  indi- 
gène, une  demande  indiquant  à  quelle  église  et  à  quelle  communauté 
religieuse  ou  établissement  de  bienfaisance  ces  colis  sont  destinés. 
Ces  autorités  seront  tenues,  à  leur  tour,  de  faire  parvenir  cette 
demande  au  directeur  de  la  douane,  en  la  légalisant  et  en  la  revêtant 
de  leur  cachet.  La  douane,  après  la  visite  de'  ces  colis,  les  délivrera 
aussitôt  en  franchise,  en  ayant  soin  toutefois  d'enregistrer  au  fur  et 
à  mesure,  dans  un  registre  particulier  affecté  à  cet  effet,  la  valeur 
des  objets  passés  en  franchise,  et  de  faire  payer  les  droits  de  douane 
dès  que  le  chiffre  de  cette  valeur  annuelle  fixée  à  chacun  des  couvents, 
séminaires,  hôpitaux,  dispensaires,  orphelinats,  internats  et  externats 
gratuits,  hospices,  viendrait  à  être  dépassé. 

VIIJ.  Recueil.  32 
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La  direction  de  la  douane  fera,  dans  la  ville,  accompagner 
jusqu'à  leur  destination,  par  un  de  ses  préposés,  les  colis  appai*tenant 
aux  église»,  couvents  et  établissements  de  bienfaisance. 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  la  direction  de  la  douane  reconnaîtrait,  dan» 
l'intérieur  des  colis,  des  objets  outre  que  ceux  affectés  aux  besoins 
des  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  et  non  spécifiés  dana 
le  présent  règlement,  les  droits  de  douane  seront  intégralement  perçu» 
sur  ces  objets,  après  une  entente  préalable  avec  les  autorités  con- 
sulaires, si  des  objets  appartiennent  à  des  sujets  étrangers  et  avee 
les  chefs  des  communautés,  s'ils  appartiennent  à  des  sujets  de  la 
Sublime  Porte. 

Article  8. 

Comme  le  personnel  des  couvents,  séminaires  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  est  susceptible,  par  le  temps,  d'augmenter  ou 
de  diminuer,  les  autorités  consulaires  on  les  chefs  de  communautés 
seront  tenus  d'adresser,  avant  le  1/13  mars  de  chaque  année  une 
note  officielle  au  directeur  des  contributions  indirectes  de  la  province 
(Roussoumat  Naziri)  spécifiant  le  chiffre  du  personnel  de  chacun  de 
ces  couvents,  séminaires  ou  établissements  de  bienfaisance,  à  l'effet 
de  pouvoir  établir  la  valeur  totale  des  objets  affectés  à  chacun  d'eux, 
d'après  les  bases  indiquées  aux  articles  2  et  3.  Ce  chiffre,  une  fois 
déclaré,  sera  maintenu  pendant  un  an  et  ne  pourra  être  modifié  sous 
aucun  prétexte  dans  le  courant  de  l'année. 

«  

Dans  le  cas  où  les  autorités  consulaires  ou  les  chefs  de  com- 
munautés n'enverraient  pas  de  note  à  l'époque  fixée,  c'est-à-dire  le 
1/13  mars  de  chaque  année,  la  direction  de  la  douane  se  tiendra, 
pour  accorder  la  franchise,  au  chiffre  de  la  note  de  l'année  précé- 
dente qui  ne  pourra,  dès  lors,  être  changé  qu'après  l'expiration  d'un  an. 

Si  après  l'envoi  annuel  de  cette  note  officielle,  il  venait,  dans 
le  courant  de  l'année,  à  se  former  un  nouveau  couvent  ou  établisse- 
ment de  bienfaisance ,  les  autorités  consulaires  et  les  chefs  de  com- 
munautés devront  aussitôt  en  donner  officiellement  avis  au  directeur 
des  contributions  indirectes  pour  établir  la  valeur  totale  sur  laquelle 
portera  la  franchise  accordée  à  ce  nouveau  couvent  ou  établissement 
de  bienfaisance. 

Article  9. 

Pour  les  couvents  et  établissements  de  bienfaisance  qui  se  trou- 
vent dans  l'intérieur  de  l'Empire,  leurs  supérieurs  ou  supérieures 
seront  tenus  de  désigner,  par  l'entremise  des  autorités  consulaires  ou 
des   chefs   de   communautés   résidant   à   l'échelle  d'importation,   un 
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agent  spécial  qui  sera  chargé  de  retirer  de  la  douane  de  la  dite  1869 
échelle  les  colis  arrivés  à  leur  adresse ,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions indiquées  à  Tarticle  5.  En  outre,  les  supérieurs  ou  supé- 
rieures de  ces  couvents  ou  établissements  de  bienfaisance  feront  con- 
naître avant  le  1/13  mars  de  chaque  année,  par  Tentremise  des 
autorités  consulaires  ou  des  .chefs  religieux,  comme  il  est  dit  à 
Varticle  8 ,  au  directeur  des  contributions  indirectes  de  la  province, 
le  chiffre  du  personnel  de  ces  couvents  ou  établissements  de  bien- 
faisance de  l'intérieur,  afin  de  pouvoir  établir  la  valeur  totale  sur 
laquelle  portera  la  franchise  qui  sera  accordée  à  chacun  d'eux 
pendant  Tannée. 

Article  10. 

Comme  il  y  a  des  couvents  principaux  de  religieux  ou  religieuses 
qui,  par  leur  position  centrale,  sont  chargés  d'expédier  aax  couvents 
circonvoisins  des  effets  qu'ils  reçoivent  d'Europe  pour  leurs  besoins, 
la  Direction  de  la  douane  des  villes  où  se  trouvent  les  couvents 
principaux  ayant,  à  l'entrée  débité  leur  compte  de  franchise  de  la 
valeur  des  dits  effets,  devra,  par  conséquent,  laisser  passer,  à  la 
sortie,  ces  effets,  en  ayant  soin  d'en  créditer  la  valeur  aux  dits 
convents  principaux. 

Une  fois  ces  effets  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  auquel  ils 
sont  destinés,  la  Direction  de  la  douane  de  cette  ville  les  délivrera 
aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir  débité  la  valeur  sur  celle  qui 
lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 

Article  11. 

Lorsqu'un  couvent  de  religieux  ou  religieuses  aura  à  expédier 
à  un  autre  couvent  pour  ses  besoins  d'existence,  des  produits  de 
l'Empire  Ottoman,  le  supérieur  de  ce  couvent  ou  l'agent  spécial 
présentera,  à  cet  effet,  par  l'entremise  des  autorités  consulaires  ou 
des  chefs  de  communauté,  une  demande  écrite,  et  le  Directeur  de  la 
douane  laissera  sortir  ces  produits  francs  de  droits,  moyennant  un 
acquit  à  caution  (ilmi-haber)  que  le  supérieur  ou  agent  spécial  de  ce 
couvent  sera  obligé  de  lui  rapporter,  déchargé  par  la  douane  du  lieu 
où  ces  produits  ont  été  expédiés,  dans  un  délai  convenable  qui  sera 
fixé  suivant  la  distance. 

Une  fois  ces  produits  arrivés  à  la  ville  où  est  le  couvent  an- 
quel  ils  sont  destinés,  la  direction  de  la  douane  de  cette  ville  les 
délivrera  aussitôt  à  ce  couvent,  après  lui  en  avoir  débité  la  valeur 
sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en  franchise. 

Dans  le  cas  où,  après  le  délai  fixé,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cas 
de  force  majeure  constaté,  l'acquit-à  caution  susmentionné  ne  serait 
pas  rapporté  déchargé,  le  couvent  expéditeur  devra  dès  lors,  payer 
les  droits  de  consommation  intérieure  à  la  direction  de  la  douane 
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chaque  année  leur  provision  de  vin  de  Ttie  de  Chypre,  le  supérieur 
du  couvent  qui  l'expédiera,  présentera,  par  l'entremise  des  autorités 
consulaires,  ou  des  chefs  de  communauté,  une  demande  écrite  au 
directeur  des  contributions  indirectes  de  Tîle  pour  obtenir  la 
permission  d'expédier  ce  vin  en  franchise  des  droits  de  Zedjrîé  et 
de  ceux  de  douane.  Cette  permission  lui  sera  accordée  moyennant  un 
acquit-à- caution  {ilmi-haber)  qui  devra  être  rapporté  déchargé  par  le 
directeur  de  la  douane  de  Jaffa  dans  le  terme  de  50  jours ,  à  moins 
d'un  cas  de  force  majeure  constaté. 

A  l'arrivée  de  ce  vin  à  Jaffa.  le  directeur  de  la  douane,  pour 
en  faire  la  remise  à  l'agent  spécial  délégué  dans  cette  échelle  par 
les  divers  couvents  de  la  Terre -Sainte,  aura,  d'après  la  répartition  qui 
lui  en  sera  faite  par  le  dit  agent ,  à  inscrire  la  quantité  de  ce  vin 
afférente  à  chacun  d'eux  au  débit  des  valeurs  qui  leur  sont  accordées 
annuellement  en  franchise. 

Dans  le  cas  où,  après  le  terme  de  50  jours,  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  cas  de  force  majeure  constaté ,  racquit-â-caution  ne  serait  pas 
rapporté  déchargé,  le  Directeur  des  contributions  indirectes  de  Ttlc 
de  Chypre  exigera  du  supérieur  du  couvent  qui  aura  expédié  le  vin, 
le  payement  des  droits  intérieurs  de  Zedjrie  et  de  ceux  de  douane, 

Le  vin  ainsi  expédié  par  le  couvent  de  la  Terre-Sainte  à  Chypre, 
et  qui  est  acheté  sur  les  lieux  par  ce  couvent,  est  exempt  des  droits 
intérieurs  de  Zedjrie.  Seulement,  le  supérieur  de  couvent  de  Chypre 
sera  obligé,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus,  de  produire  la  preuve 
de  l'expédition  de  ce  vin  à  Jaffa,  en  rapportant  déchargé  l'acquit-à- 
caution  (ilmihaber)  susmentionné. 

Si  des  couvents  autres  que  ceux  de  la  Terre-Sainte  veulent 
également  expédier  du  vin  à  un  autre  couvent  situé  dans  l'empire, 
ils  profiteront  des  mêmes  avantages  et  seront  soumis  aux  mêmes 
formalités. 

Le  vin  fabriqué  sur  place  par  les  divers  couvents  latins  pour 
leurs  propres  besoins ,  sera  exempt  des  droits  intérieurs  de  Zedjrîé, 

Article  12. 

Comme  généralement  la  plus  graude  partie  des  effets  d'habille- 
ment des  pères  de  la  Terre-Sainte,  des  Sœurs  de  la  Charité  et  d'autres 
communautés  religieuses,  sont  confectionnés  dans  les  couvents  princi- 
paux avec  les  pièces  d'étoffes  que  ceux-ci  reçoivent  d'Europe  et  sont 
ensuite  expédiés  dans  les  «autres  couvents  pour  Tusage  de  ces  reli- 
gieux ou  religieuses,  la  Direction  de  la  douane  de  la  ville  où  se 
trouvent  ces  couvents  principaux  ayant  débité,  à  l'entrée,  leurs  comptes 
de  francbise,    de   la   valeur  des   dites   pièces   d'étoffes,  devra,  par 
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conséquent,   «au   moment   de   la  sortie   des   dits   effets  d'habillement  1869 
provenant  de  ces  étoffes,  leur  en  créditer  la  valeur. 

A  l'arrivée  de  ces  effets^  d'habillement  dans  la  ville  où  est  le 
couvent  auquel  ils  sont  destinés,  la  direction  de  la  douane  de  cette 
ville  les  délivrera  aussitôt  à  ce  couvent  après  lui  en  avoir  toutefois 
débité  la  valeur  sur  celle  qui  lui  est  accordée  annuellement  en 
franchise. 


941. 

10  avril  1872.        1872 

Déclaration  supplémentaire  à  la  convention  du  31  dé- 
cembre 1850  concernant  la  jonction  des  voies  ferrées    " 

près  Bodenbach. 

(Archives  du  ministère  I.  et  K.  des  Affaires  étrangères.) 

Naclitragserklarung  zur  osterreickisvh-sàchèischen  TJebereinhunft 
voih  1,  December  1860,   den  Eïsejibahjianschiuss  bei  Bodenbach 

betreffend. 

Die  koniglich  sachsiwche  Rogierung  liât  sich  unter  dem  12.  April 
1872  bereit  erklârt,  die  in  der  Note  des  k.  k.  Handelsministeriums 
vom  14.  December  1871,  Z.  16.647,  angeregte  Ërhôhung  der  Ver- 
zinsung  des  Anlagecapitals  der  Eisenbalmstrecke  von  Bodenbach  zur  ( 

sâchaischen  Grenze  und  der  Stationsbauten  in  Bodenbach  von  2  auf  \ 

4«/j  Procent,  vorlâufig  fiir  die  drei  Jahre  vom  8.  April  1872  bis 
dahin  1875  eintreten  zu  lassen.  Dabei  ist  jedoch  an  der  vertragH- 
maesigen  Bestimmung  (Absntz  4  im  Artikel  20  der  Uebereinkunft 
vom  31.  December  1850,  R.  G.  Bl.  Nr.  80  ex  1851)  festgehalten, 
wonach  die  koniglicli  sâchsische  Regierung  nur  den  dritten  TheiJ  der 
Anlagekosten  der  zur  gemeinschaftlichen  Beniitzung  bestimmten 
Theile  der  Wechselstation  Bodenbach  zu  verzinsen  hat  (Finanz- 
ministerialzahl  1794  ex  1872j. 

Die  obigen  Versinsungsmodalitâten  gelten,  insolange  eine  gegen- 
theilige  Uebereinkunft  nicht  erfolgt,  als  von  drei  zu  drei  Jahren  Rtill- 
^^chweigend  verlângert. 
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hongrois  dans  les  ports  espagnols 260 

—  11  décembre.  Arrangement  entre  les  Administrations  de  poste 
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TAutriche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifications 
ministérielles  notifiées  au  Prince  par  note  du  Gouverneur  de  la 
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—  29  février.  Traité  enire  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  concernant 
la  séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États. 
Conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  >'a  Majesté  I.  et  K.  Apostolique  à 
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Laxenbourg,  le  11  août  lS7(j.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  13  août  1876 285 

1876.  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  le  traitement  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires 
marchands  néerlandais  dans  les  ports  austro-hongrois 309 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  (\\i  commerce  concernant 
l'exécution  de  Tarranorement  conclu  le  11  décembre  1875  entre 
les  administrations  postales  de  TAutriche-Hongrie  et  des  Indes 
Orientales  anglaises 310 

—  20  mars.  Kxtcnsion  à  l'Autriche- Hongrie  des  dispositions  de 
l'article  4  de  la  Convention  conclue  par  la  France  avec  l'Angle- 
terre le  24  janvier  1874  et  du  protocole  y  annexé 312 

—  4  avn'L  Ordonnances  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  les  droits  à  payer  du  bois  à  brûler  et  de  construction 
ordinaire  le  long  de  la  frontière  ottomane 312 

—  20  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  du  tabac  étranger  à  destination  de  la 
régie  royale  hongroise 313 

—  8  mai.  Instructions  au  directeur  du  bureau  central  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube 313 

—  26  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  modification  de  l'article  XLIII,  point  3,  du  règlement  télé- 
graphique de  St.  Pétersbourg 317 

—  30  mai.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche- 
Houifrie  etritalie  concernant  le  rapatriement  de  Triesto,  d'enfants 
trouvés  et  ressortissants  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la  pro- 
vince de  Mantoue  et  vice  versa  317 

—  14  juin.  Ordonnance  du  i.istère  L  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  du  Grand- Duché  île  Luxembourg  et  de  la  principauté 
de  Roumanie  à  la  convention  télégraphique  intern-ttionale  de 

St.  Pétersbourg 319 

—  19  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  fixation  des  frais  de  transit  par  terre  df'S  dépêches  closes  à 
destination  et  de  provenance  des  pays  d'outre-mer  ne  faisant 
pas  partie  de  l'union  générale  des  postes 319 

—  22  juin.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  le  traitement,  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires 
marchands  norvégiens  dans  les  ports  austro-hougrois 320 

—  24  Juin.  Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'exécution  de  la  convention  de  commerce  conclue 

le  22  juin  1875  entre  l'Autriche-Hongi ie  et  la  Roumanie 321 

—  26  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  austro- 
italien  du  -23  avril  1867 323 

—  17  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R  du  commerce  concernant 
l'affranchissement  des  groups  d'argent  et  des  envoi^^  avec 
déclaration  de  valeur  adressés  par  les  autorités  I.  R,  aux  auto- 
rités italiennes 323 

—  20  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  des  sujets  wurtembergeois 
décédi's  en  Autriche 324 

—  23  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 

à  l'égard  de  la  clôture  du  port  de  Klek 324 

—  25  juillet.  Circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime  Porte  à  l'égard  du  Tarif  sanitaire  ottoman 325 
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1876.    21  août.   Notification  de  l'autorité  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  règlement  pour  les  ports  et  rades  du  Maroc 331 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.'du  commerce  con- 
cernant la  défense  de  joindre  des  récépissés  de  retour  aux  cor- 
respondances à  destination  de  la  Grande-Bretagne 332 

—  7  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  con- 
cernant la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux 
étrangers 333 

—  14  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant Tarrondissement  des  fractions  des  taxes  téléxrîiphiques 
au-dessous  de  5  kreuzers  à  5  kreuzers  entiers 334 

—  6  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant les  mandats  postaux  échangés  entre  rAutriche-Hongrie  et 
l'île  de  Helgoland 335 

—  15  octobre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice 
concernant  la  question  du  remboursement  des  frais  de  traitement 
d'enfants  d'une  mère  étrangère  emprisonnée 33.'> 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dos  finances  concernant 
l'établissement  d'un  organe  de  douane  et  de  contrôle  à  la  station 

d' Alt- Wamsdorf  du  chemin  de  fer  saxon  de  la  Lusace  méridionale  336 

—  26  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  perception  des  prix  d'abonrtement  des  journaux  publiés 

en  Turquie 337 

—  31  octobre.  Note  du  ministèie  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
ministère  1.  et  R.  de  la  guerre  à  l'égard  de  l'affraucliissement 
des  correspondances  avec  les  missions  et  organes  consulaires 

L  et  R.  à  l'étranger , 338 

—  6  novembre.  Arrêtés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
concernant  la  modification  1^  des  articles  115  et  130  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  du  10  novembre  1875,  2^  du 
règlement  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur  de  la  police 
fluviale î 339 

—  6  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'indemnités  de  retraite 

en  faveur  des  pilotes  de  la  barre  de  Sonlina 340 

—  7  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer^ 
nant  le  traitement  postal  des  envois  d'imprimés  dans  des  enve- 
loppes ouvertes  à  destination  ou  de  provenance  de  l'Allemagne  342 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  des  correspondances  d'office  entre  les 
autorités  autrichiennes  et  les  bureaux  de  poste  autrichiens 
établis  sur  le  territoire  allemand 343 

—  16  novembre.   Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con-  • 
cernant  le  traitement  postal  de  certnins  envois  sous  bande   ....  343 

—  20  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  du  Eastern  Telegraph  Company  à  la  Con- 
vention internationale  à  St.  Pétersbourg 344 

—  24  novembre.  Publication  des  ministèies  I.  R.  du  commerce  et 
des  finances  concernant  le  traitt^ment  douanier  des  marchandises 

en  laine  et  en  coton  â  partir  du  1  janvier  1877  . •  345 

—  30  novembre.  Déclaration  échangée  A  Vienne  entre  l' Autriche- 
Hongrie  et  la  France  à  l'égard  de  la  prorogation  des  eflfets  du 
traité  de  commerce  conclu  le  11  décembre  18 >6 345 

—  3  décembre.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  l' Autriche-Hongrie  et' 
la  principauté  de  Liechten>tein  concernaiU  le  renouvellement 
respectivement  la  continuation   de  l'union  de  douane  et  des 
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impôts  conclue  le  23  décembre  1863.  Ratifié  par  Sa  Majesté 
L  et  R.  Apostolique  à  Gôdolo,  le  27  décembre  187G  et  les  rati- 
fications échangées  à  Vienne,  le  30  décembre  1876 346 

1876.  5  décembre.  Traité  de  commerce  conclu  à  Budaposi  entre  l' Au- 
triche-Hongrie et  la  Grande-Bretagne.  Ratifié  par  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  à  GodOlô,  le  27  décembre  1876  et  les  rati- 
fications  échangées  à  Vienne,  le  29  décembre  1876 35& 

—  27  décembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  con- 
cernant la  publication  de  la  convention  pour  l'échange  de  man- 
dats de  poste  entre  l'An  triche-Hongrie  et  riialie  conclue  à 
Vienne,  le  24  octobre  1876 365 

APPENDICE. 

1845.  18  Juillet.  Déclarations  ministérielles  échangées  à  Vienne  entre 
TAutriche  et  la  Prusse  à  l'égard  de  la  jonction  des  chemins  de 
fer  du  Nord  et  Guillaume 373 

1853.  5  décembre  —  5  mars  1854.  Protocoles  des  conférences  tenues  à 
Vienne,  par  les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  pour  applanir  le  différend  survenu  entre 
la  Russie  et  la  Porte  Ottomane 376 

1857.  4  février  et  8  novembre.  Projet  d'arrangement  destiné  à  régler 
les  rapports  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  avec 
l'autorité  territoriale    384 

—  29  avril.  Règlement  arrêté  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube  sur  Torganisation  et  la  gestion  de  la  caisse  succursale 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  à  Toultcha  pour  la  régularité  et  la 
prompte  expédition  des  afllaires  de  la  comptabilité     392 

—  10  juin.   Projet  de  règlement  provisoire  pour  la  police  du  port 

de  Soulina * 397 

—  17  juillet.  Règlement  pour  l'organisation  du  personnel  technique 

de  la  Commission  Européenne  du  Danube 401 

—  6/18  novembre.  Arrangement  entre  la  C«)mmission  Européenne 
du  Danube  et  le  Gouveruement  de  la  Principauté  de  Moldavie 
pour  le  service  de  la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina  . .  403 

—  6  novembre.  Projet  de  règlement  sur  l'organisation  du  service  de 

la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina 406 

1868.    30  janvier.  Vote  séparé  du  délégué  Ottoman,  relatif  à  la  question 

du  projet  d'arrangement  modifié  par  la  Sublime  Porte 411 

—  15/3  juillet.  Articles  additionnels  relatifs  au  service  de  l'em- 
branchement télégraphique  de  Toultcha  à  Ismaïl  et  destinés  à 
compléter  l'arrangement  conclu,  le  6/18  novembre  1857,  entre 
la  Commission  Européenne  du  Danube  et  le  Gouvernement  de 

la  Principauté  de  Moldavie 414 

—  19  octobre.  Dispositions  complémentaires  au  règlement  provi- 
soire adopté   par  la   Commission  Européenne  du  Danube,  le 

10  juin  1857,  sur  la  police  du  port  de  Soulina 415 

1860..  5  juillet.  Tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  applicables  à 
l'embouchure  de  Soulina,  en  exécution  de  l'article  16  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856   417 

—  9  Juillet.  Règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  et  de  la 
rade  de  Soulina 422 

—  9  julllot.  Règleinent  provisoire  pour  le  pilotage  sur  le  Bas- 
Danube  428 
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1860.  11  juillet.  Avis  préalable  au  commerce 447 

—  21  Juillet.  Convention  entre  la  Commission  Européenne  du  Da- 
nube et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz ' .  447 

—  26  juillet.  Règlement  provisoire  pour  le  service  des  allèges  sur 

le  Bas-Danube 45;-^ 

1861.  20  février.  Règlement  pour  le  service  de  Thôpital  de  la  marine 
établie  à  Soulina 46ri 

—  25  mars.  Convention  supplémentaire  au  contrat  du  '21  juillet  1860 
conclue  entre  la  Commission  Européenne  du  Danul)e  et  la  suc- 
cursale de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz i68 

—  1  mai.  Règlement  sur  la  création  d'un  Inspectorat  général  de 
navigation  pour  la  partie  du  Danube  située  en  aval  dTsaktcha  .   471 

—  1  juillet.  Autre  convention  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz  pour 
une  avance  de  40.000  ducats  et  le  consentement  de  cette  dernière 
aux  modifications  du  tarif  du  25  juillet  1860 474 

—  15  juillet.  Dispo:«itions  transitoires  portant  modification  des 
articles  1  et  3  du  tarif  du  25  juillet  1860 476 

—  2  octobre.  Règlement  amendé  sur  la  création  d'une  inspection 
générale  de  navigation  ponr  la  partie  du  Danube  située  en  aval 
dTsaktcha 478 

1862.  20  mal.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  Européenne  du 
Danube  avec  la  Banque  de  Hambourg  „Norddeut8che  Bank".  . .  481 

1869.  Immunités  douanières  accordées  par  la  Sublime  Porte  à  tous 
les  couvents  et  aux  établissements  de  bienfaisance  appartenant 
aux  communautés  et  ordres  religieux,  indigènes  et  étrangers  . .  493 

1872.  10  avril.  Déclaration  supplémentaire  à  la  convention  du  31  dé- 
cembre 1850  concernant  la  jonction  des  voies  ferrées  près 
Bodenbacli 501 
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1718.  27  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Charles  VI, 
Empereur  des  Romains,  et  le  Sultan  Achmet  Chan,  Empereur 
des  Ottomans,  conclu  à  Passarowitz    1 

1739.  18  septembre.  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Belgrade     9 

1763.  8  février.  Traité  entre  Tlpipératrice  Marie-Thérèse,  c  mme  Du- 
chesse de  Milan,  et  les  Grisons,  concernant  les  limii  is,  les 
douanes  et  le  commerce  entre  les  deux  États  ...         11 

—  15  février.  Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Tlmpé  atrice,  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  conclu 

et  signé  au  Château  de  Hubeitsbourg   30 

—  1  mars  et  5  février.  Protestation  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de 
Pologne,  Électeur  de  Saxe,  du  1  mars  1763,  contre  l'article  18  de 

la  paix  de  Hubertsbourg   38 

—  31  août.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Impératrice  Reine 
Marie-Thérèse  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  40 

—  11  octobre.  Traité  entre  la  France  et  l'Autriche  concernant  le 
payement  des  arrérages  des  subsides  français 44 

1764.  3  mars.  Transaction  pour  régler  les  différends  sur  les  limites  entre 

la  Bohème  et  la  Bavière  avec  le  Haut-Palatinat    46 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement,  conclu  à  Manheim  entre 
rimpératrice-Reine  et  l'Électeur  Palatin    58 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié  sur  les  différends 
entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Prince  Électeur  Palatin 
Charles  Théodore 62 

—  27  avril.  Article  séparé  du  Traité  d'accommodement  et  d'amitié 
entre  l'Autriche  et  le  Prince  Électeur  Palatin,  Charles  Théodore    67 

—  25  juin.  Traités  de  limites  entre  l'Impératrice,  Reine  Apostolique, 
Duchesse  de  Milan  et  de  Mantone  et  la  République  de  Venise  au 
sujet  de  l'usage  des  eaux  du  Tartaro  à  l'avantage  des  habitants 

de  Mantoue  et  de  Vérone,  conclus  en  1764  et  1765 68 

—  1  novembre.  Convention  additionnelle  ajoutée  au  traité  de  limites 
entre  l'Impératrice,  Duchesse  de  Milan  et  de  Mantoue  et  la 
République  de  Venise  80 

1765.  19  Juin.  Supplément  aux  Traités  entre  Sa  Majesté  l'Impératrice 

et  la  République  de  Venise  sur  l'usa^çe  des  eaux  du  Tartaro 83 

—  27  |uin.  Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec  l'Autriche  pour 
établir  à  Turin  le  Collège  Ghislieri,  en  exécution  du  traité  du 

4  octobre  1751 89 

—  25  octobre.  Traité  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Prince 
Évêque  de  Passau,  sur  la  cession  réciproque  du  droit  territorial 
dans  certains  districts  limitrophes  91 

1 


2      TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  PREMIER  VOLUME. 

Pag. 

1766.  24  Juin.   Convention  entre    Tlmpératrice  Marie  -  Thérèse  et  le 

lio'i  de  France  sur  l'abrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine  . .   101 

—  6  septembre.  Convention  entre  FAutriclie  et  la  Prusse  pour  la 
suppression  du  droit  d'aubaine  et  le  payement  d*un  droit  de 
10%  des  successions  des  sujets  respectifs,  transférées  d'un  État 
dans  l'autre 105 

1769.  16  mai.  Traité  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de 
France,  pour  régler  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les 
Pay8-Bas 106 

—  2  octobre.  Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  République 

de  Venise.  Ratifiée  à  Venise,  le  7  octobre  1769 121 

1770.  13  décembre.  1771. 18  et  30  Janvier.  Actes  de  l'Empire  Germanique 
confirmant  l'investiture  éventuelle  accordée  à  l'Archiduc  Ferdi- 
nand d'Autriche  à  l'égard  des  fiefs  de  l'Empire  de  la  maison  de 
Modéne  après  l'extinction  de  la  descendance  mâle  de  la  maison 
d'Esté  126 

1771.  6  Juillet.  Convention  entre  Leurs  Majestés  Impériales  et  R.  et  la 
Porte  Ottomane,  signée  à  Constantinople 129 

1772.  25  juillet.  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  touchant  le  dé- 
membrement de  la  Pologne,  signé  à  St  Pôtersbourg 133 

—  25  Juillet.  Traité  entre  la  Pmsse  et  l'Autriche,  touchant  le  dé- 
membrement de  la  Pologne,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  à 
Vienne  le  29  août  1772 136 

—  11  septembre.  Déclaration  de  l'Impératrice  Reine  au  sujet  de  ses 
prétentions  sur  la  Pologne    139 

—  17  septembre.  Réponse  du  roi  de  Pologne  aux  déclarations  des 
trois  cours   140 

—  7  octobre.  Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  République 

de  Venise,  signée  à  Vienne,  ratifiée  à  Venise,  le  28  novembre. .   143 

—  14  décembre.  Déclaration  secrète  de  l'Impératrice  Catherine  de 
Russie,  datée  de  St.  Pétersbourg,  de  vouloir  se  contenir,  quant 
aux  acquisitions  en  Pologne,  dans  les  bornes  des  stipulations 
contenues  dans  la  Convention  du  25  juillet  1772 146 

1773.  18  septembre.  Traité  de  cession  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse 

et  le  Roi  de  Prusse  et  la  République  de  Pologne 149 

1774.  8  Juin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  États 
du  cercle  de  Souabe,  concernant  l'abolition  de  certains  impôts 
contre  le  payement  d'une  somme  de  500.000  florins.  Ratifié  le 

28  octobre  1774,  à  Ulm ; 155 

—  12  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Képublique  de  Venise 
signée  à  Pontéba,  pour  régler  les  frontières  entre  la  Carinthie  et 
le  territoire  de  la  Képublique  de  Venise,  ratifiée  à  Venise,  le 

20  décembre  1774 160 

—  29  août.  Lettres  patentes  sur  une  convention  conclue  entre  le 
Roi  de  France  et  l'Impératrice-Reine  d'Autriche  concernant  les 
prieurés  de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg,  situés  en 
Alsace 162 

1775.  16  mars.  Acte  séparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le  commerce 
entre  TAutriche  et  la  Pologne ' 166 

—  7  mai.  Convention  avec  la  Porte  Ottomane  concernant  la  cession 
de  la  Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie  et  le 
territoire  turc,  signée  à  Constantinople 173 
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1775.  23  septembre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  M.  rimpénratrice  Reme  de  Hongrie  pour  régler  la  division  de 
biens  situés  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde,  et  appartenants  aux 
collèges  des  Jésuites  dans  le  Duché  de  Milan 176 

—  14  octobre.  Convention  conclue  à  Bruxelles  entre  le  Roi  de  France, 
TEmpereur  et  Tlmpératrice  d'Autriche,  concernant  les  Bénéfices 
réguliers  dépendants  des  abbayes  situées  en  France  et  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens.  Ratifiée  le  22  octobre 189 

1776.  9  février.  Convention  de  limites  entre  Tlmpératrice  Marie-Thérèse 

et  la  République  de  Pologne    193 

—  9  février.  Acte  par  lequel  l'Impératrice  de  Russie  Catherine 
garantit  la  convention  de  démarcation  conclue  entre  l'Autriche 

et  la  Pologne  197 

—  12  mal.  Convention  explicatoire  de  celle  qui  a  été  faite  le  7  mai 

an  sujet  de  la  cession  de  la  Bucovine,  signée  à  Constantinople  .  199 
— -    2  Juillet.  Convention  fixant  les  limites  de  la  Bucovine,  signée 
par  les  Commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  Palamutka 
sur  les  frontières  de  la  Moldavie 200 

1777.  H  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  ta  Bavière  signée  à 
Munie,  concernant  les  douanes  des  pays  de  la  Bavière  et  du 
HautPalatinat 206 

—  26  décembre.  Traité  entre  l'Impératrice-Reine,  comme  Duchesse 
de  Milan,  le  Grand-Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Modène,  relatif 
an  commerce  sur  la  route  de  Pistoja.  Signé  à  Milnn;  ratifié  à 
Vienne,  le  14  septembre  1778,  à  Florence,  le  4  novembre  1780, 

à  Modène,  le  2G  novembre  1780 211 

1778.  3  Janvier.  Accord  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  l'Électeur 
Palatin,  touchant  le  droit  de  succession  dans  la  Bavière,  signé  à 
Vienne;  ratifié  par  le  Prince  Électeur  à  Munie,  le  14  janvier  . . .   227 

—  3  août.  Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  République 
de  Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs, 
signée  à  Lavinal-Longo;  ratifiée  par  le  Prince  Évêque  à  Brixen, 

le  31  août,  et  par  le  Doge  à  Venise,  le  28  août  1779 229 

1779.  13  mal.  Traité  de  paix  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Prnsse, 
avec  les  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe;  l'Au- 
triche et  l'Électeur  Palatin;  les  actes  d'accession  du  duc  des 
Deux-Ponts,  et  les  actes  de  garantie  de  la  France  et  de  la  Russie; 
conclu  et  signé  à  Teschen  ;  avec  les  actes  relatifs  à  l'adhésion 

de  l'Empire  au  traité  de  Teschen    236 

—  18  novembre.  Traité  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France,  con- 
cernant les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas . .  259 

1780.  3  octobre.  Renouvellement  de  la  convention  de  1775,  entre  la 
Lombardie  Autrichienne  et  la  République  de  Venise,  concernant 
l'extradition  des  criminels     268 

1781.  10  Juillet.  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Romains 
et  Sa  Majesté  l'Impératrice  de  Russie  relativement  à  la  neutralité 
armée   273 

—  9  octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  prin- 
cipes et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien 
du  commerce  et  de  navigation  neutre,  et  acte  d'acceptation  de  la 
part  de  l'Impératrice 277 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie  de  l'accession  de 
l'Autriche     280 
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1781.  7,  20,  27  novembre.  Actes  relatifs  à  l'évacuation  des  forteresses 
servant  de  barrière  aux  Trovinces-Unies  des  Pays-Bas  282 

1782.  27  Juin.  IVaitô  entre  T Autriche  et  le  Pnnce  Évoque  de  Passau 
sur  la  cession  des  seigneuries  de  Obernberg  et  de  Viechtenstein, 
conlu  à  Linz;  ratifié  à  Passau,  le  14  octobre  1782   285 

—  12  décembre.  Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  Police 
maritime  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens 294 

1783.  10/21  Juin.  Traité  de  commerce  entre  l'Empire  de  Russie  et  la 
Porte  Ottomane,  conclu  à  Constantinople 296 

—  8  août.  Séuède  de  la  Porte,  en  faveur  des  sujets  autrichiens,  pour 
les  soustraire  aux  hostilités  des  corsaires  des  régences  de 
Barbarie 321 

—  30  septembre.  Patente  de  Frédéric  Prince  Évoque  d'Osnabruck 
sur  l'abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction  entre  l'Evé- 
ché  d'Osuabruck  et  l'Autriche 323 

—  16  octobre.  Substance  du  traité  d'amitié  entre  l'Eu  pcreur  Jo- 
seph Il  et  l'Empereur  de  Maroc 324 

—  16  octobre.  Firman  de  la  Porte,  adressé  au  prince  de  la  Valachie, 

sur  le  mode  de  réception  d'un  chargé  d'affaires  autrichien 325 

1784.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc   327 

—  20  Janvier.  Convention  entre  l'Empereur  Joseph  II  et  la  Cour 

de  Rome  . 330 

—  24  février.  Édit  de  la  Porte  Ottomane,  pour  favoriser  le  commerce 

de  l'Autriche 332 

—  9  mars.  Déclaration  du  prince  de  la  Moldavie,  en  faveur  des 
sujets  autrichiens ;J37 

—  Mai.  Traduction  du  Firman  adressé  au  Prince  Vojevode  de  la 
Valachie  Miciièle  sur  le  commerce  des  sujets  autrichiens 340 

—  4  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Évèchô  de  Passau 
touchant  la  séparation  de  l'Archiduché  d'Autriche  du  Diocèse 
de  Passau.  signée  à  Vienne;  ratifiée  par  le  Prince  Évéque  à 
Passau,  le'20  juillet 342 

—  27  août.  Ordonnance  de  l'Empereur,  concernant  l'importation 
des  marchandises  étrangères  dans  ses  États ,346 

—  31  août,  l'raité  entre  l'Empereur  et  l'Électeur  de  Bavière,  pour 
régler  définitivement  les  limites  du  quartier  de  l'Inn,  cédé  à 
l'Autriche  par  le  traité  de  paix  de  Tescheu,  signé  à  Munie; 
ratifié  à  Munie,  le  3  janvier  1785 348 

—  4  décembre.  Convention  entre  l'Empereur,  comme  Duc  de  Milan, 

et  le  Grand-Duc  de  Toscane,  relativement  au  commerce 353 

1785.  18  mars.  Lettres  patentes  de  Maximilien  François  Archevêque  de 
Cologne  et  Évoque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit  de  retraite 
et  de  détraction  entre  l'Archevéclié  de  Cologne  et  l'Évéché  de 
Munster  d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre  part 354 

—  1  avril.  Convention  entre  le  Commissaire  de  l'Empereur  et  les 
commandants  des  villes  hollandaises  de  Sas-de-Gand  et  de 
Philippine,  relativement  aux  inondatious,  signée  au  Sas-de-Gand  357 

—  14  mai.  Lettres  patentes  de  l'Empereur  portant  limitation  au 
droit  de  détraction  pour  ses  États  héréditaires;  données  à 
Vienne , 359 

—  4  Juillet.  Convention  entre  l'administration  de  l'Évéché  de  Cra- 
covie  et  le  gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  séparation 
de  la  Galicie  occidentale  du  diocèse  de  Cracovic;  signée  à  Var- 
sovie, approuvée  par  l'administrateur  à  Varsovie,  le  18  octobre, 

par  le  chapitre  à  Cracovie,  le  22  octobre  1785 36^ 
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1785.  25  août.  Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  relative 

à  la  fourniture  d'argent  vif 367 

—  20  septembre.  Articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir  de  base 
au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États- Généraux  des 
Pays-Bas  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très  Chrétienne  369 

'—  8  novembre.  Traité  d'accord  définitif  entre  l'Empereur  et  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Ba»,  sous  la  médiation  et  la  garantie 
de  la  France;  avec  une  convention  séparée,  signé  à  Fontainebleau  372 

—  1, 12  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en 
1784  entre  l'Empereur  des  Romains  pour  les  États  héréditaires, 
et  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  en  forme  d'édits  publiés 
dans  leurs  États  respectifs  en  1785 380 

1786.  19  avril.  Convention  signée  à  Vienne,  par  laquelle  l'Archevêque 
de  Salzbourg  renonce  à  ses  droits  diocésains  sur  la  Styrie  et 

la  Carinthie;  ratifiée  à  Salzbourg,  le  18  mai  1786 401 

—  4  décembre.  Traduction  d'un  Firman  du  Grand-Seigneur,  adressé 
au  Prince  Nicolas  Mavrojéni  deValachie,  contenant  le  traittment 

à  faire  désormais  aux  Pâtres  Transilvains  dans  ces  contrées  . .  407 

1787.  4  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  relative 
à  la  perception  du  droit  de  détraction  de  lp<%j  sur  les  succes- 
sions des  sujets  respectifs  transférés  d'un  État  dans  l'autre  . . .  412 

1788.  6  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  la- 
quelle il  est  déclaré  qu'on  n'exigera  plus  de  part  et  d'autre  des 
reversales  de  observando  reciproco  dans  les  cas  d'exportation 

de  successions  d'un  pays  dans  l'autre 413 

1790.  juillet  et  août.  Déclarations  entre  l'Empereur  Léopold  II  et  le 

Roi  de  Prusse,  garanties  par  les  puissances  maritimes 414 

—  21  juillet.  1791.  22  février,  16  mars.  Acte  de  renonciation  de  S. 
M.  I.  et  R.  Léopold  II  par  rapport  au  Grand-Duché  de  Toscane 
en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  s<'cond  fils  et 
les  descendants  mâles  de  celui-ci  ensemble  avec  l'acte  d'inves- 
titure du  Grand-Duché  et  la  cession  plénière  de  ce  pays  tant 
de  la  part  de  S.M.I.etR.  A.  Léopold  II  que  de  S.  A.  R.  l'Archi- 
duc François  à  la  secondo-géniture,  ainsi  qne  l'acceptation  de 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  III,  de  la  confirmation  de  lois, 
statuts  etc.  du  Grand-Duché  et  de  l'hommage  prêté  au  Grand- 
Duc  422 

—  19  septembre.  Acte  d'armistice  entre  l'Empereur  et  la  Porte 
Ottomnne,  sous  la  médiation  de  la  Prusse.  (Giurgewo.) 431 

—  10  décembre.  Convention  relative  aux  affaires  belles,  conclue 
entre  les  Ministres  de  TEmpereur,  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne, 

de  la  Prusse  et  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 435 

1787—1791.  Réciprocité  de  procédure  entre  l'Autriche  et  plusieurs 
Cantons  de  la  Suisse  pour  les  cas  de  fjiillite  et  d'exécut'on  de 
sentences  judiciaires,  ordonnée  par  des  décrets,  publiés  dans  la 
collection  des  lois  de  justice  (Justizgesetzsamml.)  do  l'Autriche  441 

1791.  11  avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Munie,  concernant  les  con- 
structions pour  les  salines  sur  le  Salzach;  signé  à  Braunau. . . .   449 

—  25  juillet.  Substance  du  traité  préliminaire  conclu  entre  les 
Cours  d'Autriche  et  de  Prusse 452 

—  4  août.  Traité  de  paix  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Porte 
Ottomane,  signé  à  Sistow;  ratifié  à  Vienne,  le  13  août  1791; 
avec  une  convention  séparée,  signée  et  ratifiée  les  mêmes  jours  454 
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17S1.  4,  9  août.  Extrait  d^une  lettre  autographe  adressée  à  l'Électeur 
Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II  d'Au- 
triche, et  Réponse  de  l'Electeur 467 

—  27  août.  Déclaration  signée  en  commun  par  l'Empereur  et  le 
Roi  de  Prusse  à  Pillnitz,  avec  fî  articles  secrets 4Ç8 

1792.  7  février.  Traité  d'alliance  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse, 
signé  à  Berlin,  ratifié  le  19  février  à  Berlin  avec  8  articles  sépa- 
rés du  même  jour 470 

—  21  avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Siirdaigne  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  criminels;  signée  à  Milan 475 

—  Mai,  Juin.  Correspondance  dos  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
avec  celle  de  Copenhague,  pour  engager  le  Danemark  à  prendre 
part  au  concert  de  ces  deux  puissances  contre  les  eutrepriscâ 
révolutionnaires  françaises 479 

—  3/14  Julliet.  Article  séparé  ajouté  au  Traité  d'alliance  avec  la 
Russie,  concernant  la  garantie  de  la  République  de  Pologne. . .  487 

—  3/14  Julliet.  Article  séparé  concernant  le  Duché  d'Oldenbourg 
érigé  en  faveur  de  la  branche  cadette  de  hi  maison  de  Holstein, 
ajouté  au  Traité  d'alliance  avec  la  Russie 493 

—  3/14  juillet.  Traité  d'alliance  défensive  entro  l'Empereur  de 
Russie  et  rKmpereur  d'Allemagne,  signé  à  St.  Pétersbourg, 
ratifié  par  l'Impératrice  Catherine  le  24  septembre 494 

1793.  30  août.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi  de 

la  Grande-Bretagne,  relative  à  la  guerre,  signée  à  Londres 495- 

—  30  août.  Concert  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  relatif  aux  opérations  militaires  contre  la 
France;  signé  à  Londres  ;  ratifié  à  Londres  le  17  octobre 497 

—  17  septembre.  Convention  de  subsides  entre  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  signée  à  Vienne. .  600 

1794.  23  mai.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  contre  la  France, 
conclu  à  Valenciennes 511 

1795.  I  iiman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie 
concernant  les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.  M.  Impériale 
Royale 515 

—  Contrat  de  mariage  entre  Marie  -  Léopoldine-Anne-Josephe- 
Johanne,  Princesse  d'Autriche  et  Charles-Théodore,  Electeur 

de  Bavière  et  du  Palatinat 517 

—  7  avril.  Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commissaires 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la  France,  concernant 
les  individus  qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main;  en  date 

de  Bruxelles  le  26  mars  et  Heidelberg 522 

—  4  mal.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  Bri- 
tannique, sur  un  emprunt  de  quatre  millions  L.  S 523 

—  4  mai.  Article  séparé  ajouté  au  Traité  d'alliance  et  de  subsides 
entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne  ;  ratifié  le  21  mil  à 
Londres 526 

—  20  mai.  Traité  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  signé  à  Vi«'nne,  avec  •> articles  séparés  528 

—  17/28  septembre.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concernant 
le  Traité  d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Autriche  ; 
signée  à  St.  Pétersbourg 532 

—  1  octobre.  Décret  de  la  convention  nationale  française,  par  lequel 
elle  ordonne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays 'de  Liège 
avec  la  France.  Prononcé  le  9  Vendémiaire,  an  4 634 

1796/1797.  Actes  et  conventions  relatifs  au  partage  de  la  Pologne. . .  536 
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1796.  10  octobre.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Tlmpératrice  de 
Russie  sur  la  fixation  de  la  frontière  en  litige  entre  l'Autriche 

et  la  Prusse,  en  date  de  St.  Pôtersbourg 554 

1797.  20/31  Janvier.  L'acte  de  démarcation  pour  fixer  définitivement 
les  frontières  du  Palatinat  de  Cracovie,  arrêté  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  sous  la  médiation  de  la  Russie;  signé  à  Cracovie; 
ratifié  à  Berlin,  le  7  février 556 

—  19  mars.  Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  depuis  Koniecpol  jusqu'à  Niemirow; 
signé  à  Varsovie,  ratifié,  à  Berlin,  le  2G  mars 563 

—  18  avril.  Traité  do  paix  préliminaire  conclu  à  Léoben,  entre 
l'Autriche  et  la  France;  avec  11  articles  séparés  et  secrets  . . .  568 

—  16.  mal.  Traité  de  subsides  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne ;  signé  à  Westminster;  ratifié  à  Londres,  le  IG  février  1800  573 

—  17  octobre.  Traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio,  entre  la 
République  française  et  l'Empereur  d'Autriche,  ratifié  à  Vienne, 

le  3  novembre 576 

—  Articles  secrets  14,  15,  16  du  Traité  de  paix  conclu  à  Carapo- 
Fonnio  entre  l'Empereur  et  la  République  française 590 

—  1  décembre.  Convention  dite  militaire  entre  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  la  République  française,  signée  à  Rasiatlt 591 

1798.  19  mai.  Traité  d'alliance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  et  S,  M.  le  Roi  des  Deux-Sicile»,  signé 

à  Vienne 593 

—  19  mal.  Quatre  articles  additionnels  et  secrets  ajoutés  au  Traité 
d'alliance  défensive  entre  l'Autriche  et  le  Roi  dos  Deux-Sicilôs 
à  Vienne,  signés  le  même  jour  avec  ce  Traité,  ratifiés  à  Naples, 

le  16  juin 596 

—  19  mal.  Deux  Articles  pour  servir  de  supplément  à  la  convention 
additionnelle  et  secrète  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Deux- 
Siciles;  articles  signés  à  Vienne,  le  18  juillet,  ratifiés  à  Naples, 

le  31  juillet 598 

—  17  octobre.  Convention  entre  les  généraux  autrichiens  et  la 
République  des  Grisons 599 

1800.  cO  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne  sur 

un  emprunt  de  deux  millions  de  L.  St 601 

—  juin,  Juillet.  Convention  d'évacuation  et  d'armistice  entre  les 
armées  impériales  et  françaises  en  Italie  et  en  Allemagne 604 

—  28  juillet.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  8.  M.  Impériale  et 
Royale  et  la  République  française,  signés  à  Paris,  le  9  thermi- 
dor an  8  (mais  non  ratifiés),  publiés  officiollement  en  France.  . .   622 

—^  25  décembre.  1801.  16,  26  janvier.  Armistice  de  Steyer;  Armis- 
tice de  Trévise  entre  les  armées  française  et  impériale  en 
Allemagne  et  en  Italie-,  Convention  de  Lunéville  pour  la  pro- 
longation de  ces  armistices  et  pour  l'évacuation  des  forteresses 
sur  la  rive  gauche  de  l'Adige 624 


Volume  II. 

1801.    9  février.  Traité  de  paix  entre  la  République  française  et  S.  M. 
TEmpereur  et  le  Corps  germanique,  signé  à  Lunéville,  ratifié  à 

Vienne,  le  9  mars  1801.  Avec  les  acres  y  ayant  rapport 1 

—     9  février.  Article  séparé  et  secret  du  Traité  de  Lunéville,  con- 
cernant l'indemnisation  à  accorder  au  Grand-Duc  de  Toscane 
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en  Allemagne,  signé  à  Lunéville,  ratifié  à  PariSi  le  vingt  ven- 
tôse an  neuf  de  la  République  (onze  mars  If^l)   16 

1801.  11  mars.  Ratification  du  Traité  de  Lunéville  par  la  France 17 

—  25  mars.  Ordonnance  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  portant  les 
restrictions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers  d'entrer 
dans  les  États  autrichiens 20 

1802.  Août.  Accession  de  TAutriche  aux  stipulations  de  l'article  X  du 
l'raité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concer- 
nant l'île  de  Malte;  ratifiée  par  le  Premier  Consul  à  Paris,  le 

16  septembre  1802 22 

—  26  décembre.  Convention  de  l'Empereur  d'Allemagne  avec  la 
France  avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  indemnités 
accordées  au  Duc  de  Modène  et  au  Grand-Duc  de  Toscane; 
signée  à  Paris 25 

—  26  décembre.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la 
République  française,  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est  re- 
connu Roi  d'Étrurie;  signée  à  Paris;  ratifiée  par  Je  Premier 
Consul  à  St.  Cloud,  le  31  décembre  1802 28 

1803.  25  février.  Arrêté  général  de  la  dépntation  extraordinaire  de 
l'Empiro,  concernant  les  indemnités  â  régler  d'après  la  paix  de 
Lunéville  ;  et  act<*s  y  relatifs  (Ratisbonne) 29 

—  14  ma^s.  Traité  d'alliance  secret,  conclu  entre  le  Grand-Duc, 
Électeur  de  Salzbourg  et  l'Empereur  François  II,  ratifié  par  le 
Grand-Duc  à  Vienne,  le  16  mars  1803 76 

—  21  mars.  Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs, 
conclu  entre  l'Empereur  et  le  Grand- Duc  Électeur  deSalzbourg, 
ratifié  à  Vienne,  le  25  mars  1S()3 80 

—  7  août.  Ordonnance  de  l'Empereur,  sur  l'observation  de  la 
neutralité 83 

1804.  2  Juin.  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui 
de  Wurtemberg,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Heiligkrouzthnl,  ra- 
tifiée le  18  juin  1804     90 

—  23  juin.  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichion  et  celui 
de  N'issauOrange,  au  sujet  des  possessions  cédées,  signée  à 
Lindaii;  ratifiée  à  Baden,  le  12  juillet  1804 93 

—  26  Juin.  Convention  de  l'Empereur  François  II  avec  l'Électeur 
Palatin  de  Bavière  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 

les  États  respectifs 99 

—  3  août.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Suisse 
pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction;  signée  à 
Berne 102 

—  11  août.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  romain  au  sujet  de  l'adop- 
tion du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche 104 

—  6  novembre.  Convention  secrète  entre  l'Autriche  et  la  Russie  et 
actes  y  relatifs 107 

—  1  décembre.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspon- 
dance de:»  fors  privilégiés  des  nobles  (Landrechte)  avec  les  au- 
torités françaises 130 

—  15  décembre.  1806.  26  décembre.  Décrets  relatifs  an  titre  et  aux 
armes  de  l'Empereur  et  de  la  famille  Impériale — 

—  20  décembre.  1805.  9  janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  le 
Prince  Électeur  de  Bade  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de 
détraction;  signée  à  Carlsruhe,  ratifiée  par  l'Erapereurà  Vienne, 

le  9  jau  Aer  iSO.') 132 

1805.  5  février.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  le  Maroc 135 
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1805.  21  mars.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  lêj^aiisatiou  des 
documents  destinés  pour  les  tribunaux  de  France 138 

—  30  mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  de  concert  avec  l'Autriche,  signé  à  Péters- 
bourg,  et  actes  y  relatifs 139 

—  5  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  lo  Wurtemberg  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs;  signée  à  Vienne,  ratifiée 
par  l'Électeur  de  Wurtemberg  à  Ludwigsbourg,  le  18  juin  1805  157 

—  Août.  Actes  entre  h\  France  et  l'Autriche  relatifs  à  la  guerre 
terminée  par  le  traité  de  Presbourg 162 

—  2  septembre.  Convention  entre  l'Autrichi',  l'Électeur  de  Salz- 
b  »urget  l'Électeur  de  Bavière,  concernantl'échangedes  certains 
districts  et  lieux,  en  vertu  du  récès  de  la  députation  d'Empire 
de  1803  et  de  la  c  invention  de  Paris  du  2(j  décembre  1802, 
signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  à  Munie 182 

—  30  octobre.  Déclaration  du  pléripotentiairc  russe  Prince  Dol- 
goruki  sur  les  liquidations  des  finances  L  ot  R.  du  chef  des 
ifourniturps  et  prestations  faîtes  aux  armées  russes  durant  la 
guerre  de  1805  contre  la  France 217 

—  26  décembre.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Allema.i^ne 
et  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
signé  à  Presbourg,  avec  les  actes  y  ayant  rapport 185 

1806.  3  janvier.  Conclusion  entre  le  Prince  de  Liechtensten  et  le 
Maréchal  Berthier,  relativement  à  l'échange  de  Tartillerie  et  des 
munitions  de  guerre  autrichiennes  existantes  dans  les  pays  de 
Venise,  contre  celles  qui  serront  laissées  dans  les  États  autri- 
chiens par  l'armée  française  en  exécution  de  l'article  XXIII 

dn  traité  de  pjiix  de  Presbourg 194 

—  12  février.  Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berchtes- 
gaden  par  l'Électeur  Archiduc  Ferdiniud  à  l'Empereur  d'Au- 
triche    196 

—  16  avril.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  l' Autriche  et  la 
France,  pour  régler  une  route  d'étapes  à  travers  les  pays  de 
l'Autriche;  ratifiée  par  Napoléon  à  St.Cloud,  le  29  avril  180^3 . .   198 

—  16  avril.  Convention  avec  la  France  concernant  la  route  d'étapes 
à  travers  les  Étnts  autrichiens,  pour  la  communication  des  pro- 
vinces du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie  et  de  Dalmatie  . . .   219 

—  30  mai.  Manifeste  autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports 

de  la  mer  Adriatique 223 

—  12  juillet.  Actes  relatifs  à  la  Confédération  des  ÈtnU  du  Rhin 

et  à  la  dissolution  de  l'Empire  germanique 202 

—  20  Juillet.  Ré 'élément  d'exécution  de  la  convention  du  16  avril 
1800,  relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le  territoire 
autrichien,  signé  à  Trieste,  et  approuvé  le  21  juillet  180 3 223 

—  6  août.  Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne 
par  l'Emp'ireur  François  II 228 

—  1  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de 
Bade  concernant  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de  jouir 
de  leurs  pen^^ions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  sou- 
verains contractants 230 

1807.  3  mars.  Déciet  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  satis- 
faire aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroise-* 231 

—  24  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'aboli- 
tion du  droit  de  détraction,  conclue  à  Munie,  ratifiée  à  Vienne, 

le  4  juin  1807. 232 
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1807.  20  juillet.  Décret  enjoignant  rinstruction  exacte  des  réclamati- 
ons adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères  236 

—  10  octobre.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites  entre 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italii*  et  l'Empereur  d'Autriche; 
signée  à  Fontainebleau,  ratifiée  à  Fontainebleau,  le  9  nov.  1807  236 

—  10  octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative  à 
la  route  militaire  stipulée  dans  Tarticle  4  du  traité  conclu  entre 
les  mêmes  puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le  Royaume 
d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche 239 

—  6  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concer- 
nant le  droit  des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de  leurs 
pensions  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  États;  conclue  à 
Munie,  ratifiée  à  Vienne,  le  12  novembre  1807 242 

—  5  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  touchant 
la  levée  du  séquestre  mis  par  voie  de  rétorsion  sur  les  biens  des 
particuliers 245 

—  3  décembre.  Conv<'ntion  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant 
les  salines  de  Berchtesgadcn  et  de  lîallein,  conclue  à  Munie, 
ratifiée  à  Vienne,  le  18  décembre  1807,  à  Munie,  le  28  janvier. .  247 

1808.  6  Janvier.  Décret  de  la  chancellerie  auliqui»  portant  le  renouvel- 
lement et  l'exacte  observation  du  décret  antérieur  du  3  mars 
1807,  relatif  aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises. .   261 

—  20  janvier.  Arrangement  pour  régler  la  marche  des  troupes  russes 
retournant  de  l'Italie  et  traversant  les  États  autrichiens,  avec  un 
cartel  y  relatif  pour  l'extradition  des  déserteurs 262 

—  24  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de 
Wurzbourg,  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 266 

—  21  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  récla- 
mations des  sujets  bavarois  émigrés 268 

—  26  avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs 269 

—  7  mai.  Convention  en  forme  d'édit  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
sur  l'extradition  des  déserteurs 274 

—  10  mai.  Convention  avec  la  Bavière  sur  l'admission  des  sujets 
respectifs  aux  fondations  réciproques 275 

—  10  mai.  Articles  additionnels  ajoutés  à  la  conventi  «n  du  "^4  fé- 
vrier 1S{;8,  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg,  con- 
cernant l'abolition  du  droit  de  détraction 276 

—  3  août.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  récla- 
mations des  sujets  bavarois  émigrés 278 

—  13  août.  Convention  avec  la  Russie  signée  à  Vienne,  concernant 
le  payement  d'une  somme  de  12  millions  de  florins,  au  sujet  de 
la  liquidation  des  prestations  faites  aux  armées  russes  pendant 

les  aunét^s  180ri  et  1806 279 

—  17  septembre.  Convention  avec  le  Grand-Duclié  de  Bade  sur 
l'abolition  du  droit  de  détraction 282 

—  17  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bade  concernant 
l'admission  des  sujets  aux  fondations  réciproques,  signée  à  Vienne  284 

—  27  septembre.  Convention  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Grand- Luc  de  Bade  pour  régler  le  payement  dts  charges  et 
dettes  affectées  aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait  aban- 
données au  Grand-Duc  de  Bade 285 

—  25  octobre.  Convention  avec  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg  pour 
régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échauge  do 
Salzbourg  contre  Wurzbourg 292 
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1808.  10  décembre.  Règlement  pour  Vextradition  des  criminels  étran- 
gers et  pour  les  demandes  d'extradition  des  sujets  autrichiens 
prévenus  de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger 295 

1809.  21  avril.  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en 
chef  de  l'armée  d'Autriche,  et  le  Prince  Poniatowski,  Comman- 
dant en  chef  des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de  la  neu- 
tralité de  la  ville  de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des  avant- 
postes  2% 

—  24  avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposition 
du  séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire 
BOUS  la  Confédération  du  Rhin  qui  sont  au  service  de  l'Autriche  298 

—  24  avril.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  contre 

la  France  avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre 300 

—  12  mal.  Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  passée  entre  M.  le  Général  de  division 
Andréossy,  stipulant  pour  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  Af.  le 
Baron  de  Vaux,  Lient,  génér,  au  nom  du  Comte  O'Reilly,  stipu- 
lant pour  la  place  et  la  garnison  de  Vienne 302 

—  22  Juin.  Capitulation  de  la  ville  de  Raab 305 

—  12  juillet.  Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français 307 

—  29  juillet.  Ratification  anglaise  de  l'article  séparé  du  traite  d'al- 
liance entre  l'Autriche  et  l'Angleterre   308 

—  14  octobre.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'F^mpereur  d'Autriche  et 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  signé  à  Vienne 309 

-—  15  octobre.  Articles  séparés  et  secrets  ajoutés  au  tiaité  de  paix 
du  14  octobre  1809,  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la 
France 316 

—  27  octobre.  Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de 
l'article  12  du  traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'Autriche, 
signée  à  Schônbrunn 317 

—  30  octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  notifiant  l'aboli- 
tion du  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 
des  déserteurs 322 

1810.  28  février.  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et 
.S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vienne 

du  14  octobre  1809,  signé  à  Paris — 

—  10  mars.  Convention  signée  à  Vienne,  sur  le  passage  du  corps 
de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autrichien, 
avec  un  cartel  y  relatif 325 

—  7/19  mars.  Acte  de  cession  et  de  démarcation  entre  l'Autriche 

et  la  Russie,  signé  à  Léopol 331 

—  13  juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs 336 

—  30  août.  Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  la 
France  portant  révocation  du  Décret  du  24  avril  1809  et  levée 
des  séquestres  ;  signée  à  Paris 341 

1811.  15  février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant  la 
stricte  observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion entre  l'Autriche  et  la  Bavière 343 

—  4  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'extension 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abolition 

du  droit  de  détraction 344 

—  2  juillet.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  visa 
des  passeports  délivrés  pour  la  Bavière - 
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1811.  16  septembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les 
successions  réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Bavière  ou 
des  autres  États  de  la  Confédération  rhénane 345 

—  15  novembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la 
naturalisation  des  sujets  bavarois  en  Autriche 346 

—  19  novembre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Saxe  sur  l'admi- 
nistration exclusive  des  Salines  de  Wieliczka,  signée  à  Vienne.  347 

1812.  14  mars.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  signé  à 
Paris 358 

—  3  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs 361 

—  7  novembre.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Bavière 364 

1813.  30  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'Autriche  sur  la  média- 
tion pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'annistice,  signée  à 
Dresde 365 

—  2  Juillet.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  la 
légalisation  des  documents  d'office,  délivrés  par  les  autorités 
bavaroises 367 

—  8  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  le  passage 
des  troupes,  signée  à  Vienne — 

—  28  août,  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  entre 
S.  M.  L  et  R.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  L  l'Empereur  de 
Russie,  signé  à  Toeplitz 372 

—  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les  Cours 

de  Berlin  et  de  Vienne 375 

—  9  septembre.  Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  conclu 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  Toeplitz 378 

—  3  octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  la  Grande-Bretagne 

et  l'Autriche,  signé  à  Toeplitz 379 

—  8  octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière,  signé  à  Ried 381 

—  2  novembre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entreS.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  signé  à  Fulde  auquel 

le  Roi  de  Prusse  a  accédé  à  Francfort 386 

—  2,  23,  24  novembre.  Traités  entre  T Autriche  (et  ses  alliés)  avec 
plusieurs  Princes  alloniand8(He88eDann8tadt,  Nassau,  Cobourg- 
Saalfeld)  pour  leur  admission  à  la  grande  alliance 391 

—  20  novembre.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  Royale 
le  Grand-Duc  de  Bado  pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande 
alliance,  signé  à  l^'rancfort 396 

—  2  décembre.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Ses 
Alliés  d'une  part  et  S.  A.R.  l'Électeur  de  Hesse  de  l'autre,  signé 

à  Francfort  sur  le  Main 398 

—  15  décembre.  Conditions  de  l'armistice  entre  jt^  Danemark  et  les 
Puissances  alliées,  signées  à  Rendsbourg 401 

1814.  11  janvier.  Traité  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Naples  (Muratj 
signé  à  Naples 403 

—  Janvier.  Acte^  relatifs  au  Traité  de  paix  conclu  entre  la  Cour 
d'Autriche  et  celle  de  Naples 409 

—  12  janvier.  Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités 
administratives  des  provinces  françaises  occupées  par  les  trou- 
pes alliées 410 
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1814.  21  octobre  1813.  12  Janvier.  Actes  relatifs  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  en  Allemagne, 
pour  l'administration  des  provinces  ennemies,  l'approvisionne- 
ment de  l'armée  etc 415 

—  2  février.  Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède 
contre  la  France,  à  Langres,  ratifié  en  langue  suédoise  à  Stock- 
holm par  le  Roi  C  harles  XIII,  le  3  mars  18 U 437 

—  1  mars.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Pru9se,  conclu  àChaumont,  en  G  documents  signés 
séparément,  mais  de  la  même  teneur 440 

—  25  mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture 
des  négociations  de  Châtillon  portant  confirmation   solennelle 

de  leurs  traités 445 

—  Capitulation  de  la  vilh^  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées  ....  449 

—  11  avril.  Actes  relatifs  à  un  traité,  signé  à  Paris,  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Napoléon  Buonaparte  de 
l'autre,  avec  accession  partielle  de  la  Grande-Bretagne  en  date 

du  27  avril  1814 450 

—  23  avril.  Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France, 
frère  du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  al- 
liées, savoir  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse,  signées  à  Paris  et  ratifiées  le  même  jour  par  Monsieur.  457 

—  23  avril.  Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne 

et  Française  sur  l'évacuation  d'Italie  signée  à  Mantoue 461 

—  30  mai.  Traité  de  paix  signé  entre  la  France  et  l'Autriche  et  ses 
alliés  à  Paris 462 

—  30  mai.  Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et 
secrets,  conclu  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  avec  la 
ratification  française  du  môme  jour 473 

—  30  mai.  Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés 
par  la  Franco  en  vertu  du  traité  de  Paris 476 

—  3  juin.  Convention  entre  S.  M.  Impériale  d'Autriche  et  S.  M.  le 

•  Roi  de  Ba\  ière,  signée  à  Paris 480 

—  14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grand c-Bretjigne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
concernant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 484 

—  26  juin.  Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaf- 
fenbour^i  à  la  Bavière 485 

—  29  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant 
l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre 
jusqu'à  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe 
par   le   Congrès  de  Vienne;  avec  la  ratification  anglaise  du 

11  août  1814 488 

—  22  septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par  les 
Plénipotemiaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discussions 

du  Congrès  de  Vienne 491 

1815.    3  janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne  avec 

la  Grande-Bretagne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la  Prusse  .  494 

—  14  janvier.  Alliance  de  l'Autriche  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse- 
Darmstadt,  avec  la  ratification  du  Grand-Duc  du  24  janvier  1815  499 

—  8  février.  Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  Nègres 502 

—  13  mars.  Déclaration  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de 
Paris,  réunis  au  Congrès  de  Vienne,  sur  l'évasion  de  Buonaparte  504 
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p«g. 
1815.    18  mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le  Prince 
de  Mettcrnich,  relativeoient  à  la  réunion, des  Vallées  de  la 
Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bonnio  aux  États  autrichiens  en 
Italie 505 

—  19  mars.  Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des 
agents  diplomatiques 506 

—  20  mars.  Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congrès  de 
Vienne  au  sujet  de  la  Suisse 508 

—  24  mars.  Règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières 514 

—  25  mars.  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  entre  la  Grande- 
Bretagne,  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse 516 

—  25  mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 
renouvellement  du  traité  de  Chaumont 520 

—  27  mars.  Office  adressé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à  M.  le  Prince 
de  Talleyrand,  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  à  Vienne, 
pour  lui  communiquer  le  traité  du  25  mars  1815   ^.  . . .  522 

—  31  mars.  2  avrU.  Actes  par  lesquels  l'administration  des  États 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalle  est  provisoirement  cédée  à 

S  M.  l'Empereur  d'Autriche 523 

—  2  avril.  Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Bavière  (Vienne) 524 

—  5  avril.  Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  Roi  de  Wurtemberg  sur  le  pa8sa<(e  des  troupes  Autrichiennes 
par  les  États  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne 525 

—  6  avril.  Accession  de  la  Bavière  au  traité  d'alliance  de  Vienne 

du  25  mars  1815 534 

—  6  avril.  Accession  du  Roi  do  Wurtemberg  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  mars  1815 535 

—  7  avril.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle  il 
déclare  la  formation  du  Royaume  Lombardo-Vénitien  et  sa 
réunion  à  l'Empire 537 

—  8  avril.  Accession  du  Portugal  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  mars  1815 540 

—  9  avril.  Accession  de  la  Sardaigne  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  mars  1815 542 

—  23  avril.  Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  sur  les  arran- 
gements avec  la  Bavière  signée  par  les  ministres  d'Autriche, 
(le  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous  la  coopération  de  la 
Grande-Bret^igne 545 

—  25  avril.  Accession  du  Roi  d'Hanovre  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  mars  1815 551 

—  25  avril  —  9  mal.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concer- 
nant l'article  VÏII  du  traité  d'alliance  conclu  le  25  mars  1815 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne, 
avec  contre-déclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  553 

—  27  avril.  Accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  au 
traité  de  la  grande  alliance  du  25  mars  1815 555 

—  29  avril.  Alliance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV 
Roi  des  Deux-Siciles 561 

—  30  avril.  Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du  25  mars 
signée  on  3  instruments  séparés  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 564 
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1815.   3  avril  —10  juin.  Actes  concernant  les  arrangements  territoriaux 

entre  TAutriche  et  la  Bavière 565 

—  21  avril,  3  mai.  Traité  d'amitié  entre  la  Rassie  et  F  Autriche 
signé  à  Vienne 577 

—  21  avril;  3  mai.  Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie, 
relatif  à  Cracovie 586 

—  3  mal.  Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au 
traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne 596 

—  4  mai.  Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  mars  1815 610 

—  12  mai.  Accession  du  Grand-Duc  de  Bade  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  mars  1815 611 

—  12  mai.  Extrait  (tu  procès-verbal  des  Conférences  des  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris 614 

—  18  mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  signé  à  Vienne 622 

—  20  mai.  Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle 
d'Autriche  à  Casa-Lanza 634 

—  20  mai.  Accession  de  la  Suisse  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  iô  mars 638 

—  15  mai.  Traité  entrj  le  Roi  de  Sardaîgne,  l'Autriche,  l'Angleterre, 

la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne 641 

—  23  mai.  Accession  du  Grand-Duc  de  Hesse  à  la  grande  alliance 

du  25  mars  18i:i 651 

—  23  (27)  mai.  Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  alliance  du 

25  mars  1815 653 

—  24  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extra- 
dition de**  déserteurs,  publiée  en  forme  d'édit  par  le  gouverne- 
ment autrichien 655 

—  28  mai.  Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la  fixa- 
tion ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la 
Moselle  réuni  au  Royaume  de  Prusse;  signée  à  Creuznach. .  . .   660 

—  31  mai.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays-Bas 
avec  un  article  séparé  (annexe X  à  l'acte  du  Congrès  devienne), 
et  un  article  séparé  et  secret  convenu  le  même  jour  entre 
l'Autriche  et  le  Roi  des  Pays-Bas 662 

—  1  juin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour 
régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion 

de  la  guerre  contre  la  France 670 

—  4  juin.  Conférences  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la 
Grande- Hretagne,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour  pren- 
dre une  détermination  relativement  aux  sept  Iles  Joniennes  . . .   672 

— -    9  juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne 673 


Volume  III. 

8  juin.  Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,  ra- 
tifié par  l'Autriche  à  Pari.-*,  le  15  juillet  1815 1 

10  juin.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  des  Cinq  Puis- 
sances       14 

10  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  d'une  part  et 
le  Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession  du 
Duché  de  Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  avec  un  ar- 
ticle séparé 15 
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1815.  12  Juin.  Alliance  conclue  entre  TAutriche  et  le  Grand-Duc  de 
Toscane  pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur  de 
ITtalie,  ratifiée  à  Florence,  le  1  juillet  1815 18 

—  12  Juin.  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  le  Pape  pour  Tévacua- 
tion  militaire  et  la  remise  des  États  du  Saint-Siège,  ratifié  par 

le  St.  Père  à  Rome,  le  22  juin  1815 21 

—  12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Prusse,  concernant 
des  arrangements  territoriaux 23 

—  14  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  sur  l'entretien  des'troupes 
autrichiennes  de  passage  dans  les  États  du  Roi  de  Sardaigne, 

en  exécution  du  Traité  du  1  juin  1815 25 

—  8  Juillet.  Convention  de  l'Autriche  avec  la  Bavière  pour  em- 
pêcher l'achat  des  effets  de  l'État  vendus  par  des  déserteurs. 
Publication  de  la  chancellerie  aulique 36 

—  2  août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche — 

—  12  août.  Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès  du 

29  mars  1H15 38 

—  1  septembre.  Accession  du  Roi  de  Danemark  au  Traité  de  la 
grande  alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815 40 

—  14/26  septembre.  Sainte  -  Alliance  entre  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de 
Prusse 41 

—  30  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concer- 
nant le  passage  des  troupes  russes  à  travers  le  territoire  autri- 
chien. Ratifiée  en  langue  russe  à  St.  Pétersbourg  par  l'Empereur 
Alexandre 43 

—  11  octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  au  sujet 
des  dettes  de  la  Belgique 46 

—  15  octobre.  Extrait  du  procès-verbal  des  ministres  des  Cinq 
Puissances  sur  les  bases  des  arrangements  pécuniaires  à  Paris, 

le  13  octobre  1815 48 

—  3  novembre.  Extrait  du  procès-verbal  concernant  les  cessions  à 
faire  par  le  Roi  de  .Sardaigne  à  la  Suisse 49 

—  3 — 20  novembre.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives 
aux  territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  arrangements 
territoriaux  qu'il  reste  à  faire  en  Alleuiagnc  et  au  système  dé- 
fensif  de  la  Confédération  Germanique,  signé  par  les  Ministres 
des  Cours  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse 50 

—  5  novembre.  Convention  entre  les  Cours  de  Vienne,  de  St. 
Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des 
Sept-Iles  .Ioniennes 58 

—  6—20  novembre.  Protocole  sur  la  distribution  des  700  Millions 
que  la  France  payera  aux  Puissances  alliées,  qui  tiendra  lieu 
d'une  convention  particulière  sur  cet  objet 61 

—  7/19  novembre.  Accession  de  la  France  à  la  Sainte-AIliaaoe  ....     66 

—  20  novembre.  Traité  de  paix  de  Paris  du  20  novembre  1810  entre 
l'Aurriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
part,  et  la  France  de  l'autre 67 

—  20  novembre.  Traité  d'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 75 

—  20  novembre.  Note  des  Ministres  plénipotentiaires  des  quatre 
Puissances  alliées  adressée  au  Duc  de  Richelieu,  pour  lui  faire 
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commjinicatîon  du  traité  d'alliance  conclu  le  même  jour  entre 
les  quatre  Puissances 78 

1815.  20  novembre.  Note  adressée  au  Duc  de  Richelieu  par  les  Mini- 
stres des  quatre  Puissances  alliées,  pour  lui  donner  des  rensei- 
gnements sur  la  nature  et  l'extension  du  commandement  du  Duc 

de  Wellington 80 

—  20  novembre.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été 
reconnue  par  les  Alliés 82 

—  20  novembre.  Conventions  en  conséquence  des  articles  IV,  V, 

IX  du  Traité  de  Paris 84 

—  21  novembre.  Procès-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  sur  ''em- 
ploi des  contributions  françaises  pour  le  renforcement  de  la 
ligne  défensive 125 

1816.  H  avrlL  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  pour  fixer  les  limites  et  les  rapports  de  leurs 
États  respectifs;  avec  les  articles  additionnels  et  secrets 127 

—  13  mai.  Décret  de  la  Commission  centrale  pour  l'organisation 
des  provinces  reconquises  concernant  les  droits  de  détractîon.   135 

—  1  juin.  Convention  avec  le  Saint-Siège  concernant  le  Mont 
Napoléon 136 

—  22  Juin.  Ratification  de  hi  Confédération  helvétique  de  la  con- 
vention postale  conclue  avec  l'Autriche 149 

—  30  Juin.  Convention  territoriale  entre  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  A.  R.  le  Grand- 
Duc  de  Hesse  de  l'autre 155 

—  30  juin.  Acte  d'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité  entre 
l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt 165 

—  1  juillet.  Convention  entre  les  commissaires  d'Autriche  et  de 
Prusse  au  sujet  de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie  de  l'an- 
cien Département  de  laSaar,  en  exécution  de  l'article  LI  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  et  de  l'article  VI  du  Protocole  du  3  no- 
vembre 1815 166 

—  12  décembre.  Convention  avec  le  Saint-Siège  concernant  l'adminis- 
tration provisoire  des  Marches  et  des  Légations  par  l'Autriche.  175 

—  17  décembre.  Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution  du 
traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  G.-D.  de  Hesse  au  sujet 

de  la  forteresse  de  Mayence 177 

—  27  décembre.  Décret  de  la  Chancellerie  auliqne  concernant  le 
droit  de  détraction 205 

1817.  10  février.  Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées, 

sur  la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France — 

—  5/17  février.  Acte  conclu  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Pnisse 
pour  le  développement  de  l'article  XIII  de  la  Constitution  de  la 
ville  libre  de  Cracovie.  Ratifié  à  St.  Pétersbourg  le  19/31  mai 
1817 208 

—  5/17  février.  Ratification  prussienne  de  l'acte  conclu  pour  le 
développement  de  l'article  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre 

de  Cracovie 209 

—  12  mars.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  concernant  les  arrangements  territoriaux  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
ratifié  à  Bruxelles,  le  7  avril  1817 211 

—  22  mars.  Convention  conclue  à  Varsovie,  entre  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  conséquence  des  stipu- 
lations du  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815,  concernant  le  com- 
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merce  des  provinces  appartenant  à  la  Pologne,  telle  qu'elle 
était  en  1772 214 

1817.  28  mars.  Convention  avec  Modëne  concernant  le  Mont  Napoléon, 
ratifiée  par  le  Duc  de  Mudëne  à  Modène,  le  24  avril  1817,  avec 
articles  additionnels 216 

—  13  mai.  Convention  de  cartel  avec  la  Sardai^ne 227 

—  13  mai.  Convention  entre  TAutriche  et  les  Pays-Bas  conclue  à 
Vienne  1817  concernant  la  faculté  accordée  aux  sujets  respectifs 

de  quitter  le  service  militaire  des  deux  États 232 

—  24  mai.  Convention  de  cartel  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 

e^  S.  M.  1.;  Roi  de  Bavière 233 

—  6  Juin.  Convention  de  cartel  avec  la  Saxe 240 

—  10  juin.  Traité  conclu  à  Paris  entre  les  Cours  d'Autriche,  d'Es- 
pague,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  lequel,  en  exécution  de  Varticle  XCIX  de  Tacte  du 
Congrès,  détermine  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance 

et  Guastalla 246 

—  10  août.  Convention  militaire  entre  TAutriche  et  la  Prusse  con- 
cernant la  garnison  de  Mayence 249 

—  10  août.  Convention  conclue  à  Paris  entre  l'Office  général  des 
postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  TOffice  général  des 
postes  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 258 

—  23  octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extra- 
dition des  déserteurs,  conclue  à  Plaisance,  ratifiée  par  Parme  le 

25  octobre  1817 276 

—  7  novembre.  Déclaration  de  TArchiduchesse  Marie  Louise, 
Duchesse  de  Parme,  portant  que  les  sujets  autrichiens  pourront 
être  admis  aux  successions  héréditaires  dans  les  États  de 
Parme 281 

—  6  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  sur 
l'extradition  des  déserteurs — 

1818.  11  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  concernant  le 
Mont  Napoléon,  conclu  à  Milan,  ratifié  par  la  i^Jardai^^ne  à  Gênes, 

le  20  mai  1818 ,..  286 

—  25  avril.  Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretag-ne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  France  de 
l'autre,  portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières-, 
signée  à  Paris 299 

—  6  mal.  Convention  d'étape  conclue  à  Colorno,  avec  le  Duché  de 
Parme,  ratifiée  par  l' Archiduchesse  Marie  Louise  à  Parme  au 
mois  d'octobre  1818 311 

—  11  mal.  Patente  impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 
envers  la  Bavière , 324 

—  3  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extradition 
des  criminels,  conclue  à  Baden  près  de  Vienne 325 

—  10  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concernant 
la  rente  accordée  à  ITnfante  Marie  Louise  de  Lacques,  conclue 

à  Florence 329 

—  1  août.  Convention  conclue  à  Coire,  avec  le  Canton  des  Grisons, 
pour  la  construction  de  la  route  du  Splugen 331 

—  8  août.  Convention  avec  la  Prusse  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs,  signée  à  Franzensbrunn;  ratifiée  par  le  Roi  de 
Prusse  à  Aix-la-Chapelle,  le  18  octobre  1818 336 

—  9  août.  Convention  postale  conclue  avec  la  Saxe  ;  ratifiée  par  le 
Roi  de  Saxe  à  Dresde,  le  12  août  1818 343 
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1818.  5/17  août.  Convention  entre  l'Antriche  et  la  Russie  relative  au 
c^imerce  des  provinces  Polonaises  de  la  délimitation  de  1772, 
signée  à  St.  Péteisbourg 359 

—  28  août.  Acte  définitif  conclu  à  Cracovie,  entre  les  commissaires 
de  r  Aatriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  pour  la  démarcation 
des  frontières  entre  le  territoire  de  la  République  et  ceux  des 
trois  États  protecteurs;  ratifié  par  le  Roi  do  Prusse  à  Berlin, 
le  15  septembre  1818,  par  l'Empereur  de  Russie  à  St.  Péters- 
bourg,  le  1 1  mars  1819 380 

—  30  août.  Convention  signée  à  Lucques,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche  et  de  l'Infante  Marie-Louise  pour  régler  la 
liquidation  des  prétentions  respectives  résultant  de  l'occupation 
militaire  du  duché  de  Lucques  par  les  troupes  autrichiennes  . .  408 

—  30  septembre.  Convention  pour  la  rectification  des  frontières 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée  k  Salzbourg 412 

—  4  octobre.  Convention  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine  avec  le 
Roi  des  Deux-Siciles 424 

—  9  octobre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part, 
et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 

de  Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix-la-Chapelle  425 

—  22  octobre.  Traité  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  le 
droit  des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  États,  conclu  à 
Milan 427 

—  24  octobre.  Convention  de  cartel  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  A.  L  le  Duc  de  Modène,  signée  à  Milan,  ratifiée  à 
Modène,  le  19  décembre  1818,  publiée  à  Vienne  par  la  Patente 

du  6  mai  1819 429 

—  7  novembre.  Extrait  du  Protocole  de  la  Conférence  ministérielle 
tenue  à  Aix-la-Chapelle,  —  Affaires  des  médiatisés 434 

—  12  novembre.  Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu,  en 
réponse  à  celle  des  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 

la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 439 

—  14  novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la- 
Chapelle,  entre  les  cinq  Puissances 440 

—  15  novembre.  Protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle  par  les  pléni- 
potentiaires des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 441 

—  15  novembre.  Déclaration  des  Ministres  de  l'Autriche,  de  la 
Russie,  de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
réunis  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  sur  les  résultats  de  leur 
réunion 443 

—  4/16  novembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  la  France, 
la  Russie  et  la  Prusse  concernant  les  réclamations  de  sujets  fr^in- 
çais  à  la  charge  des  gouvernements  étrangers,  conclue  à  Paris.  444 

—  19  novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Contérences  d'Aix-la- 
Chapelle  447 

—  9/21  novembre.  Procès-verbal  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 
entre  les  cinq  Puissances  concernant  le  rang  des  ministres 
résidents 451 

1819.  30  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative  à  la 
liquidation  des  frais  de  guerre,  conclue  à  Parme,  ratifiée  par 
Parme,  le  25  octobre  1827 — 

—  2  février.  Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les 
périodes  du  payement  des  derniers  100  millions  de  francs,  de 

2* 
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l'indemnité  pécuniaire  due  par  la  France,  sig^nés  par  les  Mi- 
nistres d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  de  ^m^se 
et  de  Russie 461 

1819.  15  mars.  Convention  de  Poste  entre  TAutriche  et  la  Bavière, 
conclue  à  Vienne,  ratifiée  à  Munich,  le  9  avril  1819 46S 

—  10  juillet.  Traité  entre  TAutriche  et  le  Grand-Duché  do  Bade, 
conclu  à  Francfort  sur  Main 486 

—  20  Juillet.  Récès  général  de  la  commission  territoriale  établie  à 
Francfort 488 

—  2  septembre.  Ordonnance  suédoise  concernant  l'abolition  du 
droit  de  dé  traction  communiqué  aux  autorités  autrichiennes  par 
décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  15  janvier  1820 507 

—  3  septembre.  Convention  postale  avec  la  Saxe,  conclue  à 
Dresde,  ratifiée  par  le  Roi  de  Saxe  à  Dresde,  le  18  septembre 
1819 508 

—  4  octobre.  Procès-verbal  de  remise  du  comté  de  Hohengerolds- 
eck  au  G.-D.  de  Bade 513 

1820.  2  mars.  Patente  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  relative  à  la 
franchise  de  tout  droit  de  détraction  accordée  aux  sujets  des 
États  de  la  Confédération  germanique  .  : 519 

—  28  mars.  Règlement  concernant  une  convention  entre  la  Saxe 
royale  et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds 
publié  à  Dresde 522 

—  15  mai.  Acte  final  des  conférences  ministérielles  à  Vienne,  pour 
compléter  et  consolider  l'organisation  de  la  Confédération 
germanique 523 

—  3  août.  Extrait  du  Protocole  de  la  séance  plénière  de  la  diète  de 
la  Confédération  germanique,  pour  rétablissement  du  tribunal 
austrégal 539 

—  15  août.  Convention  conclue  à  Milan,  avec  le  Pape,  le  Roi  de 
Sardaigne,  la  Duchesse  de  Parme  et  le  Duc  de  Modène,  sur  la 
répartition  des  dettes  du  Mont-Napoléon;  ratifiée  par  le  Pape 

à  Rome,  le  14  décembre  1822 545 

—  25  août.  Convention  conclue  à  Milan,  avec  la  Sardaigne,  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Tessin  ;  ratifiée  par  le  Roi  de 
Sardaigne  à  Turin,  le  26  septembre  1820 547 

—  2  septembre.  Convention  postale  avec  la  Prusse,  signée  à 
Vienne  ;  ratifiée  par  le  Roi  de  Prusse  à  Berlin,  le  18  septembre 
1820 551 

—  14  octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la 
récompense  accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en  vertu 

de  la  convention  y  relative  conclue  avec  la  Bavière 570 

1821.  1  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  relative  au 
passage  des  troupes  autrichiennes  par  les  États  Toscans,  con- 
clue à  Florence 571 

—  20  mars.  Convention  pour  la  suspension  des  hostilités  entre 
l'armée  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  celle  de  S.  M.  Sici- 
lienne, signée  devant  Capoue 576 

—  23  mars.  Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Naples  et 
de  ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'évacuation 
des  forteresses  de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à  A  versa 577 

—  12  avril.  Loi  organique  de  la  Confédération  germanique,  pour 
sa  constitution  militaire,  adoptée  par  la  Diète  germanique. 
Extrait  du  protocole  des  séances  de  la  Confédération  germani- 
que du  9  et  12  avril  1821 578 
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1821.   12  mai.  Déclaration  publiée  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de 

Prusse  et  de  Russie  lors  de  la  clôture  du  congrès  à  Laybach . .  600 

—  25  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parrae  sur  la  ratification 
des  frontières  respectives,  conclue  à  Plaisance 602 

—  1  juin.  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège  .  605 

—  23  Juin.  Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  signé  à  Dresde, 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe,  de 
Hannovre,  de  Danemark  (pour  les  pays  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg),  de  Mooklenbourg-Schwerin,  d'Anhalt-Bernbourg,  d'An- 
halt-Koetheri,  d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville  libre  de  Hambourg; 
ratifié  le  12  décembre  1821 613 

—  17/29  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concernant  les 
dettes  actives  et  passives  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie, 
conclu  à  Vienne 634 

—  24  juillet.  Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  S. 
M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
d'autre  part,  pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire  dans  les 
États  de  S.  M.  Sarde,  signée  à  Novare 640 

—  16  août.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers 

la  Suisse 644 

—  31  août.  l>aité  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concemant  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction  et  le  séjour  des  pensionnaires  des 
deux  États,  conclu  à  Florence 646 

—  16  octobre.  Convention  avec  le  Duché  de  Parme  concernant  les 
droits  de  navigation  sur  le  Pô  et  leur  distribution  entre  les  deux 
États 650 

—  6/18  octobre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie 
et  le  Roi  des  Deux-Siciles  pour  l'occupation  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  conclue  à  Naples,  ratifiée  par  le  Roi  des  Deux- 
Siciles,  le  8  janvier  1822 652 


Volume  IV. 

1822.  14  mars.  Convention  avec  la  Duchesse  de  Parme,  concernant  le 
droit  de  garnison  de  l'Autriche  à  Plaisance,  conclue  à  Plaisance, 
ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie-Louise,  le  10  mai  1822  à  Parme      1 

—  19  Juin.  Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel 
existant  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 9 

—  26  Juillet.  Convention  de  cartel  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs  entre  l'Antriche  et  la  Russie  conclue  à  Vienne    — 

—  9  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  le  droit 
des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de  leurs  pensions  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  États,  conclue  à  Vérone 15 

—  28  novembre.  Résolutions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des 
Nègres,  adoptées  au  Congrès  de  Vérone 17 

1823.  9  février.  Convention  conclue  à  Vérone,  le  14  décembre  1822, 
entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  etc.  d'une 
part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part  pour  faire 
cesser  l'occupation  temporaire  d'une  ligne  militaire  dans  les 
États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  ratifiée  à  Turin 19 
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1823.  22  mars.  —  28—29  avril.  Convention  de  poste  entre  TAutriche 

et  Modène,  avec  articles  séparés 21 

—  25  mars.  Convention  de  poste  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne 
conclue  à  Milan 2S 

—  24  avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire  de  ce 
Royaume     36 

—  30  Juin.  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 
ratifiée  par  la  Bavière,  le  17  juillet  182(5 39 

—  11  Juillet.  Convention  avec  la  Sardaigne  concernant  l'extradition 
mutuelle  des  déserteurs,  conclue  à  Vienne,  publiée  en  Autriche 
par  lettres  patentes  datées  du  27  février  1826 47 

—  17  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigue  relative  à 

la  liquidation  des  arriérés  des  années  1814—16,  conclue  à  Milan    53 

—  12  août.  Convention  avec  Modène,  concernant  l'abolition  du  droit 

de  détraction,  conclue  à  Milan    \ 55- 

—  19  août.  Convention  postale  avec  le  Saint-Siège,  conclue  à 
Rome 58 

—  17  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  ot  la  Grande-Bretagne 
concernant  l'acquittement  définitif  de  l'emprunt  autrichien  en 
Angleterre,  signée  à  Vienne 68 

1824.  10  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  liquida- 
tion des  prestations  de  guerre  des  années  1813,  1814  et  1815. .     70 

—  20  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  concernant 

la  construction  des  grandes  routes,  conclue  à  Vienne 72^ 

—  18  septembre.  Procès- verbal  de  la  commission  de  révision  réunie 
à  Hambourg  conformément  à  l'article  de  l'acte  concernant  la 
libre  navigation  de  l'Elbe  du  23  juin  1821,  sigué  à  Hambourg  .     74 

1825.  4  mars.  Convention  avec  la  Russie,  servant  de  supplément  à  celle 
du  29  juin  1821,  conclue  sur  la  liquidation  des  dettes  actives  et 
passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie 88 

—  9  mars.  Convention  de  poste  avec  la  France  conclue  à  Paris  ...     92 

—  28  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles,  relati- 
vement à  la  durée  de  l'établissement  d'un  corps  de  troupes 
autrichiennes  dans  ce  Royaume,  et  à  la  fixation  de  la  force  de 

ce  corps,  signée  à  Milan 113 

—  7  Juillet.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  dètrac- 
tion  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade 115 

—  3  septembre.  Convention  avec  Parme  pour  la  perception  en 
commun  des  droits  de  passage  du  PO,  conclue  à  Milan,  ratifiée 

le  22  février  1826 116 

1827.  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et 

le  Brésil,  signé  à  Vienne 121 

—  12  octobre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concer- 
nant certains  arrangements  pécuniaires  entre  l'ancien  duché  de 
Francfort  et  l'Autriche,  ratifiée  le  28  août  1828 125 

1828.  5  mars.  Convention  avec  lesPays-Baspour  régi (*r  définitivement 
les   diverses  réclamations  réciproques,  ratifiée  à  la  Haye  le 

3  avril  1828 129 

—  29  avril.  Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler 
les  controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des  sujets 
de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Autriche  et  vice-versa. 
Avec  procès-verbal  y  relatif,  signés  à  Vienne , 136 

—  2  juillet.  Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière,  l'Electorat 
de  Hesse  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  concernant  la  répartition 
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des  dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand-Duché  de 
Francfort  vt  des  dépenses  et  dettes  départementales  de  Fulda.   197 

1828.  14  juillet.  Traité  entre  VAutriche  et  la  Confédération  Suisse 
coiicçruant  l'extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à  Zurich  234 

—  29  août.  Convention  de  poste  avec  laSardaigne,  signée  à  Vienne, 
ratifiée  à  Turin,  le  9  octobre  1828 239 

—  13  décembre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Bavière  concer- 
nant la  liquidation  et  la  compensation  des  arrérages  et  des 
dettes  dans  les  pays  cédés  réciproquement,  publiée  à  Munie,  le 

14  mai  1829 251 

1829.  28  juin  (10  Juillet).  Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume  de 
Galicie  et  de  Bucovine  de  l'Empire  d'Autriche  d'une  part,  et 
les  provinces  Russes-polonaises  et  la  Bessarabie  de  l'Empire 
Russe  de  l'autre  part,  ratifiée  à  Sarskoje  -  Selo,  le   22  août 

(3  sept.)  1829 258 

—  30  juillet.  Convention  de  cartel  conclue  entre  l'Autriche  et  le 
Grand-Diiché  de  Bade 266 

—  27  août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 
et  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  conclu  à  Wa- 
shington    273 

—  12  octobre.  Convention  avec  la  Toscane  pour  l'extradition  réci- 
proque des  criminels,  signée  à  Florence.  Les  ratifications  ont 

été  échangées  k  Florence,  le  6  août  1834 278 

—  12  octobre.  Convention  avec  la  Toscan^  pour  l'extradition  des 
déserteurs,  ratifiée  à  Florence,  le  21  octobre  1829 283 

—  23  octobre.  Publication  relative  à  la  convention  conclue  le 
18  mars  1829  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les  rap- 
ports des  salines  respectives 290 

1830.  19  mars.  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc 312 

—  2  juin.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 
entre  le  Danemarc  et  TAutriche,  publiée  à  Copenhague 316 

1831.  1  mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  concertée 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  de  toute  différence  dans  le  traite- 
ment des  navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports 
Prussiens  et  Autrichiens 318 

—  15  novembre.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande,  signé  à  Londres  parles  plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  d'une  part  et  par  le  plénipotentiaire  de  la  Belgi- 
que de  l'autre  part,  ratifié  à  Vienne,  le  21  mars  1832 319 

—  14  décembre.  Convention  entre  l'Autricho,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part,  et  la  Belgique  de  l'autre,  rela- 
tive aux  forteresses  belges,  signée  à  Londres 329 

1834.  12  février.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Dane- 
marc, conclue  et  signée  à  Copenhague 331 

—  7  mars  (23  février).  Convention  de  poste  avec  la  (Jréce,  signée 

à  Napoli  dî  Romapia 334 

—  15  mars.  Patente  du  Roi  de  Prusse  sur  les  stipulations  convenues 
avec  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  concernant  l'extra- 
dition do  coupables  de  crimes  politiques 341 

—  12  juin.  Protocole  final  dos  conférences  des  ministres  allemands, 
rassemblés  à  Vienne  '. 342 

—  4  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  pour  empê- 
cher la  contrebande  sur  les  eaux  limitrophes  du  Lac  Majeur,  du 

Pô  et  du  Tesin 362 
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1835.  4  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  signé  à  Athènes  369 

—  24  Juillet.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Prusse  sur  l'aboli- 
tion réciproque  du  droit  d'aubaine  et  de  détraotion  entre  les 
Etats  Prussiens  d'une  part  et  les  Etats  Autrichiens,  à  l'exception 

de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  de  l'autre  part 374 

—  20  août.  Convention  avec  le  Royaume  de  Saxe  sur  l'abolition 
réciproque  du  droit  de  détraction  pour  les  États  Autrichiens 
non  appartenants  à  la  Confédération  germanique 376 

—  8  septembre.  Convention  sur  Tiibolition  réciproque  du  droit  de 
détraction  entre  les  États  Autrichiens  et  Prussiens  pour  les 
biens  laissés  par  des  personnes  militaires 378 

—  9  septembre.  Publication  faite  à  Dres<de  d'une  Convention  con- 
clue entre  le  Royaume  de  Saxe  et  l'Autriche  pour  la  guérison 
et  l'entretien  gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie 

ou  détresse ."  380 

1836.  22  Janvier.  Cartel  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Parme  pour 
l'extradition  des  déserteurs 381 

1837.  20  mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Hanovre 

sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 383 

—  17  septembre  (5  octobre).  Convention  sur  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  entre  l'Électorat  de  Hesse  et  plusieurs  provinces 
d'Autriche  non  appaitenantes  à  la  Confédération  germanique  .   385 

1838.  2  mars.  Convention  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  répression  de 

la  contrebande  sur  le  Pô 387 

—  3  juillet.  Nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne 306 

—  16  août.  Convention  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie conclue  à  Balta-Lînian,  étendue  à  l'Autriche 403 

1839.  9  février  (25  mars).  Déclarations  concernant  l'égalité  des  droits 
accordée  aux  navires  réciproques 415 

—  19  avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Londres,  entre  la  France, 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
part,  et  le»  Pays-Bas  de  l'autre  part  relatif  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  les  Pays-Bas 416 

—  9  Juillet.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Belgique,  pour 
assurer  aux  sujets  respectifs  le  droit  réciproque  d'hériter  dans 
l'autre  État,  ainsi  que  l'abolition  des  impôts  dits  de  détraction 

ou  d'émigration 436 

1840.  7  février.  Convention  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction 439 

—  22  mai.  Convention  avec  la  Sardaigne  pour  assurer  la  propriété 
littéraire  et  artistique  des  sujets  respectifs 441 

—  4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  conclue  entre 
l'Autriche  et  la  ville  libre  de  Francfort  sur  l'abolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction 447 

—  28  Juin.  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche,  concernant  la  re- 
stauration de  l'ordre  teutonique  en  Autriche : 448 

—  15  Juillet.  Le  quadruple  traité  de  Londres.  Convention  conclue 
entre  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie,  d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de 
l'autre,  pour  la  pacification  du  Levant,  signée  à  Londres 453 

—  25  Juillet.  Convention  avec  la  Russie  sur  la  navigation  du  Da- 
nube, ratifiée  à  Vienne,  le  f>  septembre  1840 • 460 
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1841.  20  mai.  Convention  de  navigation,  conclue  entre  TAutriclie  et 

la  France  à  Vienne 464 

—  10  juillet.  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte  Ottomane, 
relative  aux  affaires  de  l'Orient — 

—  13  Juillet.  Convention  signée  et  conclue  à  Londres  entre  TAu- 
trichc,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie 
d*une  part,  et  la  Porte  Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but  de 
maintenir  à  l'avenir  le  principe  que  le  passai ge  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  reste  toujours  fermé  aux  bâtiments 

de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix 466 

—  25  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à 
Vienne  entre  l'Aui riche  et  la  Belgique 468 

—  20  décembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie,  sur  la  répression  de  la  traite  d'es- 
claves d'Afrique.  Signé  à  Londres 473 

1842.  15  janvier.  Communication  du  traité  conclu  àLondres,  le  13  juillet 
1841,  relativement  aux  affaires  de  l'Orient  faite  par  l'Autriche  et 

la  Prusse  à  la  Diète  germanique  à  Francfort 491 

—  18  mars.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
les  biens  de  l'Ordre  Teutonique  situés  dans  le  territoire  de  la 
ville  libre 495 

—  21  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  prévenir 
les  délits  forestiers,  de  chasse,  champêtres  et  de  pêcheries  sur 

les  frontières  respectives 499 

—  7  juillet.  Déiret  ce  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exécu- 
tion des  sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois 501 

—  30  juillet.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre 
l'Autriche  et  la  République  de  Mexique,  conclu  et  signé  à 
Londres 503 

—  7  décembre.  Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  con- 
clue avec  la  France,  le  16  avril  1831 513 

1843.  30  mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à  l'abo- 
lition de  l'affranchissement  forcé  des  correspondances  entre 
l'Autriche  et  la  Saxe 515 

—  23  avril  (15  septembre).  Convention  postales  entre  l'Autriche  et 

le  Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Francfort  sur  Main ....  519 

—  15—27  avril.  Convention  conclue  entre  l'administration  générale 
des  postes  du  Royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée  du 
Lloyd  autrichien  à  Trieste 523 

—  18  mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  16  avril 
1831,  conclus  entre  l'Autriche  et  la  France  et  signés  à  Paris. . .  530 

—  30  novembre.  Articles  convenus  entre  l'office  des  postes  de 
France  et  l'office  des  postes  d'Autriche  pour  l'exécution  de  la 
convention  additionnelle .  533 

—  30  novembre.  Convention  additionnelle  à  la  convention  île  poste 
du  16  avril  1^31  conclue  entre  l'Autriche  et  la  France,  signée  à 
Paris 553 

—  19  décembre.  Convention  avec  la  Bavière  pour  régler  en  définitive 
les  charges  des  fondations  réciproques  situés  dans  les  pays 
respectifs 571 

1844.  14  mars.  Convention  postale  conclue  et  signée  à  Vienne  avec  la 
Sardaigne   591 

—  13  avril.  Acte  additionnel  au  traité  du  23  juin  1821  sur  la  navi- 
gation de  l'Elbe  signé  à  Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe  royale, 
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le  HanoYrc,  le  Danemark,  le  Grand-Duché  de  Mecklenbonrg- 
Schwerin,  les  Duchés  d*Anhalt  et  les  villes  libres  anséatiques 
de  Hambourg  et  de  Lubeck 608 

1844.  13  avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg- Schwerîn,  les  Duchés  d'Anhalt  et  lei  villes  libres  anséati- 
ques de  Hambourg  et  de  Lubeck,  pour  régulariser  h-s  droits 
des  douanes  hanovériennes  payables  à  Brunshaus  (ci-devant  à 
Stade)  sur  Elbe 675 

—  13  avril.  Convention  signée  à  Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  les  Duchés  d'Anhalt  et  les  villes  libres  an- 
séatiqut's  de  Hambourg  et  de  Lubeck  sur  la  publication  d'ordon- 
nances uniformes  de  police  sur  la  navigation  de  l'Elbe 721 

—  12  mai  (16  juin).  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  rela- 
tive à  l'accélération  de  la  procédure  judiciaire  dans  les  procès 

de  faillite.  Signée  à  Vienne  et  à  Berlin 731 

—  13  août  (10  septembre^  Convention  conclue  entre  TAurriche  et 
la  Prusse  relative  à  1  exécution  réciproque  et  gratuite  des  réqui- 
sitions judiciaires  dans  les  procès  des  pauvres,  signée  à  Berlin  733 

1845.  10  septembre  (25  août).  Acte  de  renouvellement  de  la  frontière 
entre  le  Royaume  de  Galicie  et  le  Royaume  de  Pologne,  depuis 

la  Vistule  jusqu'à  la  rivière  du  Bug 735 

—  28  septembre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  con- 
cernant la  maison  de  l'Ordre  Teutonique  à  Sachsenhansen  con- 
clue à  Francfort  s/M 738 

—  1  décembre.  Décisions  des  gouvernements  d'Autriche  et  de  Russie 
ordonnant  l'assimilation  réciproque  des  navires  autrichiens  et 
russes.  Publiées  au  mois  de  décembre  1845 748 

—  24  décembre.  Traité  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  l'extradi- 
tion réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu  à 
Vienne.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  3  mars 
184tJ 749 

1846.  4  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Naples 
entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles 755 

—  20  8  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Vienne  entre  S.  M.  TEnipereur  d'Autriche  et  S.  M.  TEmpereur 

de  toutes  les  Russies 762 

—  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand-Duchés 
M'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  relative  à  la  navi- 
gation. Conclue  à  Vienne 768 

—  6  novembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
les  trois  puissances  protectrices  de  la  République  de  Cracovie, 
pour  l'incorporation  de  cette  République  à  la  Monarchie  autri- 
chienno.  Signée  et  conclue  à  Vienne 769 


Volume  V. 

I  1847.  24  décembre.    Traité    d'alliance   défensive   et  offensive    entre 
j  l'Autriche  et  Modène,  conclu  à  Vienne.  Les  ratifications  ont  été 

I  échangées  à  Vienne,  le  9  janvier  1848 l 

I  1848.  23  janvier.   Convention  douanière  entre  l'Autriche  et  Modène, 

I  conclue  à  Vienne 5 

I 
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1848.  24  janvier.  Renouvellement  de  la  convention  du  21  mars  1842 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers et  de  pêche 10 

—  4  février.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Au- 
triche et  Parme,  conclu  à  Parme.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Parme,  le  11  mars  1848 3 

—  24  février.  Convention  conclue  à  Londres  entre  la  Belgique, 
d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  d'autre  part,  portant  adhésion  de  la  Belgique  au  traité 
du  20  décembre  1841,  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des 
Nègres,  avec  la  ratification  du  Roi  des  Belges  du  21  Avril  1849.     11 

—  5  mars.  Traité  général  de  limites  entre  l'Autriche  et  «la  Saxe 
royale,  signé  à  Dresde,  avec  l'acte  séparé  y  relatif,  et  une  con- 
vention touchant  les  ruisseaux  frontières.  Les  ratifications  ont 

été  échangées  le  10  avril  1848 14 

—  8  mai.  Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  27  août  1829,  conclue  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  signée  à  Washington;  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  23  février  18r>0 60 

1849.  10  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  touchant  l'en- 
tretien des  troupes  russes  sur  le  territoire  autrichien 63 

—  2  Juillet.  Accession  de  Parme  à  la  convention  douanière  du 

23  janvier  1^8  conclue  entre  l'Autriche  et  Modène 9 

—  2  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédération 
suisse 83 

—  3  Juillet.  Convention  entre  rAutriche  et  Parme  relative  aux  frais 
d'entretien  des  troupes  autrichiennes,  ratifiée  par  l'Empereur 
d'Autriche,  le  6  juillet  184ÎI 106 

—  3  Juillet.  Convention  postale  entre  les  gouvernements  d'Autri- 
che, de  Modène  et  de  Parme 112 

—  3  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme,  concernant  la 
souveraineté  à  exercer  sur  les  îles  du  Pô,  signée  à  Milan 114 

—  3  Juillet.  Convention  relative  à  la  formation  d'une  union  doua- 
nière entre  l'Autriche,  Modène  et  Parme 116 

—  3  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche  d'une  part,  et  Parme  et  Modène 
de  l'autre  part,  touchant  la  libre  navigation  du  Pô,  signé  à  Milan, 
avec  l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome  du  12  février  1850  .   118 

—  14  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie 125 

—  5  août.  Publication  du  ministère  de  la  justice,  déclarant,  d'après 
la  décision  souveraine  du  26  juillet  1849,  les  Monténégrins  ha- 
biles à  succéder  aux  héritages  en  Autriche  d'après  le  principe 

de  réciprocité 137 

~    6  août.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  signé  à 

Milan,  ratifié  par  l'Empereur  d'Autriche,  le  10  août  1849 138 

—  8  août.  Traité  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  la  naviga- 
tion er  le  règlement  des  limites  sur  le  Pô,  avec  la  ratification  de 
l'Erapereur  d'Autriche  du  12  septembre  1819,  et  celle  du  Duc 

de  Modène  du  26  août  1849 146 

—  2  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  relative 

à  l'admission  réciproque  des  sujets  respectifs 152 

—  30  octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant 

les  télégraphes — 

—  8  novembre.  Déclaration  de  l'Autriche  concernant  les  Juifs  trans- 
fuges, échangée  le  11  novembre  1849  contre  une  déclaration 
analogue  de  la  Russie,  en  date  du  30  septembre  1849 156 
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1850.  29  Janvier.  Publication  du  ministre  de  la  guerre  concernant 
radmÎBsion  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  les  ports 
autrichiens,  avec  la  décision  souveraine  du  6  mai  1854,  déclarant 
le  golfe  de  Cattaro  port  de  guerre,  et  une  publication  posté- 
rieure y  relative 157 

—  6  avril.  Traité  entre  TAutriche  et  la  Prusse,  pour  la  formation 
d'une  union  postale  allemande,  sous  la  dénomination  de  ^Traité 
postal  austro- allemand^,  signé  à  Berlin 161 

—  22  avril.  Traité  entre  rÀutriche  et  la  Toscane  concernant  Ten- 
tretien  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  toscan 177 

—  25  Juillet.  Traité  entre  TAutriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  la 
Saxe  pour  la  formation  de  Tuniou  allemande  des  lignes  télé- 
graphiques, avec  trois  conventions  supplémentaires 196 

—  12  octobre.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  TAutriche 

et  la  Bavière  concernant  les  extraits  des  registres  de  Tétat  civil  243 

—  5  novembre.  Convention  postale  entre  TAutriche  et  la  Toscane, 
signée  à  Florence,  avec  une  Annexe  y  relative 244 

—  13  novembre.  Protocole  touchant  la  prolongation  de  la  convention 
de  1840,  entre  l'Autriche  et  la  Russie  relative  à  la  navigation  du 
Danube,  signée  à  Vienne    265 

—  9  décembre.  Convention  postale  entre  TAutriche  et  la  Grèce, 
publiée  par  le  ministère  du  commerce  sous  la  date  du  8  février 
1851 266 

—  31  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  con- 
cernant le  service  international  des  chemins  de  fer  respectifs, 
avec  une  ordonnance  y  relative  du  ministère  des  finances  en  date 

du  26  juillet  1853 290 

1851.  15  Janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  avantages  accordés  à  la  navigation  autrichienne  par 

le  gouvernement  des  Pays-Bas 321 

—  1  février.  Publication  du  ministère  du  commerce  sur  l'affranchis- 
sement des  correspondances  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de 
Pologne 322 

—  7  mars.  Publication  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  l'exé- 
cution du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  Modène  sur  le  règle- 
ment des  limites  entre  les  deux  pays 323 

—  15  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'entretien 
(les  troupes  autrichiennes  en  Bavière.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  Uî  avril  1851 324 

—  21  mars.  Notification  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Hol- 
steinois  dans  les  ports  autrichiens 327 

—  1  mal.  Traité  entre  l'Autriche,  le  Saint-Siège,  Modène,  Parme  et 
Toscane  concernant  les  chemins  de  fer  respectifs 328 

—  10  mai.  Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  le  Chili  pour 

la  réciprocité  du  traitement  «le  leurs  pavillons  respectifs 337 

—  4  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  les 
lignes  télégraphiques  des  deux  pays 338 

—  21  Juin.  Traité  avec  la  Bavière  concernant  les  chemins  de  fer 
des  deux  pays 340 

—  6  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  les  frais 
d'enterrement  des  sujets  respectifs 374 

—  15  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  concer- 
nant les  lignes  télégraphiques  des  deux  pays,  ratifiée  par  des 
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Pftg. 
(iéclarations  ministériel  les  en  date  Vienne,  le  11  et  Parme,  le 

15  octobre  1851 375 

1851.  17    septembre.  Convention  postale  entre  rAutriche  et  Pai-me; 

les  ratifications  ont  été  échangées  à  Parme,  le  8  novembre  1851  377 

—  3  octobre.  Déclaration  échangée  entre  TAntriche  et  la  Russie, 
relative  au  commerce  de  transit  de  la  Galicie  et  de  la  Pologne  .  400 

—  18  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAu- 
triche  et  la  Sardaigne  signé  à  Vienne.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  22  février  1852 401 

—  26  octobre.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclue  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux- 
Sîciles  en  1846 415- 

—  29  octobre.  Convention  de  poste  entre  TAutriche  et  Modéne; 
ratifications  échangées,  le  30  décembre  1851 416 

—  1  novembre.  Convention  avec  la  Bavière  sur  la  construction  des 
roues  des  voitures  de  roulage  employées  dans  le  commerce 
limitrophe 437 

—  22  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Ssrdatgne  pour 
la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Lac-Majeur,  le  Pô  et  le 
Tessin,  signée  à  Turin.  Les  ratifications  ont  été  échangées  le 
22  février  1852.  Avec  trois  conventions  supplémentaires  y 
relatives 438 

—  2  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  naviga- 
tion du  Danube  et  de  ses  affluents,  suivi  de  deux  conventions 
séparées,  et  de  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg 448- 

—  5  décembre.  Révision  de  la  convention  postale  générale  austro- 
allemande,  avec  une  convention  additionelle  en  date  du  3  sep- 
tembre 1836 474 

—  19  décembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  les  Pays- 
Bas.  Ratifications  échangées  le  11  février  1852 524 

1852.  4  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  relative  aux 
frais  de  justice  touchant  les  sujets  respectifs  insolvables 528 

—  25  février.  Publication  du  ministère  du  commerce,  concernant 
certaines  réductions  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur 
l'Elbe 531 

—  13  mars.  Publication  du  ministre  des  affaires  étrangères  concer- 
nant la  Convention  entre  l'Autriche  et  le  duché  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  sur  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  pro- 
vinces de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédéra- 
tion geimanique 539 

--  30  mars.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège. 
Ratifications  échangées  le  11  juillet  1852     — 

—  26  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédération 
suisse 564 

—  26  avril.  Convention  avec  la  Confédération  suisse  concernant 

la  correspondance  des  lignes  télégraphiques 592 

—  30  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  l'Espagne.  Rati- 
fications échangées  le  25  août  1852 595 

—  8  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  relatif  au  maintien  de  l'inté- 
grité de  la  monarchie  danoise,  conclu  à  Londres 599 

—  24  mai.  Notification  du  ministère  de  l'intérieur  concernant  les 
conventions  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  rectification 
des  frontières  du  Tyrol  en  date  du  30  janvier  1844  et  du  16  dé- 
cembre 1850 602 
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Pâ«. 
1852.  5  Juin.  Accession  de  la  principauté  de  Liechtenstein  au  système 

douanier  de  l'Autriche.  Ratifications  échangées  le  5  juillet  1852  6S6 

—  19/21  juin.  Échange  de  notes  entre  le  gouvemement  d'Autriche 
et  celui  de  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  des  droits  d'aubaine 
réservés  par  l'article  8  de  la  convention  du  19  novembre  1824.  701 

—  6/29  Juillet.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
sur  Textension  de  Tabolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces 
de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération 
germanique 702 

—  30  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  relative 

à  la  poursuite  des  criminels  respectifs  fugitifs 703 

—  9  août.  Traité  de  douane  entre  l'Autriche,  d'une  part,  et  Modène 
et  Parme,  de  l'autre  part.  Ratifications  échangées  le  15  septem- 
bre 1852.  Avec  plusieurs  conventions  postérieures  supplémen- 
taires y  relatives 705 

—  28  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  pour  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs 731 

—  29  septembre.  Déclaration  ministérielle  échangée  contre  celle  de 
la  Bavière  en  date  du  21  août  1852,  concernant  la  poursuite 
des  criminels  fugitifs 735 

—  12  novembre.  Déclaration  ministérielle  de  l'Autriche  échangée 
contre  une  déclaration  de  la  Saxe  royale  du  23  octobre  1852, 
sur  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'auire  des  deux  souverains 
contractants 738 

—  15  novembre.  Arrêté  de  la  Confédération  germanique  du  24  juin 
1852  concernant  la  juridiction  criminelle  sur  les  troupes  de  la 
Confédération  rassemblées  en  temps  de  paix 740 

—  28  novembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères 
relative  à  l'extradition  des  matelots  déserteurs  dans  les  ports 

de  l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne 742 
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1853.  1  Janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exé- 
cution des  sentences  des  tribunaux  Sardes 1 

—  19  février.  Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  signé  à  Berlin,  avec  plusieurs  conventions  supplé- 
mentaires y  relatives.  Ratifications  échangées  le  4  avril  1853  . .       2 

—  13/20  avril.  Convention  entre  TAutriche  et  le  Wurtemberg,  pour 
l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de 
la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  ger- 
manique       66 

—  3  mai.  Décret  concernant  les  passeports  des  étrangers 67 

—  12  mai.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  sur  les 
conventions  conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale,  concer- 
nant l'admission  d'individus,  dont  la  qualité  d'indigènes  est 
douteuse 74 

—  23  |uin/24  mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Hanovre,  pour 
l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de 
la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  ger- 
manique       75 
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1853.  16  iuiilet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échangées 

le  2'2  septembre  1853 76 

—  16  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  pour 
l'admission  réciproque  des  exilés 79 

—  28  septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne.  Ratifications  échangées  le  12  décembre  1853 83 

—  28  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  con- 
cernant les  télégraphes.  Ratifications  échangées  le  20  décem- 
bre 1853 107 

—  10  octobre.  Décret  enjoignant  l'observation  de  la  réciprocité 
entre  l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre  les 
souverains  et  leurs  envoyés 117 

—  9  octobre.  Publication  concernant  les  mariages  des  sujets  mâles 

du  Grande-Duché  de  Bade  en  Autriche 118 

1854.  1/6  Janvier.  Déclaration  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
royale,  concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre  dans  les 
cas  de  faillite  des  sujets  respectifs , 119 

—  5/28  Janvier  et  23  mai.  Accession  de  l'Autriche  à  la  convention 
conclue  à  Eisenach,  le  11  juillet  1853  entre  divers  États  d'Alle- 
magne, concernant  le  traitement  réciproque  à  accorder  aux 
sujets  respectifs  malades,  ainsi  que  les  frais  d'enterrement,  en 

cas  de  leur  décès,  à  supporter  par  les  gouvernements  respectifs  122 

—  26  Janvier.  Arrêté  de  la  Confédération  germanique  concernant 
l'extradition  des  personnes  poursuivies  pour  délits  communs, 
avec  deux  conventions  postérieures  y  relatives.  Publié  en 
Autriche,  le  5  avril  1854 , 125 

—  8  février.  Convention  entre  les  États  riverains  de  l'Elbe  con- 
cernant la  navigation  sur  cctti^  rivière,  avec  une  ratification 
postérieure  en  date  du  6  août  1854. 130 

—  29  février.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg et  Bade,  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac 

de  Constance 164 

—  20  avril.  Alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  avec  un  article  additionnel 167 

—  2  mal.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et 

la  Belgique,  signé  à  Bruxelles 172 

—  5  mai.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Ratifi- 
cations échangées  le  20  juin/12  juillet  1854 179 

—  25  mai.  Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  autorités 

et  les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  guerre  d'Orient 203 

—  13  Juin.  Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure  des 
Consulats  autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger  en 

cas  de  sauvetage 206 

—  14  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane  pour 
effectuer  l'évacuation  des  principautés  danubiennes  des  troupes 
étrangères 209 

—  27  octobre.  Publication  du  ministère  de  l'intérieur  concernant 
la  naturalisation  des  sujets  du  Grand-Duché  de  Hesse  en  Au- 
triche    212 

—  13  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant 
les  successions  mobilières  des  sujets  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles 213 

—  2  décembre.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Ratifications  échangées  le  14  décembre  1854  214 
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1855.  7  février.  Convention  entre  rAutriche  et  la  Porte    Ottomane 
concernant  les  pâtres  autrichiens  dits  Mokans  en  Bulgarie  ....   217 

—  28  février.  Publication  concernant  les  cas  de  décès  des  sujets  du 
Landgraviat  de  Hesse-Hombourg : 225 

—  25  mars.  Publication  du  commandement  suprême  de  l'armée 
concernant  l'extradition  des  déserteurs  entre  l'Antriche  et  la 
Bavière. 226 

—  29  avril.  Publication  concernant  les  héritages  des  sujets  des  Iles 
Ioniennes 227 

—  1  Juin.  Publication  de  la  régence  de  l'Autriche  inférieure  con- 
cernant la  police  des  passeports  exercée  dans  l'Empire  du  Brésil 
vis-à-vis  des  étrangers 228 

—  17  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  suisse 
sur  l'extradition  des  malfaiteurs — 

—  18  août.  Concordat  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège,  signé  à 
Vienne 234 

—  2  octobre.  Convention  avec  la  Sî^xe  royale  concernant  la  répres- 
sion des  délits  forestiers 245 

—  3  octobre.  Convention  avec  la  Bavière  concernant  la  poursuite 
des  criminels  transfuges  et  l'assistance  à  prêter  par  la  gendar- 
merie   247 

—  13  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour 
l'extradition  des  criminels.  Ratifications  échangées  le  27  dé- 
cembre 1855 249 

—  29  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye.  Ratifications  éch.mgées 

le  15  mai  1856 254 

—  29  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  sur 
l'ètabh'ssement  de  consuls  autrichiens  dans  les  colonies  néerlan- 
daises. Ratifications  échangées  le  15  mai  1856 262 

1856.  17  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Bey  de 
Tunis 268 

—  29  mars.  Publication  concernant  une  convention  additionnelle 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  4  juillet  1846  entre 
l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles  . .  .* 273 

—  30  mars.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  laSardaigne,  laPorte  Ottomane  et  la  Russie 
signé,  avec  la  participation  de  la  Prnsse,  à  Paris.  Ratifications 
échangées  le  27  avril  1856 274 

—  15  avril.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  signé  à  Paris,  le  15  avril  1856.  Les  ratifications  de  ce 
traité  ont  été  échangées  à  Paris,  le  29  avril  1856 292 

—  16  avril.  Déclaration  des  puissances  signataires  du  traité  do 
Paris  du  30  mars  1856,  sur  les  droits  des  neutres 293 
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1851.  4  août.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant le  traitement  du  pavillon  de  Jérusalem  dans  les  ports  au- 
trichiens     

1855.  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant la  taxe  de  transbordement  prescrite  dans  les  Antilles 
danoises    
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1855.  10  mai.  Conveutiun  couclue  en  l'orme  d(^  Déclaration  ministé- 
rielle concernant  Tapplication  aux  pays  d'Autriche  non  compris 
dans  la  Confédération  Germanique,  de  la  décision  de  la  Confé- 
dération du  18  août  1836  à  Végard  de  Textradition  des  crimi- 
nels politiques.  —  Déclaration  autrichienne  datée  du  10  mai 
185Ô,  celle  de  Bavière  du  21  mai  1855.    Déclarations  échangées 

à  Munich,  le  22  mai  1855  2 

1856.  2  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant Tapplication  des  dispositions  de  la  troisième  convention 
télégraphique  supplémentaire  et  de  ses  annexes  aux  correspon- 
dances échangées  avec  la  Moldavie  et  la  Valachie   3 

—  5  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  l'union  télégraphique  austro- allemande  et  de  ses  annexes 
aux  coiTe>pondances  échangées  avec  la  Toscane    4 

—  17  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  le  Gouvernement  de  S.  M. 

L  R.  Ap.  et  le  Bey  de  Tunis.   Conclu  à  Bardo  près  Tunis    ....       4 

—  2  février.  Orilonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  l'Irlande  par 

la  voie  de  la  Haye 17 

—  7  février.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire 
de  l'union  télégraphique  austro-allemande;  et  de  ses  annexes 
aux  correspondances  échangées  avec  les  États  du  Saint-Siège     17 

—  11  février.  Conférences  de  Constantinople  entre  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Turquie.  Protocole.  Dispositions  arrêtées  au  sujet  des 
Principautés    18 

—  21  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  la 
jonction  des  chemins  de  fer  respectifs,  conclu  à  Munich.  Ratifi- 
cations échangées  le  23  mai  1856 22 

—  5  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Saint-  8iége  concer- 
nant les  lignes  télégraphiques,  conclue  à  Rome.  Ratifications 
échangées   par  déclarations  ministérielles  en  datt*:  Vienne,  le 

20  juillet  1856  et  Rome,  le  15  juillet  1856 28 

—  6  mai.  Décret  du  ministère  I.  R.,de  l'intérieur  concernant  les 
arrangements  pris  avec  divers  États  allemands  à  l'égard  (Jes 
passeports  pour  dépouilles  mortelles 32 

—  9  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  télégraphique  du 

29  juin  1855  aux  dépêches  échangées  avec  la  Sardaigne    38 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  letters  insuffisamment  afi'ranchies,  échangées 
avec  la  Suisse  38 

—  28  mai.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 

le  chemin  de  fer  central  iralien    39 

—  31  mai.  Arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la 
circulation  aux  frontières  austro-silésiennes 41 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention  télégra- 
phique supplémentaire, de  l'union  austro-allemande  aux  dépêches 
échangées  avec  le  Royaume  des  Deux-Siciles 44 

—  12  Juin.  Articles  additionnels  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclus  le  4  mars  1835  entre  l'Autriche  et  la  Grèce.  Rati- 
fications échangées  à  Athènes,  le  22  aoiit  1856 44 
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1856.  19  Juin.  Traité  entre  TAutriche  et  1h  Sardai<çne  relatif  à  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  lombards  et  sardes.  Ratifications  échan- 
gées à  Vienn.»,  le  24  juillet  1856 46 

—  20  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  pour  la  décision  des  reconven- 
tions et  Texécution  des  sentences  émanées  des  consulats  étran- 
gers       57 

—  23  juin.  Traité  entre  TAutriche  et  le  Duché  de  Modène  pour 
Textradition  des  criminels  et  des  déserteurs.  Ratifications  échan- 
gées à  Modène,  le  31  juillet  1856 58 

—  23  iuin.  Traité  entre  TAutriche  et  le  Duché  de  Modène  relatif  à 
l'exécution  de  la  convention  pour  Textradition  des  criminels  et 
des  déserteurs  pour  le  cas,  où  les  troupes  de  l'une  des  parties 
contractantes  opéreraint  ou  seraient  stationnées  dans  le  terri- 
toire de  l'autre 68 

—  26  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  succes- 
.•^ion  mobilière  des  sujt'ts  britanniques  décèdes  soit  en  Autriche 
soit  à  l'étranger ,. 71 

—  3  Juillet.  Truite  entre  l'Autriche  et  les  États-Unis  d'Amérique 
pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs.  Conclu  à  Washing- 
ton. Ratifications  échangées  le  13  décembre  1856 72 

—  23  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  concer- 
uant  l'échange  des  voyageurs,  d'effets  et  de  marchandises,  con- 
clue à  Turin.  Ratifications  échangées  à  Turin,  le  21  mars  1857. .     77 

—  27  Juillet.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécu- 
tion des  sentences  émanées  des  tribunaux  du  Grande-Du.hé  de 
Bade  en  matière  civile 126 

—  30  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'adoption  de  la  troisième  convention  télégraphique  supplé- 
mentaire austro-allemande  et  de  ses  annexes  par  le  Duché  de 
Brunswick 127 

—  22  septembre.  Déclaration  ministérielle  sur  quelques  suppléments 
à  la  convention  au  s  tro -saxonne  du  30  juillet  1852  relative  à  la 
poursuite  des  criminels  fugitifs     127 

—  3  octobre.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne, conclue  à  Turin.  Ratifications  échangées  le  6  décembre 
1856 129 

—  4  octobre.  Déclaration  ministérielle  faite  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe  Royale  à  l'effet  de  faire  cesser  l'exploitation  en  commun 
des  districts  réunis  de  Platten  et  Gottesgabe.  Échangée  à 
Vienne,  le  6  octobre  1856  contre  la  déclaration  de  la  Saxe,  datée 

de  Dresde,  le  30  septembre  1857 140 

—  4  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  dispositions  à 
l'égard  de  la  correspondance  de  l'union  télégraphique  austro- 
allemande  avec  les  États  étrangers  faisant  partie  de  cette  union  143 

—  15  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entr.v  les  tribunaux  autrichiens  et  suisses 144 

—  27  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  offices 
consulaires  en  Turquie  en  matière  de  justice  criminelle 150 

—  8  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  compagnie  du  câble  Calais-Douvre  à  la 
convention  télégrapliique  du  29  juin  1855    151 
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1856.  10  novembre.  Déclarations  ministérielles  échangées  à  Vienne,  le 
1*2  novembre  185(î  entre  rAutriche  et  la  Bavière  concernant 
Tadmission  des  cartes-passeports  bavaroises  en  Bohème,  dans  la 
Haute -Autriche,  au  Salzbourg,  au  T3rrol  et  au  Vorarlberg.  La 
déclaration  bavaroise  est  datée  du  30  octobre  1856    152 

—  H  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les 
actions  portées  devant  un  tribunal  de  la  Saxe  Royale  comme  for 

du  contrat  et  Texécution  des  arrêts  y  relatifs   154 

—  H  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la 
correspondance  entre  les  tribunaux  autrichiens  et  ceux  des 
États-Unis  de  TAmérique  septentrionale  155 

—  5  décembre.  Traité  entre  le  Saint-Siège  et  l'Autriche  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échangées  à 
Rome,  le  9  mars  1857 156 

1857.  6  Janvier.  Protocole  relatif  aux  limites  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie  vers  Bolgrad  et  Tîle  des  Serpents;  signé  à  Paris  entre  les 
Plénipotentiaires  «l'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 

de  Prusse,  de  Russie,  de  Sar<laigne  et  de  Turquie 161 

—  17  janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
Hpoiidance  entre  les  tribunaux  Hutrichiens  et  ceux  de  plusieurs 
États  de  la  Confédération  Germanique 162 

—  18  Janvier.  Publication  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard 
de  l'exécution  de  l'article  18  du  traité  de  commerce  et  de  douane 

du  19  février  1853 197 

—  21  Janvier.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Tur- 
quie. Conclue  à  Constantinople.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  4  juillet  1857 198 

—  24  Janvier.  Convention  monétaire  entre  l'Autriche  et  la  Princi- 
pauté de  Liechtenstein  d'une  part  et  les  États  formant  l'union 
douanière  allemande  d'autre  part.  Ratifications  écliangées  à 
Vienne,  les  3  et  25  mai  1857 213 

—  3  février.  Ordonnance  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  de  la  suprême  police  sur  la  compétence  de  délivrer  des  permis 

de  réunir  des  souscripteurs  pour  des  imprimés  étrangers 227 

-7-  9  février.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'introduction  d'un 
nouveau  système  de  passe-ports   227 

—  15  février.  Ordonnance  ministérielle  contenant  les  prescriptions 
spéciales  en  exécution  du  nouveau  système  de  passe-ports  intro- 
duit par  l'ordre  souverain  du  9  février  1^57 228 

—  26  février.  Djuxiëme  Convention  additionnelle  à  la  convention 
postale  révisée  austro-allemande  du  5  décembre  1851,  conclue 

à  Munich 235 

—  7  mars.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance avec  les  tribunaux  des  Royaumes  du  Danemark,  des 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique 253 

—  14  mars.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne, les  Grandd-Duchés  de  Mecklembourg-Schwerin 
et  d'Oldenbourg,  les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  la 
Russie,  la  Suède,  les  Villes  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  et  le  Danemark,  concernant  le  rachat  des  péages  du 
8und  et  des  Belts,  conclu  à  Copenhague.  Ratifications  de  l'Au- 
triche et  du  Danemark  échangées  le  14  avril  1857 254 

—  18  mars.  Convention  :idditionnelle  au  traité  du  16  juillet  1853 
entre  l'Autriche  et  la  Belgique  concernant  l'extradition  réci- 

3* 
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proque  des  malfaiteurs,  conclue  à  Bruxelles.  Ilatitications  échan- 
gées le  24  avril  1H57 265 

1857.  28  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  terme  pour  lu  mise  en  vigueur  de  la  convention  télégra- 
phique austro-sarde  267 

—  11  avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneif  entre  les 
commissaires  d' Autriche',  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de 
Russie  et  de  Turquie     268 

—  22  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance des  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la  Bavière  276 

—  14  mal.  Ordonnance  de  la  lieutenance  de  la  Hante- Autriche  con- 
cernant un  arrangement  entre  TAutriche  et  la  Bavière  à  Tégard 
de  l'admission  en  Bavière  des  cartes-passeports  et  de  légitimation 
autrichiennes  délivrées  aux  sujets  autrichiens  domiciliés  dans 

les  provinces  avoisinantes  de  la  Bavière 277 

—  17  mal.  Trjiité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  outre 
l'Autriche  et  la  Perse,  conclu  à  Paris.  Ratifications  échangées  le 

13  novembre  1857 278 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  et  échangées 
entre  les  États  de  l'union  postale  austro-allemande  et  les  Duchés 

de  Modène  et  de  Parme,  la  Toscane  et  les  États  du  Saint-Siège  285 

—  26  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suisse,  réglant  le  situation  internatio- 
nale de  la  Principauté  de  Neuchâtêl,  conclu  à  Paris.  Ratifications 
échangées  le  IG  juin  18r)7 286 

—  19  Juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane,  concer- 
nant la  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans  la  Bessarabie, 
l'île  des  Serpents  et  le  Delta  du  Danube,  conclu  à  Pari».  Ratifi- 
cations échangées  le  31  décembre  1857 . .  289 

—  21  fuln.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens  en 
Galicie  et  les  tribunaux  russes 293 

—  8  août.  Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  central  maritime  con- 
cernant deux  nouveaux  traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Empire  du  Maroc  et  les  conditions  auxquelles  les  sujets 
autrichiens  jouiront  des  avantages  y  contenus 294 

—  14  août.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  récipro- 
cité à  observer  par  rapport  à  l'exécution  des  sentences  émanées 
des  tribunaux  prussiens  en  leur  qualité  de  tribunal  du  lieu  du 
contrat  (forum  contractus)    295 

—  3  septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  France, 
conclue  à  Paris.  Ratifications  échangées  le  30  octobre  1857. . . .    296 

—  19  septembre.  Patente  Impériale ,  concernant  le  règlement  du 
système  monétaire  en  conformité  avec  le  traité  monétaire  du 

24  janvier  1857 312 

—  23  septembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la 
conduite*  des  tribunaux  dans  les  cas  de  décès  de  sujets  du 
Royaume  de  Saxe 319 

—  10  Qctobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  Texécu- 
tion  des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière  de  justice 
civile 320 
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1857.  14  octobre.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modi- 
fication de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite  de 
l'expiration  du  traité  de  douane,  conclu  le  9  août  1852  entre 
l'Autriche  et  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parjne 321 

—  15  octobre.  Traité  d'union  douanière  entre  l'Autriche  et  le  Duché 
de  Modène.  Conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  24  novembre  1857 323 

—  15  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'exécution  de  la  convention  télégraphique  entre  l'Autriche 

et  la  Turquie  . .      385 

—  22  octobre.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  la  Lombardie  et  le  Duché  de  Parme 
et  la  conduite  y  relative  des  bureaux  de  douane  situés  sur  la 
frontière  387 

—  29  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  dis- 
positions à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport  aux  dé- 
coraiious  de  l'ordre  français  de  la  légion  d'honneur  et  des  ordres 
russes   391 

—  7  novembre.  Acte  pour  la  navigation  du  Danube,  conclu  entre 
l'Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  Conclu  à 
Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  9  janvier  1858  ....  392 

—  9  novembre.  Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Saxe 
Royale  à  l'égard  de  l'expédition  gratuite  des  réquisitions  mu- 
tuelles en  matière  de  justice  civile  et  criminelle 409 

—  H  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  austro- 
française  du  3  septembre  1857     411 

—  16  novembre.  Traité  révisé  austro-allemand  de  l'union  télégra- 
phique. Ratifié  le  28  décembre  1857 422 

—  2  décembre.  Publication  ministérielle  contenant  les  règles  à 
suivn»  par  lf*s  offices  consulaires  autrichiens  en  Turquie  à  l'égard 
des  droits  civils  des  sujets  autrichiens  dans  les  États  de  la  Porte 
ottomane 444 

—  5  décembre.  Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Tuiquie  pour  la 
vérifit^ation  de  la  frontière  russo- turque  on  Asie,  dressé  à  Con- 
stantinople 455 


Volume  VIII  (N.  S.  II). 


1858.  27  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens 
en  Galicie  et  les  tribunaux  du  Royaume  de  Pologne 1 

—  27  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  à  vîestination  ou  de  pro- 
venance de  Retimo,  Candie,  Jaffa,  Caïfa,  Tripoli  et  Cavalla  ....       2 

—  28  Janvier.  Déclaration  ministérielle  publiant  une  convention 
entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Nassau  relative  aux  frais  des 
réquisitions  en  matière  de  justice  civile  et  criminelle 3 

—  29  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'exécution  de  l'acte  de  navigation  du  Danube,  conclu  entre 
l'Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg 4 

—  29  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  réglant 
les  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  légitimations  autri- 
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chiennes  ponr  les  conducteurs  de  bâtiments  ou  de  radeaux  sur 

le  Danube 8 

1858.  1  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  Tentre- 
tien  des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière.  Rati- 
fications ministérielles  échangées  à  Vienne,  le  9  mars  1858  ....     18 

—  13  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur 
à  l'égard  de  l'arrangement  pris  avec  le  Grand-Duché  de  Bade 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  passe-ports  délivrés  pour 

le  transport  des  dépouilles  mortelles 2G 

—  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  rectification  de  plusieurs  points  du  règlement  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  convention  postale  austro-française 27 

—  19  février.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le 
commerce  de  transit  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modène 

sur  le  Pô 2T 

—  11  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  insuffisamment  timbrées  et 
échangées  entre  les  États  de  l'union  postale  austro-allemande- 
italienne  et  la  Suisse,  la  Grande-Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède 

et  la  Norvège 28 

—  13  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  re visée  de  l'union  austro-allemande 

des  lignes  télégraphiques 28^ 

—  17  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  de  prove- 
nance ou  à  destination  française 31 

—  30  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant une  modification  de  Tarlicle  7  de  la  conveiition  postale 
austro-sarde 33- 

—  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant Papplication  des  dispositions  de  la  convention  revisée  de 
l'union  télégraphique  austro-allemande  aux  dépêches  échangées 
avec  les  stations  qui  ne  forment  pas  partie  de  cette  union. 
Traitement  des  «lépêches  échangées  avec  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande  par  la  voie  d'Ostende  et  de  la  Haye 34 

—  4  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
les  réquisitions  pour  audition  de  témoins  faites  par  les  tribunaux 
anglais 3^ 

—  27  avril.  Patente  impériale  concernant  le:»  règlements  moné- 
taires et  ^application  de  la  nouvelle  valeur  autrichienne  aux 
rapports  de  droit 37 

—  28  avril.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Paris  entre  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  <Ie  Fiance,  de  Grande-Bretagne, 
de  Prusse ,  de  Russie ,  de  ^Sardaigne  et  de  Turquie  pour  la  déli- 
mitation de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Asie    tô 

—  2  mai.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  du  commerce 
concernant  la  suspension  des  secours  accordés  par  les  organes 
consulaires  impériaux  royaux  aux  8uj«»ts  bavarois  44 

—  21  mai.  Publication  du  ministère  des  finances  fixant  les  rapports 
entre  les  différentes  anciennes  valeurs  et  la  nouvelle  valeur 
autrichienne 4S 

—  25  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'instruction  pour  la  mise  en  vigueur  du  deuxième  supplément 

à  la  convention  revisée  de  l'union  postale  austro-allemande  ....     5G 
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1858.  30  Juin.  Convention  télégraphique  internationale  conclue  à 
Brnzelles  entre  la  Prusse  au  nom  de  Tunion  télégraphique 
austro  -  allemande ,  la  France  et  la  Belgique.  Ratification  de 
rAutriclie  en  date  du  15  septembre  1858 76 

—  10  luillet.  Publication  du  Gouverneur  L  R.  du  Tyrol  et  de  Vorarl- 
berg  concernant  l'arrangement  pris  entre  les  États  Riverains  à 
regard  de  l'écoulement  des  eaux  du  Bodensee 89 

—  12  luillet.  Décret  des  ministères  LR.  des  finances  et  de  rintërieur 
et  de  la  suprême  instance  de  police  sur  l'introduction  d'un  con- 
trôle spécial  des  passe-ports  pour  empêcher  la  contrebande  aux 
districts  frontières  du  Royaume  lombard o- vénitien 91 

—  12  luillet.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  et  du 
commandement  suprême  de  Tarmée  concernant  la  compétence 
dans  les  demandes  de  concession  pour  exercer  la  navigation  à 
vapeur  sur  les  eaux  de  l'intérieur  du  Pays    92 

—  29  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant une  modification  partielle  du  §  9  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  le  29  décembre  1855  entre  l'Autriche  et 

les  Pays-Bas    93 

—  16  août.  Décret  du  ministère  de  l'intérieur  concernant  les  taxes 
judiciaires  à  payer  par  les  sujets  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe 
Royale,  et  la  correspondance  y  relative  des  autorités 94 

—  19  août.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  concernant  les 
Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  conclu  à  Paris.  Ratifi- 
cations échangées  le  2  octobre  1858 95 

—  30  août.  Ordre  impérial  concernant  l'exécution  du  traité  moné- 
taire du  24  janvier  1857  et  sj'U  application  k  la  banque  nationale 
d'Autriche   109 

—  20  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concer- 
nant la  jonction  des  chemins  de  fer  sur  la  frontière  bohémo- 
bavaroise 111 

—  22  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sur  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  sur  le  drj»it  de  détraction 114 

—  30  septembre.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant 

U  franchise  du  péage  des  personnes  diplomatiques 118 

—  26  octobre.  Convention  entre  l'union  télégraphique  austro-alle- 
mande et  la  Suisse  concernant  la  correspondance  télégraphique 
conclue  à  Friedrichshafen.  Ratifications  échangées  à  Stuttgard, 

le  23  mai  1859 119 

—  30  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  traite- 
ment en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets  prussiens  135 

—  7  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  le  traitement 
des  successions  mobilières  des  sujets  autrichiens  en  Toscane  et 
des  sujets  toscans  en  Autriche.  Déclarations  ministérielles 
échangées  à  Florence,  le  22  novembre  1858 136 

—  Mars— novembre.  Ordonnances  ministérielles  de  la  Bavière  à 
l'égard  de  la  mise  à  exécution  de  l'acte  pour  la  navigation  du 
Danube  conclu  à  Vienne,  le  7  novembre  1857 138 

—  30  novembre.  Oidonnance  du  ministère  I.  R.  de  l;i  justice  sur  la 
compétence  des  tribunaux  autrichiens  dans  les  successions  im- 
meubles des  sujets  étrangers  décédés  en  Autriche 156 

—  30  novembre.  Publication  du  Gonvernenr  I.  R.  de  la  Haute- 
Autriche,  concernant  la  régularisation  de  Tlnn 157 
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1858.  10  décembre.  Ord(»nnance  da  ministère  I.  R.  du  commerce  cod- 
ceniant  l'iiitcrpréUtion  du  §  36  point  5  alinéa  2  de  la  nouvelle 
instruction  pour  le  service  sur  les  liî^nes  de  l'union  télégraphique 
austro-allemande 165 

—  16  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant plusieurs  dispositions  sur  le  traitement  douanier  du  tabac 
étranger  brut  ou  fabriqué 166 

—  27  décembre.  Publication  ministérielle  des  décisions  de  la  diète 
germanique  du  6  novembre  1856  et  du  12  mars  ISf)?,  concernant 

la  protection  accordée  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  ....    168 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les 
successions  des  sujets  hanovériens 170 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  lea 
successions  des  sujets  du  Royaume  de  Wurtemberg 171 

—  31  décembre.  Déclarations  ministérielle»,  échangées  à  Vienne, 
concernant  le  règlement  du  service  de  police  du  bureau  autri- 
chien et  saxon  à  la  station  frontière  de  Bodeubach 172 

1859.  5  Janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  les  successions 
mobilières  des  sujets  de  la  Principauté  de  Lippe  en  Autriche  et 
vice-versa 178 

—  20  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant une  modification  H  un  complément  des  §§15  et  18  du  règle- 
ment, ainsi  que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction  de  service  rela- 
tive à  la  correspondance  sur  les  lignes  de  l'union  télégraphique 
austro-allemande 179 

—  28  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  via  Calais  180 

—  30  Janvier.  Ordonnance  «lu  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  du  traité  télégraphique  international  du  30  juin 
1858 181 

—  7  février.  Ordonnance  des  miniî^tères  de  la  justice,  du  culte  et  de 
rinstruction  publique  concernant  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
XXI  du  concordat 185 

—  2  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la 
délivrance  d'actes  de  naissance  d^enfants  de  sujets  badois  au 
service  dans  l'armée  autrichienne   187 

—  18  mars.  Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  l'union 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène 188 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  ♦raitement  des  colis  par  la  po8te,  dont  l'adresse  et  l'enve- 
loppe sout  trouvées  défectueuses     189 

—  27  mars.  Or«lonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  envois  par  la  poste  de  provenance  ou  à 
destina'ion  de  la  Suisse 191 

—  1  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Sardaigne,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la 
Compagnie  du  câble  sous-marin  Spezia-Bône  à  la  Convention 
télégraphique  de  Bruxelles 195 

—  11  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modifie  ition  des  taxes  pour  les  dépêches  échangées  avec  la 
fcardaigne  par  la  voie  de  Mantoue  et  de  Pescliiera 196 

—  16  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  télégraphiques  échangée.»*  avec  les 
îles  de  Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations  algérienne»  197 
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1859.  4  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  «lu  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  les  îles  de  Sardaigne, 
Corse,  Malte,  Corfou  et  avec  l'Algérie  198 

—  11  mai.  Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le 
commerce  pendant  la  durée  de  la  guerre  198 

—  12  mai.  Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant  la  notifica- 
tion du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  autrichiens  ou 
étrangers,  et  de  la  saisie  des  ordres  en  cas  de  condamnations 
pour  crimes 203 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  aux  envois  échangés  avec  la  .Suisse  des  dispositions 
publiées  à  l'égard  de  la  remise  de  l'envoi  à  l'expéditeur 204 

—  16  et  27  Juin.  Proaiémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étran- 
gères adressés  au  chargé  d'affaires  de  Reuss-Plauen  à  Vienne 
à  l'égard  des  arrangements  pris  au  sujet  des  passe-ports  pour 
dépouilles  mortelles 204 

—  30  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de  prove- 
nance de  la  Grande-Bretagne 208 

—  8  juiiiet.  Convention  entre  l'Autriche,  1 1  France  et  la  S:irdaigne 
pour  une  suspension  d'armes.   Conclue  à  Viîlafranca.    Ratifiée 

le  même  jour  209 

—  11  Juillet.  Préliminaires  do  paix  entre  la  France  et  l'Autriche, 
arrêtés  et  signés  à  Viîlafranca 212 

—  13  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant la  mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,  conclu  à  Fried- 
richshafen,  le  26  octobre  1858 213 

—  15  Juillet.  Manifeste  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  annonçant 
la  conclusion  des  prélimlnjnres  de  paix  avec  l'Empereur  des 
Français   215 

—  18  Juillet.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
1 1  délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujet»  de  la  Prin- 
cipauté Reuss-Greiz  au  service  dans  l'armée  autrichienne 218 

—  27  Juillet.  Décret  ministériel  concernant  la  suppression  des  re- 
strictions du  commerce  et  de  la  navigation  ordonnés  pendant  la 
durée  de  la  guerre 219 

—  30  Juillet.  Publication  du  ministère  de  rintérieur  concernant  la 
sanction  souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison  princière 

de  l'hurn  et  Taxis 219 

—  8  août.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  pour  la  pro- 
longation de  l'armistice  en  Italie 241 

—  6  septembre— décembre  1861.  Actes  relatifs  à  l'union  des  Princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie 241 

—  9  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  mise  à  exécution  du  deuxième  supp'ément  à  la  con- 
vention postale  revisée  austro-allemande 250 

—  13  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dn  commerce  con- 
cernant le  traitement  des  correspondances  postales  échangées 
avec  les  États  d'Italie    253 

—  17  octobre.  Note  verbale  dressée  à  Zurich  à  l'égard  des  forte- 
resses de  Peschiera  et  de  Mantoue  et  de  la  Couronne  de  fer. .  . .   255 

—  30  octobre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'introduction 

de  cartes  de  passe-port 256 
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1859.  1  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  Tintérienr  concer- 
nant le  traitement  gratuit  de  sujets  moldo  -vaiaques  dans  les 
hospices  autrichiens 259 

—  8  novembre.  Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
aux  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  relativement  aux  émigrés 
italiens 260 

—  8  novembre.  Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre 
ci-dessus 260 

—  10  novembre,  'l'raité  de  paix  définitif  entre  la  France  et  T  Autriche. 
^>igné  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  novembre  1859  . .   261 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  ontn^  PAutriehe ,  la  France  et  la 
S ar daigne.  Signé  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  no- 
vembre 1859 269 

*  —  10  novembre.  Protocole  réservé  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre 
1859,  entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à 
l'égard  du  droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de  Plaisance, 
de  Ferrare  er  de  Comacchio 277 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich ,  le  10  novembre  1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de 

la  remise  en  vigueur  des  conventions  entre  la  France  et  l'Autriche  278 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de 
l'étendue  territoriale  de  la  Confédération  Italienne 278 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le 
10  novembre  1859,  au  sujet  des  circonscriptions  diocésaines  en 
Lombardie 279 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le 
10  novembre  1859,  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards 

et  du  renvoi  des  prisonniers 280 

-  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  le 
10  novemlire  1859,  au  sujet  de  la  restitution  des  dépôts  adminis- 
tratifs      280 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  conclu  à  Zurich  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  ,  pour  la  cession  de  la  Lombardie.  Ratifications  y 
échangées  le  21  novembre  1859 281 

—  19  novembre.  Décret  de  l'Empereur  dos  Français  rendu  pour  la 
restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n'ont  point 
encore  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  «lu  conseil  des 
prises 286 

—  21  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  le 
21  novembre  1859,  pour  l'interprétation  de  l'art.  4  du  tiaité  de 
paix  concernant  la  délimitation  le  long  du  Pô 288 

—  30  novembre.  Décret  du  ministère  des  finances  engageant  les 
créanciers  autrichiens  du  Mont  Lombardo- Vénitien  à  présenter 
leurs  titres  de  créance 289 

—  13  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  K.  de  la  guerre  concer- 
nant l'exécution  de  certains  articles  du  traité  d<'  paix  de  Zurich 

du  10  novembre  1859,  ayant  trait  à  l'administration  militaire.  . .  291 

1860.  30  janvier.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse ,  an  nom  de 
l'union  télégraphique  austro- allemande  d'une  part  et  la  Russie 
de  l'antre  part,  signé  à  Vienne,  le  30  janvier  1860,  à  Berlin,  le 
23  janvier  1860,  à  St.  Pétersbourg  le  28  janvier/9  février  1860. 
Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  26  mars  1860 293 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  HUITIEME  VOLUME.  43 

p«g. 
1860.  1  février.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  l'exécution 
des  stipulations  du  traité  de  paix  du  10  novembre  1859  relatives 
aux  douanes  entre  l'Autriche  et  la  Sardaîgne 309 

—  29  février.  Décret  du  ministère  de  la  justice  co'tcemant  l'exé- 
cution des  jugements  rendus  dans  le  territoire  de  la  Lombardie 
cédé  à  la  Sardaigne 310 

—  10  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  concer- 
nant le  service  télégraphique,  de  police,  de  poste  et  de  douane 
sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  de  Zittau-Reichenberg.  Règle- 
ment du  service  douanier.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  le 
ministère  Impérial  Royal  des  affaires  étrangères  le  10  mars  1860. 
Les  ratifications  échangées  le  même  jour 311 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  conclue  entre  l'union 
télégraphique  austro-allemande  et  la  Russie 381 

•^  22  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  réduction  des  taxes  télégraphiques  en  vigueur  pour  les 
correspondances  échangées  entre  les  districts  frontière  austro- 
russes  384 

—  23  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  de  sujets  ottomans  indigenta  dans  les 
hôpitaux  autrichiens 384 

—  3  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  l'administration  des  télégraphes  romains  à  la 
convention  de  Bruxelles 386 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  à  Rome,  le  16  février  1860  entre 
l'Autriche  et  l'État  Pontifical  par  rapport  aux  successions  mobi- 
lières «les  sujets  respectifs   386 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  convention  conclue  le  16  février  1860  entre  l'Autriche 
et  rÉtat  Pontifical  par  rapport  à  la  correspondance  des 
tribunaux  en  matière  de  juridiction  civile 387 

—  18  avril.  Déclarations  des  gouvernements  autrichien  et  russe 
concernant  le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre 

les  frontières  des  deux  États    388 

—  26  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  l'administration  télégraphique  du  Royaume  des 
Deux- iSiciles  à  la  convention  de  Bruxelles    389 

—  16  Juin.  Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro-sarde 
arrêté  à  Peschiera,  le  16  juin  1860,  entre  les  Commissaires 
démarcateurs  choisis  par  les  Gouvernements  d'Autriche,  de 
France  et  de  Sardaigne,  conformément  au  traité  de  Zurich,  du 

10  novembre  1859 389 

—  27  juin.  Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation 
sur  le  Bas-Danube,  entre  Isaktch.i  et  Sonlina,  arrêté,  dans  un 
protocole  en  date  du  27  juin  1860,  par  la  commission  européenne 
du  Danube  établie  par  les  Puissances  signataires  du  traité  do 
Paris  du  30  mars  1856    403 

—  25  Juillet.  Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube, 
établie  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856 ,  relatif  au  tarif  provisoire  des  droits  de  naviga- 
tion applicables  à  l'embouchure  de  Soulina;  signé  à  Galatz,  le 

25  juillet  18G0 411 
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1860.  3  août.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pnris,  entre  les 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bret4igne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Syrie 416 

—  8  août.  Déclaration  ministérielle  à  l'éi^ard  de  la  convention  lon- 
clue  entre  P Autriche  et  la  Bavière  pour  li  jonction  Salzbour^- 
Kufstein.  Faite  à  Vienne  et  échangée  contre  une  déclaration 
anah»ffue  d«*  Bavière  datée  du  28  juilh^t  1H60 418 

—  15  août.  Oircul;iire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
r^rrangemcnt  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  à  l'égard  du 
cartol  de  18:U 419 

—  18  août.  Traité  d'une  union  postale  conclu  à  Francfort.    Ratifié 

à  Vienne,  le  17  octobre  18H0.  Règlement  et  instruction 420 

—  2/14  septembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
rAutriche  et  la  Russie,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  8  novembre/27  octobre  1860  . .     509 

—  5  septembre.  Convention  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  supprimer 
les  troubles  en   Syrie.   Signé (^   à   Paris.   Ratifiée  à  Vienne,  le 

25  septembre  1860 519 

—  9  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sar- 
daigne  relative  à  la  répartition  d'i  Monte  Lombardo- Vénitien. 
Ratifiée  par  l'Autriche,  le  4  octobre  1^60.  Ratifications  échangées 

à  Pnris,  lo  :\0  octobre  1860 522 

—  29  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  «ffaires  étrannères 
et  de  la  Justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des 
tribunaux  consulaires  à  Galacz,  Ibrmla  et  Tultscha  en  matière 

de  justice  civile 544 

—  19  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  fuis^ant  part  des 
déclarations  échangées  entre  les  gouvernementà  d'Autriche  et  de 
Russie  (9  décembre  1859  et  16  septembre  1860)  sur  la  réciprocité 
à  observer  à  l'égard  de  la  punition  des  crimes  commis  dans  l'un 
des  états  contractants  contre  la  sûreté  de  l'autre 545 

—  5  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  H.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations  dans  les  cas  de  demande 
d'extradition  d'un  sujet  austro- hongrois  se  trouvant  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 545 

—  9  novembre.  Publication  ministérielle  conccM-nant  une  convention 
entre  l'Autriche  etle  I^yaumc  de  Saxe  pour  rexi)édition  gratuite 
de  réquiî^itiors  réciproques  des  autorités  Judiciaires  et  finan- 
cières      546 


Volume  IX  (N.  S.  III). 

1861.  8  Janvier.  Publicatiou  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  prolongation  de  la  convention  postale  entre  l'Autriche 
et  les  Pays-Bas  du  19  décembre  ISol 1 

—  20  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  prolongation  de  la  durée  du  traité  postal  austro-néer- 
hindais  du  19  décembre  18;')!  1 

—  15  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  les  successions  des  sujets  du  canton  de  Zurich  décé- 
dés en  Autriche 2 
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1861.  23  février.  Couvontion  cutre  T Autriche  et  hi  Prusi^e  concernant 
les  chemins  de  ter.  Conclue  à  Berlin.  Ratifications  échangées 
le  25  mars  1861 3 

—  15  mars.  Convention  de  Paris  relative  à  la  prolongation  de  Toccu- 
pation  européenne  en  Syrie 16 

—  2  avril.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant le  traitement  réciproque,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  des  bâtiments  dominicains  et  autrichiens  dans  les 
ports  des  deux  États 16 

—  13  avril.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  î.  R.  de  l'Intérieur 
aux  Gouverneurs  à  l*égard  de  la  notification  des  cas  d'aliéna- 
tion mentale  de  sujets  belges  domiciliés  en  Autriche 17 

—  17  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  l'Espagne  pour  l'extradition 
des   criminels.     Conclu  à  Vienne.     Ratification   échangées    le 

5  juillet  1861   18 

—  22  Juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Mecklenbourg- 
Schwerin,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède 
et  la  Norvège,  les  villes  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg d'une  part  et  le  Hanovre  d'autre  part,  concernant  l'aboli- 
tion du  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen.  Conclu  à  Hanovre. 
Ratifications  échangées  le  18  juillet  lh>6l -24 

—  27  Juillet.  Articles  additionnels  à  la  convention  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière  du  1  février  1858  concernant  le  logement  et  l'en- 
tretien de."*  troupes  autrichiennes  de  passage  en  Bavière.  Conclus 
à  Vienne.  Ratifications  ministérielles  échangées  le  5  septembre 
1861 32 

—  31  août.  Convention  conclue  à  la  Hayt»  et  ratifiée  par  les  admi- 
nistrations de  l'union  télégraphique  allemande.  Ordonnance  du 
ministère  I.  R.  du  commerce,  datée  du  13  décembre  1861,  pour 

la  mise  à  exécution  de  cette  convention 34 

—  25  octobre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'accession  de  l'Autriche  aux  décisions  du  parlement 
colonial  de  la  Nouvelle-Galles  méridionale  du  6  décembre  18.52 
pour  empêcher  la  désertion  et  autres  délits  de  marins  étrangers     44 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  Grèce  à  la  convention  télégraphique  de 
Bruxelles 50 

—  22  décembre.  Déclaration  échangée  entre  ^Autriche  et  le  canton 
du  Tessîn  à  l'égard  du  traitement  des  successions  mobilières, 
des  sujets  réciproques 5l 

1862.  11  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'application  de  la  convention  télégraphique  conclue  le 
21  août  à  la  Haye,  aux  dépêches  échangées  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  par  la  voie  de  la  Haye 51 

—  17  janvier.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice  et  de  la  guerre  conférant  l'exercice  do  la  juridiction 
civile  en  première  instance  au  Vice-Consulat  à  Andrinople ,  et 
assignant  comme  instance  de  pourvoi  contre  ses  décisions  la 
cour  d'appel  de  Trieste 52 

—  7  février.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
la  justice  et  de  la  guerre,  concernant  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  consulaires  en  Moldavie  et  Valachie,  en 
Bulgarie,  en  Servie  et  Bosnie  en  matière  de  justice  civile 53 
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1862.  17  février.  Ordonnance  du  ministère  J.  R.  des  financei  en  vertu 
de  laquelle  le  traitement  douanier  en  transit,  accordé  pour  les 
colis  transportés  en  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Asch  à  Cracovie 
est  étendu  aux  transports  sur  ICi  routes  ordinaires 54 

—  13/1  mars.  Tarif  de  douane  pour  le  commerce  autrichien  en  Tur- 
quie concerté  en  1S62  entre  Tlnternonciature  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriclie  et  la  Sublime  Porte 55 

—  24  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
aux  missions  L  R.  à  Berlin,  Hanovre,  Munich,  Dresde,  Carlsruhe 
et  Leipzig  à  Tégard  de  la  compétence  de  la  lieutenance  Royale 

à  Bude  à  délivrer  des  passeports  pour  dépouilles  mortelles  ....   196 

—  18  avril.  Décret  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  des 
finances,  concernant  une  convention  avec  la  Prusse,  la  Bavière 
et  la  Saxe  pour  régler  les  rapports  des  employé:»  aux  bureaux 

de  douanes  mixtes 197 

—  26  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant une  convention  avec  le  Grand -Duché  de  Bade  pour  le 
traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  respectifs. 
Déclarations  ministérielles  échangées  à  Carlsruhe,  le  10  avril  1862, 

à  Vienne,  le  25  avril  1862 199 

—  22  mai.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et 
la  Turquie.  Conclu  à  Constantinople.  Ratifications  échangées  le 

6  juillet  1862   201 

—  1  juin.  Publication  ministérielle  d'une  convention  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse,  la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg  et  les  Pays-Bas 
déclarant  que  les  sujets  respectifs  ne  seront  plus  obligés  à 
l'avenir  de  faire  viser  leurs  passe-ports  par  des  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires 211 

—  13/1  juin.  Extrait  du  Règlement  ottoman  relatif  au  droit  de  Beyié 
(Patente) 212 

—  16  juin.  Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  des  admi- 
nistrations télégraphiques  autrichienne,  ottomane,  roumaine  et 
serbe,  pour  régler  le  service  télégraphique  international 221 

—  24  juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  régler  la  ligne 
de  démarcation  et  d'autres  rapports  territoriaux  entre  la  Bohême 
et  la  Bavière ,  conclu  à  Vienne.    Ratifications   échangées  le 

30  juillet  1862 222 

—  9  Juillet.  Publications  ministérielles  concernant  la  cessation  des 
visas  d'office  des  passe-ports,  vis-à-vis  des  gouvernements  de 
la  Bavière,  du  Danemark,  de  la  Belgique  et  de  la  Confédération 
suisse 248 

—  8  septembre.  Protocole  sur  les  affaires  de  la  Serbie ,  signé  à 
Constantinople  par  les  Représentants  des  Puissances  garantes  du 
Traité  de  Paris  de  1856    249 

—  27  octobre.  Publication  ministérielle  d'une  convention  avec  les 
gouvernements  de  la  Suède,  du  Hanovre,  du  Grand-Duché  de 
Hesse-Darmstadt  et  du  Duché  de  Nassau,  ayant  pour  but  de  faire 
cesser  les  visas  d'office  des  passe -ports  délivrés  aux  sujets 
respectifs  de  ces  états  256 

—  4  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant la  notification  des  autorités  compétentes  à  délivrer  les  passe- 
ports pour  dépouilles  mortelles  en  Bavière  257 

—  22  décembre.  Convention  conclue  à  Dresde  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe  royale  à  l'égard  du  transport  des  vagabonds  à  rapatrier  sur 
la  ligne  Zittau-Reichenberg.  Ratifiée  par  l'Autriche  le  18  janvier 
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et  par  la  Saxe  le  27  janvier  1863.   Ratifications  échangées  le 

29  janvier  1863 257 

1863.  2  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  les  con- 
•  dirions  du  traitement  douanier  par  acquit  à  caution  de  la  part 
des  bureaux  mixtes  autrichiens  et  saxons  à  Reichenberg  et 
Zittau 261 

—  13  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant 
la  légalisation  des  documents  délivrés  par  les  autorités  des  états 
contractants,  conclue  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  24  mars 
1863 266 

—  27  février.  Ordonnance  du  ministère  de  la  marine  concernant  les 
dispositions  prises  dans  le  but  de  prévenir  des  collisions  sur  mer  271 

—  30  mars.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
un  nouveau  traitement  douanier  des  imprimés  de  provenance 
étrangère 276 

—  4  avril.  Ratification  Impériale  de  la  convention  entre  TAutriche, 
la  Prusse,  la  Saxe,  les  Duchés  d*Anlialt  et  la  ville  libre  d'Ham- 
bourg, concernant  l'administration  et  la  perception  commune  des 
droits  de  navigation  sur  l'Elbe  à  Wittenberge 277 

'  —  16  avril.  Déclaration  ministérielle  concernant  un  arrangement 
entre  le  gouvernement  autrichien  et  celui  de  la  Saxe  royale  rela- 
tif à  la  compétence  judiciaire  dans  les  causes  matrimoniales  des 
sujets  respectifs  employés  dans  les  gares  des  chemins  de  fer 
.  limitrophes.  Les  déclarations  des  deux  gouvernements  furent 
échangées,  à  Vienne,  le  18  avril  1863 282 

—  17  avril.  Notification  officielle  de  Tadministration  générale  otto- 
mane des  contributions  indirectes  à  l'égard  des  mesures  à  adopter 
pour  prévenir  la  fraude 283 

—  7  mal.  Ratification  Impériale  du  protocole  final  du  4  avril  1863 
de  la  commission  convoquée  pour  reviser  plusieurs  articles  des 
actes  de  1821  et  1844  sur  la  navigation  de  l'Elbe 293 

—  7  juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  con- 
clue avec  vingt-trois  états  allemands  pour  l'abolition  des  visas 
d'office  des  passe-ports  des  sujets  respectifs 329 

—  13  Juin.  Deuxième  convention  supplémentaire  au  traité  revisé  de 
l'union  télégraphique  autro-allemande  du  16  novembre  1857. 
Conclue  à  Hanovre.  Ratifiée  le  20  juillet  1863.  Ordonnance  du 
ministère  I.  R.  du  commerce  du  24  septembre  1863  pour  la  mise 

à  exécution  «le  cette  convention 330 

—  17  juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  de  Hof-Eger  et  de  Waldsassen-Eger. 
Conclu  à  Munich.  Ratifications  échangées  le  31  juillet  1863. . . .  344 

—  23  juin.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  convention  du 
1  février  1858  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière.  Conclue  à 
Vienne.    Ratifications    ministérielles    échangées  à  Vienne,    le 

4  août  1863 356 

—  16  juillet.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique  et  les  autres  états 
intéressés  sur  l'abolition  du  péage  de  l'Escaut,  conclu  à  Bruxelles. 
Ratifications  de  l'Autriche  et  de  la  Belgique  échangées  à  Bru- 
xelles, le  20  août  1863  358 

—  25  Juillet.  Décret  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre  concernant  une  modification  du  cartel  pour  l'extradition 
des  déserteurs  conclu  le  10  février  1S31  entre  les  États  de  la 
Confédération  Germanique 369 
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1863.  30  juillet.  Circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  guerre  conceniaut 
la  modification  du  cartel  conclu  le  10  février  1831  entre  les  Ëtiits 

d«*  la  Confédération  Germanique 369 

—  30  juîlleVIO  août.  Arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 
pour  Tadmission  des  sujets  réciproques  dans  les  districts  fron- 
tière à  iNxercice  de  leur  métier.  Écliangée  contre  un«  déclara- 
tion analogue  de  Bavière  datée  du  8  septembre  186'î 370 

—  12  août.  Déclaratiou  ministérielle  à  l'égard  d*un  arrangement 
pris  entre  T Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  l'entretien 
des  troupes  autrichiennes  de  passage  par  le  territoire  grand-ducal  371 

—  1  septembre.  Projet  d'un  acte  de  réforme  de  la  Confédération 
Germanique  concerté  à  Francfort  et  présenté  par  8a  Majesté 
rEmpe'Pur  d'Autriche 380 

—  8  septembre.  Convention  additionnelle  conclue  entre  TAutriche 
et  la  Saxe  Royale  pour  compléter  les  arrangements  pris  le 
1<>  »nût  1853  et  le  22  décembre  1862  à  l'égard  du  ti'ansport  des 
vagabonds 399 

—  8  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant l'application  du  tarif  réduit  de  l'union  télégraphique  aux 
dépêches  échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  et  à 
celles  échangées  avec  les  stations  situées  sur  le  territoire  de 
l'union,  mais  n'en  faisant  pas  partie    400 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  faisant  part  d'une  conven- 
tion entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duclié  de  Bade  concernant  la 
poursuite  de  criminels  fugitifs.  La  déclaration  autrichienne  du 
22  octobre  1863  échan^'ée  à  Carlsruhe  avec  celle  du  24  août  1863, 
délivrée  par  le  ministère  du  Grand-Duché  de  Bade 402 

—  29  octobre.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'une  convention 
entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  pour  maintenir  la  sûreté  dans 
les  districts  frontière  respectifs.  Échan^^ée  à  Stuttgart,  le  6  no- 
vembre 1863  contre  une  déclaration  analogue  wurtembergeoise 
datée  de  Stuttgart,  le  4  novembre  1863 404 

—  1  novembre.  Convention  additionnelle  au  traité  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  encre  l'union  télégraphique  austro-allemande 
et  la  Suisse.  Conclue  à  Bregcnz.  Ratifications  échangées  à 
Vienne,  le  10  janvier  1863 406 

—  14  novembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  concernant  la  réunion  des  lies 
Ioniennes  avec  la  Grèce,  conclu  à  Londres.  Ratifications  échan- 
gées à  Londres,  le  2  janvier  1864 416 

—  23  décembre.  Traité  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et 
le  Prince  régnant  de  Liechtenstein  concernant  la  prolongation  de 
l'union  douanière  du  5  juin  1852 421 

—  27  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministre  d'Etat  Impérial 
Rojal  à  l'égard  de  l'arrangement  entre  l'Autriche  et  la  France 
concernant  la  communication  réciproque  des  actes  de  décès  des 
enfants  trouvés,  des  aliénés  et  indigens  traités  dans  les  hospices 
réciproques 434 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de:»  finances  concer- 
nant le  traitement  douanier  des  journaux  étrangers 435 

1864.  3  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  fonctions  des  desservants  vis-à-vis  des  employés  aux  bureaux 
douaniers  mixtes  autrichiens  et  bavarois   436 
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1864.  12  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  conorr- 
nant  les  successions  mobilières  de  sujets  Moldo-valaques  décé- 
dés en  Autriche 437 

—  16  janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention 
entre  les  gouvernements  autrichien  et  prussien  pour  régler  le 
service  de  sûreté  et.  Tassistance  mutuelle  eu  cas  d'accident  sur 
les  frontières  respectives.  Echangée  contre  une  déclaration  ana- 
logue de  la  Prusse  du  27  lévrier  1864 ,  selon  le  protocole  de 
Berlin  du  1  mars  1864    ^ 439 

—  7  février.  Ordonnance  du  ministère  Impérial  Royal  de  la  justice 
concernant  le  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets 
espagnols  décédés  en  Autriche  442 

~  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  concernant  la  capture  de 
vaisseaux  ennemis  et  suspects  par  des  vaisseaux  de  guerre  au- 
trichiens à  Toccassion  des  hostilités  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment danois  contre  les  bâtiments  de  commerce  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse 443 

—  4  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'abolition  (iu  for  privilégié  des  sujets  nobles  et  des  sujets  otto- 
mans dans  la  frontière  militaire 448 

—  21  mars.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'installation  de  cours 

de  prises  et  la  procédure  à  observer  par  ces  cours 448 

—  6  avril.  Ordonnance  du  gouvernement  central  maritime  concer- 
nant plusieurs  rectifications  de  Tordonnance  ministérielle  du 
27  février  1863  à  l'égard  des  prescriptions  tendant  à  prévenir 

les  collisions  sur  mer 456 

—  7  avrii.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  modification 
des  articles  1  et  8  de  la  convention  postale  conclue  le  19  dé- 
cembre 1851  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas.  Échangée  à  la 
Haye,  le  12  mai  1864  contre  une  déclaration  analogue  du  minis- 
tère néerlandais  des  affaires  étrangères  datée  du  11  mai  1864  459 

—  19  avril.  Pacte  de  famille  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  l'Empereur  du  Mexique,  communiqué  à  la  Chambre  des 
Seigneurs,  dans  la  séance  du  18  novembre  1864 460 

—  14  mai.  Protocoles  de  la  Conférenc(^  de  Constantinople  sur  la 
question  des  biens  des  couvents  dédiés 463 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  remboursement  des  droits  de  douane  dans  les  cas  de  renvoi 
d'envois  de  provenance  étrangère 466 

—  16  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant  le 
protocole  signé  à  Brigance  le  1  novembre  1863  entre  l'Autriche 
et  la  Suisse  à  l'égard  des  taxes  pour  la  correspondance  télégra- 
phique échangée  entre  les  districts  frontières  des  deux  pays    . .  467 

—  28  mai.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  concernant 
le  traitement  du  pavillon  espagnol  dans  les  ports  autrichiens  en 

ce  qui  concerne  les  droits  de  port  et  de  tonnjige 468 

—  6  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  les 
prises  danoises  capturées  en  commun  par  les  vaisseaux  de  guerre 
des  états  contractants,  et  la  répartition  de  la  valeur  de  ces  prises  469 

—  19  juin.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  adressé  à  la  cour 
d'appel  de  Vienne  à  l'égard  de  la  franchise  du  droit  de  détrac- 
tion reconnue  aux  sujets  austro-hongrois  en  Servie 475 

• —  28  Juin.  Protocole  de  la  conférence  tenue  à  Constantinople  à 
l'égard  de  l'acte  additionnel  à  h\  convention  de  Paris  du  19  août 
1858  comme  loi  fondamentale  des  Principautés-Unies 475 
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1864.  6  lui  Met.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  d'état  concernant  la  na- 
turalisation de  sujets  Prussiens  480 

.  —  30  Juillet.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abciition  dû 
droit  de  détraction  entre  les  pays  de  T Autriche  en  dehors  de  la 
Confédération  Germanique  et  le  Duché  de  Saxe-Meiningen. 
Échangée  pour  une  déclaration  identique  du  mini>tère  de  Saxe- 
Meiningen  le  2  juillet  ise4   481 

—  1  août.  Préliminaires  de  paix  et  armistice  concertés  à  Vienne 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Danemark    482 

—  20  août.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  pour  la 
régularisation  du  cours  du  San  et  de  la  Vistule  dans  les  parties 
de  ces  rivières  qui  forment  la  frontière  entre  l'Autriche  et  la 
Russie.  Conclu  à  Cracovie.  Ratifié  par  le  Gouvernement  Impérial 
et  Royal  à  Vienne,  le  27  mai  1871  et  par  le  Gouvernement  Im- 
périal de  Russie  à  St.Pétersbourg,  le  24  octobre /5  novembre  1871  485 

—  6  septembre.  Règlement  concernant  le  Liban  avec  un  protocole 
du  même  jour  concerté  entre  l'Autriche-Hongrie ,  la  France ,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie   493 

—  9  septembre.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  con- 
cernant rassiniilation  des  bâtiments  autrichiens  aux.  bâtiments 
espagnols  dans  les  ports  de  l'Espagne  quant  aux  droits  de  port  et 

de  navigation 498 

—  2  octobre.  Ordonnance  de  la  marine  réglant  les  primes  pour  les 
prises  maritimes 499 

—  19  octobre.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  le 
Mexique  sur  l'enrôlement  d'un  corps  de  volontaires  autrichiens 
l)our  le  service  militaire  du  Mexique ,  et  le  traitement  de  ces 
volontaire?.  Ratification  Impériale  autrichienne  datée  de  Vienne, 
le  13  février  18G5,  celle  de  S,  M.  l'Empereur  du  Mexique  datée 
de  Mexico,  le  30  janvier  1865.  Ratifications  échangées  le  6  avril 
1865  à  Vienne 504 

—  30  octobre.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark, conclu  à  Vienne.    Ratifications  échangées  à  Vienne,   le 

16  novembre  1864 516 

—  19  novembre.  Note  du  baron  d'Oed,  envoyé  extraordinaire  du  Roi 
de  Wurtemberg  à  Vienne  au  ministère  1.  R.  des  affaires  étran- 
gères concernant  le  traitement  des  sujets  étrangers  en  Wurtem- 
berg à  l'égard  du  bénéfice  d'indigence  dans  les  procédures  en 
matière  civile 528 

—  24  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  Tabolition 
mutuelle  du  droit  de  détraction  entre  les  pays  autrichiens  en 
dehors  de  la  Confédération  Germanique  et  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Sondershausen.  Déclaration  ministérielle  échan- 
gée le  10  décembre  1864 530 

—  30  novembre.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
concernant  la  jonction  du  chemin  de  fer  de  Voitersreuth-Eger 
avec  les  chemins  de  fer  de  Bohème.  Ratifications  échangées  à 
Vienne,  le  30  décembre  1864 531 

—  3  décembre.  Réponse  du  ministre  I.  R.  des  affaires  étrangères 
au  baron  d*Oed,  ministre  R.  de  Wurtemberg  à  Vienne,  à  la  note 

du  19  novembre  1864 542 

24  décembre.  Déclaration  du  canton  de  Zurich  concernant  Texemp- 
tion  des  suiets  autrichiens  du  service  et  de  la  taxe  militaire  ....  544 
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1865.  4  Janvier.  Note  de  8.  A.  Aali  Pacha  au  baron  de  Prokesch-Osten, 
Internonce  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  l'égard 
de  l'hivernage  des  Mokans  Transylvains  sur  le  territoire  Ottoman      1 

—  31  Janvier.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'une  convention 
conclue  avec  le  conseil  fédéral  de  la  Suisse  agissant  an  nom  du 
canton  de  Berne  par  rapport  au  traitement  gratuit  dans  les  hôpi- 
taux des  sujets  réciproques  dépourvus  de  moyens.  Déclaration 
suisse  datée  de  Berne,  le  20  janvier  1865    4 

—  25  février.  Loi  concernant  les  droits  de  tonnage,  sanitaires  et  de 
contumace  à  payer  dans  les  ports  autrichiens  5 

—  28  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  li.  des  affaires  étrangères 
concernant  le  pavillon  intérimaire  pour  les  bâtiments  marchands 
des  duchés  de  Sleswig  et  Holstein 13 

—  1  avril.  Protocole  signé  à  Berlin  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  du  Danemark  à  l'égard  de  certaines  disposi- 
tions du  traité  de  paix  de  Vienne  du  30  octobre  1884 13 

—  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  l'Autriche  et  les 
états  de  la  confédération  douanière  allemande,  conclu  à  Berlin. 
Ratifié  à  Vienne,  le  21  mai  186.5.  Ratifications  échangées  à  Berlin    14 

—  15  avril.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
d'une  part  et  la  Russie  de  l'autre.  Conclue  à  Paris.  Ratifiée  le 

25  novembre  1865 98 

—  19  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
en  Autriche  des  arrêts  des  tribunaux  russes  en  matière  de  justice 
civile 100 

—  22  avril.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Suisse 
Conclue  à  Berne.  Ratifiée  le  25  novembre  1865   100 

—  25  avril.  Dispositions  additionnelles  au  Règlement  organique  tran- 
.   sitoire  adopté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  le 

4  novembre  1858,  pour  déterminer  l'ordre  de  ses  travaux 102 

—  17  mai.  Convention  télégraphique  internationale.  Conclue  à  Paris. 
Ratifications  échangées  le  14  août  1865 104 

—  22  mai  —  24  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  pour  le  règlement  du  service 
télégraphique.  Conclue  à  Vienne  et  Bucarest.  Ratifiée  le  25  no- 
vembre 1865  144 

—  31  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  du  traité  douanier  austro -allemand  du  11  avril  1865  147 

—  31  mai.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  les 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas ,  le  Portugal  et  la  Suède  d'une 
part  et  le  Sultan  du  Maroc  de  l'autre  part ,  par  rapport  à  l'ad- 
ministration et  l'entretien  du  phare  au  Cap  Spartel.  Conclue 
à  Tanger.  Ratifiée  par  l'Autriche  le  20  août  1865.  Ratifications 
échangées  à  Tanger,  le  14  février  1867 163 

—  1  Juin.  Dispositions  provisoires  modifiant  le  tarif  de  droits  de  navi- 
gation en  vigueur  à  l'embouchure  de  Soulina 167 

—  6  Juin.  Déclaration  ministérielle,  concernant  une  convention  avec 
la  Principauté  de  Reuss  de  la  ligne  cadette  relative  à  la  légali- 
sation de  documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Reuss 
datée  de  Géra,  le  6  juin  1865 168 

4* 
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1865.  7  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  relative  à  la  légalisation  de  documents  officiels. 
Déclaration  ministérielle  de  Rudolstadt  datée  du  30  juin  1B65  . .   169 

—  15  Juin.  Loi  concernant  la  réciprocité  à  observer  par  rapport  aux 
marques  industrielles  de  l'étranger 173^ 

—  21  Juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
la  Prusse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  et  à  prêter 
réciproquement  contre  la  falsification  du  timbre,  des  sceaux  et 
d'autres  certificats  officiels  174 

—  23  Juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  avec 
le  Duché  de  8axe-Meiningen  relative  à  la  légalisation  de  docu- 
ments officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Saxe-Meiningen  datée 

du  24  mai  1865  177 

—  25  Juin.  Décret  ministériel  concernant  la  juridiction  civile  re- 
streinte de  l'agence  consulaire  à  Ismail,  et  le  pourvoi  à  la  cour 
d'appel  à  Vienne 180 

—  26  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  marchandises  provenant  en  libre  cir- 
culation de  l'union  douanière  allemande  et  de  celles  qui  sont 
exportées  dans  la  dite  union    181 

—  28  Juin.  Décret  ministériel  par  lequel  les  Moldo-Valaques  chré- 
tiens domiciliés  en  Autriche  sont  déclarés  capables  d'acquérir 
des  biens  immeubles  en  Autriche 183 

—  30  juin.  Loi  concernant  plusieurs  modifications  provisoires  du 
tarif  douanier  autrichien ' 184 

—  4  juiilet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  contrôle  des  marchandises  qui  proviennent  des  États  de 
l'union  douanière,  mais  non  en  libre  circulation 209 

—  14  juiiiet.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'accession  du  Duché  de  àSaxe- Altenbourg  à  la  convention 
conclue  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière,  pour  empêcher 

la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels 210 

—  31  Juiiiet.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant une  convention  entre  le  gouvernement  autrichien  et  celui 
des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  Valachie  relative  au  trai- 
tement des  déserteurs  et  des  vagabonds 211 

—  5  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  bavarois  décédé  en 
Autriche 213 

—  5  août.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Bavière  et  la  Suisse  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  St.  Margarethen,  et 
de  Riithi  à  Feldkirchen.  Conclu  à  Munich.  Ratifications  échangées 

à  Vienne,  le  13  décembre  1865 2ia 

—  7  août.  Publication  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
le  gouvernement  du  Duché  d'Anhalt  relative  à  la  légalisation  des 
documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  d'Anhalt  datée  du 

2  juillet  1865 222 

—  7  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  Grand-Duché  de  Hesse  à  la  convention  entre 
l'Autriche  et  la  Principauté  de  Liechtenstein  d'une  part,  la  Prusse 
et  la  Bavière  de  l'autre  part  relative  à  la  protection  légale  accor- 
dée contre  la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels  . .  22S> 

—  9  août.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  relative  à  la  légalisation  des 
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documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Saxe-Weimar 

datée  du  10  juillet  1865 227 

1865.  9  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant Taocession  du  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar,  du  duché  de 
Saxe-Coboiirg-Gotha  et  des  principautés  de  Schwarzbourg-Rou- 
dolstadt  et  de  Reuss  (ligne  cadette)  à  la  convention  entre  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale 
contre  la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels 231 

—  10  août.  Publication  ministérielle  annonçant  l'accession  du  gou- 
vernement du  Landgraviat  de  Hesse  à  la  convention  conclue 
entre  plusieurs  États  de  la  Confédération  Germanique  par  rapport 

à  l'entretien  et  à  l'enterrement  des  sujets  respectifs 232 

—  14  août.  Convention  signée  à  Gastein  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  233 

—  4  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concer- 
nant la  légalisation  des  documents  officiels.  Ratifications  échan- 
gées à  Vienne,  le  28  septembre  1865 236 

—  5  septembre.  Ordonnance  concernant  l'exécution  des  dispositions  de 

la  convention  de  Gastein  à  l'égard  de  l'administration  des  duchés  242 

—  5  septembre.  Publication  concernant  la  dissolution  de  l'autorité 
suprême  civile  instituée  pour  les  duchés  Sleswig -  Holstein  et 
Lauenbourg 244 

—  8  septembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'accession  du  gouvernement  de  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  à  la  convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  accordée  contre  la 
falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels 245 

—  19  septembre.  Décret  du  ministère  du  commerce  concernant  l'é- 
change des  déclarations  ministérielles  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  relatives  à  la  protection  légale  et  réciproque  accordée 
aux  marques  de  fabrique 246 

—  30  septembre.  Convention  télégraphique  austro-allemande  conclue 

à  Schwerin,  ratifiée  à  Vienne,  le  31  octobre  1865 247 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention 
avec  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin  relative  à  la 
légalisation  des  documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  de 
Mecklenbourg-Schwerin  datée  du  24  octobre  1865 269 

—  16  octobre.  Traité  postal  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne 
conclu  à  Londres 272 

—  18  octobre.  Convention  avec  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  concernant  la  légalisation  des  documents  officiels, 
signée  à  Vienne,  le  18  octobre  1865,  à  Sondershausen,  le  20  no- 
vembre 1865 301 

—  2  novembre.  Acte  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du 
Danube,  signée  à  Galatz.  Protocole   de   ratification  signé  le 

28  mars  1866  à  Paris 304 

—  6  novembre.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'abolition  de  la 
révision  des  passe-ports  aux  frontières 355 

—  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'abolition  du  timbre  douanier 356 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant le  traitement  douanier  des  courriers  sardes  aux  bureaux 
frontières 357 

—  29  novembre.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'admission  au 
commerce  eu  Autriche  des  sociétés  étrangères  par  actions  et 
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celles  en  commandite  par  actions  à  Vexception  des  sociétés  d'as- 
surance    357 

1865.  6  décembre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Saxe  concernant  la 
légalisation  des  documents  officiels.  Ratifications  échangées  à 
Dresde,  le  16  janvier  1806 , 361 

—  8  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  d^État  concernant 
l'arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  l'égard  de  la  renon- 
ciation aux  primes  pour  l'arrestation  des  déserteurs 367 

—  8  décembre  et  22  novembre.  Convention  conclue  aux  termes  de 
l'article  59  de  la  Convention  télégraphique  de  Paris  de  1865  entre 
les  Administrations  des  télégraphes  Autrichiens  et  Ottomans. 
Conclue  à  Vienne  et  à  Constantinople 368 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne,  signé  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  29  décembre 
1865 , 369 

—  16  décembre.  Notification  de  la  Secrétarie  d'État  à  Rome  sur  les 
taxes  de  fanaux  à  percevoir  dans  les  ports  romains 376 

—  21  décembre.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la 
Servie.  Conclue  à  Vienne  et  à  Belgrade.  Ratifiée  le  22  décembre 
1865 377 

—  29  décembre.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étran- 
gères concernant  l'accession  du  Duché  de  Nassau  à  la  convention 
conclue  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  pour  empêcher 

la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels      379 

1866. 13  Janvier.  Déclaration  concernant  l'accession  du  gouvernement 
autrichien  à  la  convention  anglo-tunisienne  du  10  octobre  1863 
relative  à  l'acquisition  et  à  la  possession  de  biens  immeubles  dans 
le  territoire  de  Tunis.  Ratifications  échangées  à  Tunis,  le  13  jan- 
vier 1866 380 

—  20  janvier.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  la  protection  consulaire  à  accorder  aux  sujets  de 
Tunion  douanière  en  vertu  de  l'article  20  du  traité  avec  le  Zoll- 
verein  en  date  du  11  avril  1865 386 

—  27  janvier.  Accession  du  Gouvernement  de  Grèce  à  la  conven- 
tion internationale  pour  empêcher  les  collisions  sur  mer 387 

—  29  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
un  arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  à  l'égard  de 
l'envoi  des  notes  de  taxes  en  franchise  de  poste 387 

—  31  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'abolition  de  la  disposition  relative  à  l'escorte  de  gardes  des 
finances  pour  les  bateaux  à  vapeur  sur  le  Danube  et  sur  la  Save 
ayant  leur  chargement  sous  plombage 388 

—  9  février/28  Janvier.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la 
Russie,  conclue  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

8  mars  1866 389 

—  20  février.  Ordonnance  provisoire  concernant  l'introduction  de 
cartes  de  passe-ports  dans  le  Duché  de  Holstein 411 

—  13/1  mars.  Règlement  ottoman  concernant  le  droit  de  Patente 
à  percevoir  à  partir  du  1/13  mars  1866  des  débit^mts  de  boissons 
par  verre  et  par  mesure ,  établis  soit  à  Con^itantinople^  dans  les 
faubourgs,  les  villages  du  Bosphore,  et  aux  îles  des  Princes,  soit 
dans  les  autres  villes,  bnurgs  et  villages  dti  territoire  Ottoman, 

et  applicable  indistinctement  aux  sujets.ottomans et  étrangers. .  415 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  en  vertu  de 
laquelle  les  dispositions  de  l'ordonnance   du  31  janvier  1866 
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sont  étendues  sous  certnines  conditions  aux  bateaux  à  vapeur 
allant  de  Semlin  à  Orsova  et  de  Semiin  à  Sissek  le  long  de  la 

frontière 421 

1866.  17  avril.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie 

à  Copenhague  en  vertu  du  traité  de  paix  du  30  octobre  1864. .  422 

—  23  avril.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Ijaecès  du  Duché 

de  Slesvig  à  l'union  allemande  des  cartes  de  passeport^s 431 

—  24  avril.  Décret  ministériel  concernant  la  modification  d'un  article 

de  la  convention  monétaire  austro-allemande  du  24  janvier  1857  431 

—  2  mai.  Note  des  plénipotentiaires  de  la  conférence  de  Paris  rela- 
tive aux  Principautés-Unies,  adressée  aux  Agents  «t  Consuls  de 
leurs  Gouvernements  respectifs  à  Bucarest,  en  date  du  2  mai  1866  432 

—  8  mai.  Arrêté  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  à  l'égard 

do  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865. . . .   433 

—  12  mai  et  13  octobre.  Dispositions  réglementaires  pour  la  nnviga- 
tion  des  radeaux  it  trains  de  bois  dans  le  bnis  de  Soulina.  Dis- 
position additionnelle.  Arrêtées  par  la  Commission  Européenne 

dd  Danube 435 

—  12  mal.  Publication  ministérielle  à  l'égard  de  raccession  de  la 
ville  libre  de  Hambourg  à  la  convention  conclue  entre  divers 
États  d'Allemagne  concernant  le  traitement  réciproque  à  accor- 
der aux  sujets  respectifs  malades  ainsi  que  les  frais  d'enterre- 
ment en  cas  de  leur  décès  à  porter  par  les  Gouvernements  re- 
sp^ctifs 437 

—  13  mai.  Ordonnance  Irapérinle  sur  l'exécution  de  la  déclaration  du 
congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  ayant  pour  but  de  protéger  le 
commerce  maritime  en  temps  de  guerre 438 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  la 
valeur  reconnue  aux  caisses  publiques  aux  pièces  à  2,  1,  0-50  et 
0*20  francs  ou  lires 440 

—  11  juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
le  gouvernement  de  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen  relative  aux  frais  des  réquisitions  mutuelles  en  matière  de 
justice  civile  et  criminelle 440 

—  14  Juin.  Convention  militiiire  entre  l'Autriche  et  la  Bavière.  Con- 
clue à  Olmtitz.  Ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  le 
25  juin  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  le  24  juin.  Ratifications 
échangées  à  Munich,  le  30  juin  1866 442 

—  14  juin.  Ordonnance  du  14  juin  IH66  concernant  l'admission  et  le 
traitement  des  vaisseaux  de  guerre  de  nations  amies  sur  les  côtes 

de  l'Autriche 444 

—  9  Juillet.  Ordonnance  Impériale  concernant  la  capture  et  le  juge- 
ment par  la  cour  des  prises  des  vaisseaux  ennemis  ou  suspects, 
pendant  la  durée  de  la  guerre 448 

—  10  juillet.  Manifeste  Impérial  concernant  la  guerre  avec  la  Prusse 

et  la  médiation  de  la  France 453 

—  21  juillet.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'accession  de 
l'Autriche  à  la  convention  internationale  de  Genève  du  22  août 
1864  relative  au  traitement  et  à  l'entretien  des  militaires  blessés. 
Échange  des  déclarations  à  Berne,  le  30  juillet  1866 454 

—  26  juillet.  Traité  de  Préliminaires  de  paix  et  convention  d'armi- 
stice. Conclus  à  Nicolsbourg.  Ratifiés  le  27  juillet  1866      457 

—  30  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  l'égard  du 
rétablissement  des  communications  de  chemins  de  fer,  do  po.ste 

et  de  télégraphe  dans  les  pays  occupés,  .signée  à  Xikolsbourg  461 
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1866.  23  août.  Traité  de  paix  entre  T Autriche  et  la  Prasse,  signé  à 

Pra^e.  Ratifications  échangées  le  30  août  1866 462 

—  27  août.  Déclaration  ministérielle  échangée  le  30  août  1866 
à  Pragae  contre  une  déclaration  identique  de  la  Prusse,  con- 
cernant l'augmentation  des  chemins  de  fer  entre  TAutriche  et  la 
Prusse é 470 

—  1  septembre.  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  la  République  de  Libéria,  conclu  à  Vienne.  Ratifi- 
cations échangées  à  Londres,  le  25  septembre  1866 471 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concer- 
nant le  rétablissement  du  traité  de  commerce  et  de  douane,  con- 
clu le  11  avril  1865  avec  Tunion  douanière  allemande 477 

—  12  jeptembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concer- 
nant Tarrangcment  entre  la  France  et  T Autriche  dans  le  but  de 
délivrer  et  de  viser  réciproquement,  en  franchise  de  taxes,  les 
passe-ports  de  voyage  des  sujets  respectifs 477 

—  23  septembre.  Circulaire  du  ministère  L  R.  des  affaires  étrangères 
pour  la  mise  hors  de  vigueur  des  instructions  touchant  le  pavil- 
lon des  navires  des  duchés  de  SIeswig,  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg  et  la  protection  à  accorder  aux  sujets  des  dits  duchés 478 

—  26  septembre.  Relevé  des  conclusions  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Constantinople  tenu  du  13  février  au  26  sep- 
tembre 1866 479 

—  Règlement  pour  les  provenances  de  mer  à  Constantinople,  en 
date  du  10  juin  1839  (27  rébi-ul-éwel  1255) 503 

—  Règlement  général  pour  les  provenances  de  terre  dans  l'Empire 
Ottoman,  en  date  du  8  avril  1840  (5  sefer  1256) 509 

—  Règlement  concernant  le  spoglio  et  la  manière  de  le  faire 512 

—  Instructions  pour  les  médecins  employés  au  service   sanitaire 

de  l'empire  ottoman 514 

—  Instructions  pour  les  autorités  sanitaires  placées  dans  les  échelles 
ou  ports  de  l'empire  ottoman  où  touchent  les  bateaux  à  vapeur 
des  différentes  nations 517 

—  Mesures  sanitaires  auxquelles  devront  être  soumis  les  courriers  et 

les  i)08tillon8  de  la  ïjublime  Porte 519 

~  ('onseil  de  santé.  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  courriers  des  différentes  légations  étrangères, 
obligés  de  passer  dans  des  pays  compromis  de  la  Turquie  euro- 
péenne    521 

—  Instructions  pour  la  •  orrespondance  des  employés  européens  au 
service  de  l'administration  sanitaire  de  l'empire  ottoman 522 

—  Instructions  pour  les  directeurs  et  les  médecins  des  offices  sani- 
taires, en  date  du  15  mai  1840  (13  rébi-ul-éwel  li»56) 524 

—  Règlement  organique  pour  les  provenances  de  mer,  tant  à  Con- 
stantinople, que  dans  les  autres  échelles  et  ports  de  l'Empire 
Ottoman.  (Le  25  rébi-ul-ewel  1256  —  27  mai  1840) 534 

—  Instructions  pour  les  préposés  sanitaires  placés  sur  le  litto- 
ral de  l'Empire  Ottoman  en  date  du  6  mai  1K41.  fl4  rébi-ul-ewel 
1257) 545 

—  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  bord  des  bâtiments 
pestiférés,  en  date  du  13  octobre  1841  (8  ramazan  12'>7)    548 

—  Convention  sanitaire  entre  la  France,  le  Portugal,  la  Sardaigne, 
la  Toscane  et  la  Turquie,  en  date  du  3  février  1852  (11  rébi-ul- 
akhir  1258) 553 

—  Annexe.  Règlement  :*amtaire   558 
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1866.  Règlement  applicable  aux  navires  arrivant  sans  patente  de  santé, 

ou  avec  patente  irrégulière  (11  août  18B8) 563 

—  Règlement  applicable  aux  provenances  de  fièvre  jaune.  (3/1. '>  sep- 
tembre 1863)   564 

—  Règlement  applicable  aux  navires  provenant  de  la  mer  Noire. 

(5  décembre  1865.) 567 

—  Règlement  applicable  aux  bateaux  remorqueurs  du  Bosphore. 

(20  mars  1866) 568 

—  27  septembre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  itali^'u  à  l'égard 
de  l'étendue  de  l'amnistie  aux  individus  qui  se  sont  soustraits 
aux  obligations  militaires  pour  prendre  service  dans  l'armée 
italienne  569 

—  3  octobre.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  conclu  à 
Vienne.   Ratifications  échangées  le  12  octobre  1866  569 

—  3  octobre.  Réponse  du  plénipotentiaire  autrichien  à  la  décla- 
ration italienne  concernant  Tamnistie 579 

—  3  octobre.  Déclaration  datée  de  Vienne  du  plénipotentiaire  autri- 
chien laite  au  plénipotentiaire  italien  sur  la  situation  des  anciens 
serviteurs  des  souverains  dépossédés  en  Italie 580 

—  3  octobre.  Réponse  datée  de  Vienne  du  plénipotentiaire  italien 

à  cette  déclaration 581 

—  3  octobre.  Déclaration  des  plénipotentiaires  autrichiens  à  l'égard 

de  la  remise  de  la  Couronne  de  fer 582 

—  4  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.R.  des  finances  concernant 
l'abolition  réitérée  du  visa  des  passe-ports    583 

—  15  octobre.  Convention  spéciale,  conclue  en  vertu  du  Traité  du 
24  août  1860,  entre  M.  le  Général  Moering,  Commandeur  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  et  Commissaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  et  M.  le  Général  Le  Boeuf,  aide  de  camp 
de  l'Empereur  des  Français,  Grand'  Officier  de  l'ordre  Impérial 
de  11  Légion  d'honneur,  Commissaire  de  Sa  Majesté,  pour  régler 
le  mode  et  les  conditions  de  l'évacuation  des  Places  autrichiennes 
du  Royaume  Lombardo- Vénitien,  ainsi  que  la  remise  effective  de 
possession  de  ce  même  Royaume,  sauf  ratification  aupériiure. . .  584 

—  16  octobre.  Procès-verbal  de  remise  de  la  pince  forte  de  Vérone 
avec  Pastrengo  et  les  fortifications  de  la  vallée  de  rAdi;;e  au 
Comniissaire  français 589 

—  16  octobre.  Procès-verbal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vérone 

à  la  municipalité 590 

—  18  octobre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'exécution  de  certains  articles  du  traité  de  paix  du  3  octobre 
1866  se  rapportant  à  l'administration  militaire 591 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'établissement  d'une  ligne  provisoire  douanière  sur  la  fron- 
tière vénéto-tyrolienne 593 

—  19  octobre.  Procès-verbaux  signés  à  Venise  à  l'égai^d  de  la  remise 

fie  Venise  à  l'Italie 595 

—  23  octobre.  Firman  d'investiture  du  Prince  Charles  de  Hohen- 
zollera 598 

—  6  novembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guorre  concernant 
l'application  des  dispositions  de  l'article  XXIII  du  traité  de  paix 
avec  l'Italie  aux  déserteurs  militaires 600 

—  10  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  un  arrauge- 
ment  pris  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'adoption  d'une 
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nouvelle  carte  fluviale  annexe  de  la  convention  du  1^)/31  août 
1858  pour  la  régularisation  de  Tlnn.  Échangée  le  11  novembre 
]8G)>  contre  une  déclaration  analogue  du  Gouvernement  baya- 

n»is,  datée  de  Munich  du  2d  octobre  1866 601 

1866.  Novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  con- 
cernant les  formalités  à  remplir  par  les  émigrants  étrangers  pas- 
sant par  la  Grande-Bretagne 602 

—  25  novembre/6  décembre.  Correspondance  échangée  entre  la  Léga- 
tion I.  R.  à  Flon'nce  et  le  ministère  R.  Italien  des  affaires  étran- 
gères concernant  rarrangeraont  à  l'égard  de  l'exenipiion  des 
sujets  autrichiens  domiciliés  ou  propriétaires  en  Ita'ie  d'un  em- 
prunt forcé  et  vice  versa 604 

—  2  décembre.  Circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  guerre  concernant 
des  rectifications  du  règlement  puldié  le  28  mai  1866  à  l'égard 
de  l'admission  et  du  traitement  des  vaisseaux  des  nations  amies 
dans  les  ports  autrichiens 605 

—  9  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  à  l'égard 
de  l'emploi  dans  les  documents  de  voyage  du  tenue  „  Deutsche 
Staaten**  au  lic'U  de  celui  de  ^Deutsche  Bundesstaaten" 605 

—  3/16  décembre.  Stipulations  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
L  et  R.  Apostolique,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie  et  le  gouvernement  du  prince  régnant  des  Principautés- 
Unies,  concernant  la  navigation  du  Pruth.  Signées  à  Bukarest,  le 
îVL^  décembre  1866.  Ratification  du  gouvernement  autrichien 
le  2'J  janvier  18B7,  du  gouvernement  russe  !e  16  février  1867,  du 
gouveruement  du  prince  régnant  le  12/24  décembre  1869 606 

—  11  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  France, 
conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  18  décembre  1866. .   611 

—  11  décembre.  Traité  de  navigation  conclu  à  Vienne  entre  TAu- 
triche  et  la  France.  Ratifications  échangées  le  18  déc<»mbre  1866  628 

—  II  décembre.  Protocole  final  ajouté  aux  traités  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Vienne 632 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  les 
droits  et  les  fonctions  des  Consuls  réciproques  dans  les  deux  États. 
Ratifications  échangées  le  18  décembre  18<î6 638 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  le 
règlement  des  successions,  laissées  dans  l'un  des  deux  états  par 
les  sujets  de  l'autre  état.  Ratifications  échangées  le  18  décembre 
186i.i 646 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  la 
garanti"  réciproque  de  la  propriété  désoeuvrés  d'esprit  et  d'art. 
Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  18  décembre  1866 651 

—  12  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'admission  au  traitement  en  transit  des  colis  plissant  par 
l'Italie  d'une  partie  du  territoire  autricliien  vrrs  l'autre 658 

—  20  décembre.  N(»te  du  ministre  Royal  des  affaires  étrangères 
chev.  iU-i  Visconti-Venosta  au  baron  de  Bruck,  chargé  d'affaires 
de  S.  M.  I.  et  R.  à  Florence,  concernant  l'admission  des  marchan- 
dise<  autrichionnes  au  traîtemt'Ut  de  la  nation  la  plus  favorisée  .  658 

—  20  décembre.  Décret  ministériel  concernant  l'exécution  des  trai- 
tés de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  du 
traité  de  paix  avec  l'Italie  par  rapport  aux  produits  originaires 

de  ces  États 659 
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1867.  2  Janvier.  Publication  du  ministère  des  aifaires  étrangères  con- 
cernant i'accession  du  Grand-Ducbé  de  Bade  à  la  convention 
avec  la  Prasse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  lé;^ale  contre 
la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels 1 

—  4  Janvier.  Ordonnance  da  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
Tautorisation  des  autorités  impériales  des  finances  à  corre- 
spondre directement  avec  la  délégation   italienne  des  finances 

de  Vonise 2 

—  5  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  du  traité  de  commerce   et  de  navigation  conclu  le 

11  décembre  1866  entre  l'Autriche  et  la  France  2 

—  6  Janvier.  Publication  du  miniî*tère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  résolution  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  de  déposer 

le  titre  de  Roi  de  Lombardie  et  de  Venise 6 

—  9  Janvier.  Ordonnance  ministérielle  concerriant  l'exécution  du 
traité  avec  la  France  du  11  décembre  1866  relatif  à  la  garantie 
réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art 6 

—  21  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant le  droit  de  douane  à  l'entrée  du  savon  d'huile  non  parfumée 
fabriqué  à  Trieste  et  à  Fiume 9 

—  22  Janvier.  Règlement  applicable  aux  provenances  de  Choléra. .       9 

—  1  février.  Circulaire  du  ministère  Impjrial  Royal  des  affaires 
étrangères  concernant  les  taxes  de  légalisation  à  payer  auprès 

de  l'Ambassade  de  France  à  Vienne 18 

—  9  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'entrée  des  employés 
I.  R.au  service  d'État  italien,  prévue  à  l'article  XY  du  traité  de 
paix 18 

—  10  février.  Piiblication  ministérielle  rectifiant  et  complétant  l'or- 
donnance du  20  décembre  1866,  relative  au  traitement  douanier 

de  produits  d'origine  britannique,  française  ou  italienne 19 

—  16  février.  Convention  spéciale  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche 
et  l'Italie  pour  le  règlement  du  service  télégraphique.  Ratifiée 
par  le  ministère  I.  R.  du  commerce  le  25  mars  1867 20 

—  20  février.  Décret  Impérial  promulgant  le  Règlement  pour  la 
mise  à  exécution  en  France  de  la  Convention  conclue  le  11  dé- 
cembre 1866  entre  la  France  et  l'Autriche  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art 22 

—  23  février.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 
et  la  Belgique,  conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  S.  M.  l'Empereur 
d'Aui riche  le  18  mars  1^67.    Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  26  mars  1867   25 

—  26  février.  Publication  ministérielle  concernant  l'application  des 
droits  de  douane  contenus  au  tarif  B  du  traité  de  commerce 
avecî  la  France  du  11  décembre  1866  aux  produits  provenant  en 
libre  circulation  des  États  de  l'union  douanière  allemande,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Italie 29 

—  5  mars.  Note  du  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  baron 
de  Beust  au  comte  Barrai  datée  de  Vienne  et  concernant  l'admis- 
sion des  navires  Italiens  au  libre  exercice  du  cabotage 30 
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1867.  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  de  \a  justice  conceiiiant 
l'universalité  du  for  dans  les  procès  de  faillite  de  sujets  Wur- 
tembergeois 30 

—  26  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 
et  les  Pays-Bas,  conclu  à  Vienne.  Batifié  par  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  le  8  avril  1867.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

23  juillet  1867 31 

—  5  avril.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la 
procédure  dans  les  cas  de  sentences  rendues  par  l'ennemi  envers 

un  prisonnier  de  guerre  autrichien 36 

—  5  avril.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 

le  traitement  des  procès  du  fisc  intentés  contre  des  sujets  italiens    36 

—  5/17  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Grèce,  con- 
clue à  Athènes.  Ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  le 
18  août  18H7.  Ratifications  échangées  à  Athènes,  le  13—25  sep- 
tembre 18^)7 38 

—  15  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'admission  réciproque  en  Autriche  des  sociétés  anonymes 
et  en  commandite  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et  de  la  Russie, 

à  l'exception  des  sociétés  d'assurance 51 

—  23  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 
et  l'Italie,  avec  articles  additionnels  et  un  cartel  douanier,  y  com- 
pris un  arrangement  sur  le  service  d^ns  les  points  de  jonction 
des  chemins  de  fer  des  deux  états.  Conclu  à  Florence.  Ratifié 
par  S.  M.  l'Empereur  <t' Autriche  le  20  mai  1867.  Ratifications 
échangées  à  Florence,  le  30  juin  1867 53 

—  23  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  Tltalie,  conclue 
à  Florence.  Ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  le  3  juillet 
1867.  Ratifications  échangées  à  Florence,  le  17  juillet  1867  . .    .128 

—  23  avril.  Protocole  final  du  23  avril  1867  ajouté  au  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  de  même  qu'à  la  convention  postale 
entre  l'Autriche  et  l'Italie    149 

—  26  avril.  Dispositions  modifiant  les  taxes  imposées  aux  bateaux 
à  vapeur  par  le  tarif  du  2  novembre  1865  en  vigueur  à  l'em- 
bouchure de  Soulina 166 

—  30  avril.  Règlement  fixant  l'ordre  des  travaux  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube 171 

—  30  avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  télégraphique  in- 
ternationale du  17  mai  1865,  concertés  à  Paris,  le  8  avril  1867, 
et  touchant  la  correaiiondance  télégraphique  avec  l'Algérie  et 

la  Tunisie    : 177 

—  11  mal.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie  concer- 
nant le  règlement  des  rapports  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Conclu  à  Londres.  Ratifications  échangées  à  Londres,  le  31  mai 
1867 179 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  de  l'article  9  du  traité  austro-français  du  1 1  décembre 
1866  à  l'égard  du  transit  de  tabac  et  de  sel  à  tr.iviTS  le  territoire 
autrichien 184 

—  21  mai.  Ordonnance  du  ministère  Impérial  des  finances  d«î  France 
concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec 
l'Autricheendatedu  11  décembre  1866.  Transit  de  sels  et  de  tabacs  185 
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p«g. 
1867.  24  mai.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
Tacceâsion  de  la  Mediterranean-Extenfiion-Telegraph  Company 
à  la  Convention  télégraphique  de  Paris  de  1865 185 

—  28  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 

le  traitement  des  navires  argentins  dans  les  ports  autrichiens  . .  186 

—  29  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  à  la  convention 
télé;iraphique  de  Paris  pour  ses  lignes  en  Sibérie  187 

—  29  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  du  commerce  concernant 
la  taxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspondances  avec 
l'Algérie  et  le  Tunis  via  Marseille 187 

—  4  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  la  construction 
et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Munich  à  Braunau.  Conclu 

à  Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  3  juillet  1867 188 

—  13  Juin.  Convention  conclue  à  Berlin^  entre  l'Autriche  et  les  États 
de  l'union  monétaire  allemande  concernant  la  suppression  de  la 
convention  monétaire  du  24  janvier  1857  pour  l'Autriche  et  la 
Principauté  de  Liechtenstein.  Ratifications  échangées  le  31  août 

et  le  17  septembre  1867    196 

—  13  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  favorisé  des  produits  belges  en  vertu  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  a»>8tro-belge 200 

—  18  Juin.  Loi  turque  en  vertu  de  laquelle  il  est  accordé  aux  étran- 
gers le  droit  d'acquérir  sous  certaines  conditions  de  la  pro- 
priété immobilière  dans  l'Empire  Ottoman.  Constantinople,  18  juin 
1867  (7  sépher  1284)   201 

—  21  Juin.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche  et 
l'Italie  relativement  à  la  correspondance  directe  entre  les  auto- 
rités judiciaires  limitrophes  des  deux  pays 203 

—  30  juin.  Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  23  avril  1H67  entre  l'Autriche  et  l'Italie   concernant 

la  tarification  de  certains  poissons  de  mer 204 

—  31  Juillet.  Convention  monétaire  préliminaire  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Conclue  à  Paris.  Non  ratifiée   205 

—  5  août.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la  con- 
struction des  chemins  de  ter  de  jonction  Landshut-Schwadowitz 
et  Wildenschweit-Glatz.  Conclu  à  Berlin.  Ratifications  échangées 

à  Berlin,  le  4  octobre  1867 210 

—  8/9  août.  Arrangement  pris  entre  l'Autriche  et  le  Brésil  à  Tégard 
de  rimmunité  de  taxes  à  accorder  aux  fonctionnaires  consulaires 
des  deux  pays  pour  entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions    . .  226 

—  8/20  août.  Convention  relative  à  la  jonction  des  chemins  de  fer 
austro-russes  à  Woloczyska.  Conclue  en  forme  de  protocole  à 
Léopol.  Approuvée  par  TAutrichp  le  20  décembre  1^67,  par  la 
Russie  le  10  janvier/29  décembre  1868/7    228 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  surl'application  de  certaines  dis- 
positions des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France 
et  l'Italie  (11  décembre  1866  et  23  avril  1867)  à  l'importation  en 
Dalniatie 230 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  concernant  les  dispositions 
douanières  relatives  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  l'Italie  du  23  avril  1867 231 

—  16  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  de  l'ordonnance  ministérielle  du  16  août  à  l'égard  de 
l'application  à  l'entrée  en  Dalmatie  des  dispositions  contenues 
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1868.  3  mai.  Traité  entre  TAii triche-Hongrie  et  la  Bavière  concernant 
l'adjonction  de  la  commane  tyrolienne  de  Jungholz  au  système 
de  douane  et  d'impôts  indirects  de  la  Bavière.  Conclu  à  Vienne. 
Ratifications  échangées  le  26  juin  1868  à  Vienne 489 

—  4  mai.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  des  sujets  ottomans  décédés  en  Au- 
triche     ". 500 

—  6  mai.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  concernant  la 
forme  des  réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  russes  par 
suite  du  nouveau  code  judiciaire    500 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  Royal  italien  des  financés  à 
l'égard  de  certaines  facilités  accordées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
temporaire  du  bétail  conduit  au  pâturage  ou  au  labourage  502 

—  26  mai.  Protestation  contre  les  lois  des  25  et  26  mai  1868 503 

—  30  mai.  Réponse  à  cette  protestation 510 

—  2  Juin.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suède  et  Norvège 
pour  l'extradition  réciproque  des  criminels.  Conclu  à  Stockholm, 
le  2 juin  1868.  Hatification  impériale  datée  de  Vienne,  le  15  juillet 
1868.  Ratification  suédoise  datée  de  Stockholm,  le  13  juillet 
1868;  échange  des  ratifications  à  Stockholm,  le  19  août  1868  . . .  511 

—  4  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'application 
des  décrets  des  22  janvier  1853  et  29  février  1860  aux  jugements 
émanés  des  tribunaux  de  la  Vénétie 517 

—  19  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'application  des  dispositions  douanières  du  traité  du  9  mars 
1868 518 
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1868.  30  avril.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande>Bre> 
tagne,  Tltalie,  la  Prusse  (au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord)  et  la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  à 
contracter  par  la  Commission  européenne  du  Danube  ;  signée  à 
Galatz,  le  30  avril  1868 1 

—  6  Juiiiet.  Dépêche  circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires 
étrangères  à  la  mission  à  Constantinople,  aux  offices  consulaires 
à  Bukarest,  à  Alexandrie  et  à  Galatz  à  l'égard  du  trafic  se  faisant 
dans  le  but  de  la  prostitution  en  Orient 6 

—  10  juillet.  Décret  du  Gouvernement  central  maritimo  à  l'égard 
de  la  conduite  des  organes  consulaires  austro-hongrois  en  Italie 
dans  les  cas  de  visite  à  bord  des  bâtiments  austro-hongrois  des 
autorités  financières  ou  judiciaires  dans  les  ports  italiens 7 

~  14  Juillet.  Convention  passée  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
pour  la  restitution  des  documents  et  objets  d'art  en  vertu  de 
l'article  18  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866.  Conchie  à  Flo- 
rence. Protocole  additionnel  signé  à  Florence,  le  14  juillet  1868. 
Ratifiés  par  Sa  Majesté  I.  «t  R.  Apostolique  à  Vienne,  le  28  juillet, 
par  le  Roi  d'Italie  à  Florence,  le  2  août;  ratifications  échangées 
à  Florence,  le  14  aoiit  186S 9 

—  14  juillet.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Suisse  concernant  la  recti- 
fie;! tion  de  la  frontière  entre  le  Tyrol  et  la  Suisse  près  du  défilé 
de  Finstermiinz;  conclu  à  Vienne;  ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  TEmpereur  d'Autriche  à  Bude,  le  22  novembre,  par 
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le  gouvernemeut  fédéral  de  la  Suisse  à  Berne,  le  27  juillet.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  17  décembre  186H. . .  14 
1868.  14  juillet.  'J>aité  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Confédération  helvétique.  Conclu  à  Vienne  ;  ratification  autri- 
chienne, datée  de  Vietme,  le  20  décembre  1868;  échange  des 
ratifications  à  Vienne,  le  5  janvier  1869 17 

—  15  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Con- 
fédération helvétique.  Conclue  a  Vienne;  ratification  impériale 
datée  de  Vienne,  le  20  décembre  1868  ;  échange  des  ratifications 

à  Vienne,  le  1  février  186i) 30 

—  18  Juillet.  Ordonnance  des  mini^itércs  L  H.  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  à  l'entrée  des  vins 
qui  ont  passé  en  transit  par  un  état  avec  lequel  l'Autriche  est  liée 
par  un  traité  de  douane 47 

—  21  Juillet.  Convention  internationale  télégraphique  révisée.  Con- 
clue à  Vienne  ;  ratifiée  moyennant  déclaration  du  ministère  L  R. 
du  commerce  le  21  août,  et  du  ministère  hongrois  du  commerce, 

le  2  septembre  1868 48 

—  22  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard 
de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  concernant  Taccession  de  la  commune  Jungholz  au  système 
bavarois  de  douane  et  d'impôts  indirects 99 

—  22  Juillet..  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et 

la  Sui8f*e 100 

—  '  22  Juillet.  Déclaration  signée  etéchangéeàVienne  par  les  Délégués 

de  la  Convention  internationale  télégraphique  pour  la  suppression 
réciproque  des  taxts  de  transport  des  dépêches  par  la  poste  . . .   101 

—  22  Juillet.  Arrangement  concerté  à  Vienne  entre  l'Autriche- 
Hongrie,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  relativement  aux  taxes  des 
dépêches  télégraphiques 102 

—  22  Juillet.  Arrangement  signé  à  Vienne,  entre  l'Autriche-Hongrie, 
la  France,  la  Servie,  la  Suisse  et  la  Turquie  à  Teffet  d*organiser, 
par  les  territoires  des  États  respectifs,  une  communication  télé- 
graphique directe  entre  Londres,  Paris,  Vienne,  Constantinople 

et  les  Indes 103 

—  23  Juillet.  Règlement  spécial  pour  l'échange  des  correspondances 
entre  l'Autriche  et  l'Egypte 104 

—  24  Juillet.  Arrangement  spécial  télégraphique  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Italie 112 

—  24  Juillet.  Convention  postale  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  I,  et 
R.  Apostolique  et  celui  du  prince  régnant  des  Principautés-Unies. 
Conclue  à  Vienne;  ratifiée  à  Vienne,  le  30  juillet  1869,  àBucha- 
rest,  le  18/Bu  août  1869 114 

—  25  Juillet.  Convention  télégraphique  entre  les  administrations  des 
télégraphes  austro-hongrois  et  russes.  Conclue  à  Vienne 129 

—  27/15  Juillet.  Protocole  relatif  aux  pouvoirs  du  nouveau  gouverneur 

du  Liban,  signé  le  15/27  juillet  1868 130 

—  31  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  marchandises  provenant  de  Hambourg, 

Bi  ême  etc 137 

—  17  août.  Publication  de  la  lieutenance  L  R.  de  Prague  concernant 
la  compétence  des  autorités  politiques  des  districts  de  Melnik, 
Leitmeritz,  Raudnitz,  Aussig  et  Tetschen  dans  les  affaires  de 
police  et  de  commerce  touchant  la  navigation  sur  l'Elbe 138 
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1868.  31  août.  Publication  du  tribunal  d'appel  de  Prague  concernant  la 
compétence  des  autorités  judiciaires  des  disrricts  de  Melnik, 
Lobositz,  Randnitz,  Aussig  et  Leitmeritz  dans  les  affaires  judi- 
ciaires touchant  la  navigation  sur  l'Elbe 140 

—  5  septembre.  Déclaration  du  ministre  R.  des  affaires  étrangères 
de  Belgique  adressée  au  ministre  l.  et  R.  d'A..tiicl)e-Hongrie 
Comte  (le  Vitzthum  concernant  le  traitementd'indigents  étrangers 
dans  les  hôpitaux  belges 142 

—  28  septembre.  Circulaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Porte  Ottomane  au  Corps  diplomatique  à  Constantinople,  au 
sujet  d.:  la  fermeture  des  détroits;  en  date  de  Constantinople,  le 

28  septembre  18fi8 142 

—  7  octobre.  Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
au  Représentant  I.  et  R.  à  Bruxelles  concernant  le  traitement 
d'indigents  belg«s  dans  les  hôpitaux  austro-hongrois 143 

—  12  octobre.  Publication  du  ministère  1.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'admission  réciproque  des  sociétés  en  commandite  et  anonymes 
autrichiennes  et  françaises  à  l'exclusion  des  sociétés  d'assurancj  144 

—  12 octobre.  Notification  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'admii^sion  réciproque  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
autrichiennes  et  suisses  à  Texclusion  des  sociétés  d'assurance  . .   145 

—  24  octobre.  Note  du  chef  de  cabinet  Mr.  de  Peiroleri  au  baron  de 
KUbeck,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.  à  Florence  con- 
cernant le  traitement  de  certaines  espèces  de  poissons  marins  . .    145 

—  25  octobre.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche,  la  Prusse, 
au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  Grande-Duché  de  Bade  et  les  Pays-Bas,  con- 
clue à  Bade-Bade.  Ratification  Impériale  et  Royale  datée  de 
Vienne,  le  30  décembre  18*>9.  Échange  des  ratifications  à  Bade- 
Bade,  le  25  Janvier  1870 146 

—  29  octobre.  Protocole  de  la  Commission  européenne  du  Danube, 
relatif  au  contrat  d'emprunt  signé  à  Londres 150 

—  29  octobre.  Extrait  du  Protocole  de  la  séance  de  la  Commission 
européenne  du  Danube  relatif  à  la  question  du  pavillon  à  hisser 

sur  rhôtel  du  Capitaine  du  port  de  Soulina 152 

—  31  octobre.  Instruction  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
pour  TofTicier  vérificateur  attaché  à  la  Caisse  de  navigation  de 
Soulina 153 

—  5  novembre.  Protocole  relatif  à  l'accession  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  aux  conditions  énoncées  par  la  loi  turque  du  18  juin 
1867  sur  la  faculté  des  étrangers  d'acquérir  de  la  propriété  immobi- 
lière dans  l'Empire  Ottoman.  Signé  à  Constantinople 156 

—  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant la  rectification  d'un  passageaux  ordonnances  du  20  décembre 
1866  et  du  16  aofit  1867  touchant  l'exécution  des  traités  com- 
merciaux    159 

—  30  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concer- 
nant le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  sujets  italiens 
dans  les  hôpitaux  austro-hongrois 160 

—  29  novembre/11  décembre.  Déclaration  des  plénipotentiaires  de  T  Au- 
triche, de  la  Bjivière,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  etc.  etc.,  concernant  la  pro- 
hibition de  l'emploi  de  balles  explosibles  comme  armes  de  guerre. 

St.  Pétersbourg,  29  novembre/Il  décembre  1868 161 
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1868.  30  novembre.  Ordonnance  du  miniâtère  L  K.  de  Tlntéiieur  concer- 
nant le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  sujets  anglais 
dans  les  hôpitaux  ans tro -hongrois 168 

—  14/2  décembre.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  celui  du  Prince  de 
Servie,  conclue  à  Pesrh.  Ratifiée  par  le  ministre  I.  et  R.  des 
affîûres  étrangères  à  Vienne,  le  30  juillet  18G9;  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Servie  à  Belgrade,  le  29  juillet/10  août 
1869 164 

—  15  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  l 'Intérieur 
concernant  la  reconnaissance  de  Thôpital  austro-hongrois  à  Galata 

à  Constantinople  comme  hôpital  public 179 

—  27  décembre/20  janvier.  Déclaration  postale  faite  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  les  P«ys-Bas 179 

—  30  décembre.  Déclaration  par  laquelle  la  réduction  des  taxes  stipu- 
lées par  l'arrangement  du  22  juillet  1868  pour  les  correspondances 
télégraphiques,  échangées  entre  l'Angleterre  et  les  bureaux 
d'Autriche  et  de  Hongrie  sont  étendues  aux  correspondances 
échangées  par  la  voie  de  l'Autriche  entre  le  Royaume  Uni  d'une 
part,  vt  la  Turquie,  la  Servie,  les  Principautés  Unies  et  la  Grèce 
(\*autre  part 181 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  Convention  télégraphique  internationale, 
revisée  à  Vienne,  le  21  juillet  1868 182 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  des  conventions  et  arrangements  télégraphiques 
conclus  par  suite  de  la  convention  internationale  de  1868  à  Vienne  184 

1869.  9  Janvier/B  février.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris 
entre  les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  du 
30  mars  18r)6,  pour  aplanir  le  différend  survenu  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce 189 

—  19|anvier.  Loi  sur  la  nationalité  Ottomane;  en  date  du  L9  janvier 
1869 224 

—  21  janvier.  Déclaration  échangée  entre  le  gouvernement  austro- 
hongrois  <  t  le  gouvernement  italien  pour  l'admission  réciproque 
des  sociétés  en  commandite  et  anonymes  à  l'exclusion  des  sociétés 
d'assurance 225 

—  22  janvier.  Ordonnance  du  ministère  Royal  hongrois  de  la  justice 
concernant  l'exécution  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
russes  en  matière  civile  et  de  lettres  de  change 226 

—  9  février.  Règlement  ottoman  relatif  aux  bâtimeuts  chargés  de  sel 
étranger  qui  relâchent  dans  les  ports  de  mer  i\e  TËuipire,  ou  qui 
traversent  le  Bosphore  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire 227 

—  9  février.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la  déli- 
mitation de  la  frontière  entre  la  Bohême  et  la  Silésie  Prussienne. 
Conclu  à  Vienne;  ratification  I.  et  R.  datée  de  Neuberg,  le  4  mai, 
celle  de  la  Prusse  datée  de  Berlin,  le  5  avril;  échange  des  ratifi- 
cations à  Vienne,  le  9  mai  1869    230 

—  12  février.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  13  no- 
vembre 185r^  pour  l'extradition  des  criminels  conclue  avec  la 
France  à  Paris,  le  12  février  1869.  Ratification  autrichienne  datée 
de  Bnde,  le  G  mars,  celle  de  la  France  du  20  février  1869;  ratifi- 
cations échangées  à  Paris,  le  13  mars  1869 256 

—  20  février.  Ordonnance  du  minist '*re  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  rèilaction  modifiée  du  point  3  du  §  22  de  l'instruction  publiée 
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à  l'égard  des  traitée  postaux  conclns  à  Berlin,  le  23  noyembre 
1867 26^ 

1869.  27  février.  Traité  pour  rextradition  des  criminels  conclu  entre  la 
monarchie  austro- hongroise  et  le  royaume  d'Italie.  Conclu  à 
Florence.  Ratification  Impériale  et  Royale  datée  de  Gôdôllô,  le 
31  mars,  ratification  italienne  de  Florence,  le  13  mai;  échange 
des  ratifications  à  Florence,  le  17  mai  186Î) 260 

—  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce 
publiant  le  règlement  et  les  dispositions  pour  la  mise  à  exécution 
du  traité  postjil  avec  la  Suisse 267 

—  5  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  et  R.  du  commerce  concernant 
une  rédaction  modifiée  de  l'alinéa  3  du  §  22  de  l'instruction 
publiée  à  l'égard  des  conventions  postales  conclues  à  Berlin,  le 

23  novembre  1867 305 

—  6  mars.  Publication  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
l'introduction  d'un  nouveau  pavillon  pour  les  navires  de  commerce 
austro-hongrois 305 

—  20  mars.  Arrangement  pris  entre  l'Autriche-HongTie  et  la  Bavière 
à  l'égard  du  transport  des  criminels  expédiés  par  l'Italie  en  Ba- 
vière à  travers  le  territoire  autrichien 306 

—  Mars.  Règlement  ottoman  concernant  la  fouille  et  la  vente  des 
objets  antiques 308 

—  28  mars.  Convention  additionnelle  à  la  convention  postale  avec 
la  France  du  3  septembre  1857;  Conclue  à  Paris,  le  12  février 
1869;  ratification  autrichienne  datée  de  Vienne,  le  28  mars; 
échange  des  ratifications  à  Paris,  le  13  avril  1869 310 

—  31  mars.  Déclaration  de  l'Ambassadeur  Anglais  à  Vienne, addressée 
au  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  concernant  les  lois 
en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  traitement  et 
rapatriment  des  sujets  britanniques  aliénés 313 

—  17  avril.  Extrait  du  protocole  de  la  séance  de  la  commission 
europét  une  du  Danube  concernant  les  règlements  applicables  au 
Bas-Danube  en  matière  de  quarantaine 313 

— '  20  avril.  Contrat  d'emprunt  entre  la  commission  européenne  du 
Danube,  et  la  maison  BischofiTsheim  et  Goldschmidt 315 

—  22  avril.  Règlements  divers  arrêtés  par  la  Commission  Européenne 

du  Danube 323 

—  23  avril.  Règlement  pour  le  service  de  l'hôpital  de  la  Marine  de 
Soulina 331 

—  30  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard 
d'un  complément  au  §  10  du  règlement  annexé  aux  traités  postaux 

de  Beriin  du  23  novembre  1867 334 

—  10  mal.  Décret  du  Gouvernement  central  maritinic  concernant 
Tassimilation  des  bâtiments  italiens  aux  bâtiments  autrichiens 
aussi  quant  aux  facilités  accordées  par  la  circulaire  du  18  janvier 
1869 335 

—  17  mal.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche-lî(mgrie  et  le  Siam.  Conclu  à  Bangkok.  Ratifié  à  Vienne, 

le  8  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Bangkok,  le  30  avril  1872  338 

—  18  mai.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concernant  la  jonction 
près  de  Wolocziska,  des  chemins  de  fer  de  Kiew-Odessa  et  de 
Léopol- Vienne.  Vienne,  le  18  mai  1869;  ratification  russe  datée 
du  31  mai/12  juin  1869,  celle  de  l'Autriche,  datée  de  Vienne,  le 
22  janvier  1870;  échange  des  ratifications  à  Vienne,  le  25  janvier 
1870 354 
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1869.  24  mai.  Circulaire  da  Gouyerneinent  central  maritime  à  Tégard  des 

signaux  maritimes 359 

—  27  mai.  Circulaire  de  la  Direction  Générale  Sanitaire  ottomane. .  359 

—  7  Juillet.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  pour  Texporta- 

•  tion  des  tabacs 360 

—  8  Juillet.  Notification  «lu  Gouvernement,  central  maritime  concer- 
nant la  publication  de  l'édition  austro-hongroise  du  code  inter- 
national des  signaux 364 

—  15/27  Juillet.  Règlement  relatif  aux  immunités  et  foimalités  doua- 
nières touchant  les  objets  ou  effets  arrivant  à  Tadresse  des 
Consuls  généraux,  Consuls  et  vice-Consuls  des  Puissances  étran- 
gères    366 

—  21/28  Juillet.  Convention  postale  conclue  entre  les  administrations 

de  poste  ausfro-bongroise  et  badoise 369 

—  17/29  Juillet.  Règlement  relatif  aux  attributions  des  Bureaux  de 
Passeports  dans  l'Empire  Ottoman 371 

—  2  août.  Ordonnance  du  miuistère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  France  à  l'arrangement  du  22  Juillet  1868  pour 

le  transport  gratuit  des  dépêches  par  la  poste 376 

—  2  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
rédaction  des  avis  de  service  en  langue  française 376 

—  4  août  et  22  octobre.  Échange  des  notes  à  l'égard  de  la  résiliation 
de  l'arrangement  conclu,  le  15  décembre  1851,  entre  l'Autriche 

et  la  Russie  pour  la  fourniture  de  sel 377 

—  12  août.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  à  l'égard 
des  conditions  auxquelles  l'enrôlement  de  marins  italiens  pourra 
avoir  lieu  sur  des  bâtiments  étrangers 378 

—  13  août.  Notification  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
la  correspondance  télégraphique  internationale  au  moyen  des 
sémaphores 379 

—  7/19  août.  Règlement  relatif  aux  Passeports  «it  aux  Teskérés  des 
sujets  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman 381 

—  2  septembre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
rAutriche-Hongrie  et  la  Chine.  Conclu  à  Pékin.  Ratifié  à  Vienne, 
le  8  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Shanghai,  le  27  novem- 
bre 1871 383 

—  2  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concer- 
nant les  demandes  de  naturalisation  de  sujets  ottomans 412 

—  29  septembre.  Traité  entre  l'Antriche-Hongrie  et  la  Saxe  concer- 
nant la  jonction  des  lignes  ferrées  à  la  frontière  bohémo-saxonne 
près  Weipert,  Georgswalde  et  Warnsdorf.  Conclu  à  Dresde. 
Ratifié  à  Vienne,  le  2  mai  1871.  Riitifications  échangées  à  Dresde, 

1'  13  mai  1871 4ia 

—  1  octobre.  Protocole  à  l'égard  des  différends  des  communes  de 
Caorle  et  deMarano,  d'une  part,  et  de  celle  de  Grade,  de  l'autre 
part,  relatifs  à  la  pèche  et  à  la  chasse.  Signé  à  Gradisca.  Rati- 
fication austro-hongroise  datée  du  14  janvier  1870.  Ratification 
italienne  datée  de  Florence,  le  31  janvier  1870.  Déclarations  de 
ratifications  échangées  le  12  février  1870 421 

—  7  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant certaines  modifications  des  dispositions  relatives  aux 
imprimés 424 

—  7  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
nnti  modification  des  §§  5  et  10  du  règlement  annexé  aux  traités 
postaux  datés  de  Berlin,  le  23  novembre  1867. , 425 
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1869.  11  octobre.  Notification  du  ministère  I.  R.  de  la  Justice  concernant 
la  décision  par  laquelle  l'office  du  Grand  Maréchal  de  cour  est 
déclaré  instance  personnelle  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
Alexandre  de  Wurtemberg 42ft 

—  17  octobre.  Note  du  ministre  cifs  affaires  étrangères  Comte  Mena- 
bréa  au  Bnron  de  Kiibeck,  envoyé  extraordinaire  L  et  R.  à  Flo- 
rence, à  regard  du  traitement  douanier  de  Thuile  de  colza 426 

—  18  octobre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
r  Autriche- Hongrie  et  le  Japon.  Conclu  à  Yeddo.  Ratifié  à  Vienne, 
le  8  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Yeddo,  le  12  janvier 
1872 427 

—  20  octobre.  Circulaire  du  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères 
enjoignant  aux  consulats  en  Orient  des  règles  de  conduite  pour 
empêcher  le  trafic  pratiqué  eu  Autriche -Hongrie  pour  l'Orient 
dans  le  but  de  la  prostitution 449 

—  20  octobre/1  novembre.  Instructions  de  la  S.  Porte  relatives  au 
plombage  des  tabacs  transportés,  par  mer,  d'un  point  de  l'Empire 

à  un  autre 451 

—  30  octobre.  Dispositions  relatives  au  pilotage  exercé  dans  la  mer 
Noire  par  les  pilotes  du  Danube 463^ 

—  11  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  Impérial  Royal 
de  l'Intérieur  concernant  le  traitement  gratuit  des  sujets  danois 
dans  les  hospices  austro-hongrois 455^ 

—  15  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dti  commerce  con- 
cernant une  annexe  au  §26  de  l'instruction  publiée  à  l'égard  des 
traités  postaux  conclus  à  Berlin,  le  23  novembre  18H7 456 

—  12  décembre.  Publication  du  ministre  de  Tlntérienr  concernant 
une  convention  avec  plusieurs  états  allemands  relative  à  la  réno- 
vation du  cartel  du  12  mai  1831  pour  l'extradition  des  déserteurs.  456^ 

—  26/8  décembre.  Règleuient  sur  les  Ardiés 457 

—  30  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne    • 
remplaçant  la  convention  additionnelle  stipulée  à  l'article  5  du 
traité  de  commerce  du  16  décembre  18G5.  Conclue  à  Vienne. 
Ratification  impérial'»  datée  de  Vienne,  le  9  février  IS70-,  échange 

des  ratifications  à  Vienne,  le  23  février  1870 459» 


Appendice. 


1809.  5  janvier.  Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte 

signé  le  5  janvier  1809 465 

1812.    28  mai.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  le^  Russies 

c-t  la  Porte  signé  à  Bucharest,  le  28  mai  1812 46a 

1815.   30  mal.  Firman  de  la  Sublime  Porte  pour  assurer  à  l'Autriche  la 

navigation  sur  le  Danube 476^ 

1826.  25  septembre/'7  octobre.  Convention  entre  la  Kussie  et  la  Porte, 
destinée  à  fixer  le  mode  d'accomplissement  de  tons  les  articles 
du  traité  de  Bucharest,  qui  n'avaient  pas  été  exécutés  par  la  Porte 
depuis  l'année  1812,  à  nssurer  l'état  de  possession  territoriale  de 
la  Russie  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire  et  à  remettre  en  vigueur 
tous  les  privilèges  dont  In  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Servie 
doivent  jouir  sous  l'influence  tutélaire  du  cabinet  de  Pétersbourg, 
signée  à  Akjerman,  le  25  septembre  (7  octobre)  1826 47^ 
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1829.  Zjf^  septembre.  Traité  de  paix  ei.tre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane 

sigoé  à  Audrinople,  le  2/14  septembre  1H29 489 

—  ^14  sepibinbre.   Traité  séparé  entre  la  Russie  et  la  Portt^  relatif 
aux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  signé  à  Andrinople, 

le  2/U  septembre  lB29 497 

1833.  18  février.  Note  du  baron  d'Ottenfels,  internonce  d'Autiicbe  à 
C'onstantinople,  relative  aux  enclaves  de  Rick  et  de  Sutorina, 
adre>8ée  au  Rais  Efendi,  en  date  du  18  févriei-  1833 ÔOO 

~  8  juillet.  Traité  d'Unkiar-Iskelessi  enrc  la  Russie  et  la  Porte 
Ottomane,  signé  à  Constantinople,  le  8  juillet  1833 505 

1834.  29  Janvier.  Traité  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomauo,  relatif  aux 
limites  asiatiques,  aux  Pniicipautés  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie  et  aux  indemnités,  signé  à  St.  Pétersbourg,  le  2î>  jan- 
vier 1834 510 

1840.  17  septembre.  Protocole  d*nne  Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de 
la  Porte  Ottomane,  signé  à  Londres,  le  17  septembre  1840,  après 
échange  des  ratifications  du  Traité  de  Londres  du  If)  juillot  1840  513 

1841.  10  juillet.  Conférence  les  Plénipotentiaires  de  rAutriche,  de  la 
Grand»*  Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte-Ottomane, 
relative  aux  afTaires  de  l'Orient,  tenu  à  Londres,  le  10  juillet 
1841 514 

1853.  Janvier.  Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la  Porte 
Ottomane,  à  l'égard  des  enclaves  de  Kleck  et  de  Sutorina    ....   515 

—  Février.  Note  du  Comte  de  Lcinîngen.  Envoyé  extraordinaire 
d'Autriche,  adressée  à  la  Porte  Ottomane  concernant  ces  mêmes 
enclaves 516 

—  18/30  Juin,  béclaration  de  la  Russie  et  de  la  Bavière  toiicliant  la 
navigation  du  Danube,  du  18/30  juin  1853 516 

1854.  28  décembre.  Mémoiandum  communiqué,  le  28  décembre  1854, 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et  de  la  (îrande- 
Bretagnc  au  Prince  Gortchakoff 517 

1855.  15  mars  —  4  Juin.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne 
entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Kussie  et  de  Turq«iie 519 

1856.  25  février  —  16  avril.  Protocoles  du  congrès  de  Paris.  25  février 

au  16  avril  1H56 593 

—  Décembre.  Mémorandum  russe  rendant  compe  de  la  marche 
suivie  par  le  cabinet  Impérial  de  Russie  p04ir  mettre  à  exécution 

les  articles  20  et  'l\  du  traité  de  Paris 673 

1857.  7  novembre.  Aiticles  additionnels  à  l'acte  pour  U  navigation  du 
Danube,  conclu  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le 
Wurtemberg 682 

1858.  22  mai  —  19  août.  Protocoles  des  Conférences  tonnes  à  Paris,  du 
22  mai  au  11)  août  1858,  pour  l'organisaticm  de  la  Moldavie  et  de 

la  Valachie 684 

—  27  octobre/8  novembre.  Protocole  signé  entre  les  Rc'présentants 
d'Autriche,  de  France,  de  Gr.inde-Bretagnc.  de  Prusse  etde  Russie 
pour  examiner  le  travail  de  la  Commissiou  locale  chargée  de 
constater  le  statu  quo  des  frontières  d'Albanie,  de  l'Herzégowine 

et  du  Monténégro 727 

1860.  17  avril.  Protocole  signé  par  les  Représentants  des  cinq  Puis- 
sances et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  S.  Porte  à 
l'égard  du  travail  des  Commissaires  chargés  de  la  délimitation 
de  l'Albanie,  de  l'Herzégovine  et  du  Monténégro 728 
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1861.  20  mai/29  Juin.  Extrait  des  Procès- verbaux  des  discussîoBs  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube  relatives  à  la  délimation  entre 

la  Turquie  et  la  Moldavie  sur  le  bras  de  Kilia. 729 

—  1er  septembre.  Loi  serbe  sur  la  succession  au  trône,  en  date  du 

1"  septembre  1861 ; 734 

—  2  décembre.  Firman  sur  l'organisation  administrative  et  législative 
des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  en  date  du  2  dé- 
cembre 1861,  8uivi  de  la  correspondance  officielle  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Turquie  et  des  Plénipotentiaires  de  TAu- 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  ia 
Russie  et  de  l'Italie  relative  à  ce  firman 737 

1862.  31  août.  Conditions  imposées  par  la  Turquie  au  Monténégro,  le 

31  août  1862 744 

—  5  septembre.  Protocole  relatif  à  la  reconstruction  de  la  coupole 
du  Saiut-Sépulcre;  signé  à  Constantinople,  le  6  septembre  1862, 
par  les  Représentants  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  746 

1864.  3  mal.  Protocole  signé  à  Cettigné,  le  3  mai  1864,  par  les  Com- 
missaires de  la  Porte  Ottomane  et  du  Monténégro,  concernant 
la  régularisation  des  intérêts  privés  sur  la  frontière  tracée  par  la 
commission  mixte  en  1859 747 

1866.  10  mars/IO  Juin.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  en 
1866,  entre  les  Représentants  de  T Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  relativement  aux  affaires  des  Principautés  danubiennes 

et  à  la  navigation  du  Danube 740 

—  23  octobre.  Firman  d'investiture  du  Prince  Charles  de  Hohenzollern 
comme  Prince  des  Principautés-Unies;  en  date  de  Constantinople, 

le  23  octobre  18(56 814 

—  26  octobre.  Protocole  confirmant  le  Protocole  de  Cettigné  du 
3  mai  1861;  signé  à  Constantinople,  le  26  octobre  1866,  par  les 
Commissair.'S  de  la  Porte  ottomane  et  du  Monténégro 816 

1867.  10  avril.  Firman  confiant  la  garde  des  forteresses  serbes  au  Prince 

de  Servie  ;  en  date  du  10  avril  1867   817 

1868.  16  Juillet,  Bérat  d'investiture  du  Prince  Milan  Obrénovitch  IV, 
comme  Prince  régnant  de  Servie;  en  date  de  Constantinople,  le 

16  juillet  1868 818 

1870.  19/31  octobre.  Dépêche  du  prince  Gortcbakoff  adressée  à  l'Am- 
bassadeur do  Russie  à  Vienne,  concernant  les  stipulations  du 
Traité  du  30  mars  1856,  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire  ;  en  date  de  Tzarskoé-Sélo,  le  19/31  octobre  1870 819 

1871*  17  Janvier  — *  14  mars.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Lon- 
dres entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de 
rAutriche-Hongrie,  de  la  France  (Prot.  5  et  6),  «le  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  U  Turquie,  pour  la  révision 
des  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856  relatives  à  la  neutra- 
lisation de  la  mer  Noire 822 

—  7  février.  Règlement  ott^jman  applicable  aux  navires  passant  par 

l«s  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 856 

—  13  mars.  Traité  entre  l' Autriche-Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la 
l?Vance,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie  à 
l'égard  de  la  révision  des  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris, 
le  30  mars  1856  relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ainsi 
qu'à  celle  du  Danube.  Conclu  à  Londres.  Ratifié  le  17  avril 
1871.  Ratifications  échangées  à  Londres,  le  15  mai  1871 860 
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1871.  13  mars.  Couvention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  pour 
abroger  la  Convention  du  30  mars  1856,  relative  aux  forces 
navales  des  parties  contractantes  dans  bi  mer  Noire  ;  signée  à 
Londres,  le  13  mars  1871 865 

1876.  25  ]uln/7  Juillet.  Mémoire  adressé  par  ie  ministre  des  affaires 
étrangères  roumain  an  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime  Porte  à  l'égnrd  de  certaines  questions  dont  la  solution 
intéresse  la  Roumanie  dans  ses  rapports  avec  la  Porte 866 


Volume  XIII  (N.  S.  VII). 

1869.  16  Juln/4  mouharrem  1286.  Règlement  ottoman  des  mines    1 

1870.  26  février.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  supplé- 
mentaire du  30  décembre  1869  au  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne  le  16  décembre  1865 20 

—  2  mars.  Circulaire  de  la  Snblime  Porte.  Permission  de  soitie 
Tiocturne  par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 20 

—  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  concer- 
'  nant  le  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  du 

Grand-Duché  do  Mecklenbourg-Schwerin  ilécédés  en  Autriche- 
Hongrie  21 

—  11  mars.  Ordonnance  du  ministère  des  finances  concernant  Tap- 
plication  des  dispositions  de  la  convention  austro-anglaise  du 
30  décembre  1869  à  toutes  les  provenances  d^É^ats  jouissant  de 

la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 22 

—  13  mars.  Ordonnance  concernant  une  nouvelle  forme  du  pavillon 
des  officiers  commandants  de  la  marine  de  guerre  des  États-Unis 

de  TAmérique ...  22 

—  23  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du 
commerce  concernant  le  traitement  douanier  à  rentrée  des 
étoffes  de  laine  denses  non  imprimées 23 

—  24  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Espagne.   Conclu  à  Madrid.   Ratifié  à  Vienne,  le 

27  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Madrid,  le  12  juillet  1871    24 
6  avril.  Ordonnance  du  ministère  du  commerce  et  des  ministères 
des  finances  et  de  l'Intérieur  concernant  le  Règlement  de  port 
et  de  navigation  pour  le  port  de  Brégenz 61 

—  7  avril.  Règlement  ottoman  concernant  la  déclaration  dos  mar- 
chandises à  la  Douane 67 

—  13/1  avril.  Règlement  ottoman  pour  la  sortie,  pendant  la  nuit,  des 
bâtiments  de  commerce,  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore       69 

—  20  avril.  Note  de  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  au  Comte 
de  Beust  à  l'égard  de  la  déclaration  de  Soulina  comme  port 
franc 70 

—  29  avril.  Convention  conclue  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
à  l'égard  des  droits  des  nationaux  respectifs  aux  primes  de  dé- 
couverte ou  de  saisie  d'objets  de  contrebande.  Déclarations 
échangées  à  Florence 70 

—  4  mai.  Notification  du  ministère  de  la  défense  territoriale  con- 
cemjint  la  cessation  du  cartel  de  1815  entre  l'Autriche  et  la 
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1871.    14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

la  publication  de  la  convention  postale  additionnelle  conclue     • 
entre  les  administrations  fiostales  austro-hongroise  et  anglaise    218 

—  ISfévrIer.  Protocole  signé  entre  rAntriche-Hongrie  etTItaliepour 
la  prorogation  du  terme  fixé  pour  réchange  des  ratifications  de  la 
convention  et  du  protocole  conclus  à  Florence,  le  6  janvier  1871  222 

—  2  mars  et  22  |uiMet.  Échange  de  notes  entre  le  chargé  d*affiiires 
d' Autriche-Hongrie  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie 
rehitivement  au  traitement  gratuit  des  enfants  trouvés 223 

•-;-  24  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  Tinté  rieur,  do  la 
justice  et  du  culte  à  l'égard  des  mariages  en  Autriche  des  sujets 
du  Grand-Duché  de  Bade 226 

—  28  mars  et  S  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Florence  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie 
relativement  aux  frais  de  transport  des  sujets  respectifs  rapatriés 
par  mesure  de  police 225 

—  12  avril.  Protocole  signé  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la  con- 
signation réciproque  des  titres  de  la  dette  publique,  en  exécution 
des  conventions  conclues  à  Florence,  le  6  janvier  1871 227 

—  30  avril.  Déclarations  échangées  etitre  l'Autriche- Hongrie  et  la 
Belgique  conceiTiant  la  communication  réciproque  d'actes  de 
décès.   Publiées  par  l'ordonnance  des  ministèrf^s  de  l'Iutérieur, 

du  Culte  et  de  l'instruction  publique  du  5  juin  1871 230 

—  16/4  mal.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottuman  sur  la  Poudre, 
promulgée  le  9  chabau  1*287    231 

—  20  mai.  Règlement  ottoman  sur  les  quittances  de  douane  (Ëda 
Teskéressi) * 236 

—  25/13  mal.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  I.  et  R. 
d'Antiiche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Rjitifiéc  par  le 
Ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  29  janvier  1873 .    ...   237 

^  27  mai.  Déclaration  ministérielle  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
l'Italie  à  l'égard  de  l'application  aux  personnes  appartenant  à 
l'état  militaire  de  la  convention  d'extradition  en  date  du  27  février 
18G9.  Echangée  contre  la  déclaration  ci-dessous  d'Italie 248 

—  11  juin.  Circnlaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  les  taxes  de  passeports  à  payer  pour  la  France  ....  249 

—  14  Juin.  Convention  passée  entr»^  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monté- 
négro concernant  la  fourniture  de  sel  de  cuisine  des  dépôts  en 
Dalniatie 251 

—  18  Juin.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intéi  ieur  concernant 
le  non-remboursement  des  frais  de  traitement  dans  les  hospices 
austro-hongrois  d'enfants  trouvés  italiens 254 

—  5  Juillet.  Protocol»^  au  sujet  des  titres  portés  par  S.  M.  Impériale 

et  Royale  Aposto  ique  ;  dressé  à  Galatz 255 

—  5  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  grande  Société  des  télégraphes  du  Nord  à  la 

•  convention  télégraphique  internationRlo 256 

—  5  Juillet.  Instructions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
arrêtées  en  vertu  de  l'article  9  de  Tacte  public  signé  à  Galatz, 

le  2  novembre  1865 258 

—  17  Juillet.  Ordonnance  circulaire  du  ministèro  I.  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'appel  concernant  It^n  principes  qui  règlent  la  conduite 
du  gouvernement  moldo-valachien  dan.^  les  procès  de  faillite  des 
sujets  austro -hongrois 320 
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1871.  26/H  iuillet.  Règlement  relatif  à  la  taxe  d'amarrage  à  percevoir 
sur  les  navires  de  commerce  et  autres,  mouillés  dans  le  port  de 
Conbtaiitinople 324 

—  7  aoOt.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  publiant 
l'arrangement  ontre  rAutriche-Hongrie  et  le  Wurtemberg  pour 

le  rapatriement  des  sujets  respectifs     325 

—  16  août.  Convention  télégraphique  entre  TAu triche-Hongrie  et 
la  Servie.  Conclue  à  Belgrade;  approuvée  par  le  ministère  I.  R. 

du  commerce  le  31  août  1871 325 

—  25  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Russie  à  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale pour  la  troisième  région  de  ses  possessions  en  A^ie  .  330 

—  25  août.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  anglais  . .   331 

—  25  août.  Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  1.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  des  Princi- 
pautés-Unies de  Moldavie  et  de  Vnlachie  à  l'égard  du  caractère 
exécutoire  des  jugements  et  décisions  rendus  en  matière  civile, 
commerciale,  maritime  et  de  change  par  les  autorités  judiciaires 
compétentes  de  l'un  de  ces  pays 331 

—  14  septembre.  Ordonnance  circulaire  du  Ministère  I.  R.  de  l'Inté- 
rieur aux  Gouverneurs  à  l'égard  des  émigrations 332 

—  19  septembre.  Convention  préliminaire  conclue  à  Vienne  pour  la 
correction  du  Rliin  de  Kriesaem  au  lac  de  Constance    333 

—  19  septembre.  Ordonnance  concernant  le  cérémonial  à  observer 
par  les  vaisseaux  de  guerre,  forts  etc.  ottomans  lors  des  jours 

de  fête  solennels  des  souverains  amis 338 

—  27  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  con- 
cernant l'exécution  réciproque  des  sentences  et  décisions  en 
matière  civile  en  Autriche-Hongrie  et  dans  les  Principautés- 
Unies  de  la  Moldavie  et  Valachie    340 

—  5  octobre.  Traité  télégraphique  entre  F  Autriche  -  Hongrie  et 
l'Allemagne.  Conclu  à  Berne.  Ratifié  à  Hude,  le  9  mars  1872  . .  341 

—  1*'  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'un  fonds  de  retraite 

en  faveur  des  employés  de  l.i  Commission  Européenne  du  Danube  345 

—  2  novembre.  Règlement  arrêté  par  la  Commission  européenne 
du  Danube  pour  rétablissement  d'une  station  de  signaux  à 
SouUna    348 

—  2  novembre.  Instructions  au  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la 
'    marine  de  Soulîna,  sur  les  actes  de  juridiction  auxquels  les  auto- 
rités locales   ou   consulaires  peuvent  avoir  à  procéder  dans 
l'hôpital 351 

~      2  novembre.  Disposition  dé  la  Commission  Européenne  du  Danube 
•     modifiant  l'article  11  du  tarif  de  droits  de  navigation  du  9  no- 
vembre 1870 353 

—  10  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre 
(section  de  la  marine)  concernant  la  célébration  de  la  fête  du 
Sultan 355 

—  12  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
conoernant  la  convei*sion  du  tonnage  porté  sur  les  certificats  de 
jaugeage  portugais  355 

—  15/3  novembre.  Notice  relative  au  régime  douanier  à  établir  sur 

la  partie  inférieure  du  Pruth,  en  aval  de  NemtKèni 356 

—  20  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commeree  con- 
cernant l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  inter- 
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nationale  télégraphique  pour  ses  possessions  en  Europe  et  en 

Amérique , . . . .   357 

1871.  25  novembre.  Convention  entre  l' Autriche-Hongrie  «t  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  sur  la  protection  des  marques  de 
commerce.  Conclue  a  Vienne.  Ratifiée  à  Budapest,  le  9  mars 
1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  22  avril  1^\72 358 

—  11  décembre.  Tarif  des  droits  sanitaires  dans  TEmpire  ottoman 

et  Règlement  pour  la  perception  de  ces  droits 362 

—  21  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  des  États  Unis 

de  l'Amérique  du  Nord 368 

—  21  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  mar^  1870, 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Espagne 369 

—  28  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'abolition  de  la  convention  pour  l'union  télégraphique 
datée  de  Bade-Bade,  le  25  octobre  1868,  ainsi  que  les  dispositions 
touchant  les  relations  télégraphiques  entre  l'Autriche  Hongrie, 
l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  370 

1872.  13  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  le  Portugal.  Conclu  à  Lisbonne.  Rii*ifié  à  Budapest, 
le  18  octobre   1872.   Ratifications   échangées   à   Lisbonne,   le 

30  novembre  1872 374 

—  14  janvier.  Convention  télégraphique  internationale.  Conclue  à 
Paris,  le  17  mai  186r>,  revisée  à  Rome.  Ratifiée  en  vertu  d'une 
déclaration  du  ministère  L  R.  du  commerce  le  13  juin  1872. .  . .   381 

—  19  janvier.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  des  Pays-Bas  pour  les  lignes  des  Indes  orientales 

à  la  convention  télégraphique  internationale 442 

—  23  janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice 
adressée  aux  cours  d'appel  à  l'égard  de  l'envoi  d'une  copie  léïça- 
lisëe  aux  consulats  respectifs  des  sentences  rendues  contre  un 
sujet  austro-hongrois.  . . .  .^ 443 

—  24  janvier  et  2  janvier  1873.  Échange  de  notes  concernant  l'appro- 
bation de  l'acte  de  délimitation  entre  Malcesine  et  Nago-Torbole, 
signé  à  Riva,  le  7  décembre  1871 444 

—  31  janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  1.  R.  de  l'Intérieur 
aux  Gouverneurs  à  l'égard  <le  la  délivrance  de  passeports  aux 
sujets  autrichiens  accusés  d'un  crime  en  Turquie 448 

—  4  février.  Publication  des  ministres  I.  R.  (ies  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  de  l'Alsace  -  Lorraine  dans  l'union 
douanière  allemande 4-18 

—  7  févrler/26  janvier.  Dispositions  "de  la  Commission  mixte  du 
Pruth  modifiant  le  tiirif  provisoire  des  droits  de  navigation  à 

percevoir  au  confluent  du  Pruth  et  du  Danube   449 

27/15  février.  Règlement  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  pour 

la  visite  et  la  classification  des  bâtiments  destinés  à  naviguer 
sur  le  Pruth 451 

—  6  mars  et  4  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Rome  et  le  ministre  des  atfaires  étrangères  d'Italie 
pour  la  communication  réciproque  des  sentences  criminelles 
prononcées  par  les  tr.bunaux  «le  l'un  clés  deux  pays  contre  des 
sujets  de  l'autre 453 

—  21  mars.  Ordonnance  du  Ministère  1.  R.  de  la  justice  concernant 

les  réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  russes  en  matière  civile  4.5C 
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1872.   1  mal.  Règlement  fixant  Tordre  deâ  trayaiix  de  la  Commission 

Européenne  du  Danube    456 

—  7  mai.  Traité  postal  entre  rAntriche-Hongrie  et  l'AUemagne. 
Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Gôdôllô,  le  27  décembre  1872.  Rati- 
fications échangées  à  Berlin,  le  4  janvier  1873 463 

—  21  mai.  Traité  entre  TAu triche-Hongrie  et  TEmpire  d'Allemagne 
à  l'égard  de^  jonctions  des  chemins  de  fer  do  Jagerudorl'  à 
LeobschfUz  et  de  Olbersdoif  à  Neisse.  Conclu  à  Berlin.  Katifié 
à  Vienne,  le  18  juin  1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

22  juin  1872 487 

—  21  mal.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne 
à  l'égard  de  l;i  construction  de  la  voie  ferrée  Heichenberg-Qôr- 
litz.  Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  IH  juin  lh72.  Rati- 
fications échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872 498 

—  27  mai.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  interdisant 

de  délivrer  des  passeports  aux  meneurs  d'ours 507 

—  30  mal.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour 
la  correspondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  des 
deux  États 507 

—  Juin.  Tarif  d'importation  pour  le  commerce  austro-hongrois  dans 
l'Empire  Ottoman.  Conclu  entre  la  légation  d'Autriche-Hongrie 

et  la  Sublime  Porte 509 

—  3  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
nno  léduction  du  tarif  télégraphiqutî  entre  l'Autriche-Hongrie  et 

la  Roumanie- 522 

—  11  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
une  entente  entre  l'Autriclie-Hongrie  et  l'Italie  à  l'égard  des 
opérations  des  employés  des  finances  à  bord  des  navires  mar- 
chands italiens   523 

—  3  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  léga- 
lisation des  documents  délivrés  dans  les  circonscriptions  des 
tribunaux  supérieurs  de  Trieste  et  de  Zara  pour  être  produits 

en  Italie r 524 

—  5  Juillet.  Notifie  ition  du  Gouvenement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant l'assimilation,  à  Soulina,  des  bâ  iments  austro- hongrois 
aux   bâtiments  anglais  en  cas  de  jaugeage  d'a))rès  la  loi  du 

15  mai  1871 524 

—  25  juillet.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  pour  régler  les  relations 
directes  postales  entre  leurs  territoires.  Conclue  à  Vienne. 
Approuvée  par  l'Autriche-Hongrie,  le  31  décembre  1872,  par  la 
Bavière,  lelljanvierlH73etparleWurtemberg,  le  27  janvier  1873  525 

—  16  aoOt.  Note  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce  à  l'égard 
de  l'article  31  du  traité  du  21  juin  1851  conclu  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière  pour  la  jonction  des  voies  ferrées 527 

—  23  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  la  simplification  de  la  corre-pondance  entre  les  autorités 
judiciaires  I.  R.  et  celles  d'Italie 527 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prorogation  de  la  durée  de  laconvention  télégraphique  conclue 

le  8  août  1871  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie 529 

—  11  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dû  commerce  con- 
cernant la  prolongation  de  la  durée  des  conventions  télégra- 
phiques conclues  par  l'Autriche-Hongrie,  le  22  juillet  1868  avec 

la  Suisse,  et  le  IG  août  1871  avec  la  Servie 5-^0 
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1872.  14  septembre.  Ordimnance  du  tniuistère  I.  R.  de  Tlntérieur  à 
l'égard  des  passeports  délivrés  aux  juifs  russes 530 

—  23  septembre.  Convention  entre  le  Gouvernement  I.  et  R.  d' Au- 
triche-Hongrie et  le  Prince  du  Monténégro  pour  rextradition 
réciproque  des  mallaiteurs 531 

—  16  septembre,  15  octobre.  Déclaration  éch^mgée  entre  l'Autriche 
et  l'Italie  en  vertu  de  laquelle  l'arrangement  pris  pour  les  Com- 
missions rogatoires  en  général  est  étendu  aux  Commissions  roga- 
toires  relatives  à  des  contraventions  aux  lois  de  douane 538 

—  15  octobre.  Publication  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur,  concer- 
nant l'extinction  de  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et 
la  Russie,  le  8  novembre  1849,  à  l'égard  du  renvoi  des  juifs 
transfuges  du  teriitoire  de  l'un  des  deux  empires  dans  celui  de 
l'autre 534 

—  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant l'autorisation  du  consulat  général  I.  et  R.  à  Varsovie  à 
prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  austro-* 
hongrois  décédés  dans  leur  arrondissement 535 

—  9  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  alle- 
mands dans  les  ports  austro-hongrois *. . . .  536 

—  11  novembre.  Dispositions  relatives  à  l'enlèvement  des  agrès 
abandonnés  sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha 53G 

—  11  novembre.  Dispo^sition  additionnelle  à  l'article  Gl  du  règlement 
de  navigation  et  de  police  du  Bas-Danube,  liçiitant  la  largeur 
des  radeaux  qui  naviguent  dans  le  bras  de  Souliua . 538 

—  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cei'Dant  un  changement  de  l'article  XVIII,  point  5,  du  règlement 
annexé  à  la  convention  télégraphique  internationale  de  Rome. .  53& 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  do  la  justice  à 
l'égard  de  la  constatation  médicale  d'aliénation  mentale  de  sujets 
russes 539 

—  28  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  délivrés 
en  conformité  de  la  règle  I  anglaise  par  le  bureau  à  Soulina  de 

la  Commission  européenne  du  Danube 540 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités 
judiciaires  I.  R.  autrichiennes  et  celles  de  l'Italie 541 

—  13  décembre.  Deuxième  Convention  additionnelle  au  traité  du 
IG  juillet  1853  passé  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Belgique  à 
l'égard  de  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclue  à 
Vienne.  Ratifiée  le  G  mars  1873 661 

—  17  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'abolition  de  la  franchise  postale  pour  les  correspondances 
et  autres  envois  postaux  entre  les  autorités  austro-hongroises  et 
allemandes 542 

1873.  9  janvier.  Convention  consulaire  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le 
Portugal.  Conclue  à  Lisbonne.  Ratifiée  à  Vienne,  le  30  avril 
1874.  Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le  10  août  1874    ....  543 

—  9  février.  Convention  additionnelle  au  traité  conclu  le  24  dé- 
cembre 1820,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de  la  fron- 
tière le  long  des  fleuves  Saalach  et  »Salzach.  Conclue  à  Vienne. 
Ratifiée  le  6  mai  1873.   Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 

15  mai  1873 555 
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1873.    26  février.  Publication  dn  ministère  L  R.  des  iiuuncos  pour  régler 

le  service  douanier  aux  stations  de  Buclis  et  8t.  M  irgaretlien  . .   557 

—  6  mars.  Protocole  signé  à  Vienne  entre  l'Autriche- Hongrie  et 
ritrtlie  pour  la  publication  d'une  carte  hydrographique  de 
l'Adriatique 5G2 

—  10  mars.  Note  du  Comte  Lu'Iolf,  ministre  Impérial  et  Royal 
d'Autriche-Hongrie  à  S.  E.  Khalil  Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan  à  l'égard  de  l'accession 
de  l'Autriche-Hongrie  au  protocole  signé  à  Const mtinople,  le 
12/24  février  187;J  entr»*  les  Keprésentants  de  Turquie,  d'Angl  •- 
terre,  de  France  et  d'Italie  dans  le  but  de  régler,  sur  la  base  dt'S 
capitulations,  dans  la  province  de  Tripoli,  la  compétence  de  la 
juri^liction  locab'  dans  les  ca'ises  entre  étrangers  et  indigènes. .   564 

—  10  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l.i  guerre  cr)nc ornant  le 
S-Tvice  militaire  obligatoire  des  s  ijets  de  fait  (de  factj)  a'istro- 
hongrois  e:i  Turqni  ' 565 

—  12  mars.  Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  légations 
étrangères,  an  sij.*t  des  mes  ires  ado.Jté.îS  p  )ur  empêcher  lu 
contreban  le  de  sel 566 

—  29  mars.  Loi  snr  l'adm'ssion  des  sociétés  étrangères  d'tssurance 

à  l'exercice  ducommerce  dans  les  pays  représentés  au  Reichsrath  567 

—  30  mars.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  allant  de  Landau  à  Pilseu  par 
Eisenstein  et  un  antre  allant  de  Passan  à  Strakonitz  pai*  Kusch- 
warda.  Conclu  à  Munich.  Ratifié  à  Vienne,  le  20  avril  1873. 
Ratifications  écliangées  à  Munich,  le  10  mai  187  J   568 

—  15/3  avril.  Communication  de  la  Sublime  Porte  concernant  la 
contreban  le  de  sel  étranger 579 

—  22  avril.  Protocole  signé  à  Constantinople  entre  rAutriche-lïon- 
grie,  la  Franco,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  l'It  die 
et  la  Turquie  rel  itivement  au  pouvoir  du  nouveau  gouverneur 

du  Liban....  • 579 

—  14  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXV,  point  2,  du  règlement  télé- 
giaphique internatiimel 580 

—  15/3  mai.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  mixte  du  Pruth 
aîiprès  du  Crédit  foncier  général  Autrichien 581 

—  17  mai.  Déclaration  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
assurer  la  communication  gratuitt;  des  actes  de  décès,  signé  àlîome  5S7 

—  21/9  mai.  'J'raité  postal  entre  l'Autriche-Hongr'e  et  la  Russie. 
Conclu  à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  le  24  m  rs  1874.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  9  avril/28  mars  1874 588 

—  9  Juin.  Ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur  et  du  culte  et 
d'  l'instruction  publique  concernant  un  procédé  concerté  entre 
l'Aufriche-Hongrie  et  Tltalie  pour  la  communication  des  actes 

de  décès  à  l'égard  des  sujets  respectifs 597 

—  18  Juin.  Ordonnance  concernant  une  modification  des  régies  à 
observer  dans  le  but  d'éviter  les  cas  de  mer  produits  par  la 
collision  des  vaisseaux  598 

—  28  juin.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage 
italiens  et  austro-hongrois 598 

^  22  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste,  con- 
cernant la  suspension  des  facilités  accordées  aux  barques  de 
pays?in8  et  de  celles  ne  dépassant  pas  10  tonneaux  de  jaugeage  599 
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1873.  25  Juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  lYieste, 
concernant  la  mise  à  exécution  par  la  Porte  des  articles  32, 
34,  36,  37,  47  et  50  de  l'annexe  A  de  l'acte  public  relatifs  à  la 
navigation  du  Danube  en  amont  d'Isaktcha  jusqu'aux  Portes  de  fer  60O 

—  25  août.  Circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  la  défense  de  délivrer  des  passeports  à  des  bohémiens 
vagabonds GOO* 

—  30  août.  Règlement  de  la  Régie  des  Tabacs  de  Constantinople    601 

—  13/1  septembre.  Règlement  ottoman  pour  le  commerce  entre 
l'Europe  et  la  Perse  à  travers  l'Empire  ottoman;  abolition  du 
droit  de  transit 605^- 

—  16  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  société  des  télégraphes  allemands 
réunis  ainsi  que  du  gouvernement  anglais  (pour  Gibraltar)  à  la 
convention  télégraphique  internationale  de  Rome 608 

—  26  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  con- 
cernant la  légalisation  des  actes  de  décès  des  sujets  italiens  . . .  608 

—  31  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant 
l'arrangement  particulier  conclu  entre  les  administrations  des 
télégraphes  austro-hongroise  et  italienne 609* 

—  3  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche-Hongrie  et  la  .Suède  et  Norvège.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié 
le  3  avril  1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  avril 
1874 612 

—  9  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Inté- 
rieur aux  gouvei^eurs  à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de 
traitement  de  sujets  russes  dans  les  hospices  austro-hongrois  . .  617 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant une  modification  de  l'article  XXIII,  alinéa  2,  du  règle- 
ment télégraphique  international 618 

—  3  décembre.  Traité  entre  l'Au triche-Hongrie  et  la  Grande-Bre- 
tagne pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à 
Vienne.  Ratifié  le  8  mars  1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  10  mars  1874 619^ 

—  5  décembre.  Déclaration  entre  l'Italie  et  l' Autriche-Hongrie  pour 

la  reconnaisance  du  tonnage  des  navires  respectifs 633 

—  11  décembre.  Adhésion  du  Gouvernement  I.  et  R.  aux  travaux  de 
la  Commission  internationale  pour  le  tonnage,  réunie  à  Con- 
stantinople en  1873 633 

—  18  décembre.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux 
Gouverneurs  du  Tyrol,  de  Trieste  et  de  Dalmatie  à  l'égard  de 
lu  correspondance  avec  les  autorités  italiennes  concernant  le 
remboursement  des  frais  de  traitement  des  sujets  respectifs  .  . .  663 

—  20  décembre.  Lettre  de  l'Envoyé  extraordinaire  du  Roi  d'Italie  à 
Vienne  au  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  à  l'égard  de 
l'édit  du  Cardinal  Pacca 665- 

—  23  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  de  Cracovie  et  de  Léopol  concernant  la  communi- 
CHtion  du  jour  et  du  lieu  d'extradition  d'individus  à  la  Russie  .    665 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  français  dans 

l(»s  ports  austro-hongrois 666^ 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jau- 
geage, délivrés  en  Autriche-Hongrie  et  Italie 66T 
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1874.  10  janvier.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  mise  hors  de  circulation  des  monnaies  d'or  allemandes  actuel- 
lement en  cours 667 

—  30  Janvier.  Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
au  consulat  général  à  Alexandrie  concernant  la  reconnaissance 

de  l'hôpital  européen  à  Alexandrie  comme  hôpital  public 670 

—  5  févriér/24  janvier.  Déclaration  convenue  à  St.  Pétersbourg 
entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  le 
Gouvernement  Impérial  de  Russie  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Ratifiée  p^ir  le  ministre 
des  affaires  étrangères  à  Vienne,  le  7  mars  1875.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  31  mars  1875 671 

—  7  février/26  janvier.  Compromis  fait  entre  la  commune  de  Kruâevaé 

et  celle  de  Mokrina  pour  Texercice  du  pâturage 672 

—  18  février.  Déclaration  faite  entre  V Autriche- Flongrie  et  l'Italie 
relative  à  la  légalisation  des  documents  délivrés  dans  V  un  des 
deux  pays  pour  servir  dans  l'autre,  échangée  à  Rome,  le  21  mars 
1874 675 

—  10  mars.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  les  intimations  d'actes  judiciflires  aux  personnes 
domiciliant  en  Russie 676 

—  20  mars.  Ordonnance  dn  ministère  1.  R.  de  la  justice  à  l'égard 
de  l'autorisation  du  consulat  général  d' Au  triche-Hongrie  à  St. 
Pétersbourg  à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des 
sujets  austro-hongrois  décédés  dans  l'arrondissement  dudit 
consulat  générul 677 

—  24  mars.  Règlement  ottoman  sur  les  antiquités 678 

—  28/16  mars.  Convention  conclue  à  Athènes  entre  TAutriehe- 
Hongrie  et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  matelots 
déserteurs.  Ratifiée  par  Sa  Majesté!,  et  R.  Apostolique  à  Vienne, 
le  8  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  Athènes,  le  25  mars 
1875 683 

—  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  du  télégraphe  Hambourgo-Helgo- 
landais  à  la  convention  télégraphique  internationale,  ensuite  le 
contrôle  des  correspondances  échangées  avec  Helgoland  et  le 
Monténégro  à  travers  le  territoire  allemand-austro-hongrois  .    .  686 

—  7  avril.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
aux  cours  d'appel  à  l'égard  de  la  compétence  des  tribunaux 
dans  les  cas  de  successions  mobilières  des  sujets  bavarois 
décédés  en  Autriche 687 

—  22  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  l'arran- 
gement avec  ritalie  pour  affranchir  les  signatures  de  certaines 
autorités  de  la  formalité  de  la  légalisation  diplomatique 688 

—  24  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  d*un  sujet  anglais  décédé 

en  Autriche-Hongrie 689 

—  15  mai.  Convention  consulaire  entre  T  Autriche-Hongrie  et  l'Italie, 
Conclue  à  Rome.  Ratifiée  à  Vienne,  le  19  mars  1875.  Ratifica- 
tions échangées  à  Rome,  le  21  avril  1875 690 

—  31/19  mai.  Convention  entre  l' Autriche-Hongrie  et  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  Iç  Prince  de  Roumanie  concernant  les 
jonctions  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  et  roumains  par  les 
deux  points  Orsova  -  Verciorova  et  Tômôs  -  Prédéal.  Signée 
à  Bucarest.   Ratifications  ministérielles  datées  de  Vienne,  le 

6* 
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7  août  1874  et  de  Bucarest,  le  17/j  août  1874,  échangées  à 

Bucarest,  par  protocole  daté  du  17/5  août  1874  702 

1874.  5  Juin.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  3  novembre  1873  entre 
l'Autr^che-Hongrie  et  la  Suéde  et  Norvège 709 

—  15  juin.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  li.  de  Injustice 
aux  cours  d'appel  à  Tégard  de  la  jnise  à  exécution  des  sentences 

en  Roumanie 710 

—  17  juin.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  la  valeur 
et  l'admission  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  d'Allemagne  aux 
caisses  de  l'État 710 

—  21/9  juin.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie 
à  Varsovie  réglant  le  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  de 
l'ancien  diocèse  de  Cracovie  et  la  liquidation  d'autres  réclama- 
tions réciproques  basées  sur  la  convention  du  17/2Î»  avril  1828. 
Signé  à  Varsovie  en  vertu  d'une  résolution  de  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  du  29  avril  1874 711 

—  8  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard 
d'une  interprétation  des  taxes  fixées  par  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  Rome  pour  les  dépêches  passant  par  le 
territoire  allemand-austro-hongrois 719 

—  30  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'article  G'i  de  la  loi  russe  sur  le  timbre  du  17/29  avril  1874,  à 
l'égard  de  la  délivrance  de  documents  de  baptême,  de  mariage, 

de  décès  et  autres  similiaires      720 

—  l«f  août.  Relevé  des  Conclusions  adoptées  par  la  Conférence 
Sanitaire  Internationale  de  Vienne  du  1«'  juillet  au  1^*^  aoûtl874  721 

—  2  août.  Déclaration  éch  insTèe  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
pour  le  rapatriement  des  sujets  respectifs  expulsés  du  territoire 
des  deux  États 733 

—  8  aoûV27  juillet.  Règlement  du  port  de  Constantinople.  Règle- 
ment des  droits  de  Phares  de  l'Empire  Ottoman  et  tarif 734 

—  20  août.  Échange  des  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  afi'aires 
étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  à  l'égard  de  l'enrôle- 
ment des  marins  sujets  d'un  des  États  sur  les  navires  de  l'autre  751 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
un  complément  à  l'article  XI  du  règlement  télégraphique  inter- 
national à  l'égard  de  l'expédition  des  ampliations  des  dépêches    752 

—  I""'  septembre.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'arrangement  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  le  rapa- 
triement des  sujets  de  chacun  des  États  contractants  renvoyés 

du  territoire  de  l'autre 753 

- —  1"  septembre.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  le  mode  de  perception  de  la  taxe  spéciale  de  navi- 
gation sur  le  canal  de  Suez 754 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  compagnie  de  l'Ëastem-Telegraph  à 
la  convention  télégraphique  internationale  pour  les  câbles 
Otranto-Égypte 756 

~  9  octobre.  Traité  pour  la  formation  d'une  Union  générale  des 
postes  entre  l'Empire  d'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Servie,  la  Suède,  la  «Suisse  et  la 
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Turquie.  Conclu  à  Berne.  Ratifié  à  Vienne,  le  29  mars  1875.  Rati- 
fications échangées  à  Berne,  le  3  mai  1875  757 

1874.  15/3  octobre.  Traité  entre  T  Au  triche-Hongrie  et  la  Russie  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à  St.  Péters- 
bourg.  Ratifié  le  2  juillet  1875.  Ratifications  échangées  à  St. 
Pétershourg,  le  30/18  juillet  1875 780 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concer- 
nant l'admission  aux  caisses  de  l'État  des  pièces  de  francs  en  or  788 

—  25  octobre.  Ordonnance  des  ministères  1.  R.  des  finances  et  du 
commerce  sur  l'introduction  de  certaines  facilités  dans  le  traite- 
ment douanier 789 

—  29  octobre.  Règlement  des  indemnités  à  allouer  pour  frais  de 
voyage  de  service  aux  employés  de  la  Commission  Européenne 

du  Danube 792 

—  3  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  1.  R.  de  l'Intérieur 
concernant  l'emploi  d'enfants  italiens  âgés  de  moins  de  18  ans 
dans  les  troupes  de  saltimbanques,  jongleurs  et  autres  profes- 
sions similiaires 793 

—  6  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  traitement 
douanier  des  lettres  et  envois  cachetés  arrivant  de  l'étranjcer . .  794 

^-  10  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  le  permis  aux  marins  italiens  de  prendre  service  sur 
les  bâtiments  dans  les  ports^austro-hongrois 796 

—  31  décembre/S  février  1875.  Échange  de  notes  entre  le  ministre 
I.  et  R.  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne 
concernant  la  ratification  du  procès-verbal  de  la  commission 
chargée  de  la  délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays, 

le  long  du  Caffaro  et  du  Chieîje 797 


Volume  XIV  (N.  S.  VIII). 

1875.  4  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  en  vertu 
de  laquelle  les  taxes  terminales  au-dessous  de  5  kreuzer  sont 
comptées  pour  5  kreuzer  pleins  dans  la  correspondance  entre 
l'Autriche- Hongrie  et  l'Allemagne 1 

—  9  janvier.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  pour 
l'introduction  des  mandats  de  poste  dans  le  service  postal  entre 
l'Autriche-Hongric  d'une  part  et  l'Allemagne  et  la  ^Suisse  de 
l'autre 1 

—  14  )anvier.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  sur 
l'introduction  des  remboursements  dans  le  service  postal  entre 
l'Autriche -Hongrie  d'une  part  et  l'Empire  d'Allemagne  et  la 
Suisse  <rautre  part 4 

—  17  janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur 
à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de  subsistance,  traitrment 

et  autres  soins  accordés  à  des  sujets  allemands  indigents 6 

—  20  Janvier.  Loi  sur  plusieurs  modifications  de  la  juridiction  dos 
tribunaux  consulaires  austro-hongrois  en  Egypte 7 

—  23  janvier.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Tiicste  à 
l'égard  de  l'accord  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  pour 
l'enrôlement  des  sujets  d'une  partie  sur  les  bâtiments  marchands 

de  l'autre 7 
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1875.  25  )anvier.  Circulaire  du  Gouvernemeut  L  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  les  mesures  à  prendre  contre  l'importation  du  Dory- 
phora  decempunctata,  Tinsecte  destructeur  de  la  pomme  de 
terre 8 

—  18/6  février.  Notification  de  la  Sublime  Porte  à  Téganl  de  la  mise 

à  exécution  du  règlement  Ottoman  sur  le  timbre 9 

—  8  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  à  Tégard 

de  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  suédois 21 

—  30  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant les  taxes  de  tonnage  à  pajrer  à  Soulina  par  les  bateaux 

à  vapeur 21 

—  3  avril.  Déclaration  du  canton  d'Argovie  concernant  le  traite- 
ment des  successions  mobilières  de  sujets  autrichiens  y  décédés    22 

—  17  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  Tégard  de 
l'autorisation  du  consulat  gi^néral  d'Autriche-Hongrie  à  Moscou 
à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  austro- 
hongrois  décédés  dans  l'arrondissement  du  dit  consulat 23 

—  21  avril.  Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  maritime  à  Trieste 
tendant  à  prévenir  l'importation  du  Phylloxéra  vastatrix,  insecte 
destructeur  de  la  vigne 24 

—  27  avril.  Déclaration  ministérielle  faite  à  Vienne  entre  l'Autriche 
et  l'Italie  à  ré;i:ard  de  la  réciprocité  des  frais  de  traduction  des 
commissions  rogatoires,  échangées  entre  les  autorités  judiciaires 
hongroises  et  italiennes 24 

—  29  avril.  Ordonnance  des  ministères  L  R.  de  l'agriculture,  de 
l'Intérieur,  des  finances  et  du  commerce,  pour  interdire  l'intro- 
duction des  pommes  de  terre  de  provenance  des  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  leurs  déchets  et  emballages 25 

—  29  avril.    Loi  modifiant  la  taxe  sur  le  tabac  de  provenance 

éti  angère 26 

—  29  avril.  Déclarations  ministérielles  pour  simplifier  le  mode  de 
fixation  des  indemnités  accordées  aux  témoins  en  affaires  crimi- 
nelles en  vertu  de  l'article  XIV  du  traité  passé  le  27  février  1869 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs 27 

—  30  avril.  Règlement  concernant  l'exemption  des  droits  d'entrée 
et  les  franchises,  à  accorder  à  l'importation  des  objets  destinés 
à  l'usage  des  membres  du  Corps  diplomatique  accrédités  près 

la  Cour  Impériale  et  Royale 28 

—  1  mai.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  R.  hongrois  de  la 
justice  aux  tribunaux  R.  concernant  les  réquisitions  des  tribunaux 
prussiens  pour  la  remise  des  biens  meubles  appartenant  à  des 
sujets  prussiens  déclarés  en  faillite 31 

—  4  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  à 
l'égard  des  mesures  à  prendre  contre  l'importation  du  Phyl- 
loxéra vastatrix -^2 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  l'intro- 
troduction  et  l'emploi  dans  la  marine  de  commerce  des  signaux 

de  détresse  et  de  pilotage  adoptés  en  Angleterre 32 

—  16/4  mai.  Règlement  ottoman  sur  les  droits  des  tabacs.  Élaboré  par 
une  commission  mixte  à  Constantinople,  siégeant  du  19  décembre 
1875au  15  mars  187ô  et  composée,  sous  la  présidence  de  la  Sublime 
Porte,  de  délégués  des  Puissances  représentées  à  Constantinople    34 
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11875.    Règlement  ottoman  relatif  aux  marques  et  vignettes  à  apposer 
sur  les  enveloppes  de  cigares  et  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  de 
provenance  étrangère 71 

—  20  mai.  CoDVention  internationale  du  mètre  conclue  entre  TAu- 
triche-Hongrie,  TEropire  d'Allemagne,  la  Belgique,  le, Brésil,  la 
Confédération  Argentine,  le  Danemark,  TEspagne,  les  États-Unis 
d'Amérique,  laFrancf\  Tltalie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suéde  et  la  Norvège,  laSuis8e,laTurquie  et  le  Venezuela.  Ratifiée 
par  Sa  Majesté  L  et  R.  Apostolique  à  Budapest,  le  31  décembre 
1875.  Ratifications  échangées  à  Paris,  le  18  janvier  1876 74 

—  20  mai/1  juin.  Note  du  ministère  roumain  des  affaires  étrangères 
au  Baron  de  Calice,  agent  diplomatique  d' Autriche-Hongrie  con- 
cernant la  franchise  des  taxes  télégraphiques  accordée  à  l'Institut 

de  météorologie  à  Vienne 87 

—  24  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  L  R  maritime  à  Trieste 
concernant  la  défense  absolue  d'importation  des  pommes  de 
terre  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  87 

—  28  mai.  Ordonnance  concernant  l'adoption  et  l'emploi  des  signaux 
anglais  de  détresse  et  de  pilotage,  par  la  marine  de  guerre  de 

Sa  Majesté 88 

—  18  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  le  Hawaii.  Conclu  à  Londres;  ratifié  par  Sa  Majesté 
L  et  R.  Apostolique  le  15  mars  1876  et  les  ratifications  échangées 

à  Londres,  le  27  avril  1876 90 

—  22  Juin.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  principauté  de  Roumanie.  Conclue  à  Vienne  ;  ratifiée  par  le 
ministre  l,  et  R.  des  aff'aires  étrangères  le  9  mai  1876  et  les  rati- 
fications échangées  à  Bucarest,  le  1  juin  1876 102 

—  23  Juin.  Publication  concernant  l'introduction  des  signaux  anglais 

de  détresse  et  de  pilotage  dans  plusieurs  marines  étrangères.. .   153 

—  24  juin.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant l'introduction  des  signaux  de  détresse  et  de  pilotage 
dans  l:i  marine  de  guerre 153 

—  11  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse.  Ratifiée  par  l'échange  de 
déclarations  entre  la  légation  I.  et  R.  à  Berne  et  le  conseil 
fédéral.  Déclaration  austro-hongroise  datée  du  25  décembre  et 
telle  du  conseil  fédéral  datée  du  29  décembre  1875   154 

—  14  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Enipire  d'Allemagne.  Ratifiée  par 
échange  de  notes  entre  Fambass^de  I.  et  R.  et  le  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Berlin 157 

—  17/5  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Ratifiée  par  écliange  de  notes 
entre  le  ministère  L  et  R.  des  affaires  étrangères  et  l'ambassade 
Impériale  de  Russie  à  Vienne  en  date  des  28  et  30  janvier  1876  162 

—  18  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie.  Ratifications  échangées  à 
Rome,  par  les  notes  de  la  légation  I.  et  R.  en  date  du  28  dé- 
cembre 1875  et  du  ministère  Royal  des  affaires  étrangères  du 

10  janvier  1876 165 

—  2^0  juillet.  Convention  télégraphique  internationale,  conclue  à 
.St.  Pétersbourg  entre  TAutriche-Hongrio,  l'Empire  d'Allemagne, 
'la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie, 
Jes  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
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Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  en  date  de  Vienne,  le  25  février  187(),  les  ratifica- 
tions échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  17  mai  1876 169- 

1875.  13  août.  Déclaration  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  concernant  la  protection  dont  jouiront  en  Allemagne 
les  marques  «le  fabrique  et  de  commerce  austro-hongroises  et 
celles  d'origine  allemande  <  n  Autriche-Hongrie.  Concertée  à 
Berlin  et  y  échangée  contre  la  déclaration  analogue  du  Gouver- 
nement d'Allemagne 244 

—  18  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  de  Tlntérieur  à  l'égard 
d'un  accord  établi  entre  rAutriche-IIongrie  et  Allemagne  pour 

la  réception  réciproque  de  leurs  sujets   246 

—  24  septembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trîeste 
concernant  la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  espa- 
gnols   .' 246 

—  9  novembre.  Instructions  à  l'ingénieur  de  la  Commission  euro- 
péenne du  Danube 24T 

—  10  novembre.  Résolutions  de  la  Conmiissîon  européenne  du 
Danube  à  l'égard  du  maintien  du  tarif  actuel  pendant  cinq  nou- 
velles années ...   252 

—  7  décembre.  'J'raité  entre  l'Autiiche-Hongrie  et  la  Suisse  concer- 
nant les  conditions  de  domicile,  l'exemption  du  service  et  des 
taxes  milîtî»ires  et  l'imposition  réciproquement  uniforme  des 
sujets  respectifs,  ensuite  le  traitement  réciproquement  gratuit 
des  sujets  indigents  respectifs  malades  ou  en  détresse  et  enfin  la 
communic;ition  réciproque  gratuite  d'oxtmits  officiels  des 
registres  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès 254 

—  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste 
concernant  les  conditions  à  remplir  par  les  sujets  austro-hongrois 
qui  voudraient  faire  valoir  des  droits  héréditaires  d.ms  les  Etats 

du  la  Plata 25^ 

—  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvemement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  austro- 
hongrois  dans  les  ports  espagnols 260 

— ■  11  décembre.  Arrangement  entre  les  Administrations  de  poste 
austro-hongroise  et  celle  des  Indes  orientales  anglaises  concer- 
nant l'échange  réciproque  des  paquets.  Ratifié  par  note  de 
l'Ambassade  I.  et  R.  à  Londres  a«'re88ée  en  mars  187(î  au  Direc- 
teur général  des  Postes  des  Indes  orientales  et  par  une  note 
adressée  par  celui-ci  au  directeur  général  des  postes  autrichiennes 
en  date  «le  Calcutta,  le  28  février  1S7<> 261 

—  12  décembre.  Convention  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Princi- 
pauté de  Liechtenstein  à  l'égard  «le  la  prolongation  du  traité  du 
23  décembre  1863  pour  la  continuation  de  l'union  douanière  et 
des  impôts.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  à  Budapest,  le  24  mai  1876  ;  les  ratifications  échan- 
gées le  30  juin  1876 26» 

—  18  décembre.  Ordonnance  Impériale  à  l'égard  des  nouveaux  tribu- 
naux mixtes  en  Egypte 271 

—  19  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  de  la  France  à  l'union  générale  des  postes. .   27S 

—  28  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  rembarquement  des  marins  italiens  dans  les  ports 
austro-hongrois 276 
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1875.  29  décembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerco  con- 
cernant une  modification  du  texte  du  point  4  de  Tarticic  XXIX 
du  rcglemont  de  la  convention  postait;  de  Berne 276 

1876.    7  Janvier.   Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchis  à  desti-   ' 
n«tîon  ou  de  provenance  du  Brésil  via  Allemagne 277 

—  20  Janvier,  25  février  et  2  mars.  Convention  télégraphique  entre 
l'Autriche- Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifications 
ministérielles  nofifiét'S  au  Prince  par  note  du  Gouverneur  de  la 
lïalmatie  en  date  du  11  avril  187G 277 

—  27  Janvier.  Arrangement  concernant  Tentrée  de  l'Inde  britannique 
«  t  des  colonies  françaises  dans  l'union  générale  des  postes. 
Conclu  à  Berne 280 

—  24  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  télé- 
graphique inteniationale  de  St.  Pétersbourg. .. 284 

—  24  février.  Décret  du  Gouvernement  I.  K.  maritime  à  Trieste  à 
l'éganl  des  modifications  du  §  17  concernant  le  prescriptions 
pour  Fadraission  et  le  traitement  des  navires  do  guerre  des 
nations  amies  dans  les  ports  autrichiens  i84 

—  29  février.  Traité  enlre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie  concernant 
la  séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États. 
Conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à 
LHxenbourg,  le  11  aoiit  187().  Ratifications  échangées  à  Vienne, 

le  13  août  187G 285 

—  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  le  traitement  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires 
marchands  néerlandais  dans  les  ports  austro-hongrois 309 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  l'arran^^ement  conclu  le  1 1  décembre  1875  entre 
les  administrations  postales  de  rAutriche-Hongrie  et  des  Indes 
Orientales  anglaises 310 

—  20  mars.  Extension  à  l'Autriche- Hongrie  des  dispositions  de 
l'article  4  de  la  Convention  conclue  par  la  France  avec  TAnglo- 
terre  le  24  janvier  1874  et  du  p-  otocole  y  annexé 312 

—  4  avril.  Ordonnances  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  les  droits  à  payer  du  boi«i  à  brûler  et  de  construction 
ordinaire  le  long  de  la  frontière  ottomane 312 

—  20  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  du  tabac  étranger  à  destination  do  la 
régie  royale  hongroise 313 

—  8  mai.  Instructions  au  directeur  du  bureau  central  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube 313 

—  26  mai.  Ordonnance  du  unnistére  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  modification  de  l'article  XLIII,  point  3,  du  règlement  télé- 
graphique de  St.  Pétersbourg 317 

—  30  mal.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche- 
Hon;;rie  et  l'Italie  concernant  le  rapatriement  de  Trieste,  d'enfants 
trouvés  et  ressortissants  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la  pro- 
vince de  Mantoue  et  vice  versa  317 

—  14  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  du  Grand-Duché  tle  Luxembourg  et  de  la  principauté 
de  Roumanie  à  la  convention  télégraphique  internationale  de 

St.  Pétersbourg 319 
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1876.  19  juin.  Ordonuance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
la  fixation  des  frais  de  transit  par  terre  des  dépêches  closes  à 
destination  et  de  provenance  des  pays  d'outre-mer  ne  faisant 
pas  partie  de  Tunion  générale  des  postes 319 

—  22  Juin.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritiiDC  à  Tiieste 
concernant  le  traitement,  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires 
marchands  norvégiens  dans  les  ports  austro-hongrois 320 

—  24  Juin.  Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'exécution  de  la  convention  de  commerce  conclue 

le  22  juin  1875  entre  rAutrîche-Hongrie  et  la  Roumanie 321 

—  26  Juin.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
1m  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  austro- 
italien  du  23  avril  1867 323 

—  17  JulllM.  Ordonnance  du  ministère  L  R  du  commerce  concernant 
raffranchlssement  des  groups  d'argent  et  des  envois  avec 
déclaration  «le  valeur  adressés  par  les  autorités  I.  R.  aux  auto- 
rités italiennes 323 

—  20]uiilet.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  meubles  des  sujets  wurtembergeois 
décèdes  en  Autriclie 324 

—  23  Juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  maritime  à  Trieste 

à  l'égard  de  la  clôture  du  port  de  Klek 324 

—  25  ]uiliet.  Circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
Sublime  Porte  à  Tégard  du  Tarif  sanitaire  o  toman 325 

—  21  août.  Notification  de  l'autorité  L  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  règlement  pour  les  ports  et  rades  du  Maroc 331 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  défense  de  joindre  dei  récépissés  de  retour  aux  cor- 
respondances à  destination  de  la  Grande-Bretagne 332 

—  7  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R  du  commerce  con- 
cernant la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux 
étrangers 333 

—  14  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'arrondissement  des  fractions  des  taxes  télé^^raphiques 
au-dessous  de  5  kreuzers  à  5  kreuzers  entiers 334 

—  6  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant les  mandats  postaux  échangés  entre  l'Autriche- Hongrie  et 
l'île  de  Helgoland 335 

—  15  octobre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice 
concernant  la  question  du  remboursement  des  frais  de  traitement 
d'enfants  d'une  mère  étrangère  emprisonnée 335 

—  23  octobre.  Ordonuance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant 
rétablissement  d'un  organe  de  douane  et  de  contrôle  à  la  station 
d'Alt-Warnsdorf  du  chemin  de  fer  saxon  de  la  Lusace  méridionale  336 

—  26  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux  publiés 

en  Turquie 337 

—  31  octobre.  Note  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
ministère  L  et  R.  de  la  guerre  à  l'égard  de  l'affranchissement 
des  correspondances  avec  les  missions  et  organes  consulaires 

L  et  R.  à  l'étranger 338 

—  6  novembre.  Arrêtés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
concernant  la  modification  1^  des  articles  115  et  130  du  règle- 
ment de  navigation  et  de  police  du  10  novembre  1875,  2^^  du 
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règlement  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur  de  la  police 

fluviale 339 

1876.    6  novembre.  Règlement  pour  Tinstitution  d'indemnités  de  retraite 

en  faveur  des  pilotes  de  la  barre  de  Soulina 340 

—  7  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  postal  des  envois  d'imprimés  dans  des  enve- 
loppes ouvertes  à  destination  on  de  provenance  de  l'Allemagne  842 

—  14  novembre.  Ordonnance  da  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  des  correspondances  d'office  entre  les 
autorités  autrichiennes  et  les  bureaux  de  poste  autrichiens 
établis  sur  le  territoire  allemand 343 

—  16  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant le  traitement  postal  de  cert.-iins  envois  sous  bande   ....  343 

—  20  novembre.  Orilonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant l'accession  du  Eastern  Telcgraph  Company  à  la  Con- 
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cernant la  protection  consulaire  à  accorder  aux  sujets  de  l'union 
douanière  en  vertu  de  l'article  20  du  traité  avec  le  Zollverein  en 
date  du  11  avril  1865.  333  N.  8.  IV.  386. 

—  24  avril.  Décret  ministériel  concernant  la  modification  d'un  article 
de  la  convention  monétaire  austro-allemande  du  24  janvier  1857.  343 
N.  S.  IV.  431. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  rétablissement  du  traité  de  commerce  et  de  douane,  conclu  le  11 
avril  1865  avec  l'union  douanière  allemande.  301  N.  S.  IV.  477. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  DU  NORD. 

1866.  9  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  à  l'égard  de 
l'emploi  dans  les  documenta  de  voyage  du  tenue  „  Deutsche  Staiiten" 
au  li<*u  de  celui  de  „Deutsche  Bundesstaaten".  3^5  N.  S.  IV.  605. 
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1867.  26  février.  Publicationministérielle  concernant  l'application  desdroits 
de  douane  contenus  au  t^irif  B  du  traité  de  commerce  avec  la 
France?  du  11  décembre  1866  aux  produits  provenant  en  libre  circu- 
lation des  Étîits  de  l'union  douanière  allemande,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Italie.  409  N.  S.  V.  29. 

—  8  novembre.  Circulaire  du  ministère  I.  K.  des  aifaires  étrangères  à 
l'égard  du  j)avillon  pour  la  marine  de  l'union  Germanique  du  Nord. 
457  N.  S.  V.  288. 

—  23  novembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  d'une  part  et 
l'Union  (Germanique  du  Nord,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  de  l'autre  paît  avec  le  protocole  final  y  relatif,  (^on- 
clu(^  à  Berlin.  Ratifiée  par  l'Autriche  le  13  décembre  1867.  Ratifica- 
tions échauiirées  par  protocole  à  Berlin,  le  21  décembre  1867.  458 
N.  S.  V.  289. 

—  30  novembre.  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  Ger- 
manique du  Nord  à  l'égard  du  transit  des  dépêches  closes.  Ratifi- 
cations échangées  par  protocole  signé  à  Berlin,  le  27  décembre  1867. 
401  N.  8.  V.  323. 

1868.  13  janvier.  Publication  du  ministère  des  finances  d'une  liste  desbureaux 
dt3  douane,  î^itués  le  long  des  chemins  de  fer,  qui  seront  autorisés 
à  mettre  tn  usage  dans  leur  procédure  certaines  facilités  dans  le 
sens  de  Tartiile  17  du  traité  du  11  avril  1865  entre  l'Autriche  et 
l'union  douanière  allemande.  464  N.  8.  V.  334, 

—  9  mars.  Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  au  nom  de  l.i  Coniédération  Germanique  du  Nord  et  des  au- 
tres m'ambres  de  l'union  douanière  allemande,  conclu  à  Berlin.  Rati- 
fications échangées  à  Berlin,  le  30  mai  1868.  466  N.  8.  V.  349. 

—  19  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  l'ap- 
pliiation  des  dispositions  douanières  du  traité  du  9  mars  1868.  485 
N.  8.  V.  518. 

—  21  juillet.  Convention  internationale  télégraphique  revisée.  Conclue 
à  Vienne;  ratifiée  moyennant  déclaration  du  ministère  I.  R.  du  com- 
merce le  21  août,  et  du  ministère  hcmgrois  du  commerce,  le  2  .sep- 
tembre 186S.  494  N.  8.  VI.  48. 

—  22  juillet.  Déclaration  signée  et  échangée  à  Vienne  par  les  Délégués 
<ie  la  Convention  internationale  télégraphique  pour  la  suppression 
réciproque  des  taxes  de  transport  des  déi)éches  par  la  poste.  4U7  N. 
S.  VI.  101. 

—  25  octobre.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche,  la  Pnisse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Pays-Bas ,  conclue  à 
Bade-Bade.  Ratificîition  Impériale  et  Royale  datée  de  Vienne,  ie 
30  décembre  18'>i'.  Échange  des  ratifications  à  Bade-Bade,  le  25  jan- 
vier 1S70.  Ô14  N.  8.  VI.  146. 

—  29  novembre  11  décembre  v.  Russie  ,522  N.  8.  VI.  161. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
ndse  à  exécution  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  revi- 
sée à  Vienne,  le  21  juillet  1868.  -rJ?  N.  8.  VI.  182. 

1869.  13  août.  Notification  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
la  correspondance  télégraphique  internationale  au  moyen  des  séma- 
phores. 064  N.  8.  VI.  379. 

1870.  17  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  C(/ncernant  une 
modification  (le  la  teneur  de  l'alinéa  deux  du  §  14  du  Règlement  des 
conventinns  postales,  ccmclues  à  Berlin,  le  2*J  novembre  1867.  638 
N.  8,  \ll.  75. 
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1869.  20  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  dn  commerce  concorriant 
une  modification  rt  un  complément  des  §^^15  et  18  du  règlement,  ainsi 
que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction  de  service  relative  à  la  corres- 
pondance sur  les  lignes  de  Tunion  télégrai)liiq'ie  austriJ-allemande. 
121  N.  S.  II.  179. 

—  30  janvier.  Ordonnjince  «lu  ministère  I.  II.  du  commerce  pour  la  mise 
à  exécution  du  traité  télégraj  hique  international  du  30  juin  18ô8.  223 
N.  S.  11.  181. 

—  13  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,  conclu  à  Friedriehsliafen, 
le  26  octobre  I85b.  140  N.  S.  II.  213. 

—  30  juillet.  Publication  du  ministère  de  ITiitérieur  concernant  la  san- 
ction souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison  princière  deTlium 
et  Taxiï'.  144  N.  S.  II.  219. 

—  9  septembre.  Ordonnance  du  ministèrt;  1. 1{.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  deuxième  supp'ément  à  la  convention  postale 
revisée  austro-allem.inde.  117  N.  S.  II.  250. 

1863.  25  juillet.  Décret  des  ministères  des  aifaire^  étrangères  et  de  la 
guerre  c<»ncernant  une  modification  du  cartel  pour  l'extradition  des 
déserteurs  conclu  le  10  février  1S31  entre  les  États  de  la  Confé- 
dération Germanique.  23ii  N.  8.  111.  369. 

—  30  juillet.  Circulaire  du  ministère  1.  R.  de  la  guerre  concernant  la 
modification  du  cartel  conclu  le  10  lévrier  1831  entre  les  États  de  la 
Confédération  Germanique.  239  N.  8.  III.  369. 

—  1  septembre.  Projet  d'un  acte  de  réforme  de  la  Confédération  Ger- 
manique concerté  à  Francfort  et  présenté  par  8a  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche.  242  N.  S.  III.  380. 

1866.  31  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  Texé- 
cution  du  traité  douanier  austro -allemand  du  11  avril  1865.  29ô  N.  S. 
IV.  147. 

—  26  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  dos  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  marchandises  provenant  en  libre  circulation 
de  l'union  douanière  allemande  et  de  celles  qui  sont  exportées 
dans  la  dite  union.  303  N.  8.  IV.  181. 

—  4  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
contrôle  des  marchandises  qui  proviennent  des  États  de  l'union 
douanière,  mais  non  en  libre  circulation.  300^.  8.  IV.  209. 

1866.  20  janvier.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étranirères  con- 
cernant la  protection  consulaire  à  accorder  aux  sujets  de  l'union 
douanière  en  vertu  de  l'article  20  du  traité  avec  le  Zollverein  en 
date  du  11  avril  1865.  333  N.  8.  IV.  386. 

—  24  avril.  Décret  ministériel  concernant  la  modification  d'un  article 
de  la  convention  monétaire  austro-allemande  du  24  janvier  1857.  343 
N.  S.  IV.  431. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  miuistère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  rétablissement  du  traité  de  commerce  et  de  douane,  conclu  le  11 
avril  1H65  avec  l'union  douanière  allemande.  361  N.  S.  IV.  477. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  DU  NORD. 

1866.  9  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  à  Tég^ard  de 
remploi  dans  les  documents  de  voyage  du  terme  „  Deutsche  Staaten" 
au  lieu  de  celui  de  ^Deutsche  Bundesstaaten".  36?5  N.  S.  IV.  605. 
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1867.  26  février.  Publication  ministérielle  concernant  l'application  des  droits 
de  douane  contenus  au  tarif  B  du  traité  de  commerce  avec  la 
France  du  11  décembre  1866  aux  produits  provenant  en  libre  circu- 
lation des  Etats  de  l'union  douanière  allemande,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  ritalie.  409  N.  S.  V.  29. 

—  8  novembre.  Circulaire  du  ministère  1.  R.  des  affîiires  étrangfères  à 
l'égard  du  pavillon  pour  la  marine  de  l'union  Germanique  du  Nord. 
457  N.  S.  V.  288. 

—  23  novembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  d'une  part  et 
rUnion  Germanique  du  Nord,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  de  l'autre  paît  avec  le  protocole  final  y  relatif.  Con- 
clue à  Berlin.  Ratifiée  par  l'Autriche  le  13  décembre  1867.  Ratifica- 
tions échangées  par  protocole  à  Berlin,  le  27  décembre  1867.  458 
N.  8.  V.  289. 

—  30  novembre.  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  Ger- 
manique du  Nord  à  l'égard  du  transit  des  dépêches  closes.  Ratifi- 
cations échangées  par  protocole  signé  à  Berlin,  le  27  décembre  1867. 
461  N.  S.  V.  323. 

1868.  13  janvier.  Publication  du  ministère  des  finances  d'une  liste  desbureaux 
de  douane,  situés  le  long  des  chemins  de  fer,  qui  seront  autorisés 
à  mettre  en  usage  dans  leur  procédure  certaines  facilités  dans  le 
sen.'*  de  l'article  17  du  traité  du  11  avril  1865  entre  l'Autriche  et 
l'union  douanière  allemande.  464  N.  S.  V.  334. 

—  9  mars.  Traité  de  commerce  et  «le  douane  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  au  nom  de  la  Confédération  Germanique  du  Nord  et  des  au- 
tres membres  de  l'union  douanière  allemande,  conclu  à  Berlin.  Rati- 
fications échangées  à  Beriin,  le  30  mai  1868.  466  N.  S.  V.  349. 

—  19  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  douanières  du  traité  du  9  mars  1868.  485 
N.  S.  V.  518. 

—  21  Juillet.  Convention  internationale  télégraphique  révisée.  Conclue 
à  Vienne  ;  ratifiée  moyennant  déclaration  du  ministère  I.  R.  du  com- 
merce le  21  août,  et  du  ministère  hongrois  du  commerce,  le  2  sep- 
tembre 1868.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet.  Déclaration  signée  et  échangée  à  Vienne  par  les  Délégués 
(le  la  Convention  internationale  télégraphique  pour  la  suppression 
réciproque  des  taxes  de  transport  des  dépêches  par  la  poste.  497  N. 
S.  VI.  101. 

—  25  octobre.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade  et  les  Pays-Bas,  conclue  à 
Bade-Bade.  Ratification  Impériale  et  Royale  datée  de  Vienne,  le 
30  décembre  18^^9.  Échange  des  ratifications  à  Bade-Bade,  le  25  jan- 
vier 1870.  514  N.  S.  VI.  146. 

—  29  novembre  11  décembre  v.  Russie  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  revi- 
sée à  Vienne,  le  21  juillet  1868.  5i>7  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août.  Notification  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
la  correspondance  télégraphique  internationale  au  moyen  des  séma- 
phores. 504  N.  S.  VI.  379. 

1870.  17  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  C(>ncernant  une 
modification  de  la  teneur  de  l'alinéa  deux  du  §  14  du  Règlement  des 
conventions  postales,  conclues  à  Beriin,  le  23  novembre  1867.  638 
N.  S.  VII.  75. 
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1870.  22  Juin.  C(mveDtion  entre  le  Gouvernement  I.  et  R.  et  celui  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  relative  à  l'abolition  du  droit  de 
navigation   à  percevoir  sur  l'Elbe.  Conclue  à  Vienne;  ratification 
Impériale  du  25  juin.  Échangé  des  ratifications  à  Vienne,  le  26  juin 
1870.  639  N.  S.  Vil.  76. 

—  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  651  N.  S.  VU.  117. 

—  8  novembre  v.  Porto  Ottomane.  652  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  653  N.  S.  Vil.  155. 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

1871.  17  janvier— 14  mars  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VL  822. 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  619  N.  S.  VI.  860. 

—  5  juillet  v.  Porte  Ottomane.  67S  N.  S.  VIL  255. 

—  5  juillet  V.  Porte  Ottomane.  680  N.  S.  VIL  258. 

—  5  octobre.  Traité  télégraphique  entre  FAutriche-Hongrie  et  l'Alle- 
magne. Conclu  à  Berne.  Ratifié  à  Hude,  le  9  mars  1872.  692  N.  S. 
VII.  Ul. 

—  1  novembre  v.  Porte  Ottomane.  693  N.  S.  VIL  345. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  694  N.  S.  VIL  348. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  695  N.  S.  VIL  351. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VIL  353. 

—  28  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'abolition  de  la  convention  pour  l'union  télégraphique  datée  de 
Bade-Bade,  le  25  octobre  1868.  ainsi  que  les  dispositions  touchant  les 
relations  télégraphiques  (Mitre  l'Autriche  Hongrie,  l'Allemagne  et 
les  Pays-Bas.  70ô  N.  S.  VIL  370. 

1872.  14  janvier.  Convention  télégraphique  internationale.  Conclue  à  Paris, 
le  17  mai  1865,  reviîsée  à  Rome.  Ratifiée  en  vertu  d'une  déclaration 
du  ministère  L  R.  du  commerce  le  13  juin  1872.  708  N.  S.  VU.  381. 

—  4  février.  Publication  des  ministres  L  R.  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'entrée  de  l'Alsace  -  Lorraine  dans  l'union  douanière 
allemande.  713  N.  S.  VIL  448. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  718  N.  S.  VIL  456. 

—  7  mai.  Traité  postal  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne.  Conclu 
à  Beriin.  Ratifié  à  GOdôllô,  le  27  décembre  1872.  Ratifications  échan- 
gées à  Beriin,  le  4  janvier  1873.  719  N.  S.  VIL  463. 

—  21  mai.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne  à 
l'égard  des  jonctions  des  chemins  de  fer  de  Jjigerndorf  à  Leob- 
schiitz  et  de  Olbersdoif  à  Neisse.  Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne, 
le  18  juin  1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872. 
720  N,  S.  VIL  487. 

—  21  mai.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne  à 
l'égard  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  Reichenberg-Gôrlitz. 
Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  18  juin  1872.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872.  721  N.  S.  VIL  498. 

—  9  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  allemands  dana 
les  ports  austro-hongrois.  739  N.  S.  VIL  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  740  N.  S.  VIL  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  741  N.  S.  VII.  538. 
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1872.  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
un  changement  de  l'article  XVIII,  point  ô,  du  rôglemeut  annexé  à  la 
convention  télégraphique  internationale  de  Rome.  742  N.  S.  VII.  539. 

—  28  novembre  v.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  Vn.  540. 

—  17  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
Tabolition  de  la  franchise  postale  pour  les  correspondances  et  autres 
envois  postaux  entre  les  autorités  austro-hongroises  et  allemandes. 
746  N.  S.  VII.  542. 

1873.  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  767  N.  S.  VII.  579. 

—  14  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modification  de  l'articlo  XXV,  point  2,  du  règlement  télégraphique 
international.  758  N.  S.  VII.  5S(). 

—  16  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  société  des  télégraphes  allemands  réunis  ainsi  que 
du  gouvernement  anglais  (pour  Gibraltar;  à  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  Rome.  770  N.  S.  VII.  608. 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXIII,  alinéa  2,  du  règlement  télégra- 
phique international.  775  N.  S.  VII.  618. 

—  11  décembre.  Adhésion  du  Gouvernement  I.  et  R.  aux  travaux  de  la 
Commission  internationale  pour  le  tonna ,'e,  réunie  à  C(mstantino  )le 
en  1873.  778  N.  S.  VU.  683. 

1874.  10  Janvier.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  la 
mise  hors  de  circulation  des  monnaies  d'or  allemandes  actuellemeut 
en  cours.  785  N.  S.  VII.  667. 

—  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  du  télégraphe  Hambourgo-Helgolandais 
à  la  convention  télégraphique  internationale,  ensuite  le  contrôle  des 
correspondances  échangées  avec  Helgoland  et  le  Monténégro  à  tra- 
vers le  territoire  allemand-austro-hongrois.  794  N.  S.  VII.  686. 

—  17  Juin.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  la  valeur  et 
l'admission  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  d'Allemagne  aux  caisses 
de  l'État.  802  N.  S.  VII.  710. 

—  8  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard  d'une 
interprétation  des  taxes  fixées  par  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale de  Rome  pour  les  dépêches  ))as8ant  par  le  territoire  alle- 
mand-austro-hongrois. 804  N.  S.  VII.  719. 

—  I"'  août.  Relevé  des  Conclusions  adoptées  par  la  Conférence  Sani- 
taire Internationale  de  Vienne  du  1"  juillet  au  1"  août  1874.  806  N. 
S.  VII.  721. 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  un 
complément  à  l'article  XI  du  règlement  télégraphique  international 
à  l'égard  de  l'expédition  des  ampliations  des  dépêches.  810  N.  S. 
VU.  752. 

—  9  octobre.  Traité  pour  la  formation  d'une  Union  générale  des  postes 
entre  l'Empire  d'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Servie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Conclu  à  Berne.  Ratifié 
à  Vienne,  le  29  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  Berne,  le  3  mai 
1875.  814  N.  S.  VII.  757. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  818  N.  S.  Vn.  792. 

7* 
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1875.  29  avril.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  ragrioulture,  de  Tin- 
teneur,  des  finances  et  du  commerce,  pour  interdire  l'introduction 
des  pommes  de  terre  de  provenance  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  leurs  déchets  et  emballages.  837  N.  S.  VIII.  25. 

—  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S,  Vlll.  74. 

—  24  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cern:mt  la  défense  absolue  d'importation  des  pommes  de  terre  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  848  N.  S.  VUI.  87. 


liES  DrCHÉS  D'ANHAI^T. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  111.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1818.   25  avril  340.  III.  21.9. 

1821.   23  Juin  v.  Pnisse.  387.  III.  (UH. 
1824.  18  septembre  v.  Prusse.  411.  IV.  74. 
1844.  13  avril  v.  Prusse.  480.  IV.  608. 

—  -  —         481.  IV.  670. 
_              -  _         482.  IV.  721. 

1852.  25  février  v.  Prusse.  646.  V.  531. 

1856.  6  mal  v.  Prusse.  12  N.  S.  I.  32. 

1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N,  S.  I,  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 
1863.  4  avril  v.  Prusse.  229  N.  S.  III.  277. 

—  7  mal  V.  Prusse.  232  N.  8.  III.  293. 
~     7  Juin  V.  Bade.  233  N,  S.  III.  329. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  7  août.  Publication  ministérielle  concernant  une  Convention  avec  le 
gouvernement  du  Duché  d'Anhalt  relative  à  la  légalisation  des 
documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  d'Anhalt  du  2  juillet 
1865.  311  N.  .S.  IV.  222. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 
1870.  22  Juin  v.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  76. 


RÉPUBI.IQUE  ARGENTINE. 

1867.  28  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  îles  navires  argentins  dans  les  port>  autrichiens.  429  N. 
S.  V.  186. 

1875.  20  mal  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 


BADE. 

1804.  20  décembre.  1805.  9  Janvier.  Convention  entre  TAutriche  et  le 
Prince-Électeur  de  Bade  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction  ;  signée  à  Carlsruhi»,  le  20  décembre  1804,  ratifiée  par  l'Em- 
pereur à  Vienne,  le  9  janvier  180."».  144.  IL  132, 

1806.  1  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade 
concernant  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de  jouir  de  leurs 
pensions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  souverains  con- 
tractants. 161.  II.  230. 
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1808.  17  septembre.  Convention  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  sur  l'aboli- 
tion du  droit  de  détraction.  180,  U.  282. 

—  17  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bade  concernant  l'ad- 
mission des  sujets  aux  fondations  réciproques,  signée  à  Vienne,  le 
17  septembre  1808.  181.  II.  284. 

—  27  septembre.  Convention  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Grand- 
Duc  de  Bade  pour  régler  le  payement  d-  s  charges  et  dettes  affec- 
tées aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait  abandonnées  au 
Grand-Duc  de  Bade.  182.  II.  28ô. 

1813.   20  novembre  v.  Prusse.  220.  II.  396. 

1815.  12  mai.  Accession  du  Grand-Duc  de  Bade  au  traité  de  la  grande 
alliance  du  25  mars  1815.  272?.  II.  611. 

—  8  iuin.  Accession  à  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne.  286, 
III.  13. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

1816.  13  mai  v.  Ordonnances.  SU.  III.  135. 

1818.  25  avril  v.  France,  S40.  III.  299. 

1819.  10  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche  et  le  Grand- Duché  de  Bade, 
conclu  à  Francfort  sur  Main,  le  10  juillet  1819.  367.  III.  486. 

—  4  octobre.  Procès-verbal  de  remise  du  comté  de  Hohengeroldseck 
au  Grand-Duché  de  Bade  le  4  octobre  1819.  371.  III.  513. 

1825.  7  juillet.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 
entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  publiée  à  Carlsruhe,  le 
7  juillet  1825.  4i5.  IV.  115. 

1829.  30  Juillet.  Convention  de  cartel  conclue  entre  l'Autriche  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  le  30  juillet  182Î).  426.  IV.  266. 

1853.  9  octobre.  Publication  concernant  les  mariages  des  sujets  mâles  du 
Grande-Duché  de  Bade  en  Autriche.  ô76.  VI.  118. 

1854.  29  février  v.  Bavière.  580.  VI.  164. 

1856.  27  Juillet.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  émanées  des  tribunaux  du  Grande-Duché  de  Bade  en 
mat  ère  civile.  26  N.  S.  I.  126. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N,  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  8.  I.  235. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 

1858.  13  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  à 
l'égard  de  l'arrangement  pris  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  pour 
la  reconnaissance  réciproque  des  passe-ports  délivrés  pour  le  trans- 
port des  dépouilles  mortelles.  83  N.  S.  II.  26. 

—  10  juillet.  Publication  du  Gouverneur  I.  R.  du  Tyrol  et  de  Vorarlberg 
concernant  l'arrangement  pris  entre  les  États  Riverains  à  l'égard 
de  l'écoulement  des  eaux  du  Bodensee.  98  X.  S.  II.  89. 

1859.  2  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la  dé- 
livrance d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujet»  badois  au  service 
dans  l'armée  autrichienne.  125  N.  S.  II.  187. 

1860.  18  août.  V.  Prusse.  185  N.  S.  II.  420. 

1861.  31.  août  V.  Prusse.  203  N.  S.  III.  34. 

1862.  26  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
une  convention  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  le  traitement 
des  successions  mobilières  des  sujets  respectifs.  Déclarations  minis- 
térielles échangées  à  Carlsruhe,  le  10 avril  1862,  à  Vienne,  le  25  avril 
1862.  214  N.  S.  III.  199. 
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1863.  7  |uln.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  conclae 
avec  vingt-trois  États  allemands  pour  l'abolition  des  visas  d*ofïïce 
(les  passe-ports  des  sujets  respectifs.  233  N.  S.  III.  329. 

—  13  Juin  V.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

—  12  août.  Déclaration  ministénelle  à  Tégard  d*un  arranj^^ement  pris 
entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade  pour  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  par  le  territoire  grand-ducal.  241 
N.  S.  III.  371. 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  faisant  part  d'une  convention 
entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade  concernant  la  poursuite 
des  criminels  fugitifs.  La  déclaration  autrichienne  du  22  octobre  1863 
échangée  à  Carlsmhe  avec  celle  du  24  août  1863,  délivrée  par  le  minis- 
tère  du  Grand-Duché  de  Bade.  245  N.  S.  III.  402. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  2^011  N.  S.  IV.  14. 

—  17  mai.  Convention  télégrai)hique  internationale.  Conclue  à  Paris. 
Ratifications  échangées  lé  14  août  1865.  203  N.  S.  IV.  104. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  247. 

1867.  2  Janvier.  Publicntion  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  Grand-Duché  de  Bade  à  la  convention  avec  la 
Pnisse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  contre  la  falsifica- 
tion du  timbre  et  des  certificats  officiels.  396  N.  S.  V.  1. 

~     13  juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  lî^. 

—  22  septembre.  Règlement  international  de  navigation  et  de  port  pour 
le  lac  de  Constance,  convenu  à  Bre^enz,  le  22  septembre  1867, 
entre  les  Commissaires  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg, 
du  Grand-Duché  de  Bade  et  de  la  Suisse.  Ratifié  à  Vienne,  le  4 
janvier  18GS.  4âl  N.  S.  V.  25."). 

~    23  novembre  v.  Allemagne.  458  N.  8.  V.  28Î). 

1868.  9  mars  v.  Allemagne.  466  N.  S.  V.  34î). 

—  21  juillet  v.  Allemagne.  494  N.  8.  VI.  48. 

—  22  juillet  v.  Allemagne.  497  X.  8.  VI.  101. 

—  25  octobre  v.  Allemagne.  514  N.  S.  VI.  146. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  21/28  juillet.  Conveutionpostale  conclue  entre  les  administrations  de 
poste  austro-hongroise  et  badoiso,  55d  N.  S.  VI.  369. 

—  13  août  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  12  décembre  v.  Bavière.  5S0  N.  S.  VI.  456. 

1871.  24  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  l'Intérieur,  de  la  jus- 
tice et  du  culte  à  l'égard  des  mariages  en  Autriche  des  sujets  du 
Grand-Duché  de  Bade.  668  N.  S.  \^I.  226. 


BARBARIE. 

1783.  8  août  v.  Porte  Ottomane.  55  I.  321. 

BAVIÈRE. 

1764.  3  mars.  Transaction  pour  régler  les  différends  sur  les  limites  entre  la 
Bohème  et  la  Bavière  avec  le  Haut-Palatinat.  S.  I.  46. 

1777.  14  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  signée  à  Munich, 
concernant  les  douanes  dos  pays  de  la  Bavière  et  du  Haut-Pala- 
tinat. 41.  I.  206. 
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1778.  3  janvier  v.  Electeur  Palatin.  43. 1.  227. 

1784.  31  août.  Traité  entre  l'Empereur  et  l'Électeur  de  Bavière,  pour  régler 
définitivement  les  limites  du  quartier  de  l'Inn,  cédé  à  l'Autriche 
par  le  traité  de  paix  de  Teschen,  signé  à  Munich;  ratifié  à  Munich, 
le  3  janvier  178r>.  6v;.  I.  348. 

1791.  11  avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Munich,  concernant  les  construc- 
tions pour  les  salines  sur  le  Salzach;  signé  à  Braunau.  85. 1.  449. 

1795.  Contrat  de  mariage  entre  Marie-Léopoldine-Anne-Josephe-Johanne, 
Princesse  d'Autriche  et  Charles-Théodore,  Électeur  de  Bavière  et 
duPalatinat.  101.  I.  517. 

1797.  17  octobre  v.  France.  114. 1.  576. 

1804.  26  Juin.  Convention  de  l'Empereur  François  II  avec  l'Électeur  Pala- 
tin de  Bavière  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les  États 
respectifs.  138.  II.  90. 

1805.  2  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  l'Électeur  de  Salzbourg 
et  l'Électeur  de  Bavière,  concernant  l'échange  de  certains  districts 
et  lieux,  en  vertu  du  récès  de  la  dépntation  d'Empire  de  1803  et  de 
la  Convention  de  Paris  du  26  décembre  1802,  signée  par  les  pléni- 
potentiaires respectifs  à  Munich,  le  2  septembre  1805.  150.  II.  182. 

1807.  3  mars.  Décret  enjoignant  aux  autontés  autrichiennes  de  satisfaire 
aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroise-*.  102. 11.  231. 

—  24  mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abolition 
du  droit  de  détraction,  conelue  à  Munich,  le  24  mai  1807,  ratifiée  à 
Vienne,  le  4  juin  1807.  lfJ3.  IL  232. 

—  5  novembre.  Convention  enire  l'Autnche  et  la  Bavière  concernant 
le  droit  dés  pensionnaires  des  deux  Étals  de  jouir  de  leurs  pensions 
dans  l'un  ou  daiis  l'autre  de  ces  deux  États ^  conclue  à  Munich,  le  5 
novembre,  ratifiée  à  Vienne,  le  12  novembre  IH07.  167.  II.  242, 

—  5  novembre.  Convei»tion  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  touchant  la 
levée  duï^équestre  mis  par  voie  de  rétorsion  sur  les  biens  des  parti- 
culiers. 108.  II.  245. 

—  3  décembre.  Conv  ntion  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les 
salines  de  Berchtesgaden  et  de  Hallein,  conclue  à  Munich,  le  3  dé- 
cembre 1807,  ratifiée  à  Vienne,  le  18  décembre  1807,  à  Munich,  le  28 
janvier  1808.  169.  II.  247. 

1808.  6  Janvier.  Décret  de  la  chancellerie  auliquc  portant  le  renouvellement 
et  l'exacte  observation  du  décret  antérieur  du  3  mars  1807,  relatif 
aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises.  17o.  II.  2G1. 

—  21  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  réclamations 
(les  sujets  bavarois  émigrés.  173.11.  26S. 

—  10  mai.  Convention  avec  la  Bavière  sur  l'admission  des  sujets  respec- 
tifs aux  fondations  récii)roques.  176.  II.  27b. 

—  3  août.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  réclamations 
des  sujets  bavarois  émigrés.  178.  II.  '^78. 

1810.  28  février.  Traité  conclu  entre  8.  M.  l'Empereur  des  Français  et  8.  M. 
le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vienne  du  14  oc- 
tobre 1809,  signé  à  Paris,  le  28  février  IHIO.  196.  II.  322. 

1811,  15  février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant  la  stricte 
observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière.  201.  IL  343. 

—  4  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'extension  du 
traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abolition  du  droit 
de  détraction.  202.  II.  344. 

—  2  juillet.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  visa  des 
passeports  délivrés  pour  la  Ba\  ière,  203.  II.  344. 
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1811.  16  septembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  suc- 
cessions réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Bavière  ou  des  au- 
tres États  de  la  Confédération  rhénane.  204,  IL  345. 

—  15  novembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la  natura- 
lisation des  sujets  bavarois  en  Autriche.  205,  II.  346. 

1812.  7  novembre.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  Texé- 
cution  des  jugements  étrangers  en  Bavière.  209.  II.  364. 

1813.  2  Juillet.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  la  légali- 
sation des  documents  d'office,  délivrés  par  les  autorités  bavaroises. 
211,  II.  367. 

—  8  octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  1*  Au  triche  et  la  Ba- 
vière, signé  à  Ried,  le  8  octobre  1813.  217.  II.  381. 

1814.  3  Juin.  Convention  entre  S.  M.  Impériale  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière,  signée  à  Pavis,  lo  3  juin  1814.  237,  II.  48X 

—  26  Juin.  Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaffen- 
bour_'  à  la  Bavière,  Aschaffenbourg,  le  26  juin  1814.  239.  II.  485. 

181B.  2  avril  v.  Russie.  254,  IL  524. 

—  6  avril.  Accession  de  la  Bavière  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du 
■^î)  mars  1815.  256,  IL  534. 

—  23  avril.  Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne,  le  23  avril  1815, 
sur  les  arrangements  avec  la  Bavière  signée  par  les  ministres  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous  la  coopération  de 
la  Grande-Bretagne.  261,  IL  545. 

—  3  avril— 10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangements  territoriaux  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière.  267,  IL  5B5. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273,  IL  614. 

—  8  Juin  V.  Allemagne.  286.  IIL  1. 

—  8  Juillet.  Convention  de  l'Autriche  pvec  la  Bavière  pour  empêcher 
Tachât  des  effets  de  l'État  vendus  par  des  déserteurs.  Publication 
de  la  chancellerie  aulique.  293.  IIL  36. 

—  3—20  novembre.  No.  2  v.  France.  302.  III.  5.'). 
-     6—20  novembre  v.  France.  304,  IIL  61. 

1816.  14  avril.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  pour  fixer  les  limites  er  les  rapports  de  leurs  États 
respectifs;  signé  à  Munich,  le  14  avril  1816;  avec  les  articles  addi- 
tionnels et  secret?.  313.  IIL  127. 

1817.  24  mai.  Convention  de  cartel  entre  S.  M,  l'Empereur  d'Autriche  et 
S.  M.  l-'  Roi  de  Bavière,  signée  à  Vienne,  le  24  mai  1817.  331,  IIL 
233. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  IIL  299. 

—  11  mal.  Patente  Impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers 
la  Bavière.  342.  III.  324. 

—  30  septembre.  Convention  pour  la  rectification  des  frontières  entre 
l'Autnche  ot  la  Bavière,  signée  à  Salzbourg,  le  30  septembre  1818. 
361.  m.  412. 

1819.  15  mars.  Convention  de  Poste  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  conclue 
à  Vienne,  le  15  mars  1819.  ratifiée  à  Munich,  le  9  avril  1819.  366.  ELI. 

1C3. 

1820.  24  octobre  v.  Ordonnances.  379.  III.  570. 

1822.  19  Juin.  Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel  existant 
entre  l'Autnche  et  la  Bavière  du  19  juin  1822.  395.  IV.  9. 

1823.  30  Juin.  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée 
à  Munich,  le  30  juin  1823;  ratifiée  par  la  Bavière  le  17juillet  1826. 403. 
IV.  39. 
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1824.  10  mai.  Convt'ntion  entre  TAutriche  et  la  Bavière  sur  la  liquidation 
(les  prestations  de  guerre  des  années  1813,  1814  et  1815.  409.  IV.  70. 

1828.  2  Juillet  v.  Puisse.  421.  IV.  197. 

—  13  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant 
la  liquidation  et  la  compensation  des  arrérages  et  des  dettes  dans 
les  pavs  cédés  réciproquement,  conclue  le  13  décembre  1828  et  pu- 
bliée à  Munich,  le  14  mai  1829.  424,  IV.  251. 

1829.  23  octobre.  Publication  relative  à  la  convention  conclue  le  18  mars 
1829  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les  rapports  des  sali- 
nes respectives  du  23  octobre  1829.  430.  IV.  290. 

1842.  7  Juillet  v.  Ordonnances.  469.  IV.  501. 

1843.  19  décembre.  Convention  avec  la  Bavière  pour  régler  en  définitif  les 
charges  des  fondations  réciproques  situés  dans  les  pays  respectifs. 
478.  IV  571 

1850.  26  Juillet  v.  Prusse.  ôl8.  V.  19(). 

—  12  octobre.  Déciaration  ministérielle  échangée  entre  TAutriche  et  la 
Bavière  concernant  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil.  519.  V. 
243. 

1851.  15  mars.  Convention  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  en  Ba- 
vière. Ô27.  V.  324. 

—  21  Juin.  Traité  avec  la  Bavière  concernant  les  chemins  de  fer  des 
deux  pays.  532.  V.  340. 

—  6  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  les  frais  d'en- 
torrement  de»  sujets  respectifs.  533,  V.  374. 

—  1  novembre.  Convention  avec  la  Bavière  sur  bi  construction  des  roues 
des  voitures  employées  dans  le  commerce  limitrophe.  540.  V.  437. 

—  2  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  navigation 
du  Danube  et  de  ses  affluents,  suivi  do  deux  conventions  séparées, 
et  de  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg.  542.  V.  448. 

1852.  4  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  relative  aux  frais 
de  ju-tice  touchant  les  sujets  respectifs  insolvables.  545.  V.  528. 

—  24  mai.  Notification  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  con- 
ventions entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  rectification  des  fron- 
tières du  Tyrol  en  date  du  30  janvier  1844  et  du  16  déoembre  1850. 
553.  V.  602. 

—  29  septembre.  Déclaration  ministérielle  échangée  contre  celle  de  la 
Bavière  en  date  du  24  août  1852,  concernant  la  poursuite  des  crimi- 
nels fugirifs.  560.  V.  735. 

1853.  12  mai.  Publication  du  ministère  des  alTaires  étrangères  sur  les  con- 
ventions conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale,  pour  l'admission 
d'individus,  dont  la  qualité  d'indigènes  est  douteuse.  568.  VI.  74. 

—  18/^0  ]uin  V.  Russie.  596  N.  S.  VI.  51G. 

—  10  octobre.  Décret  enjoignant  l'observation  de  la  réciprocité  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre  les  souverains 
et  leurs  envoyés.  574.  VI.  117. 

1854.  29  février.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
•t  Bade,  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  de  Con- 
stance. 5S0,  VI.  164. 

1855.  25  mars.  Publication  du  commandement  suprême  de  l'armée  con- 
cernant l'extradition  des  déserteurs  entre  l'Autriche  et  la  Bavière. 
592,  VI.  226. 

—  10  mai.  Convention  conclue  en  forme  de  Déclaration  ministérielle 
concernant  l'application,  aux  pays  d'Autriche  non  compris  dans  la 
Confédération  Germanique,  de  la  décision  de  la  Confédération  du 
18  août  1<^36  à  regard  de  l'extradition  des  criminels  politiques.  — 
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Déclaration  nutrichienne  datée  du  10  mai  1855,  celle  de  Bavière  du 
21  mai  1^55.  Déclarations  échangées  à  Munich,  le  22  mai  1855.  3  N. 
S.  I.  2. 
1865.  3  octobre.  Convention  avec  la  Bavière  concernant  la  poursuite  des 
criminels  transfuges  et  l'assistance  à  prêter  par  la  gendarmerie.  598, 
VI.  247. 

1856.  21  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  la  jonction 
des  chemins  de  fer  respectifs,  conclu  à  Munich.  Ratifications  échan- 
f,'ées  le  23  mai   1 856.  10  N.  S.  I.  22. 

—  6  mai  v.  Prusse.  12  N.  S.  I.  32. 

—  10  novembre.  Déclarations  ministérielles  échangées  à  Vienne,  le  12 
novembre  185G,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  l'admission 
des  cartes-passeports  bavaroises  en  Bohème,  dans  la  Haute- Autriche, 
au  Salzbourg,  au  Tyrol  et  au  Vorarlberg.  La  déclaration  bavaroise 
est  datée  du  30  octobre  1856.  35  N.  S.  I.  152. 

1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  X.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 

—  22  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  conci'rnant  la  correspon- 
dance di*s  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la  Bavière.  53  N.  S. 
1.  276. 

—  14  mai.  Ordonnance  de  la  lieutenance  de  la  Haute-Autriche  concer- 
nant un  arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de 
l'admission  en  Bavière  des  cartes-passeports  et  de  légitimations  autri- 
chiennes délivrées  aux  sujets  autrichiens  domiciliés  dans  les  pro- 
vinces avoisinantes  de  la  Bavière.  54  X.  S.  ï.  277. 

—  7  novembre  v.  Porte  Ottomane.  71  N.  S.  I.  3î»2. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 

—  V.  Porte  Ottomane.  601  N.  S.  VI.  682. 

1858.  29  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  l'acte  de  navigation  du  Danube,  conclu  entre  l'Autri- 
che, la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  ^o  N.  S.  II.  4. 

—  1  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'entretien 
des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière.  Ratifications 
uiinistérielles  échangées  à  Vienne,  le  î)  mars  18')S.  «^2  N.  S.  II.  18. 

—  2  mal.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  suspension  des  secours  accordés  i)ar  les  organes  consu- 
laires impériaux  royaux  aux  suj-ts  bavarois.  04  N.  S.  II.  44. 

—  10  juillet  V.  Bade.  98  N.  8.  II.  80. 

—  20  septembre.  Ccmvention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant 
la  jonction  des  chemins  de  fer  sur  la  frontière  bohémo-bavaroise. 
i05N.  S.  II.  111. 

—  Mars— novembre.  Ordonnances  ministérielles  de  la  Bavière  à  Végard 
de  la  mise  à  exécution  de  l'acte  pour  la  navigation  du  Danube 
conclu  à  Vienne,  le  7  novembre  1857.  iil  N.  S.  II.  138. 

1860.  8  août.  Déclaration  ministérielle  à  ré;^ard  de  la  convention  conclue 
entre  TAutriche  et  la  Bavière  pour  la  jonction  Salzbourg-Kufstein. 
Faite  à  Vienne  et  échangée  contre  une  déclaration  analogue  de 
Bavière  datée  du  2S  juillet  ISfjo.  i.h3  X.  S.  II.  418. 

—  18  août  V.  Prusse.  185  N.  S.  II.  420. 

1861.  22  iuiilet.  Articles  additionnels  à  la  convention  entre  l'Autriche  et 
la  Bavière  du  1  février  1858  concernant  le  logement  et  l'entretien 
des  troupes  autrichiennes  de  passage  en  Bavière.  Conclus  à  Vienne. 
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Ratificati<ms  ministérielles  échangées  le  5  septembre  1861.  202  N. 
S.  III.  82. 

1861.  31  août  V.  Prusse.  203.  N.  S.  III.  34. 

1862.  18  avril  v.  Prusse.  213  N.  S.  III.  197. 

—  24  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  régler  la  ligne 
(le  démarcation  et  d'autres  rapports  territoriaux  entre  la  Bohême  et 
la  Bavière  conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  30  juillet  1862. 

219  N.  8.  III.  222. 

—  9  juillet.  Publications  ministérielles  concernant  la  cessation  des  visas 
d'office  des  passe-ports  vis-à-vis  des  gouvernements  de  la  Bavière, 
du  Danemark,  de  la  Belgique  et  de  la  Confédération  suisse.  220.  N. 
S.  III.  248. 

—  4  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  notification  des  autorités  compétentes  à  délivrer  les  passeports 
pour  déi)ouilles  mortelles  en  Bavière.  223  N.  S.  III.  257. 

1863.  13  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  la 

—  légalisation  des  documents  délivrés  par  les  autorités  des  états  con- 
tractants, conclue  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  24  mars  1863. 

220  N.  S.  m.  2G6. 

—  13  Juin  V.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

—  17  Juin.  Traité  ontie  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  la  jonction 
des  chemins  de  tVr  de  Hof-Eger  et  de  Waldsaseen-Eger.  Conclu  à 
Municl).  Ratifications  échangées  le  31  juillet  18G3.  235  N.  S.  III.  344. 

—  23  Juin.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  convention  du  1  fé- 
vrier 1858  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'entretien  des  troupes 
autrichiennes  de  passage  dans  la  Bavière.  Conclue  à  Vienne.  Ratifi- 
cations ministérielles  échangées  à  Vienne,  le  4  août  1863.  236  N.  S. 
III.  356. 

—  30  iuilleVIO  août.  Arrangement  entre  TAutriche  et  la  Bavière  pour 
l'admission  des  sujets  réciproques  dans  les  districts  frontières  à 
Tcxercice  de  leur  métier.  Échangée  contre  une  déclaration  analogue 
de  Bavière  datée  du  8  septembre  1863.  240  N.  S.  III.  370, 

1864.  8  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
fonctions  des  desservants  vis-à-vis  des  employés  aux  bureaux  doua- 
niers mixtes  autrichiens  et  bavarois.  252  N.  8.  III.  436. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  17  mal  V.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  21  juin  V.  Prusse.  300  N.  S.  IV.  174. 

—  5  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  bavarois  décédé  en 
Autriche.  309  N.  S.  IV.  213. 

—  5  août  V.  Suisse.  310  N.  S.  IV.  213. 

—  19  septembre.  Décret  du  ministère  du  commerce  concernant  l'échange 
des  déclarations  ministérielles  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  rela- 
tives à  la  protection  légale  et  réciproque  accordée  aux  marques  de 
fabrique.  321  N.  S.  IV.  246. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  217. 

1866.  14  juin.  Convention  militaire  entre  l'Autriche  et  la  Bavière.  Conclue 
à  Olmiitz.  Ratifiée  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  le  25  juin  et  par 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  le  24  juin.  Ratifications  échangées  à  Munich, 
le  30  juin  1866.  351  N.  S.  IV.  442. 

—  10  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  un  arrangement 
pris  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'adoption  d'une  nouvelle 
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carte  fluviale,  annexe  de  la  convention  du  19/31  août  1858  pour  la 
régularisation  de  Tlnn.  Échangée  le  11  novembre  186»>  contre  une 
déclaration  analo^^ue  du  Gouvenieraent  bavarois,  datée  de  Munich 
du  29  octobre  186G.  S81  N.  S.  IV.  601. 

1867.  4  Juin.  Traité  entre  TAutrichc  et  la  Bavière  pour  la  construction  et 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Munich  à  Braunau.  Conclu  à 
Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  3  juillet  1867.  4S2  N.  S. 
V.  188. 

—  13  ]uin  V.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

—  22  septembre  v.  Bade.  451  N.  S.  V.  2.').'). 

—  23  novembre  v.  Allemagne.  4oS  N.  S.  V.  289. 

—  27  novembre.  Arrangement  postal  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à 
l'égard  du  transit.  Conclu  à  Berlin,  Ratifié  par  l'Autriche  le  31  dé- 
cembre 1P67,  par  la  Bavière  le  6  février  1868.  450  N.  S.  V.  320. 

1868.  9  mars  v.  Allemagne.  460  N.  S.  V.  349. 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  W,  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  du  liz  mondé  importé  du  Tyrol  par  la  Bavière. 
467  N.  S.  V.  436. 

—  31  mars.  Déclaration  échangée  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Bavière 
'  à  l'égard  de  la  continuation  de  la  durée  de  la  convention  de  cartel  du 

10  février  1831  et  du  supplément  y  relatif  du  2  juillet  1863  ainsi  qu'à 
l'égard  de  la  renonciation  aux  primes  accordées  en  vertu  de  l'article 
9  de  cette  convention  pour  arrestation  de  déserteurs.  468  N.  S.  V. 
137. 

—  3  mal.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  concernant  l'ad- 
jonction de  la  commune  tyrolienne  de  Jun^holz  au  système  de 
douanes  et  d'impôts  indirects  de  la  Bavière.  Conclu  à  Vienne.  Ratifi- 
cations échangées,  le  26  juin  186H,  à  Vienne.  477  N.  S.  V.  489. 

—  21  iuillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet.  Ordonnance  du  ministO're  I.  R.  du  commerce  à  l'égard  de 
l'entrée  en  vigueur  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 
concernant  l'accession  de  la  commune  Jnngholz  au  système  bavarois 
de  douane  et  d'impôts  indirects.  495  N.  S.  VI.  99. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  25  octobre  v.  Allemagne.  514  N.  S.  VI.  146. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  5^21  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  20  mars.  Arrangement  pris  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  à 
l'égard  du  transport  des  criminels  expédiés  par  l'Italie  en  Bavière  à 
travers  le  territoire  autrichien.  541  N.  S.  VI.  306. 

—  13  août.  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  12  décembre.  Publication  du  ministre  de  l'Intérieur  concernant  une 
convention  avec  plusieurs  États  allemands  relative  à  la  rénovation  du 
cartel  du  12  mai  1831  pour  l'extradition  des  déserteurs.  580  N.  S.  VI. 
456. 

1870.  27  août  v.  Suisse.  646  N.  S.  VII.  94. 

—  20  décembre.  Ordonnance  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exé- 
cution des  sentences  des  tribunaux  civils  de  Bavière  et  celle  en 
vertu  de  documents  dressés  en  Bavière.  Vienne,  le  20  décembre 
1870.  656  N.  S.  VIL  171. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VU.  381. 

—  25  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  d'une  part  et  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg  de  l'autre  pour  régler  les  relations  directes 
postales  entre  leurs  territoires.  Conclue  à  Vienne.  Approuvée  par 
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rAutriche-Hongrie,  le  31  décembre  1872,  par  la  Bavière,  le  11  janvier 
1873  et  par  le  Wurtemberg,  le  '27  janvier  1873.  720  N.  S.  VII.  525. 

1872.  16  août.  Note  du  ministère  Impérial  Royal  du  commerce  à  Tégard  de 
l'article  31  du  traité  du  21  juin  1851  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  pour  la  jonction  des  voies  ferrées,  730  N.  S.  VII.  527, 

1873.  9  février.  Convention  additionnelle  au  traité  conclu,  le  24  décembre 
1820,  entre  TAutriche  et  la  Bavièie  à  l'égard  de  la  frontière  le  long 
«les  fleuves  Saalach  et  Salzach.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  le  G  mai 
1873.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  mai  1873.  748  N.  S. 
VII.  555. 

—  30  mars.  Traité  entre  l'An  triche-Hongrie  et  la  Bavière  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  allant  de  Landau  à  Pilsen  par  Ëisen- 
stein  et  un  autre  allant  de  Passau  à  Strakouitz  par  Kuschwarda. 
Conclu  à  Munich.  Ratifié  à  Vienne,  le  2G  avril  1873.  Ratifications 
échangées  à  Munich,  le  10  mai  1873.  7ôô  N,  S,  VIL  568. 

—  7  avriL  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R-  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  à  l'égard  de  la  compétence  des  tribunaux  dans  les 
cas  de  successions  mobilières  des  sujets  bavarois  décédés  en 
Autriche.  796  N.  S.  VIL  687. 


BELGIQUE. 

1831.  15  novembre.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande,  signé  à  Londres  par  les  plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche, de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  d'une  part  et  par  le  plénipotentiaire  de  la  Belgique  de  l'autre 
part,  le  15  novembre  1831,  ratifié  à  Vienne,  le  21  mars  1832.  434.  IV. 
319. 

—  H  décembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part,  et  la  Belgique  de  l'autre,  relative  aux 
forteresses  belges,  ddo.  Londres,  le  14  décembre  1831.  435.  IV.  329. 

1839.  19  avriL  Traité  conclu  et  signé  à  Londres,  le  19  avril  1839,  entre  la 
France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
part,  et  les  Pays-Bas  de  l'autre  part  relatif  à  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  les  Pays-Bas.  453.  IV.  416. 

—  9  juillet.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Belgique,  pour  assurer 
aux  sujets  respectifs  le  droit  réciproque  d'Iiériter  dans  l'autre  État, 
ainsi  que  l'abolition  des  impôts  dits  de  détraction  on  d'émigration. 
454.  IV.  436. 

1841.  25  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Vienne, 
le  25  octobre  1841,  entre  l'Autriche  et  la  Belgique.  464.  IV.  468. 

1848.  24  février.  Convention  conclue  à  Londres  entre  la  Belgique  d'une 
part,  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'au- 
tre part,  portant  adhésion  de  la  Belgique  au  traité  du  20  décembre 
1841,  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des  Nègres,  avec  la  ratifi- 
cation du  Roi  des  Belges  du  21  avril  1849.  49S,  V.  11. 

1853.  16  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échangées  le  22  sep- 
tembre 1853.  570.  VL  76. 

1854.  2  maL  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  la 
Belgique,  signé  à  Bruxelles.  582.  VL  172. 
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1857.  7  mars  v.  DaiUMiiark.  48  N.  S.  I.  253. 

—  H  mars  v.  Danemark.  40  N.  S.  I.  254. 

—  18  mar$.  Convention  .idditionnellf  au  traité  du  IG  juillet  1853  entre 
l'Autriche  et  la  Belgique  concernant  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  conclue  à  Bruxelles.  Hatiiications  échangées  le  24  avril 
1857.  50  N.  S.  I.  '2(yj. 

1858.  30  Juin  v.  Prusse.  97  N.  S.  II.  7<). 

1859.  30  lanvier  v.  Allemagne.  123  N,  .S.  IL  181. 

1860.  3  avril  v.  Saint-Siège.  174  N.  S.  II.  385. 

—  26  mai  v.  Deux-Siciîes.  178  N.  S.  IL  389. 

1861.  13  avril.  Ordonnance  circHiaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux 
Gouverneurs  à  Tégard  de  la  notification  des  cas  d'aliénation  n.en* 
taie  de  sujets  belges  domiciliés  en  Autriche.  199  N,  S.  IIL  17. 

—  22  Juin  v.  Hanovre.  201  N.  S.  IIL  24. 

1862.  9  juillet  v.  Bavière.  220  N.  S.  IIL  248. 

1863.  16  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique  et  les  autres  États 

—  intéressés  sur  l'abolition  du  péage  de  l'Ëjjicaut,  conclu  à  Bruxelles. 
Ratifications  de  l'Autriche  et  de  la  Belgique  échangées  à  Bruxelles^ 
le  20  août  18G3.  237  N.  S.  IIL  8:)8. 

1865.  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mal  v.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  1«3. 

1867.  23  février.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et 
la  Belgique,  conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
le  18  mars  l'^G?.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  2U  mars  1867. 
408  N.  S.  V.  25. 

—  15  avril  v.  Paye-Bas.  416—418  N.  S.  V.  51. 

—  11  mai  V.  Pays-Bas.  42ô  X.  S.  \.  179. 

—  13  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  favorisé  des  produits  belges  en  vertu  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  austro-belge.  434  N.  S.  V.  200. 

1868.  19  Juin  v.  Allemagne.  486  N.  S.  V.  518. 

—  21  Juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VL  48. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497.  N.  S.  VL  101. 

—  5  septembre.  Déclaration  au  ministre  R.  des  affaires  étrangères  de 
Belgique  adiessée  au  ministre  I.  et  R.  d'Autriche-Hongrie  Comte 
(le  Vitzthum  concernant  le  traitement  d'indigents  étrangers  dans  les 
hôpitaux  belges.  608  N.  S.  N I.  142. 

—  7  octobre.  Dépêche  du  ministcie  1.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
Représentant  1.  et  H.  à  Bruxelles  concernant  le  traitement  d'indi- 
gents belgi's  dans  les  hôpitaux  austro-hongrois.  ùlO  N.  S.  VL  143. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  621  N.  S.  VI.  Kil. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  627  N.  S.  VL  182. 

1871.  30  avril.  Déclarations  échangées  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Bel- 
gique concernant  la  communication  réciproque  d'actes  de  décès. 
Publiées  par  l'ordonnance  des  ministèriS  de  l'Intérieur,  du  Culte  et 
de  l'Instruction  publique  du  5  juin  1871.  670  N.  S.  VIL  -230. 

—  16/4  mai.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  sur  la  poudre,  pro- 
mulgués, le  9  chaban  1287.  671  N.  S.  VIL  231. 

—  20  mai.  Règlement  ottoman  sur  les  quittances  de  douane  (£da  Tes- 
kéressi^  672  N.  S.  VIL  23r,. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  Vn.  381. 

—  13  décembre.  Deuxième  Convention  additionnelle  au  traité,  du  16 
juillet  Is.'iS  passé  entre  l'Autriehe-Hongrie  et  la  Belgique  à  l'égard 
de  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclue  à  Vienne.  Rati- 
fiée le  «J  mars  1873.  779  N.  S.  VIL  661. 
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1873.  11  décembre  v.  Allemagne.  77$  N»  S.  VII.  633. 

1874.  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

—  2a  octobre  v.  Allemagne.  816  N.  S.  VII  788. 

1875.  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 

—  22/10  Juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VHI.  169. 


1827.  16  juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigadoD  entre  TAutriehe  et  le 
Brésil,  signé  à  Vienne,  le  16  jain  1827.  417.  IV.  121. 

1855»  1  Juin.  Publication  de  la  régence  de  TAutriche  inférieure  concernant 
la  police  des  passeports  exercée  dans  TEmpire  du  Brésil  vis-à-vis  des 
étrangers.  594,  VI.  228. 

1861.  22  Juin  v.  Hanovre.  20i  N.  S.  III.  24. 

1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  2S7  N.  S.  lU.  358. 

1867.  8/9  août.  Arrangement  pris  entre  TAutriche  et  le  Brésil  à  Tégard  de 
rimmnnité  de  taxes  à  accorder  aux  fonctionnaires  consulaires  des 
deux  pays  pour  entrer  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  440  N.  S. 
V.  226. 

1876.  26  mal  y.  Allemagne.  846  N.  S.  VHI.  74. 

1876.  7  Janvier.  Ordonnance  du'  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
ie  traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  à  destination  ou 
de  provenance  du  Brésil  via  Allemagne.  873  N.  S.  VIII.  277. 

BRIXEir. 

1778.  3  août  v.  Venise.  44, 1.  229. 


BRtlUîSWIC. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  '^86,  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 
1856.  6  mal  v.  Prusse.  12  N.  S.  L  32. 

1856.  30  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  B.  du  commerce  concernant 
l'adoption  de  la  troisième  convention  télégraphique  supplémentaire 
austro-allemande  et  de  ses  annexes  par  le  Duché  de  Brunswick.  27 
NSI  127 

1857.  17  Janvier  v."  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 
1860.  18  août  V.  Prusse.  185  N.  S.  U.  420. 
1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  HI.  329. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 
1867.  13  juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 


cmu. 

1851.  10  mai.  Déclaration  échangée  entre  TAutriche  et  le  Chili  pour  la 
réciprocité  du  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs.  530.  V.  337. 
1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  III.  358. 
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CHUTE. 

1869.  2  septembre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
r  Autriche-Hongrie  et  la  Chine.  Conclu  à  Pékin.  Ratifié  à  Vienne,  le 
B  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Shanghai,  le  27  novembre 

1871.  566  N.  S.  VI.  383. 


COIiOGNE  £T  HUIiSTER. 

1785.  18  mars.  Lettres  patentes  de  Mazimilien  François  Archevêque  de 
Cologne  et  Évêque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit  de  retraite  et 
de  détraction  entre  l'Archevêché  de  Cologne  et  l'Évêohé  de  Munster 
d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre  part.  68. 1.  354. 


CBACOVIE. 

1785.  4  Juillet.  Convention  entre  l'administration  de  l'Évêché  de  Cracovie 
et  le  gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  séparation  de  la  Galicie 
occidentale  du  diocèse  de  Cracovie  ;  signée  à  Varsovie,  approuvée 
par  l'administrateur  à  Varsovie,  le  18  octobre,  par  le  chapitre  à  Cra- 
covie, le  22  octobre  1785.  71. 1.  363. 

1795^1797  V.  Pologne.  108. 1.  536. 

1797.  20/31  Janvier  v.  Prusse.  110.  L  556. 

1815.  21  avrll/3  mai.  Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  relatif 
à  Cracovie,  signé  à  Vienne,  le  )l\  avri^  mai  1815.  ^69.  IL  586. 

1817.  5/17  février.  Acte  conclu  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  pour 
le  développement  de  l'article  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre 
de  Cracovie.  Ratifié  à  8t.  Pétersbourg,  le  19/31  mai  1817.  324.  IIL 
208. 

—    5/17  février  v.  Prusse.  325.  III.  209. 

1818.  28  août.  Acte  définitif  conclu  à  Cracovie,  le  28  août  1818,  entre  les 
commissaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  pour  la  dé- 
marcation des  frontières  entre  le  territoire  de  la  République  et  ceux 
des  trois  États  protecteurs  \  ratifié  par  le  Roi  de  Prusse  à  Berlin, 
le  15  septembre  1818,  par  l'Empereur  de  Russie  à  St  Pétersbourg, 
le  11  mars  1819.  349.  UL  380. 

1846.  6  novembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  les 
trois  puissances  protectrices  de  la  République  de  Cracovie,  pour 
rincorporation  de  cette  République  à  la  Monarchie  autrichienne. 
Signée  et  conclue  à  Vienne,  le  6  novembre  1846.  492.  IV.  769. 


DAMEHARK. 

1792.  Mai,  Juin.  Correspondance  des  Cours  de  Vienne  et  de  'Berlin  avec 
celle  de  Copenhague,  pour  engager  le  Danemark  à  prendre  part  au 
concert  de  ces  deux  puissances  contre  les  entreprises  révolution- 
naires françaises  92. 1.  479. 

1813.  15  décembre.  Conditions  de  l'armistice  entre  le  Danemark  et  les  Puis- 
sances alliées,  signées  à  Rendsbourgi  le  15  décembre  1813.  222.  IL 
401. 


ÉTATS  CONTRACTANTS.  115 


1816.  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  27$.  IL  614. 

—  8  Juin  V.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  1  septembre.  Accession  du  Roi  de  Danemark  au  Traité  de  la  grande 
alliance  d(*  Vienne  du  25  mars  1815.  296,  III.  40. 

—  6—20  novembre  v.  France.  m4,  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340.  UI.  299. 

1821.  23  Juin  v.  Pru8se.  S87.  III.  613. 

1824.  18  septembre  y.  Prusse.  411.  IV.  74. 

1830.  2  Juin.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 

le  Danemark  et  T Autriche,  publiée  à  Copenhague,  le  2  juin  1830. 

4S2,  IV.  316. 
1834.  12  février.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Danemark, 

conclue  et  signée  à  Copenhague  le  12  février  18.^.  436.  IV.  331. 
1844.  13  avril  v.  Prusse.  480.  IV.  608. 

—  13  avril,  v.  Prusse.  481.  IV.  675. 

—  13  avril  V.  Prusse.  482.  IV.  721. 

1851.  21  mars.  Notification  du  ministère  des  affaires  éti*angères  concernant 
l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Holsteinois  dans 
les  ports  autrichiens.  528.  V.  327. 

1 852.  25  février  v.  Prusse.  546.  V.  531. 

—  8  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  relatif  au  maintien  de  l'intégrité  de 
la  monarchie  danoise,  conclu  à  Londres.  552.  V.  599. 

1855.  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
la  taxe  de  transbordement  prescrite  dans  les  Antilles  danoises. 
2  N.  S.  I.  1. 

1857.  7  mars.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  correspon- 
dance avec  les  tribunaux  des  Royaumes  du  Danemark,  des  Pays-Bas 
et  de  la  Belgique.  48  N.  S.  I.  253. 

—  14  mars.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande  - 
Bretagne,  les  Grands-Duché:»  de  Mecklembourg-Schwerin  et  d'Olden- 
bourg, les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  la  Russie,  la  Suéde, 
les  Villes  Anséatiqnes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  et  le  Dane- 
mark, concernant  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu 
à  Copenhague.  Ratifications  de  TAutriche  et  du  Danemark  échan- 
gées le  14  avril  1857.  49  N.  S.  I.  254. 

1858.  11  mars  v.  Allemagne.  86  N.  S.  II.  28. 

1861.  22  Juin  v.  Hanovre.  201  N.  S.  HT.  24. 

1862.  9  Juillet  v.  Bavière.  220  N.  S.  IIL  248. 

1863.  7  mai  v.  Prusse.  232  N.  S.  IH.  293. 

—  16  Juillet  V.  Belgique.  237  N.  S.  Kl.  358. 

1864.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  concernant  la  capture  de  vais- 
seaux ennemis  et  suspects  par  des  vaisseaux  de  guerre  autrichiens 
à  Toccasion  des  hostilités  ordonnées  par  le  gouvernement  danois 
contre  les  bâtiments  de  commerce  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  256 
N.  S.  III.  443. 

—  1  août.  Préliminaires  de  paix  et  armistice  concertés  à  Vienne  entre 
l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Danemark.  271  N.  8.  III.  482. 

—  30  octobre.  Traité  de  paix  entre  TAutriche,  la  Prusse  et  le  Danemark, 
conclu  à  Vienne.  R  itifications  échangées  à  Vienne,  le  16  novembre 
1864.  277  N.  S.  m.  516. 

1865.  1  avril.  Protocole  sig^é  à  Berlin  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse  et  du  Danemark  à  Tégard  de  certaines  dispositions  du 
traité  de  paix  de  Vienne  du  30  octobre  1864.  287  N.  S.  IV.  13. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  1C4. 

8» 
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1866.  17  avril.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie  à. 
Copenhagae  en  vertu  du  traité  de  paix  du  30  octobre  1864.  341  N. 
S.  IV.  422. 

1868.  21  luillet  v.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  29  novembre/Il  décembre  v.  Rnssie.  621  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  8.  VI.  182. 

1869.  13  août  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  11  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  ITn teneur 
concernant  le  traitement  gratuit  des  sujets  danois  dans  les  hospices- 
austro-hongrois.  57S  N.  S.  VI.  455. 

1870.  22  Juin  v.  Allemagne.  639  N.  S.  VII,  76. 

1871.  6  Juillet  V.  Russie.  679  N.  S.  VU.  256. 

1872.  U  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VU.  381. 

1874.  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VII.  757. 

1875.  20  mal  v.  Allemagne.  846  K  S.  VIIL  74. 

—  22/10  Juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  Vm.  169. 


DEVX-POMTS. 

1779.  13  mai  v.  Prusse.  45. 1.  236. 

RÉPUBIilQlJE  SAIMT-DOHIIIiG17E. 

1861.  2  avril.  Circulaire  du  (Gouvernement  central  maritime  concernant 
le  traitement  réciproque,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
des  bâtiments  dominicains  et  autrichiens  dans  les  ports  des  deux 
ÉUts.  198  N.  S.  m.  16. 

EGYPTE. 

1868.  23  Juillet.  Règlement  spécial  pour  l'échange  des  correspond ance& 
entre  T Autriche  et  l'Egypte.  500  N.  S.  VI.  104. 

1874.  30  Janvier.  Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
consulat  général  à  Alexandrie  concernant  la  reconnaissance  do  l'hô- 
pital européen  à  Alexandrie  comme  hôpital  public.  786  N.  S.  VII.  670. 

—  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VU.  721. 

—  1  septembre.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  mode  de  perception  de  la  taxe  spéciale  de  navigation  sur 
le  canal  de  Suez.  8VJ  N.  8.  VII.  754. 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  de  l'Eastem-Telegraph  à  la  convention 
télégraphique  internationale  pour  les  câbles  Otranto-Égypte.  813 
N.  S.  VII.  756. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VII.  757. 

1875.  20  Janvier.  Loi  sur  plusieurs  modifications  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux consulaires  austro-hongrois  en  Egypte.  827  N.  S.  VHI.  7. 

—  18  décembre.  Ordonnance  Impériale  à  l'égard  des  nouveaux  tribunaux 
mixtes  en  Egypte.  869  N.  S.  VIIL  271. 
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ESPAGNE. 

1785.  25  août.  Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  relative  à  la 

fourniture  d'argent  vif.  72,  I.  367. 
1815.  8  février  v.  Grande-Bretagne.  244,  II.  502. 
— -    13  mars  v.  Grande-Bretagne.  245,  II.  504. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne  247.  II.  506. 

—  20  mars  v.  Suisse.  248.  II.  508. 

—-    12  mal  V.  Grande-Bretagne.  273,  II.  614. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 

1817.  10  Juin  v.  Parme.  333,  III.  246. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  Ul.  299. 

1852.  30  avril.  Convention  postale  avec  l'Espagne.  551.  Y.  595. 

1859.  1  avril  v.  Sardaigne.  129  N.  S.  II.  195. 

1861.  17  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  l'Espagne  pour  l'extradition  des 

criminels.  Conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  5  juillet  1861. 

200  N.  S.  III.  18. 

—  22  Juin  V.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  UI.  358. 

1864.  7  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  le 
traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  espagnols  décèdes 
en  Autriche.  255  N.  S.  III.  442. 

—  28  mal.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  du  pavillon  espagnol  dans  les  ports  autrichiens  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  port  et  de  tonnage.  265  N.  S.  III.  468. 

—  9  septembre.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  concer- 
nant l'assimilation  des  bâtiments  autrichiens  aux  bâtiments  espa- 
gnols dans  les  ports  de  l'Espagne  quant  aux  droits  de  port  et  de  navi- 
gation. 274  N.  S.  III.  498. 

1865.  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  lo4. 

—  31  mai  v.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  163. 

1868.  21  juillet  v.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  4S. 

—  22  juillet  v.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  ôJ7  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1870.  24  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l' Autriche-Hon- 
grie et  l'Espagne.  Conclu  à  Madrid.  Ratifié  à  Vienne,  le  27  mai  1871. 
Ratifications  échangées  à  Madrid,  le  12  juillet  1871.  629  N.  S.  Vn.  24. 

1871.  21  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  mar^  1870,  entre 
r  Autriche-Hongrie  et  l'Espagne.  704  N.  S.  VIL  369. 

1872.  14  janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  381. 

1873.  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VII.  633. 

1874.  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VU.  757. 

1876.  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 

—  22/10  juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VIII.  169. 

—  24  septembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  espagnols. 
861  N.  S.  VIII.  246. 

—  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
naut  la  reconnaissance  des  certificnts  de  jaugeage  austro-hongrois 
<lans  les  ports  espagnols.  866  N.  S.  VIII.  260. 
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ËTATS  DU  RHIM  ▼•  EMPIRE  GERMANIQUE. 

ÉTRURIE. 

1802.  26  décembre  v.  France.  131.  IL  28 

FRAMCE. 

1763.  11  octobre.  Traité  entre  la  France  et  l'Autriche  concernant  le  paye- 
ment des  arrérages  des  subsides  français.  7. 1.  4:4. 

1766.  24  Juin.  Convention  entre  ITmpératrice  Marie  -  Thérèse  et  le  Roi 
de  France  sur  Tabrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine.  17. 1. 101. 

1769.  16  mai.  Traité  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de  France, 
pour  régler  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pay.s-Ba8. 
19. 1.  106. 

1774.  29  août.  Lettres  patentes  sur  une  convention  conclue  entre  le  Roi 
de  France  et  l'Impératrice-Reine  d'Autriche  concernant  les  prieurés 
de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg,  situés  en  Alsnce  32. 1.  162. 

1775.  14  octobre.  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France,  l'Empereur  et 
l'Impératrice  d'Autriche,  concernant  les  bénéfices  réguliers  dépen- 
dants dep  abbayes  situées  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  Autrichi- 
ens à  Bruxelles,  ratifiée  le  22  octobre.  36.  I.  189. 

1777.  13  mai  v.  Prusse.  45.  L  236. 

1779.  18  novembre.  Traité  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France,  concer- 
nant les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas.  46, 1.  259. 
1786.  20  septembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des;.  73.  L  369. 
—    8  novembre    —        —  —  —        —     74.1.  37:'. 


TRAITES  CONCLUS  DANS  LA  GUERRE  CONTRE  LA  FRANCE. 

1791— i8lf». 

1791.  4,  9  août  v.  Saxe.  86  1.  467. 

—  27  août  V.  Prusse.  89.  I  468. 

1792.  7  février  v.  Prusse.  90.  L  470. 

—  mai,  Juin  v.  Danemark.  92. 1.  -479. 

1793.  30  août  v.  Grande-Bretagne.  96.  I.  495. 
_     30  —    —  —        —       f^r.  L  497. 

—  17  septembre  v.  Hesse-Darmstadt.  98.  L  500. 

1794.  23  mai  v.  Sardaigne.  99. 1.  511. 

1796.  7  avril.  Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commissaires  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la  France,  concernant  les  in- 
dividus qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main;  en  date  de  Bruxel- 
les, le  26  mars  et  Heidelberg.  102  I.  522. 

—  20  mai  v.  Grande-Bretagne.  lOô.  I  5:^8. 

—  17/28  septembre  v.  Grande-Bretagne  et  Russie.  106.  L  532. 

—  1  octobre.  Décret  de  la  convention  nationale  française,  par  lequel  elle 
ordonne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  avec  la 
France,  prononcé  le  9  vendémiaire,  an  4.  107. 1.  634. 

1797.  18  avril.  Traité  de  paix  préliminaire  conclu  à  Léoben,  entre  l'Au- 
triche et  la  France;  avec  XI  articles  séparés  et  secrets.  112. 1.  568. 

—  17  octobre.  Traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio,  entre  la  Répu- 
blique française  et  l'Empereur  d'Autriche,  ratifié  i  Vienne,  le  3  no- 
vembre. 114.  l.  576. 

—  Articles  secrets  14,  15,  16  du  Traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio 
entre  l'Empereur  et  la  République  française.  115. 1.  .ô90. 
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1797.  1  décembre.  Convention  dite-  militaire  entre  TEmpereur  d'Allemagne 
et  la  République  française,  signée  à  Ras  t  ad  t.  lie,  I.  591, 

1800.  Juin,  Juillet.  Conveotiou  d'évacuation  et  d'armistice  entre  les  armées 
impériales  et  françaises  en  Italie  et  en  Allemagne.  122, 1.  604. 

—  28  juillet.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  8.  M.  Impériale  et 
Royale  et  la  République  française,  signés  à  Pans,  le  9  thermidor  an 
8  (mais  non  ratifiés),  publiés  officiellement  en  France.  123,  l,  622. 

—  25  décembre.  1801.  16,  26  janvier.  Armistice  de  Steyer;  Armistice 
de  Trévise  entre  les  armées  française  et  impériale  en  Allemagne  et 
en  Italie  *,  Convention  de  Lunéville  pour  la  prolongation  de  ces  ar- 
mistices et  pour  l'évacuation  des  forteresses  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige.  124. 1.  624. 

1801.  9  février.  Traité  de  paix  entre  la  République  françaÎMe  et  S.  M.  l'Em- 
pereur et  le  Corps  germanique,  signé  à  Lunéville,  le  9  février  1801, 
ratifié  à  Vienne,  le  9  mars  1801,  à  Paris,  le  11  mars  1801.  Avec  les 
actes  y  ayant  rapport.  126,  II.  1. 

aj  Décret  de  Cour  do  S.  M.  Impériale  adressé  à  la  Diète  d'Empire. 

125.  IL  7. 
bj  Suffrage  de  l'Empire  au  sujet  de  la  ratification  de  la  paix  en  date 

du  7  mars  1801.  125,  II.  10. 
€}  Décret  de  ratification  de  S.  M.  Impériale  du  précédent  suffrage 

de  l'Empire  en  date  du  9  mars  1801.  125.  U.  12. 
dj  Instrumentum  ratificationis  Caesaris  suo  et  imperii  nomine  paois 

in  Lunari  villa  conclusae.  125.  II.  13. 
ej  Ratification  de  la  paix  de  Lunéville  de  la  part  du  gouvernement 

français.  125.  IL  14. 
/)  Sanction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité  de  Lunéville 

est  converti  en  loi  de  la  République;  en  date  du  28  ventôse  an 

9  (18  mars  1801).  125,  H.  15. 

—  9  février.  Article  séparé  et  secret  du  Traité  de  Lunéville,  concer- 
nant riiidemnisation  à  accorder  au  Grand-Duc  de  Toscane  en  Alle- 
magne, signé  à  Lunéville,  le  9  février  1801,  ratifié  à  Paris,  le  vingt 
ventôse  an  neuf  de  la  République  (onze  mars  1801).  126.  II.  16. 

—  11  mars.  Ratification  du  Traité  de  Lunéville  par  la  France  faite  à 
Paris,  le  U  mars  1801.  127,  II.  17. 

1802.  19  août.  Accession  de  l'Autriche  aux  stipulations  de  l'article  X  du 
Traité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
l'île  de  Malte;  faite  à  Vienne,  le  19  août  1802,  ratifiée  par  le  Premier 
Consul  à  Paris,  le  16  septembre  1802.  129,  IL  22. 

—  26  décembre.  Convention  de  l'Empereur  d'Allemagne  avec  la  France 
avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  indemnités  accordées  an 
Duc  de  Modéne  et  au  Grand-Duc  de  Toscane  ;  signée  a  Paris,  le 
26  décembre  1802.  130.  IL  25. 

—  26  décembre.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Ré- 
publique française,  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est  reconnu  Roi 
d'Étrurie;  signée  à  Paris,  le  26  décembre  1802;  ratifiée  par  le  Premier 
Consul  à  St.  Cloud,  le  31  décembre  1802  (dix  nivôse  an  11  de  la 
République).  131.  IL  28. 

1805.  Août.  Actes  entre  la  France  et  l'Autriche  relatifs  à  la  guerre  ter- 
minée par  le  traité  de  Presbourg.  149.  U,  162. 
I.  Correspondance  entre  les  deux  Cours  avant  la  rupture.  Août 

1805.  149,  U  162. 
Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  l'Empereur 
des  Français;  le  5  août  1805.  149,  II.  162. 
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Note  de  M.  de  Talleyrand  «dreBsée  au  comte  Philî]>pe  de  CobenzL 
149.  n.  167. 

Antre  note  de  M.  de  TaUeyrand.  î49.  II.  171. 

Proclamation  de  l'Empereur  d'Allemagne,  do  13  novembre  1805. 
149.  IL  173. 

IL  CHpitulations  et  armistices  entre  les  troupes  françaises  et  an- 
tricbîennes.  Octobre — décembre  1805.  149.  II.  175. 

Capitulation  de  la  ville  d'Ulm,  remise  de  TErapereur  d'Autriche 
et  Roi  de  Honnie  aux  armes  de  S.  M.  TElmpereur  des  Français 
et  Roi  d'Italie;  en  date  du  17  octobre  1805.  149.  IL  175. 

Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'année  du  général  Wemeck 
se  rend  prisonnier  de  guerre  d<'8  Français;  «ignée  à  Trotelfin- 
gen,  le  19  octobre  1805. 149.  II.  177. 

Capitulation  conclue  entre  la  brigade  franco- bavaroise  commandée 
par  le  général-major  comte  de  Mezzanelly  et  la  garnison  <le  la 
forteresse  de  Kuffstein;  signée  le  10  novembre  1805.1^9.  H.  178. 

Capitulation  de  Tannée  autrichienne,  commandée  par  le  lieutenant- 
général  Jellachich,  signée  à  Dombern,  le  14  novembre  1805. 
149.  IL  179. 

Armistice  con  lu  entre  LL.  MM.  II.  de  France  et  d'Autriche 
à  Austeriitz,  le  6  décembre  1805. 149.  II.  181. 

1805.  26  décembre.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  TËmperenr  d'Allemagne  et 
d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  signé  à 
Presbourg  le  26  décembre  1805,  avec  les  actes  y  ayant  rapport  151. 
IL  185. 

Déclaration  remise  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Romains  et  d'Autriche  au  moment  de  l'échange  des 
ratifications  à  Vienne,  le  1  janvier  1806.  151.  II.  192. 

Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohême  et  d'Autriche  à  la  Diète 
germanique  en  lui  faisant  part,  le  20  février  1806,  du  traité  de 
Presbourg.  151.  II.  193. 

1806.  3  ianvier.  Conclusion  entre  le  Prince  de  Liechtenstein  et  le  Maréchal 
Berthier,  relativement  à  l'échange  de  l'artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  autrichiennes  existantes  dans  les  pays  de  Venise,  contre  cel- 
les qui  seront  laissées  dans  les  États  autrichiens  par  l'armée  fran- 
çaise en  exécution  de  l'article  XXIII  du  traité  de  paix  de  Presbourg  ; 
signée  le  3  janvier  1806.  152.  U.  194. 

—  16  avril.  Convention  conclue  à  Vienne,  le  16  avril  1806,  entre  l'Au- 
triche et  la  France,  pour  régler  une  route  d'étapes  à  travers  les 
pays  de  l'Autriche  ;  ratifiée  par  Napoléon  à  St.  Clond,  le  29  avril  1806. 
154.  IL  lîm. 

—  16  avril.  Convention  avec  la  France  concernant  la  route  d'étapes  â 
travers  les  États  autrichiens,  pour  la  communication  des  provinces 
du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie  et  de  la  Dalmatie.   157.  H.  219. 

—  20  Juillet.  Règlement  d'exécution  de  la  convention  du  16  avril  1806, 
relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le  territoire  autrichien, 
Bîgné  àTrieste,  le  20  juillet  1306,  et  approuvé  le  21  juillet  1806.  159. 
IL  223. 

1807.  10  octobre.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites  entre  l'Em- 
pereur des  Français,  Roi  d'Italie  et  l'Empereur  d'Autriche,  signée  à 
Fontainebleau,  le  10  octobre  1807,  ratifiée  à  Fontainebleau,  le  9  no- 
vembre 1807.  165.  IL  236. 

—  10  octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative  à  la 
route  militaire  stipulée  dans  l'article  4  du  traité  conclu  entre  les 
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mêmes  Puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le  Royaume  d'Italie 
et  TEmpire  d'Autriche.  166,  H.  239. 
1809.  24  avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposition  du 
séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire  sous  la 
Confédération  du  Rhin  qui  sont  au  service  de  l'Autriche;  en  date  de 
Ratisbonne,  le  24  avril  1809.  186,  IL  298. 

—  24  avril  v.  Grande-Hretagne.  187.  II.  300. 

—  12  mai.  Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de  S.  M. l'Em- 
pereur des  Français,  passée  entre  M.  le  Général  de  division  André- 
ossy,  stipulant  pour  S.  M.  rEmperonr  et  Roi,  et  M.  le  Baron  de 
Vaux,  Lieutenant-général  et  le  Colonel  Beloutte,  au  nom  du  Lieute- 
nant-général Comte  O'Rï'illy,  stipulant  pour  la  place  et  l;i  garnison 
de  Vienne,  le  12  mai  1809.  188,  IL  302. 

—  22  Juin.  Capitulation  de  la  ville  de  Raab,  le  21  juin  1809.  189.  IL  305. 

—  12  Juillet.  Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Emperenr  d'Autriche  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Français.  190,  IL  307. 

—  14  octobre.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  8. M. 
l'Empereur  des  Français,  signé  à  Vienne,  le  14  octobre  l8i)9.  192,  IL 
309. 

—  15  octobre.  Articles  séparés  et  secrets  ajoutés  au  tiaité  de  paix  du 
14  octobre  1809,  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la  France. 
19S,  II.  316. 

—  27  octobre.  Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 12  du  traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'Autriche,  signée  à 
Schônbrunn,  le  27  octobre  1809.  194,  IL  317. 

1810.  28  février  v.  Bavière.  196,  IL  322. 

—  30  aoQt.  Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  la  France 
portant  révocation  du  Décret  du  24  avril  1809  et  levée  des  séques- 
tres; signée  à  Pans,  le  30  août  1810.  200,  IL  341. 

1812.  14  mars.  Traité  d'alliance  avec  la  Fiance.  207.  IL  358. 

—  3  mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour  l'extradition 
des  déserteurs.  208,  IL  361. 

1813.  30  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'Autriche  sur  la  médiation 
pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'armistice,  signée  à  Dresde,  le 
30  juin  1813.  210.  IL  36:\ 

1814.  12  Janvier.  Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités  ad- 
ministratives des  provinces  françaises  occupées  par  les  troupes  al- 
liées, établis  en  date  du  12  janvier  1814  (Baie..  22b,  IL  410. 

^  12  Janvier  (21  octobre  1813).  Actes  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  en  Allemagne,  pour  l'ad- 
ministration des  provinces  ennemies,  l'approvisionnement  de  l'armée 
etc.  226.  IL  415. 

—  2  février  v.  Suède.  227.  IL  437. 

—  25  mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture  des 
négociations  de  Châtillon  portant  confirmation  solennelle  de  leurs 
traités  ;  en  date  de  Vitry,  le  25  mars  1814,  229,  IL  445. 

—  31  mars.  Capitulation  de  la  villi^  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées. 
2S0,  n.  449. 

—  11  avril.  Actes  relatifs  à  un  traité,  signé  le  1 1  avril  1814  àParis,  entre 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Napoléon  Buona- 
parte  de  l'autre,  avec  acci-ssion  partielle  de  la  Grande-Bretagne  en 
date  du  27  avril  1814.  231.  IL  450. 

—  23  avril.  Conv.'ution  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France,  frère 
du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  alliées,  savoir 
l.i  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  signées  à 
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Pans,  le  23  avril  1814  et  ratifiées  le  même  jour  par  Monsieur.  232» 
II.  457. 

1814.  23  avril.  Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne  et 
française  sur  l'évacuation  dltalie  signée  à  Mantoue,  le  23  avril  1814. 
233.  IL  461. 

—  30  mai.  Traité  de  paix  signé  entre  la  France  et  l'Autriche  et  ses  alliéa 
à  Paris,  le  30  mai  1814.  234.  II.  462. 

—  30  mai.  Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et  sécréta 
du  traité  de  paix  du  30  mai  1814  conclu  entre  les  Puissances  alliées 
et  la  France,  avec  la  ratification  française  du  même  jour  235.  II.  473. 

—  30  mai.  Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés  par 
la  France  en  vertu  du  traité  de  Pwris  du  30  mai  1814.  236,  IL  476. 

1815.  3  janvier  v.  Grande-Bretagne.  241.  IL  494. 

—  8  février  —      —  —  244.  II.  502. 

—  13  mars    —      —  —  245.  IL  504. 

—  18  mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le  Prince  de 
Metternich,  relativement  à  la  réunion  des  vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aux  États  autrichiens  en  Italie.  246.  II.  505. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne.  247.  IL  500. 

—  20  mars  v.  Suisse.  24S.  IL  508. 

—  24  mars  v.  Grande-Bretagne.  249.  IL  514. 

—  27  mars  —        —        —         252.  IL  522. 

—  3  avril  -10  juin  v.  Bavière.  267.  IL  565. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  IL  614. 

—  20  mal  —      —        —  277.  IL  G41. 

—  20  juin  —       —        —  284.  IL  672. 

—  9  juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne  signé  le  9  juin  1815.  285.  IL  673 

—  10  juin  V.  Grande-Bretagne.  287.  IIL  14. 

—  15  octobre.  Extrait  du  procès-verbal  des  ministres  des  Cinq  Puis- 
sances sur  les  bases  des  arrangements  pécuniaires,  à  Paris,  le  13  oc- 
tobre 1815.  300.  III.  48. 

—  3 — 20  novembre.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux 
territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  arrangements  territo- 
riaux qu'il  reste  à  faire  en  Allemagne  et  au  système  défensif  de  1& 
Confédération  Germanique,  signé  par  les  Ministres  des  Cours  Impé- 
riales et  Koyates  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prusse,  paraphé  à  Paris,  le  3  novembre  1815  et  signé  le  20  novem- 
bre. 302.  m.  50. 

—  6—20  novembre.  Protocole  sur  la  distribution  des  700  Millions  que 
la  France  payera  aux  Puissances  alliées,  qui  tiendra  lieu  d'une  con- 
vention particulière  sur  cet  objet;  paraphé  à  Paris,  ce  6  novembre 
1815  et  signé  le  20  novembre.  304.  IIL  61. 

—  7/19  novembre.  Accession  de  la  France  à  la  Sainte-Alliance.  30ô.  III. 
66. 

—  20  novembre.  Traité  de  paix  du  20  novembre  1815  entre  l'Autriche, 
la  Grande-Bretiigne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part,  et  la  France 
de  l'autre.  306.  IIL  67. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretagne.  308  111.  78. 
~     20  novembre  —        —        —        309.  IIL  80. 

—  20  novembre  v.  Suisse.  310.  III.  82. 

—  20  novembre.  Convention  en  conséquence  des  articles  IV,  V,  IX  du 
Traité  de  Paris  du  20  novembre  1815.  311.  IIL  84. 


1817.  10  février  v.  Grande-Bretagne.  52.5.  IIL  205. 
—     10  juin  V.  Parme.  334.  III.  246. 
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1817.  10  août.  Convention  conclue  à  Paris,  le  10  août  1817,  entre  TOffice 
général  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Office  général  des 
postes  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche.  336,  lU.  258. 

1818.  25  avril.  Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  France  de  l'autre, 
portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières-,  signée  à  Paris, 
le  25  avril  1818.  340.  III.  299. 

—  9  octobre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part,  et 
chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  oc- 
tobre 1818.  363.  m.  425. 

—  12  novembre.  Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu,  en  réponse 
à  celle  des  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  357.  III.  439. 

—  14  novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la-Cha- 
pelle, Séance  du  14  novembre  1818,  entre  les  Cinq  Puissances.  368. 
III.  440. 

—  15  novembre.  Protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  15  novrmbre  1818, 
par  les  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  369.  III.  441. 

—  15  novembre.  Déclaration  des  Ministres  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  réunis  au  Con- 
grès d'Aix-la-Chapelle  sur  les  résultats  de  leur  réunion.  360.  III.  443. 

—  4^16  novembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la 
Prusse  concernant  les  réclamations  de  sujets  fr^mçais  à  la  charge  des 
gouvernementa  étrangers,  conclue  à  Paris,  le  4/16  novembre  1818. 
361,  m.  444. 

—  19  novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la-Cha- 
pelle du  19  novembre  1818.  362.  HI.  447. 

—  9/21  novembre.  Procès- verbal  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle  entre 
les  Cinq  Puissances  concernant  le  rang  des  ministres  résidents.  363, 
m.  451. 

1819.  2  février.  Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les  pério- 
des du  payement  des  derniers  100  millions  de  francs,  de  l'indemnité 
pécuniaire  due  par  la  France,  signés  p^r  les  Ministres  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  365.  III. 
461. 

1822.  28  novembre.  Résolutions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des 
Nègres,  adoptées  au  Congrès  de  Vérone  à  la  conférence  du  28  no- 
vembre 1822.  398,  IV.  17. 

1825.  9  mars.  Convention  de  poste  avec  la  France  conclue  à  Paris,  le  9  mars 
1825.  413.  IV.  92. 

1831.  15  novembre  v.  Belgique.  434,  IV.  319. 

1839.  19  avril  v.  Belgique.  453,  IV.  416. 

1841.  20  mai.  Convention  de  navigation,  conclue  entre  l'Autriche  et  la 
France  à  Vienne,  le  20  mai  1841.  461.  IV.  404. 

—  13  juillet  V.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  466. 

—  20  décembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  sur  la  répression  de  la  traite  d'esclaves  d'A- 
frique. Signé  à  Londres,  le  20  décembre.  1841.  465,  IV.  473. 

1842.  7  décembre.  Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  conclue 
avec  la  France,  le  16  avril  1831.  471.  IV.  513. 

1843. 18  mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  16  avril  1831, 
conclus  entre  l'Autriche  et  la  France  et  signés  à  Paris.  475.  IV.  530. 
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1843.  30  novembre.  Articles  convenus  entre  Toffice  des  postes  de  France 
et  Toffice  des  postes  d^Autriche  pour  Texécution  de  Ih  convention 
additionnelle  du  30  novembre  1843.  476.  IV.  533. 

—  30  novembre.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du 
10  avril  1831  conclue  entre  TAutriehe  et  la  France,  signée  à  Paris. 
477.  IV.  553. 

1852.  8  mai  v.  Danemark.  552.  V.  599. 

1853.  5  décembre-5  mars  1854  v.  Porte  Ottomane.  917  N.  S.  VIIL  376. 

1854.  13  juin.  Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure  des  Con- 
sulats autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger  en  cas  de 
sauvetage.  585.  VI.  206. 

—  2  décembre  v.  Grande-Bretagne.  589.  VI.  214. 

—  28  décembre  v.  Russie.  597  N.  S.  VI.  517. 

1855.  15  mars— 4  Juin  v.  Porte  Ottomane.  598  N.  S.  VI.  519. 

—  13  novembre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  France  pour  Textra- 
dition  des  criminels.  Ratifications  échangées  le  27  décembre  1855. 
599.  VI.  249. 

1856.  11  février  v.  Porte  Ottomane.  9  N.  S.  I.  18. 

—  25  février— 16  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Porte  Ottomane.  604.  VI.  274. 

—  15  avril  v.  Porte  Ottomane.  605.  VI.  292. 
16  avril  v.  Grande-Bretagne.  606.  VI.  -93. 

1857.  6  janvier  v.  Porte  Ottomane.  S9  N.  S.  I.  161. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

—  4  février  et  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  918  N.  S.  VIII.  384. 

—  11  avril  V.  Porte  Ottomane.  52  N.  S.  1.  268. 

—  29  avril  v.  Porte  Ottomane.  919  N.  S.  VIII.  392. 

—  26  mal  v.  Prusse.  57  N.  S.  L  286. 

—  10  juin  V.  Porte  Ottomane.  9W  N.  S.  VIII.  39  <. 

—  19  juin  V.  Porte  Ottomane.  58  N.  S.  I.  289. 

—  17  juillet  V.  Porte  Ottomane.  921  N.  S.  VIII.  401. 

—  3  septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  France,  con- 
clue à  Paris.  Ratifications  échangées  le  30  octobre  1857.  62  N.  S.  L 
296. 

—  29  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  disposi- 
tion>  à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport  aux  décorations 
de  Tordre  français  de  la  légion  (rhonneur  et  des  ordres  russes.  70  N. 
S.  I.  391. 

—  6/18  novembre  v.  Porte  Ottomane.  922  N.  S.  VIII.  403. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  923  N.  S.  VIII.  4(6. 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
1(^  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  austro-française 
du  3  septembre  1857.  75  N.  S.  I.  411. 

—  5  décembre  v.  Porte  Ottomane.  7tf  N.  S.  1.  455. 
1868.  30  janvier  v.  Porte  Ottomane.  924  N.  S.  VIII.  411. 

—  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  rectification  de  plusieurs  points  du  règlement  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  convention  postale  austro-française.  84  N.  S.  II.  27. 

—  17  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
tniitemeiit  des  lettres  insutfisamment  affranchies  de  provenance  ou 
à  destination  franc.» ise.  88  N.  S.  II.  '^\. 

—  28  avril  V.  Porte  Ottomane.  93  N.  S.  II.  43. 

—  22  mal— 19  août  v.  Porte  Ottomane.  602  N.  S.  VI.  684. 

—  30  juin  V.  Prusse.  97  N.  S.  IL  76. 

—  1^3  juillet  V.  Porte  Ottomane.  925  N.  S.  VIII.  414. 
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1858.  19  Mût  V.  Moldavie  et  Valachîe.  103  N.  S.  II.  95. 

—  19  octobre  v.  Porte  Ottomane.  926  N.  S.  VIIL  415. 

—  27  octobre/i  novembre  v.  Porte  Ottomane.  603  N.  S.  VI.  727. 
1869.  30  janvier  v.  Allemagne.  123  N.  S.  IL  181. 

—  16  avril  V.  Sardaigne.  131  N.  S.  II.  197. 

—  4  mal  V.  Sardaigne.  132  N.  S.  II.  198. 

—  8  juillet.  Convention  entre  l'Autriche^  U  France  et  la  Sardaigne  pour 
une  suspension  d'arroeti.  Conclue  à  Villafranca.  Ratifiée  le  même  jour. 
138  N.  S.  II.  209. 

—  11  juillet.  Préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  T Autriche,  arrêtés 
et  signés  à  Villafranca.  139  N.  S.  II.  212. 

-^  16  juillet.  Manifeste  de  t^.  M.  l'Empereur  d* Autriche  annonçant  la 
conclusion  des  préliaiinHires  de  paix  avec  r£mpereur  des  Français. 
Ul  N.  S.  II.  215. 

—  8  août  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  pour  la  prolon- 
gation de  THruiistice  en  Italie.  145  N.  S.  II.  241. 

—  6  septembre  ~  décembre  1861  v.  Moldavie  et  Valachie.  146  N.  S.  II.  241. 

—  17  octobre.  Note  verbale  dressée  à  Zurich  à  l'égard  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Mantuue  et  de  la  Couronne  de  fer.  149  N.  S.  II. 
255. 

—  8  novembre.  Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France  aux 
Plénipotentiaires  d'Autriche ,  relativement  aux  émigrés  italiens. 
162  N.  S.  II.  260. 

—  8  novembre.  Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre 
ci-dessus.  153  N.  S.  II.  260. 

—  10  novembre,  'i^aîté  de  paix  définitif  entre  la  France  et  l'Autriche. 
Signé  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  novembre  1859.  164  N. 
S.  U.  261. 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sar- 
daigne. Signé  à  Zurich.  Ratifications  échangées  le  21  novembre 
185y.  165  N.  S.  II.  269. 

—  10  novembre.  Protocole  réservé  dressé  à  Zurich,  lo  10  novembre  1859, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  du 
droit  de  garnison  dans  les  forteresses  de  Plaisance,  de  Ferrare  et  de 
Comacchio.  156  N.  S.  IL  277. 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de  la  remise 
en  vigueur  des  conventions  entre  la  France  et  l'Autriche.  167  N.  S. 
IL  278. 

—  10  novembre.  Protocole  dressé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
les  Plénipotentiaires  de  France  et  d'Autriche  à  l'égard  de  Tétendue 
territoriale  de  la  Confédération  Italienne.  158  N.  S.  II.  278. 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le  10  no- 
vembre 1859,  au  sujet  des  circonscriptions  diocésaines  en  Lombardie 
169  N.  S.  U,  279. 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le  10  novem- 
bre 1859,  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards  et  du  renvoi 
des  prisonniers.  160  N.  S.  IL  28O. 

—  10  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  le  10  no- 
vembre 1859,  au  sujet  de  la  restitution  des  dépôts  administratifs. 
161  N.  S.  IL  280. 

—  10  novembre,  l'raité  de  paix  conclu  à  Zurich  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  la  cession  de  la  Lombardie.  Ratifications  y  échan- 
gées le  21  novembre  1859.  162  N.  S.  IL  281. 
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1859.  19  novembre.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  rendu  pour  la 
restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n*ont  point  en- 
core été  Tobjet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises. 
163  N.  S.  II.  286. 

—  21  novembre.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich ,  le  21 
novembre  1859,  pour  l'interprétation  de  l'article  4  du  traité  de  paix 
concernant  la  délimitation  le  long  du  Pô.  164  N.  S.  II.  288. 

—  13  décembre  v.  Sardaigne.  166  N.  S.  II.  291. 

1860.  3  avril  v.  Suint-Siége.  174  N.  S.  II.  385. 

—  17  avril  V.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  728. 

—  26  mai  v.  Deux-Siciles.  178  N.  S.  II.  389. 

—  16  Juin.  Acte  final  de  délimitation  de  la  frontière  austro-sarde  arrêté 
à  Peschiera,  le  IH  juin  1860,  entre  les  Commissaires  démarcateurs 
choisis  par  les  Gouvernements  d'Autriche,  de  France  et  de  Sar- 
daigne, conformément  au  traité  de  Zurich,  du  10  novembre  1859. 
179  N.  S.  II.  389. 

—  27  juin  V.  Porte  Ottomane.  180  N.  S.  II.  403. 

—  5  juillet  V.  Porte  Ottomane.  927  N.  S.  Vm.  417. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  928  N.  S.  VIII.  422. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  929  N.  S.  VIII.  428, 

—  11  juillet  V.  Porte  Ottomane.  930  N.  S.  VIII.  447. 

—  21  juillet  V.  Porte  Ottomane.  931  N.  8.  Vin.  447. 

—  25  juillet  V.  Porte  Ottomane.  181  N.  S.  IL  411. 

—  26  juillet  V.  Porte  Ottomane.  932  N.  S.  VIIL  452. 

—  3  août  V.  Porte  Ottomane.  182  N.  S.  II.  416. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  187.  N.  S.  II.  519. 

—  9  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Franco  et  la  Sardaigne 
relative  à  la  répartition  du  Monte  Lombardo  -  Vénitien.  Ratifiée  par 
l'Autriche,  le  4  octobre  1860.  Ratifications  échangées  à  Paris,  le  30 
octobre  1860.  188  N.  S.  II.  522. 

1861.  20  février  v.  Porte  Ottomane.  933  N.  S.  VIIL  465. 

—  15  mars  v.  Porte  Ottomane.  197  N.  S.  III.  15. 

—  25  mars  v.  Porte  Ottomane.  934  N.  S.  VIIL  468. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  935  N.  S.  VIIL  471. 

—  20  mai/29  juin  v.  Porte  Ottomane.  60Ô.  N.  S.  VI.  729. 

—  9  juin  V.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  131. 

—  22  juin  V.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

—  1  juillet  V.  Porte  Ottomane.  936  N.  S.  VIIL  474. 

—  15  juillet  V.  Porte  Ottomane.  937  N.  S.  VIII.  476. 

—  2  octobre  v.  Porte  Ottomane.  938  N.  S.  VIIL  478. 

1862.  20  mal  v.  Porte  Ottomane.  939  N.  S.  VIIL  481. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  609  N.  S.  VL  746. 

1863.  16  juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  III.  358. 

—  14  novembre  v.  Grèce.  248  N.  S.  IIL  416. 

—  27  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministre  d'État  Impérial  Royal 
à  l'égard  de  l'arrangement  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant 
la  communication  réciproque  des  actes  de  décès  des  enfants  trouvés, 
des  aliénés  et  indigens  traités  dans  les  hospices  réciproques.  350  N. 
S.  m.  434. 

1864.  14  mal  v.  Moldavie  et  Valachie.  262  N.  S.  UI.  463. 

—  28  juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  268  N.  S.  IIL  475. 

—  6  septembre  v.  Porte  Ottomane.  273  N.  S.  III.  493. 

1865.  25  avril  v.  Porte  Ottomane.  292  N.  S.  IV.  102. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mai  v.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  163. 
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1865.  1  juin  v.  Porte  Ottomane.  296  N.  S.  IV.  167. 

—  16  octobre.  Traité  postal  entn^  V  Autriche  et  la  Grande-Bretagne 
conclu  à  Londres.  324  N.  S.  IV.  272. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  320  N.  S .  IV.  304. 

1866.  10  roars--10  Juin  v.  Porte  Ottomane.  611  N.  S.  VI.  740. 

—  2  mai  v.  Moldavie  et  Valachie.  344  N.  S.  IV.  432. 

—  8  mal  V.  Porte  Ottomane.  34ô  N.  S.  IV.  433. 

—  12  mai  et  13  octobre  v.  Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  435. 

—  10  juillet  V.  Prusse.  354  N.  S.  IV.  453. 

—  12  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'arrangement  entre  la  France  et  TAutriche  dans  le  but  de  délivrer 
et  de  viser  réciproquement,  en  franchise  de  taxes,  les  passe- ports 
<le  voyage  des  sujets  respectifs.  362  N.  S.  IV.  477. 

—  15  octobre.  Convention  spéciale,  conclue  en  vertu  du  Traité  du  24 
août  1866,  entre  M.  le  Général  Moering,  Commissaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  et  M.  le  Général  Le  Bœuf,  Commissaire  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  pour  régler  le  mode  et  les  con- 
ditions de  révacuation  des  Places  autrichiennes  du  Royaume  Lom- 
bardo-Vénitien,  ainsi  que  la  remise  effective  de  possession  de  ce 
même  Royaume,  sauf  ratification  supérieure.  373  N.  S.  IV.  584. 

—  16  octobre.  Procès-verbal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vérone 
avec  Pastrengo  et  les  fortifications  de  la  vallée  de  TAdige  au  Com- 
missaire français.  374  N.  S.  IV.  589. 

—  16  octobre.  Procès-verbal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vérone  à  la 
municipalité.  376  N.  S.  IV.  590. 

—  19  octobre.  Procès-verbaux  signés  à  Venise  à  l'égard  de  la  remise  de 
Venise  à  l'Italie.  378  N.  S.  IV.  595. 

—  11  décembre.  Traité  de  commerce  entre  TAutriche  et  la  France,  conclu 
à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  18  décembre  1866.  387  N.  S. 
IV.  611. 

—  11  décembre.  Traité  de  navigation  conclu  à  Vienne  entre  TAu triche 
et  la  France.  Ratifications  échangées  le  18  décembre  186G.  388  N.  S. 
IV.  628. 

—  11  décembre.  Protocole  final  ajouté  aux  traités  de  commerce  et  de 
navigation,  signé  à  Vienne.  389  N.  S.  IV.  632. 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  les 
droits  et  les  fonctions  des  Consuls  réciproques  dans  les  deux  États. 
Ratifications  échangées  le  18  décembre  18G6.  390  N.  S.  IV.  638. 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  le  règ- 
lement des  successions,  laissées  dans  l'un  des  deux  Etats  par  les 
sujets  de  l'autre  État.  Ratifications  échangées  le  18  décembre  1866. 
391  N.  S.  IV.  646. 

—  11  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  France  concernant  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 
Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  18  décembre  1866.  392  N.  S. 
IV.  651. 

—  20  décembre  v.  Grande-Bretagne.  396  N.  8.  IV.  659. 

1867.  5  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  11 
décembre  1866  entre  l'Autriche  et  la  France.  398  N.  S.  V.  2. 

—  9  Janvier.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité 
avec  la  France  du  11  décembre  1866  relatif  à  la  garantie  réciproque 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  400  N.  S.  V.  6. 
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1867.  21  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
droit  de  douane  à  l'entrée  du  savon  d'huile  non  parfumée  fabriqué 
à  Trieste  et  à  Fiume.  401  N.  S.  V.  9. 

—  1  février.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  concer- 
nant les  taxes  de  légalisation  à  payer  auprès  de  TAmbassade  de 
France  à  Vienne.  403  N.  S.  V.  18. 

—  10  février  v.  Grande-Bretagne.  406  N.  S.  V.  19. 

—  20  février.  Décret  Impérial  promulgant  le  Règlement  pour  la  mise 
à  exécution  en  France  de  la  Convention  conclue  le  11  décembre 
18G6  entre  la  France  et  TAutriche  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  407  N.  S,  V.  22. 

—  26  avril  v.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril  v.  Porte  Ottomane.  423  N.  S.  V.  171. 

—  30  avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nation^e  du  17  mai  1865,  concertés  à  Paris,  le  8  avril  18B7,  et  tou- 
chant la  correspondance  télégraphique  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 
424  N.  S.  V.  177. 

—  11  mai  V.  Pays-Bas.  425  N.  S.  V.  179. 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  financer  concernant  l'exé- 
cution de  l'article  9  du  traité  austro-français  du  11  décembre  1866  À 
l'égard  du  transit  de  tabac  et  de  sel  à  travers  le  territoire  autrichien. 
426*  N.  S.  V.  184. 

—  21  mai.  Ordonnance  du  ministère  Impérial  des  finances  dt^  France 
concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec 
l'Autriche  en  date  du  11  décembre  1866.  Transit  de  sels  et  de  tabacs. 
427  N.  8.  V.  185. 

—  29  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  du  commerce  concernant  la 
tAxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspondances  avec  l'Algérie 
et  le  Tunis  via  Marseille.  431  N.  S.  V.  187. 

—  31  juillet.  Convention  monétaire  préliminaire  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Conclue  à  Paris.  Non  ratifiée.  438  N.  S.  V.  205. 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  sur  l'application  de  certaines  dis- 

—  positions  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France  et 
l'Italie  (11  décembre  1866  et  23  avril  1867)  à  l'importation  en  Dal- 
matie.  442  N.  S.  V.  230. 

—  16  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  l'exé- 
cution (le  l'ordonnance  ministérielle  du  16  août  à  l'égard  de  l'appli- 
cation à  l'entrée  en  Dalmatie  des  dispositions  contenues  aux  tarifs  £ 
des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  TAutriche 
avec  la  France  et  l'Italie.  444  N.  S.  V.  233. 

—  3  octobre.  Décret  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  commerce 
concernant  la  rectification  de  la  traduction  allemande  de  la  position 
4  au  tarifa  du  traité  de  commerce  austro-français  du  11  décembre 
1866.  403  N.  S.  V.  281. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  4ô(f  N.  S.  V.  285. 

1868.  16  avril  v.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  Y.  441. 

—  16  avril  V.  Porte  Ottomane.  471  N.  S.  V.  444. 

—  21  avril  V.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  451. 

—  30  avril  V.  Porte  Ottomane.  486  N.  S.  VI.  1. 

—  19  juin  V.  Allemagne.  485  N.  S.  V.  518. 

—  21  juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  juillet.  Arrangement  concerté  à  Vienne  entre  l' Autriche-Hongrie, 
la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  relativement  aux  taxes  des  dépêches 
télégraphiques.  498  N.  S.  VI.  102. 
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1868.  22  juillet.  Arrangement  signé  à  Vienne,  entre  F  Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Servie,  \sl  Suisse  et  la  Turquie  à  l'effet  d^organiser,  par 
les  territoires  des  Etats  respectifs,  une  communication  télégraphique 
directe  entre  Londres,  Paris,  Vienne,  Constantinople  et  les  Indes. 
499  N.  S.  VI.  103. 

—  22  iuillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  27/15  Juillet  v.  Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VI.  130. 

—  12  octobre.  Publication  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'admission  réciproque  des  sociétés  en  commandite  et  anonymes 
autrichiennes  et  françaises  à  l'exclusion  des  sociétés  d'assurance. 
511  N.  S.  VI.  144. 

•—     29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  515  N.  S.  VI.  150. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  516  N.  S.  VI.  152. 

—  31  octobre  v.  Porte  Ottomane.  517  N.  S.  VI.  153. 

—  6  novembre:  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
hi  rectification  d*un  passage  aux  ordonnances  du  20  décembre  1866 
et  du  16  août  1867  touchant  Inexécution  des  traités  commerciaux. 
52PN.  S.  VI.  159. 

—  29  novembre/Il  décembre  v.  Russie.  521  K.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  9  lanvier^e  février  v.  Porte  Ottomane.  529  N.  S.  VI.  189. 

—  12  février.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  13  novembre 
1855  pour  l'extradition  des  criminels  conclue  avec  la  France  à  Paris, 
le  12  février  1869.  Ratification  autrichienne  datée  de  Bude,  le  6  mars, 
celle  de  la  France  du  20  février  1869  ;  ratifications  échangées  à  Paris, 
le  13  mars  1869.  ôSô  N.  S.  VI.  256. 

—  28  mars.  Convention  additionnelle  à  la  convention  postale  avec  la 
France  du  3  septembre  1857;  conclue  à  Paris,  le  12  février  1869; 
ratification  autrichienne  datée  de  Vienne,  le  28  mars;  échange  des 
ratifications  à  Paris,  le  13  avril  1869.  543  N.  S.  VL  310. 

—  17  avril  V.  Porte  Ottomane.  545  N.  S.  VI.  313. 

—  20  avril  V.  Porte  Ottomane.  546  N.  S.  VL  315. 

—  22  avril  V.  Porte  Ottomane.  547  N.  S.  VI.  323. 

—  23  avril  v.  Porte  Ottomane.  548  N.  S.  VL  331. 

—  2  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'ac- 
cession de  la  France  à  l'arrangement  du  22  juillet  1868  pour  le 
transport  gratuit  des  dépêches  par  la  poste.  560  N.  S.  VI.  376. 

—  13  août  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VL  379. 

—  30  octobre  v.  Porte  Ottomane.  577  N.  S.  VL  453. 

1870.  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  651  N.  S.  VII.  117. 

—  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  652  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  653  N.  S.  VIL  155. 

1871.  17  Janvier— 14  mars  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  822. 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  619  N.  S.  VL  860. 

—  11  Juin.  Circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  taxes  de  passeports  À  payer  pour  la  France.  675  N.  S. 
VU.  249. 

—  5  juillet  V.  Porte  Ottomane.  678  N.  S.  VU.  1^55. 

—  5  Juillet  V.  Forte  Ottomane.  680  N.  S.  VIL  258. 

—  1  novembre  v.  Porte  Ottomane.  693  N.  S.  VU.  345. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  694  N.  S.  VU.  .Î48. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  695  N.  S.  VIL  351. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VIL  353. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S,  VU.  381. 

—  1  mai  v.  Porte  Ottomanr.  718  N.  S.  VU.  456. 
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1872.  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  740  N.  8.  VU.  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  741  N.  S.  VIL  538. 

—  28  novembre  v.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  VII.  540. 

1873.  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  757  N.  S.  VIL  579. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  Vil.  633. 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cemnnt  le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  français  dans  les 
ports  austro-hongrois.  7S3  N.  S.  VII.  666. 

1874.  1  aoÉt  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VU.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VU.  757. 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  coucernant 
Tadmission  aux  caisses  de  TÉtat  des  pièces  de  franos  en  or.  816  N.  S. 
VU,  788. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  818  N.  S.  VU.  792. 

1875.  20  mai  r.  Allemagne.  846  N.  S.  VUL  74. 

—  Z2I\0  juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VUL  169. 

•—     9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  86:i  N.  S.  WIL  247. 

—  10  novembre  v.  Porte  Ottomane.  863  N.  S.  VUI.  252. 

—  19  décembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  France  à  Trinion  générale  des  postes.  870  N.  S. 
VUI.  275. 

1876.  27  janvier  v.  (Grande-Bretagne.  875  N.  S.  VUL  280. 

—  8  mal  V.  Porte  Ottomane.  884  N.  S.  VIU.  314. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  905  N.  S.  VUL  339. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  906  N.  S.  NUL  340. 

—  30  novembre.  Déclaration  échangée  à  Vienne  entre  l'Autriehe-Uon- 
grie  et  la  France  k  l'égard  de  la  prorogation  des  effets  du  traité  de 
commerce  conclu  le  11  décembre  1866.  9V2  N.  S.  VUL  345. 


1790.  Juillet  et  août  v.  Pruase.  80  L  414. 

—  10  décembre  v.  Pays-Bas  Autrichiens.  83.  I.  435. 

1799.  30  août.  Convention  entre  r£m)icreur  d'Allemagne  et  le  Bol  de  la 
Grande-Bretagne,  relative  à  la  guerre,  signée  à  Londres.  96.  L  495. 

—  30  août.  Concert  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Boi  de  la 
Grande-Bretagne,  relatif  aux  opérations  militaires  eontre  la  France  \ 
signé  à  Londres  ;  ratifié  à  Londres,  le  17  octobre.  97,  L  497. 

1795.  4  mal.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  S.  M.  Britanni- 
que, sur  un  emprunt  de  quatre  millions  L.  S.  103.  L  523. 

—  4  mai.  Article  sépaTé  ajouté  au  Traité  d'alliance  et  de  subsides  evtre 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne  ;   ratifié  le  21   md   à  Londres. 

104,  L  5-26. 

—  20  mai.  Traité  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  signé  à  Vienne,  avec  2  articles  séparés. 

105.  I.  528. 

—  17/28  septembre.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concernant  le 
Traité  d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Aatriebe;  signée 
à  St.  Pétersbourg.  106,  L  632. 

1797.  16  mal.  Traité  de  subsides  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne; 
signé  à  Westminster;  ratifié  à  Londres,  le  16  février  1800. 1X3, 1. 573. 

1800.  20  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne  sur  un 
emprunt  de  deux  millions  de  L.  St.  12U  I.  601. 
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1802.  Août  V.  France.  129.  U.  22. 

1806.  30  mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  TËmpereur  de  toutes 
les  Rnssies,  de  concert  avec  T  Autriche,  signé  à  Pétersbourg,  le  30  mars, 
U  avril  1805,  et  actes  y  relatifs.  147,  II.  139. 
Articles  séparés  et  subséquens.  147.  II.  142. 
Actes  relatifs  à  Tnccession  de  l'Autrich".  147.  IL  14^. 
Copie  de  la  déclaration  remise  par  l'ambassadeur  comte  de  Stadion 

au  prince  Czartoryski  le  28  juilletj/9  août  1805.  147.  II.  151. 
Déclaration  remise  par  le  prince  Czartoryski  à  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, comte  de  Stadion,  28  juilIet/9  août  1805.  147.  II.  152. 
Déclaration  remise  par  S.  Exe.  le  prince  de  Czartoryski  à  S.  Exe. 
lord  Granvllle  Leveson  Gower,  en  date  du  28  juillet  1805.  147.  II. 
154. 
Déclarcrion  de  lord  Granville  Leveson  Gower  au  prince  Czartoryski 
et  au  comte  de  Stadion  du  28  juîllet/9  août  1805.  147.  IL  154. 
1809.  5  janvier  v.  Porte  Ottomane.  583.  N.  S.  VL  465. 

—  24  avril.  Traité  d'alUaace  entre  FAutriche  et  l'Angleterre  contre  la 
France  avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre,  en  date  Windsor, 
29  juillet  1809.  1S7.  IL  300. 

—  29  luiilet.  Ratification  anglaise  de  l'article  séparé  du  traite  d'alliance 
entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  conçu  le  24  avril  1809.  lOi,  H.  308. 

1813.  3  octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Autriche,  signé  à  Toeplitz,  le  3  octobre  1813.  216.  II.  379. 

1813/1814  v.  France.  226.  IL  415. 

1814.  1  mars  v.  Prusse.  228  IL  440. 

—  11  avril  V.  France.  231.  IL  450.  (456;. 

—  23  avril  v.  France.  232,  IL  457. 

—  14  juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  concer- 
nant la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande.  238.  IL  484. 

—  27  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant  l'en- 
gagement de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'à 
l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe  par  le  Con- 
grès de  Vienne;  avec  la  ratification  anglaise  du  11  août  1814.  240, 
IL  488. 

—  22  ooptembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discussions  du  Congrès  de 
Vienne.  241.  IL  491. 

1815.  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  coaclu  à  Vienne  avec  la 
Grande-BretHgne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la  Prusse.  242.  U, 
494. 

—  8  février.  Déclarations  des  Puissances  sur  l'aboUtion  de  la  traite  des 
Nègres  du  8  février  1815.  244.  IL  502. 

—  13  mars.  Déclaration  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris, 
réunis  au  Congrès  de  Vienne,  sur  l'évasion  de  Buonaparce.  A  Vienne 
le  13  mars  1815.  245.  IL  504. 

—  18  mars  v.  France.  246,  U.  505. 

—  19  mars.  Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des  agents 
diplomatiques.  247.  IL  606. 

—  20  mars  v.  Suisse.  248.  II.  508. 

—  24  mars.  Règlements  pour  la  libre  navigaMon  des  rivières.  249.  II. 
514. 

—  25  mars.  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne,  le  25  mars  1815,  entre  la 
Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse.  260.  II.  516. 

9* 
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1815.  25  mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le  re> 
nouvellement  du  traité  do  Cbaumont.  252.  II.  520. 

—  27  mars.  Office  adressé  par  MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de- 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à  M.  le  Prince  de  Tal- 
leyrand,  premier  Plénipotentiaire  de  la  France  à  Vienne,  le  27  mars^ 
1815,  pour  lui  communiquer  le  traité  du  25  mars  1815.  252,  H.  522. 

—  23  avril  v.  Bavière.  261.  II.  545. 

—  25  avril  —  9  mai.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concernant 
Varticle  VIU  du  traité  d'alliance  conclu  le  25  mars  1815  entre  T Au- 
triche, la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande -Bretiigne,  avec  contre- 
déclaration  de  TAu triche  à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  263.  II.  553. 

—  30  avril.  Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du  25  mars, 
signée  on  3  instruments  séparés  entre  la  Grande-Bretagne  '  et  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse,  à  Vienne,  le  30  avril  1815.  266.  IL  564» 

—  3  avril— 10  juin  v.  Bavière.  267.  IL  565. 

—  12  mai.  Extrait  du  procès- verbal  des  Conférences  des  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris  en  date  de  Vienne,  le  12  mai  1815.  273. 
IL  614. 

—  20  mai.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angleterre,, 
la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne,  le  20  mai  1815.  277, 
n.  641. 

—  31  mai.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays-Bas  avec 
un  article  séparé  (annexe  X  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne),  et  un 
article  séparé  et  secret  convenu  le  même  jour  entre  l'Autriche  et  l& 
Roi  des  Pays-Bas.  282,  II.  662. 

—  4  juin.  Conférences  des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France,  de  Prusse^et  de  Russie,  pour  prendre  unedôter- 
minatio»  relativement  aux  sept  Iles  Ioniennes.  284.  II.  672. 

—  8  iuin  V.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  9  juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne  signé  le  9  juin  1815.  285.  II.  673» 

—  10  Juin.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  des  Cinq  Puissances 
à  Vienne  du  10  juin  1815.  287.  UL  14. 

—  2  août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche,  signée  à  Paris,  le  2  août  1815.  294.  UI.  36. 

—  15  octobre  v.  France.  300.  III.  48. 

—  3—20  novembre  v.  France.  302.  III.  50. 

—  5  novembre  v.  Iles  Ioniennes.  303.  III.  58. 

—  7—19  novembre  v.  France.  305.  III.  66. 

—  20  novembre  v.  France.  306.  III.  67. 

—  20  novembre.  Traité  d'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Piusse  et  de  1»  Russie,  signé  à  Paris,  le  20 
novembre  1815.  307.  III.  75. 

—  20  novembre.  Note  des  Ministres  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances alliées  adressée  au  Duc  de  Richelieu,  pour  lui  faire  communi- 
cation du  traité  d'alliance  conclu  le  même  jour  entre  les  quatre 
Puissances.  308.  III.  78. 

—  20  novembre.  Notu  adressée  au  Duc  de  Richelieu  par  les  Ministre» 
des  quatre  Puissances  alliées,  pour  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  nature  et  l'extension  du  commandement  du  Duc  de  Wellington. 
309.  m.  80. 

—  20  novembre  v.  Suisse.  310.  III.  82. 

—  20  novembre  v.  France.  311.  III.  84. 
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1815.  21  novembre.  Procès-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  da  21  novem- 
bre 1815  sur  remploi  des  contributions  françaises  pour  le  renfor- 
cement de  la  ligne  défensive.  312.  III.  125. 

1816.  30  iuln.  Acte  d'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité  du  30  juin 
1816  entre  F  Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt.  318.  III, 
1G5. 

1817.  10  février.  Note  officielle  des  Ministres  des  Puissmces  alliées,  sur 
la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France.  323.  III.  205. 

—  10  juin  V.  Parme.  333.  III.  216. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 
-—    9  octobre  v.  France.  353.  III.  425. 

—  12  novembre  v.  France.  357.  III.  439. 

—  H  novembre  v.  France.  358.  III.  440. 

—  15  novembre  v.  France.  359.  III.  441. 

—  15  novembre  v.  France.  360.  III.  443. 

—  4/16  novembre  v.  France.  361.  III.  444. 
->     19  novembre  v.  France.  S62.  III.  447. 

—  9/21  novembre  v.  France.  363.  III.  451. 

1819.  2  février  v.  France.  365.  III.  461. 

1822.  28  novembre  v.  France.  398.  IV.  17. 

1823.  17  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'acquittement  définitif  de  l'emprunt  autrichien  en  Angle- 
terre, signée  à  Vienne,  le  17  novembre  1823.  408.  IV.  68. 

1831.  15  novembre  v.  Belgique.  434.  IV.  819. 

—  14  décembre  v.  Belgique.  435.  IV.  329. 

1838.  3  juillet.  Nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne.  Échange  des  ratifications  faite  à 
Milan,  le  14  septembre  1838.  450.  IV.  396. 

—  16  août  v.  Porte  Ottomane.  451.  IV.  403. 

1839.  19  avril  v.  Belgique.  453.  IV.  416. 

1840.  15  juillet  v.  Porte  Ottomane.  459.  IV.  453. 

—  17  septembre  v.  Porte  Ottomane.  592  N.  S.  VI.  513. 

1841.  10  juillet  V.  Porte  Otti>mane.  462.  IV.  464. 

—  10  juillet  V.  Porte  Ottomane.  593  N.  S.  VI.  514. 

—  13  juillet  V.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  466. 

—  20  décembre  v.  France.  465.  IV.  473. 
1848.  24  février  v.  Belgique.  498.  Y.  11. 

1852.  8  mai  v.  Danemark.  552.  V.  599. 

—  28  novembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  relative 
à  l'extradition  des  matelots  déserteurs  dans  les  ports  de  l'Autriche 
et  de  1h  Grande-Bretagne.  563.  V.  742. 

1853.  5  décembre— 5  mars  1854  v.  Porte  Ottomane.  917  N.  S.  VIII.  376. 

1854.  2  décembre,  'l'niité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  F'rance  et  la  Grande- 
Bretagne.  Ratifications  échangées  le  14  décembre  1854.  589.  VL  214. 

—  28  décembre  v.  Russie.  597  N.  8.  VI.  517. 

1865.  15  mars— 4  juin  v.  Poite  Ottomane.  598  N.  S.  VI.  519. 

1856.  2  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 

le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  l'Irlande  par  la  voie 

de  la  Haye.  7  N.  S.  I.  17. 

—  11  février  v.  Porte  Ottomane.  9  N.  S.  I.  18. 

—  25  février— 16  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Porte  Ottomane.  604.  VI.  274. 

—  15  avril  v.  Porte  Ottomane.  605.  VL  292. 

—  16  avril.  Déclaration  des  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  i\0  mars  1856  sur  les  droits  des  neutres.  606.  VI.  293. 
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1856.  26  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  conceniaiit  la  saceession 
mobilière  des  sujets  britanniques  décèdes  soit  en  Autriche  soit  à 
l'étranger.  23  N.  S.  I.  71. 

1857.  6  janvier  v.  Porte  Ottomane.  39  N.  S.  I.  161. 

—  4  février  et  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  918  N.  S.  VIII.  384. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

—  11  avril  V.  Porte  Ottomane.  62  N.  S.  1.  268. 

—  29  avril  v.  Porte  Ottomane.  9X9  N.  S.  VIII.  392. 

—  26  mal  v.  Prusse.  57  N.  S.  I.  286. 

—  10  juin  V.  Porte  Ottomane.  920  N.  S.  VIII.  397. 

—  19  juin  V.  Porte  Ottomane.  58  N.  S.  I.  289. 

—  17  juillet  V.  Porte  Ottomane.  921  N.  S.  VIII.  401. 

—  8  août  V.  Maroc.  60  N.  S.  I.  294. 

—  6/18  novembre  v.  Poite  Ottomane.  922  N.  S.  Vlïl.  403. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  923  N.  S.  VIII.  406. 

—  5  décembre  v.  Porte  Ottomane.  76  N.  S.  I.  455. 

1858.  30  Janvier  v.  Porte  Ottomane.  924  N.  S.  VIII.  411. 

—  11  mars  v.  Allemagne.  86  N.  S.  II.  28. 

—  31  mars  v.  Allemagne.  90  N.  S   IL  34. 

—  4  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  les 
réquisitions  pour  audition  de  témoins  faites  par  les  tribunaux  anglaiSi. 
91  N.  S.  n.  36. 

—  28  avril  V.  Port«  Ottomnne.  93  N.  S.  II.  43. 

—  22  mal— 19  août  v.  Porte  Ottomane.  602  N.  .<.  VI.  684. 

—  16/3  juillet  V.  Porte  Ottomane.  925  N.  S.  VIII.  414. 
~    19  août  V.  Moldavie  et  Valachie.  103  N.  S.  IL  95. 

—  27  octobre -8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  603  N.  S.  VL  727. 

—  19  octobre  v.  Porte  Ottoman»*.  926  N.  S.  VIIL  415. 

1859.  28  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  dépêches  échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et 
ririande  vin  Calais.  122  N.  S.  IL  180. 

—  4  mai  v.  Sardaigne.  132  N.  S.  IL  198. 

—  30  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  1^ 
traitement  des  correspondances  à  destin;! tion  ou  de  provenance  de 
la  Grande-Bretiignc.  137  N.  S.  IL  2U8. 

—  6  septembre— décembre  1861  v.  Moldavie  et  Valachie.  146  N.  S. IL  241. 

1860.  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  728. 

—  27  juin  V.  Porte  Ottomane.  180  N.  S.  IL  403. 

—  5  juillet  V.  Porto  Ottomane.  927  N.  S.  VIII.  417. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  928  N.  S.  VIIL  422. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  929  N.  S.  VIIL  428. 

—  11  juillet  V.  Porte  Ottomane.  930  N.  S.  VIIL  447. 

—  21  juillet  V.  Porte  Ottomane.  931  N.  S.  VIIL  447. 

—  25  juillet  y.  Porte  Ottomane.  181  N.  8.  IL  411. 

—  26  juillet  V.  Porte  Ottomane.  932  N.  S.  VIIL  452. 
~     3  août  V.  Porte  Ottomane.  182  N.  S.  IL  416. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  187  N.  S.  IL  519. 

1861.  20  février  v.  Porte  Ottomane.  933  N.  S.  VIIL  4^)5. 

—  15  mars  v.  Porte  Ottomane.  197  N.  .^.  III.  15. 

—  25  mars  v.  Porte  Ottomane.  934  N.  8.  VIIL  468. 

—  1  mai  V.  Portti  Ottomane.  935  N.  S.  VIIL  471. 

—  20  maly^O  juin  v.  Porte  Ottomane.  605  N.  S.  VL  729. 

—  9  juin  V.  Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VL  131. 

—  22  juin  V.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

—  1  juillet  V.  Porte  Ottomane.  936  N.  S.  VIIL  474. 
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1861.  18  juillet  V.  Porte  Ottoiuane.  937  N.  S.  VIII.  476. 

—  2  octobre  v.  Porte  Ottomane.  9S8  N.  S.  VIÏI.  478. 

—  26  octobre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  de  TAutriche  aiix  décisions  du  parleme&t  colonial 
de  la  NouYelIe-Galles  méridionale  du  6  décembre  1^52  pour  empê- 
cher la  désertion  et  autres  délits  de  marins  étrangers.  204  N.  S.  III. 
44. 

1862.  11  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tapplication  de  la  convention  télégraphique  conclue  le  21  août  à 
la  Haye,  aux  dépêches  échatigées  avec  la  Grande-Bretagne  et  Tir- 
lande  par  la  voie  de  la  Haye.  W7  N.  S.  III.  61. 

—  20  mal  V.  Porte  Ottomane.  939  N.  S.  VIII.  481. 

1863.  16  iulllet  v.  Belgique.  'J37  N.  S.  III.  358. 

—  8  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  du  tarif  réduit  de  l'union  télégraphique  aux  dépèches 
échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et  ITi-lande  et  à  celles  échan- 
gées avec  les  stations  situées  sur  le  territoire  de  Tunion,  mais  n'en 
taisant  pas  partie.  '244  N.  S.  UL  400. 

—  H  novembre  v.  Grèce.  ^48  N.  S.  III.  416. 

1864.  U  mal  v.  Moldavie  et  Valachie.  262  N.  S.  III.  463. 

—  28  juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  2^8  N.  S.  III.  475. 

—  6  septembre  v.  Porte  Ottomane.  273  N.  S.  III.  493. 

1865.  25  avril  v.  Porte  Ottomane.  292  N.  S.  IV.  102. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mai  v.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  1G3. 

—  1  Juin  V.  Porte  Ottomane.  296  N.  S.  IV.  Ib7. 

—  16  octobre.  Traité  postal  entre  TAutriche  et  la  Grande-Bretagne, 
conclu  à  Londres.  324  N.  S.  IV.  272. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  320  N.  S.  IV.  304. 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne, signé  à  Vienne.  Ratifications  échangées  le  29  décembre  1865. 
328  N.  S.  IV.  369. 

1866.  10  mars— 10  Juin  v.  Porte  Ottomane.  611  N.  S.  VI.  750. 

—  2  mai  v.  Moldavie  et  Valachie.  344  N.  S.  IV.  432. 

—  8  mal  V.  Porte  Ottomane.  345  N.  S.  IV.  433. 

—  12  mai  et  13  octobre  v.  Porte  Ottcnnane.  346  X.  S.  IV.  435. 

—  Novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
les  formalités  à  remplir  par  les  émigratits  étrangers  passant  par  la 
Grande-Bretagne.  382  N.  S.  IV.  602. 

—  20  décembre.  Décret  ministériel  concernant  l'exécutioa  des  traités 
de  commerct*  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  du  traité  de 
paix  avec  l'Italie  par  rapport  aux  produits  origimûres  de  ces  Etats. 
395  N.  S.  IV.  659. 

1867.  10  février.  Public»  tion  ministérielle  rectifiant  et  complétant  l'ordon- 
nance du  20  décembre  1866,  relative  au  traitement  douanier  des  pro- 
duits d'origine  britannique,  française  ou  italienne.  405  N.  S.  V.  19. 

—  26  février  v.  Allemagne.  409  N.  S.  V.  29. 

—  26  avril  V.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril  V.  Porte  Ottomane.  423  N.  S.  V.  171. 

—  11  mal  V.  Pays-Bas.  425  N.  8.  V.  179. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  456  N.  S.  V.  285. 

1868.  16  avril  v.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  V.  441. 

—  16  avril  V.  Porte  Ottomane.  471  N.  S.  V.  414. 

—  21  avril  V.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  4")l. 
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1868.  30  avril.  Traité  de  navigation  entre  TAutriche  et  la  Grande-Bretagne 
conclu  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  26  juin  1868. 
476  N.  S.  V.  482. 

—  30  avril  V.  Porte  Ottomane.  486  N.  S.  VI.  1. 

—  19  Juin  V.  Allemagne.  485  N.  S.  V.  518. 

—  21  juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  iuillet  v.  -Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  27/15  Juillet  v.  Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VI.  130. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  515  N.  S.  VI.  150. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  516  N.  S.  VI.  152. 

—  31  octobre  v.  Porte  Ottomane.  517  N.  S.  VI.  153. 

—  20  novembre/Il  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  sujets  anglais  dans  les 
hôpitaux  austro-hongrois.  522  N.  S.  VI.  163. 

—  30  décembre.  Déclaration  par  laquelle  la  réduction  des  taxes  stipulées 
par  rarnngement  du  22  juillet  1868  pour  les  correspondances  télé- 
graphiques, échangées  entre  l'Angleterre  et  les  bureaux  d'Autriche 
et  de  Hongrie  sont  étendues  aux  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  l'Autriche  entre  le  Royaume-Uni  d'une  part,  et  la  Turquie, 
la  Servie,  les  Principautes-Unies  et  la  Grèce  d'autre  part.  5^6  N.  S. 
VI.  181. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  des  conventions  et  arrringements  télégraphiques 
conclus  par  suite  de  la  ctmvention  internationale  de  1868  à  Vienne. 
528  N.  S.  VI.  184. 

1869.  9  janvier— 6  février  v.  Porte  Ottomaue.  529  N.  S.  VI.  189. 

—  31  mars.  Déclaration  de  l'Ambassadeur  Anglais  à  Vienne,  adressée 
au  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  concernant  les  lois  en 
vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  traitement  et  rapatrie- 
ment des  sujets  britanniques  aliénés.  544  N.  S.  VI.  313. 

—  17  avril  V.  Porte  Ottomane.  545  N.  S.  VI.  313. 

—  20  avril  V.  Porte  Ottomane.  546  N.  S.  VI.  315. 

—  22  avril  V.  Porte  Ottomane.  547  N.  S.  VI.  323. 

—  23  avril  V.  Porte  Ottomane.  548  N.  S.  VI.  331. 

—  13  août  V.  All(  magne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  30  octobre  v.  Porte  Ottomane.  577  N.  S.  VI.  453. 

—  30  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne 
remplaçant  la  convention  additionnelle  stipulée  à  l'article  5  du  traité 
de  commerce  du  16  décembre  18()5.  Conclue  à  Vienne.  Ratification 
impériale^  datée  de  Vienne,  le  9  février  1H70;  échange  des  ratifica- 
tions à  Vienne,  le  23  février  1870.  582  N.  S.  VL  459. 

1870.  26  février.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  supplémen- 
taire du  30  décembre  1869  au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne  le  16  décembre  1865.  623  N.  S.  VII.  20. 

—  11  mars.  Ordonnance  du  ministère  des  finances  concernant  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  convention  austro-anglaise  du  30  décem- 
bre 1869  à  toutes  les  provenances  d'États  jouissant  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  626  N.  S.  VII.  22. 

—  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  651  N.  S.  VII.  117. 

—  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  652  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  653  N.  8.  VII.  155. 
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1871.  17  Janvier— 14  mars  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  822. 

--  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
publication  de  la  convention  postale  additionnelle  conclue  entre 
les  administrations  postales  austro-hongroise  et  anglaise.  6'<î4  N.  S. 
Vil,  jIo. 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  QW  N.  S.  VI.  S60. 

—  5  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  678  N.  S.  VIL  255. 
--    6  Juillet  V.  Russie.  679  N.  S.  VII.  256. 

~    6  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  680  N.  S.  VII.  258. 

—  26  août.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  anglais.  686  N.  S.  VII. 
•■J31. 

—  1  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VII.  345. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  69-k  N.  S.  VII.  348. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  6*95  N.  S.  VII.  351. 
~     2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VIL  353. 

20  novembre.  Oidonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  internationale 
télégraphique  pour  ses  possessions  en  Europe  et  en  Amérique.  700 
N.  S.  VIL  357. 

1872.  14  Janvier  v.  Alleraa«,'ne.  70H  N.  S.  VIL  381. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  718  N.  S.  VIL  456. 

—  6  Juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
Tassimilation,  à  Soulina,  des  bâtiments  austro-hongrois  aux  bâtiments 
anglais  en  cas  de  jaugeage  d'nprès  la  loi  du  15  mai  1871.  728  N.  S. 
\^L  524. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  740  N.  S.  VIL  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  74:1  N.  S.  VIL  538. 

—  28  novembre  v.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  VIL  540. 

1873.  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  7 ',7  N.  S.  VIL  579. 

—  16  septembre  v.  Allemagne.  770  N.  S.  VIL  608. 

—  3  décembre.  Traité  entre  rAutrlche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne 
pour  Textradition  réciproque  des  maltaiteurà.  Conclu  à  Vienne. 
Ratifié  le  8  mars  1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  10  mars 
1874.  776  N.  S.  VIL  619. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VIL  633. 

1874.  31  mars  v.  Allemagne.  794:  N.  S.  VIL  686. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  ministère^  I.  R.  des  finance  1  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  anglais  décédé  en  Au- 
triche-Hongrie. 797  N.  S.  VIL  689. 

—  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  818  N.  S.  VIL  7î)2. 

1876.  15  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  l'introduction 
et  remploi  dans  la  marine  de  commerce  des  signaux  de  détresse  et 
de  pilotage  adoptés  en  Angleterre.  84'i  N.  S.  VIIL  32. 

—  28  mal.  Ordonnance  concernant  l'adoption  et  l'emploi  des  signaux 
anglais  de  détresse  .et  de  pilotage  par  la  marine  de  guerre  de  Sa 
Majesté.  849  N.  S.  VIIL  88. 

—  23  juin.  Publication  concernant  l'introduction  dos  signaux  anglais  de 
détresse  et  de  pilotage  dans  plusieurs  marines  étrangères.  852  N.  S. 
VUI.  153. 

—  24  juin.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant l'introduction  des  signaux  de  détresse  et  de  pilotage  dans  la 
marine  de  guerre.  ^5.9  N.  S.  VIIL  153. 
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1875.  9  novembre  v.  Po' te  Ottomane.  8e^2  N.  S.  VIII.  247. 

—  10  novembre  v.  Porte  Ottomane.  86H  N,  S.  VUI.  252. 

—  11  décembre.  Arrangement  entre  les  AdmiuiBtrations  de  poste  austro- 
hongroise  et  celle  des  Indes  orientales  anglaises  concernant  rechange 
réciproque  des  paquets.  Ratifié  par  note  de  l'Ambassade  I.  et  R.  à 
Londres,  adressée  en  mars  187H  au  Directeur  général  des  Postes  des 
Indes  orientales  et  par  une  note  adressée  par  celui-ci  au  directeur 
général  des  Postes  autrichiennes  en  date  de  Calcutta,  le  23  février 
1870.  5<î7N.  S.  Vm.  261. 

1876.  27  Janvier.  Arrangement  concernant  rentrée  de  ITnde  britannique  et 
des  colonies  françaises  dans  Tunion  générale  des  Postes.  Conclu 
à  Berne.  87ô  N.  S.  VIII.  280. 

—  24  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convenrion  télégraphique 
internationale  de  St.  Pétersbourg.  876  N.  S.  VIII.  284. 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  du  commerce  concernant 
Texécution  de  l'arrangement  conclu  le  11  décembre  1875  entre  les 
administrations  postales  de  l'Autriche-Hongrie  et  des  Indes  Orien- 
tales anglaises.  880  N.  S.  VIII.  310. 

—  20  mars.  Extension  à  V Autriche- Hongrie  des  dispo:(itions  de  Tar- 
ticle  4  de  la  Convention  conclue  par  la  France  avec  TAnirleterre  le 
24  janvier  1874  et  du  protocole  y  anne<é.  881  N.  S.  VIII.  312. 

—  8  mai  v.  Porte  Ot  omaue.  884  N.  S.  VIII.  314. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  défense  de  joindre  des  récépissés  de  retour  aux  correspon- 
dances à  destination  de  la  Grande-Bretagne.  897  N.  S.  VIII.  332. 

—  6  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
les  mandats  postaux  écbant^és  entre  rAutriche-Hongrie  et  Tîle  de 
Helgoland.  900  N.  S.  VIII.  335. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  905  N.  S.  VIII.  339. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  906  N.  S.  VIII.  340. 

—  20  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant Taccession  du  Eastern  Telegraph  Company  à  la  Convention 
internationale  à  St.  Pétersbourg.  910  N.  S.  VIII.  344. 

--  5  décembre.  Traité  de  commerce  conclu  àBud^pos  entre  TAntriche- 
Hongrie  et  la  Grande-Bretagne.  Ratifié  piu*  Sa  Majesté  L  et  R. 
Apostolique  à  Gddôlë,  le  27  décembre  1876  et  les  ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  29  décembre  1878.  914  N.  S.  VIII.  359. 


ORËCE* 


1834. 


7  mar8/23  février.  Convention  de  poste  avec  la  Grèce,  signée  à  Napoli 
di  Remania  le  7  mars/23  février  1834.  437.  IV.  334. 
1835.  4  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  8.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  signé  à  Athènes,  le  4  mars 
1835.  441.  IV.  369. 

1843.  15—27  avril.  Convention  conclue  entre  l'administration  générale  des 
Postes  du  Royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée  du  Lloyd. 
autrichien  à  Trieste.  474.  IV.  523  et  522.  V.  278. 

1850.  9  décembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Grèce,  pu- 
bliée par  le  ministère  du  commerce  sous  la  date  du  8  février  1851. 
.322.  V.  266. 
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1856.  12  JHin.  Articles  additionnelB  a»  tritité  de  comnieroe  et  de  oiiTigatioii, 
concliiB  le  4  mars  1S35  entre  l'Aiitriclie  et  la  Grèce.  Ratîficiitiona 
échangées  à  Athènes,  le  22  aoât  1856.  18  N.  S.  1.  44. 

1869.  4  mal  v.  Sardaigne.  132  N.  S.  II.  19H. 

1861.  7  dfcembre.  Ordonrinncc  du  ministère  I.  R  du  commerce  concernant 
l'HcceBBJon  de  la  Grèce  à  la  convention  télégraphique  de  Bruxellea. 
305  N.  S.  III.  m. 

1863.  14  novembre.  Truté  entre  l'Antriche,  la  France,  la.  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie  concernant  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  avec 
Ift  Grèce,  conclu  à  Londres.  Ratifications  échangëie  à  Londres,  le  3 
janvier  1864.  248  N.  S.  IIL  41(j. 

1866.  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  [V.  104. 

1866.  27  )an*lflr.  Accession  du  Gouvernement  de  Grèce  à  la  convention 
intcmationale  pour  empêcher  les  collisions  sur  mer.  334  N.  S.  IV. 
387. 

1867.  5/17  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Grèce,  ronclue 
à  Athènes.  Ratifiée  par  ^.  H.  l'Empereur  d'Autriche  le  18  août  18ii7. 
Ratifications  échangées  i  Athènes,  le  13— 'i5  septembre  IS'i?.  416 
N.  S.  V.  38. 

1868.  21  Juillet  v.  Allemagne.  JtfJ  N.  .s.  VL  48. 

—  29  novembrq/IT  dicembrs  t.  Russie.  621  N.  S.  VI.  lin. 

—  30  dicembrs  v.  Grande -Bretagne.  626  S.  S.  VI.  181. 

—  30  dtcambre  v.  Allemagne.  627  N.  .s.  VI.  182. 

1869.  9  Janvier— 6  fivrier  v.  Porte  Ottomane.  52!)  N.  S,  VI.  199- 

—  13  aoDt  V.  Allemagne.  flSJ  N.  S.  VI.  37». 

1870.  G  septembre,  Ordonmtnce  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  société  dn  câble  Ratli  et  Binney  i  \a  convention 
tèlé^^rspliique  internationale.  G47  N.  S.  VIL  106. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  T08  N.  S.  VIL  381. 

1873.  11  décembre  v.  Allemagne.  77t  N.  S.  VIL  fi33. 

1874.  21^6  mars.  Convention  conclue  à  Athènes  entre  l'Autricbe-Hongrie 
et  In  Grèce  pour  l'eitraditioii  réciproque  des  matelots  déserteurs. 
liatifiée  par  >Sa  Majesté  I.  et  K.  Apostolique  àVicnne,  le  8  mars  1875. 
Itatifications  échangées  à  Athènes,  le  -Jb  mars  1875.  7^3  N.  S.  Vil. 
«83. 

—  1  août  V.  Allemagne.  80e  N.  S.  VIL  721. 

—  8  octobre  V.  Allemagne.  514  N.  S.  \nL  757. 

1875.  2^10  )uill«t  V.  Allemagne.  85S  N.  S.  VIIL  169. 


«BISONS. 

1763.  8  fivrier.  Traité  entre  l'Impératrice  M:irie-Tbérëse,  comme  Duchesse 
de  Milan,  et  les  Grisons,  concernant  les  lirai  s,  les  douanes  et 
le  commerce  entre  les  deux  États.  3.  I.  11. 

1798.  17  octobre.  Convention  entre  les  généraux  autrichiens  et  la  Ré- 
publique des  Grisons.  120. 1.  59S. 

1618.  I  aoW.  Conventiaa  conclue  à  Cuire,  le  1  août  1818,  avec  le  Canton 
des  Grisons,  pour  la  construction  de  la  route  du  Splngen.  345.  III 
331. 
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HANOVRE. 

1815.  25  avril.  AccessioD  du  Roi  d'Hanovre  au  traité  de  la  grande  alliance 
du  25  mars  1815.  262,  II.  551. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  II.  614. 

—  8  Juin  V.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 
1818.  25  avril.  340.  III.  299. 

1821.  23  Juin  v.  Prusse.  387.  III.  613. 
1824.  18  septembre.  411.  IV.  74. 

1837.  20  mai.  Convention  entre  rAutriche  et  le  Royaume  de  Hanovre  sur 
l'abolition  du  droit  de  détraction  en  date  du  20  mai  1837.  447.  IV. 
383. 

1844.  13  avril  v.  Prusse.  480.  IV.  608. 

—  —          —  451.  IV.  675. 
4^2.  IV.  721. 

1852.  25  février.  646.  V.  53l! 

1853.  23  |uin/24  mai.  Convention  entre  TAutriche  et  le  Hanovre  pour  l'ex- 
tension de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique.  569, 
VI.  75. 

1856.  6  mai  v.  Prusse.  12  N.  S.  I.  32. 

1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  21  '. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  K.  S.  I.  422. 

1858.  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  hanovériens.  117  N.  S.  II.  170. 

1860.  18  août  v.  Prusse.  185  N.  S.  II.  420. 

1861.  22  juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Meckiembourg-Schwerin, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
les  villes  Anséatiques  de  Lubcck,  Brème  et  Hambourg  d'une  part  et 
le  Hanovre  d'autre  part,  concernant  l'abolition  du  péage  de  Stade 
ou  de  Brunshausen.  Conclu  à  Hanovre.  Ratifications  échangées  le 
18  juillet  1861.  201  N.  S.  IH.  24. 

—  31  août  V.  Prusse.  203  N.  S.  III.  34 

1862.  27  octobre  v.  Suède.  222  N.  S.  III.  250. 

1863.  7  mai  v.  Prusse.  232  N.  S.  III.  293. 

—  13  Juin  v.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

—  16  Juillet  V.  Belgique.  237  N.  8.  III.  358. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  17  mal  V.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  247. 
1870.  22  Juin  v.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  7G. 


HAWAII. 

1875.  18  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  le  Hawaii.  Conclu  à  Londres;  ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apos- 
tolique le  15  mars  1876  et  les  ratifications  échangées  à  Londres,  le 
27  avril  1876.  850  N.  S.  VIU.  90. 
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ÉTATS  HÉRÉDITAIRES. 

1785.  14  mai.  Lettres  patentes, de  l'Empereur  portant  limitation  an  droit 
de  détraction  pour  ses  État-j  héréditaires  5  données  à  Vienne.  70.  I. 
359. 

—    1/12  novembre  v.  Russie.  75.  I  380. 


HESS£-  (DARMSTADT  £TC.)« 

1793.  17  septembre.  Convention  de  subsides  entre  l'Empereur  d'Allemagne 

et  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  signée  à  Vienne.  98, 1,  600. 
1813.  2,  23,  24  novembre.  Traités  entre  TAutriche  (et  ses  alliés)  avec  plu- 
sieurs Princes  allemands  (Hesse-Daimstadt,  Nassau,  Cobourg,  S«al- 
feld)  pour  leur  admission  à  la  grande  alliance.  219.  IL  391. 
Convention  militaire  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse 

signée  à  Dôrnigheim,  le  2  novembre  1813.  219.  IL  391. 
Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  (et  in  simili  S.  M.  TEmpe- 
reur  de  Russie  et  i.  s.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse)  et  S.  A.  S.  le  Grantt- 
Duc  de  Hesse  pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande  alliance, 
signé  en  trois  instruments  séparés  à  Francfort  sur  Main,  le  23  no- 
vembre 1813.  219.  II.  392. 
1813.  2  décembre.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Ses  Alliés 
d'une  part  et  S.  A.R.  l'Électeur  de  Hesse  de  l'autre,  signé  à  Francfort 
sur  le  Main  le  2  décembre  1813.  221,  IL  398. 

1815.  14  Janvier.  Alliance  de  l'Autriche  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darm- 
stadt,  avec  la  ratification  du  Grand-Duc  du  24  janvier  1815.  243.  IL 
499. 

—  23  mai.  Accession  du  Grand-Duc  de  Hesse  à  la  grande  alliance  du 
25  mars  1815.  278.  II.  651. 

—  8  juin  V.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  10  Juin  V.  Prusse.  288.  IH.  14. 

—  3—20  novembre.  No.  3  v.  France.  302.  III.  56. 

—  6—20  novembre  304.  lU.  61. 

1816.  30  Juin  v.  Prusse.  317.  IIL  155. 

—  30  Juin  V.  Grande-Bretagne.  318.  IIL  165. 

—  17  décembre  v.  Prusse.  321.  IIL  177. 
1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 
1828.  2  juillet  v.  Prusse.  421.  IV.  197. 

1837.  17  septembre/5  octobre.  Convention  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
entre  l'Électorat  de  Hesse  et  plusieurs  provinces  d'Autriche  non 
appartenantes  à  la  Confédération  Germanique,  conclue  le  17  septeni- 
bre/5  octobre  1837.  448.  IV.  385. 

1854.  27  octobre.  Publication  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  la 
naturalisation  des  sujets  du  Grand -Duché  de  Hesse  en  Autriche. 
687.  VL  212. 

1855.  28  février.  Publication  concernant  les  cas  de  décès  des  sujets  du  Land- 
graviat  de  Hesse-Hombourg.  591.  VL  225. 

1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N.  8.  L  162. 

—  24  janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  L  213. 

1862.  27  octobre  v.  Suéde.  222  N.  S.  IIL  256. 

1863.  7  juin  v.  Bade.  233  N.  S.  IIL  329. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  7  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
l'accession  du  Grand-Duché  de  Hesse  à  la  convention  entre  l'Autriche 
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et  la  Principauté  de  Liechtenstein  d'une  part,  la  Prusse  et  la 
Bavière  de  Tauti  e  part  relative  à  la  protection  légale  accordée  contre 
la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels.  312  K.  S.  IV.  226. 
1865.  10  août.  Publication  ministérielle  annonçant  Taccession  du  gouver- 
nement du  Landgraviat  de  Hesse  à  la  convention  conclue  entre 
plusieurs  États  de  la  Confédération  Germanique  par  rapport  à  l'entre- 
tien et  à  Tenterrement  des  sujets  respectifs.  315  N.  S.  IV.  232. 

1867.  13  Juin  v.  Pnisse.  433  N.  S.  V.  196. 

1868.  9  nars  v.  Allemagne.  466  N.  8.  V.  849. 

1869.  12  d4€«mbre  v.  Bavière.  ô&O  N.  S.  VI.  456. 


Ii£S  HOH£IirZOIX£RVS. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  III.  1. 
->     6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

HOIXANDE  T.  PATS-BAS. 


ITAIilE. 

SARDAIONE. 

1763.  31  août.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardjûne  et  Tlmpératrice  Reine 
Marie-ThërèBe  pour  TaboUtion  du  droit  aaabaîne.  6.  î.  40. 

1765.  27  Juin.  Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec  T Autriche  pour  établir 
à  Turin  le  Collège  Ghislieri,  en  exécution  du  traité  du  4  octobre 
1751.  15. 1.  89. 

1775.  23  septembre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardsîgne  et  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  pour  régler  la  diviaioa  des  biens 
situés  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde^  et  appartenants  am  collèges 
des  Jésuites  dans  le  Duché  de  Milan.  35. 1. 176. 

1792.  21  avril.  Convention  entre  T Autriche  et  la  Sardaigne  pour  Textra- 
dition  réciproque  des  criminels;  signée  â  Milan.  91,  I.  475. 

1794.  23  mai.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  contre  la  France,  con- 
clu à  Valenciennes.  99, 1.  511. 

1815.  9  avril.  Accession  de  la  Sardaigne  au  traité  de  la  grande  alliance  du 
25  mars  1815.  260,  II.  542. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273,  II.  614. 

—  20  mai  v.  Grande-Bretagne.  277,  IL  641. 

—  1  juin.  Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour  régler 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  Toccasion  de  la  guerre 
contre  la  France.  283.  U.  670. 

—  14  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  sur  l'entretien  des  troupes 
autrichiennes  de  passHge  dans  les  États  du  Roi  de  Sardaigne,  en 
exécution  du  Traité  du  1  juin  1815.  292.  UI.  25. 

—  3  novembre.  Extrait  du  procèa-verbal  concernant  les  cessions  à  faire 
par  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Suisse.  301.  lU.  49. 

—  6-20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

1817.  13  mal.  Convention  de  cartel  avec  la  Sardaigne.  329.  ni.  227. 

1818.  11  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  cancernant  le  Mont- 
Napoléon,  conclu  à  Milan,  le  18  avril  1818,  ratifié  par  la  Kacdaigne  à 
Gênes,  le  20  mai  1818.  339,  III.  286. 

~     25  avril  V.  France.  340.  III.  299. 


ETATS  CONTRACTANTS.  143 


1820.  15  août.  Convention  conclue  à  Milan,  le  15  août  1820,  avec  le  Pape, 
le  Roi  de  Sardaigne,  la  Duchesse  de  Parme  et  le  Duc  de  Modène. 
sur  la  répartition  des  dettes  du  Mont-Napoléon;  ratifiée  par  le  Pape 
à  Roue,  le  14  décembre  1822.  S76.  III.  545. 

—  25  août.  Convention  conclue  à  Milan,  le  25  août  1820,  avec  la  Sar- 
daigne,  pour  la  construction  d*un  pont  sur  le  Tessin  ;  ratifiée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  à  Turin,  le  26  septembre  1820.  377.  III.  548. 

1821.  12  mai  v.  Prusse.  SS4.  III.  600. 

—  24  Juillet.  Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
r Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  TËmperenr  de  toutes 
les  Russîes  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part, 
pour  roccupation  d'une  ligne  militaire  d^ns  les  États  de  S.  M.  Sarde, 
s'gnée  à  Novare,  le  24  juillet  1821.  B89.  III.  640. 

1823.  9  février.  Convention  conclue  à  Vérone,  le  14  décembre  1822,  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne  d'une  part,  et 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part  pour  faire  cesser  l'oc- 
cupation temporaire  d'une  ligne  militaire  dans  les  États  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne;  ratifiée  à  INirîn,  le  9  février  1823.  S99.  IV.  19. 

—  25  mars.  Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  con- 
clue à  Milan,  le  25  mars  1823.  401.  IV.  25. 

—  11  juillet.  Convention  avec  la  Sardaigne  concernant  l'extradition 
mutuelle  des  déserteurs,  conclue  à  Vienne,  publiée  en  Autriche  par 
lettres  patentes  datées  du  27  février  1826.  404,  IV.  47. 

—  17  juillet.  Convention  entre  l'Autnche  et  la  Sardaigne  relative  à  la 
liquidation  des  arriérés  des  «années  1814—16,  conclue  à  Milan,  le  17 
juillet  1823.  403.  IV.  Wd. 

1824.  20  mai.  Convention  entre  l'Autnche  et  la  Sardaigne,  concernant  la 
construction  des  grandes  routes,  conclue  à  Vienne,  le  20  mai  1824. 
410.  IV.  72. 

1828.  29  août.  Convention  de  poste  avec  la  Sainiaigne,  signée  à  Vienne,  le 
29  août  1828,  ratifiée  à  Turin,  le  9  octobre  1828.  423.  IV.  239. 

1884.  4  décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  pour  empêcher 
la  contrebande  sur  les  eaux  limitrophes  du  Lac  Majeur,  du  Pô  et  du 
Tesin.  En  date  du  4  décembre  1834.  440,  IV.  m^. 

1840.  22  mai.  Convention  avec  la  Sardaigne  pour  assurer  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  des  sujets  respectifs.  456.  IV.  441. 

1844.  14  mars.  Convention  postale  conclue  et  signée  à  Vienne  avec  la  Sar- 
daigne. 479.  IV.  591. 

1849.  6  août.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  signé  à  Milan, 
ratifié  par  l'Empereur  d'Autriche,  le  10  août  1849.  510.  V.  138. 

1851.  18  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Sardaigne. 
537.  V.  401. 

—  22  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  pour  la 
répression  de  la  contrebande  sur  le  Lac  Majeur,  le  Pô  et  le  Tessin, 
avec  trois  conventions  supplémentaires.  541.  V.  438. 

1852.  19/21  juin.  Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Autriche  et 
ceiui  de  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  dcB  droits  d'aubaine  réservés 
par  l'article  8  de  la  convention  du  19  novembre  1824.  556.  V.  701. 

1863.  1  janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  des  tribunaux  Sardes.  664.  VI.  1. 

—  28  septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 
Ratifications  échangées  le  12  décembre  1853.  57 J.  VI.  83. 


144  ÉTATS  CONTRACTANTS. 


1853.  28  septembre.  Convention  entre  TAntriche  et  la  Sardaigne  concer- 
nant les  télégraphes.  Ratifications  échangées  le  29  décembre  1853. 
573.  VI.  107. 

1866.  25  février— 16  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Porte  Ottomane.  604,  VI.  274. 

—  16  avril  v.  Grande-Bretagne.  606,  VI.  293. 

—  9  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tap- 
plication  des  dispositions  de  la  convention  télégraphique  du  29  juin 
1855  aux  dépêches  échangées  avec  la  Sardaigne.  13  N.  S.  I.  38. 

—  28  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
chemin  de  fer  central  italien,  lô  N.  S.  I.  39. 

—  19  juin.  Traité  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne  relatif  à  la  jonction 
des  chemins  de  fer  lombards  et  sardes.  Ratifications  échangées  à 
Vienn.',  le  24  juillet  1856.  19  N.  S.  I.  46. 

—  23  juillet.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne  concernant 
l'échan^re  des  voyageurs,  d'effets  et  de  marchandises,  conclue  à 
Turin.  Ratifications  échangées  à  Turin,  le  21  mars  1857.  25  N.  S.  I. 
77. 

—  3  octobre.  Convention  télégraphique  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne, 
conclue  à  Tuiin.  Ratifications  échangées  le  6  décembre  1856.  29 
N.  S.  I.  129. 

1857.  6  janvier  v.  Porte  Ottomane.  39  N.  S.  I.  161. 

—  28  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  terme  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  télégraphique 
austro-sarde.  61  N.  S.  I.  267. 

—  19  juin  v.  Porte  Ottomane.  58  N.  S.  I.  289. 

1858.  11  mars  v.  Allemagne.  86.  N.  S.  II.  28. 

—  30  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  7  de  la  convention  postale  austro-sarde. 
89  N.  S.  lî.  33. 

—  28  avril  v.  Porte  Ottomane.  93  N.  S.  II.  43. 

—  22  mai— 19  août  v.  Porte  Ottomane.  602  N.  S.  VI.  684. 

—  19  août  V.  Moldavie  et  Valachle.  103  N.  8.  II.  95. 

1869.  1  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  la  Sardaigne,  de  TËspagne,  du  Portugal  et  de  la  Com- 
pagnie du  câble  sous-marin  Spezia-Bône  à  la  Convention  télégra- 
phique de  Bruxelles.  129  N.  S.  II.  195. 

—  11  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modificNtiondes  taxes  pour  les  dépêches  échangées  avec  la  Sardaigne 
par  la  voie  de  Mantoue  et  du  Peschiera.  130  N.  S.  II.  196. 

—  16  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  dépêches  télégraphiques  échangées  avec  les  Iles  de 
Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations  algériennes.  131  N.  S. 
U.  107. 

—  4  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  dépêches  échangées  avec  les  îles  de  Sardaigne,  Corse, 
Malte,  Corfou  et  avec  l'Algérie.  132  N.  S.  II.  198. 

—  8  Juillet  V.  France  138  N.  S.  IL  209. 

—  8  août  V.  France.  145  N.  S.  II.  241. 

—  6  septembre  —  décembre  1861  v.  Moldavie  et  Valachie.  146.  N.  S.  II. 
241. 

~  13  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant le  traitement  des  correspondances  postales  échangées  avec  les 
États  d'Italie.  148  N.  S.  U.  253. 

—  17  octobre  v.  France.  149  N.  S.  II.  255. 
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1858.  8  novembre  v.  France.  152  N.  S.  II.  260. 

—  8  novembre  v.  France.  153  N.  S.  II.  260. 

—  10  novembre  v.  France.  156  N.  S.  IL  269. 

—  10  novembre  v.  France.  159  N.  S.  IL  279. 

—  10  novembre  v.  France,  loo  N.  S.  II.  280. 

—  10  novembre  v.  France.  161  N.  S.  IL  280. 

—  10  novembre  v.  France.  16'J  N.  S.  IL  281. 

—  21  novembre  v.  France.  164  N.  S.  II.  288. 

1869.  13  décembre.  Circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  guerre  concernant 
l'exécution  de  certains  articles  du  traité  de  paix  de  Zurich  du  10  no- 
vembre 1859,  ayant  trait  à  Tadministration  militaire.  166  N.  S.  IL 
291. 

1860.  1  février.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  rexécution 
des  stipulations  du  traité  de  paix  du  10  novembre  1859  relatives  aux 
douanes  entre  TAutriche  et  la  Sardaigne.  168  N.  S.  IL  309. 

—  29  février.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  rexécution 
des  jugements  rendus  dans  le  territoire  de  la  Lombardie  cédé  à  la 
Sardaigue.  169  N.  S.  IL  310. 

—  16  iuin  v.  France.  179  N.  S.  IL  389. 

—  27  Juin  V.  Porte  Ottomane.  180  N.  S.  II.  403. 

—  25  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  181  N.  S.  IL  411. 

—  9  septembre  v.  France.  188  N.  S.  II.  522. 

1861.  20  mal/29  Juin  v.  Porte  Ottomane.  60ô  N.  S.  VL  729. 

—  15  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  937  N.  S.  VIII.  476. 

—  2  octobre  v.  Porte  Ottomane.  938  N.  S.  VIII.  478. 

1862.  20  mai  v.  Porte  Ottomane.  939  N.  S.  VIII.  481. 

1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  IIL  358. 

1864.  14  mai  v.  Moldavie  et  Valachie.  262  N.  S.  IIL  463. 

—  28  Juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  268  N.  S.  IIL  475. 

1865.  25  avril  v.  Porte  Ottomane.  292  N.  S.  IV.  102. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mai  v.  Maroc.  296  N.  S.  IV.  163. 

—  1  Juin  v.  Porte  Ottomane.  296  N.  S.  IV.  167. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  320  N.  S.  IV.  304. 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  courriers  sardes  aux  bureaux  frontières. 
323  N.  S.  IV.  357. 

—  11  avril  V.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 
-     17  mal  V.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  247. 

1866.  10  mars/lO  Juin  v.  Porte  Ottomane.  611  N.  S.  VL  740. 

—  2  mai  v.  Moldavie  et  Valachie.  344  N.  S.  IV.  432. 

—  8  mai  v.  Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  433. 

—  12  mai  et  13  octobre  v.  Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  435. 


ITALIE  (ROYAUME). 

1866.  27  septembre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  italien  à  l'égard  de 
rétendue  de  Tamnistié  aux  individus  qui  se  sont  soustraits  aux  ob- 
ligations militaires  pour  prendre  service  dans  Varmée  italienne.  366 
N.  S.  IV.  569. 
—  3  octobre.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  ITtalie,  conclu  à  Vienne. 
Katifications  échangées  le  12  octobre  1866.  367  N.  S.  FV.  569. 
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1866.  3  octobre.  Réponse  du  plénipotentiaire  autrichien  à  la  déclaration 
italienne  concernant  l'amnistie.  368  N.  S.  IV.  579. 

—  3  octobre.  Déclaration  datée  de  Vienne  du  plénipotentiaire  autrichien 
faite  au  plénipotentiaire  italien  sur  la  situation  des  anciens  serviteurs 
des  souverains  dépossédés  en  Italie.  369  N.  S.  IV.  580. 

—  3  octobre.  Réponse  datée  de  Vienne  du  plénipotentiaire  italien  à 
cette  déclaration.  370  N.  S.  IV.  681. 

—  3  octobre.  Déclaration  dea  plénipotentiaires  autrichiens  à  Tégard  de 
la  remise  de  la  Couronne  de  fer.  371  N.  S.  IV.  582. 

—  15  octobre  v.  France.  373  N.  S.  IV.  584. 

—  16  octobre  v.  France.  374  N.  8.  IV.  589. 

—  16  octobre  v  France.  376  N.  S.  IV,  590. 

—  18  octobre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'exécution  de  certains  articles  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866 
se  rapportant  à  l'administration  militaire.  376  N.  S.  IV.  591. 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'établissement  d'une  ligne  provisoire  douanière  sur  la  frontière 
vénéto-tyrolienne.  377  N.  S.  IV.  593. 

—  19  octobre  v.  France.  878  N.  S.  IV.  595. 

—  6  novembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  XXIII  du  traité  de  paix  avec 
l'Italie  aux  déserteurs  militaires.  380  N.  S.  IV.  60i). 

—  25  novembre/6  décembre.  Correspondance  échangée  entre  la  Légation 
I.  R.  à  Florence  et  le  ministère  R.  Italien  des  affaires  étrangères  con- 
cernant l'arrangement  à  l'égard  de  l'exerapiion  des  sujets  autrichiens 
domiciliés  ou  propriétaires  en  Italie  d'un  emprunt  forcé  et  vice  versa. 
383  N.  S.  IV.  tiU^. 

—  12  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R  des  finances  concernant 
l'admission  au  traitement  en  transit  des  colis  passant  par  l'Italie 
d'une  partie  du  territoire  autrichien  vers  l'autre.  393  N.  S.  IV.  658. 

—  20  décembre.  Note  du  ministre  Royal  des  affaires  étrangères  chev. 
de  Visconti-Venosta  au  baron  de  Bruck,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  I. 
et  R.  à  Florence,  concernant  l'admission  des  marchandises  autrichi- 
ennes au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  394  N.  S.  FV.  658. 

—  20  décembre  v.  Grande-Bretagne.  395  N.  S.  IV.  659. 

1867.  4  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'autoiisation  des  autorités  impériales  des  finances  à  correspondre 
directement  avec  la  délégation  italienne  des  finances  de  Venise. 
397  N.  S.  V.  2. 

—  9  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'entrée  des  employés  I.  R. 
au  service  d'État  ibilien,  prévue  à  l'article  XV  du  traité  de  paix.  404 
N.  S.  V.  18. 

—  10  février  v.  Grande-Bretagne.  406  N.  S.  V.  19. 

—  16  février.  Convention  spéciale  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche  et 
l'Italie  pour  le  règlement  du  service  télégraphique.  Ratifiée  par  le 
ministère  L  R.  du  comtuerce  le  25  mars  1867.  406  N.  S.  V.  20. 

—  26  février  v.  Allemagne.  409  N.  S.  V.  29. 

—  6  mars.  Note  du  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  baron  de 
Beust  au  comte  Barrai  datée  de  Vienne  et  concernant  l'admission  des 
navires  Italiens  au  libre  exercice  du  cabotage.  410  N.  S.  V.  30. 

—  5  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  des  procès  du  fisc  intentés  contre  des  sujets  italiens.  414 
N.  S.  V.  36. 
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1867.  23  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche  et 
r Italie,  avec  articles  additionnels  et  un  cartel  douanier,  y  compris  un 
arrangement  sur  le  service  dans  les  points  de  jonction  des  chemins  H 

do  fer  des  deux  États.  Conclu  à  Florence.  Ratifié  par  S.  BL  TËm- 
pereur  d'Autriche  le  20  mai  1867.  Ratifications  échangées  à  Florence, 
le  30  juin  18G7.  419  N.  S.  V.  5;}. 

—  23  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  Tltalie,  conclue  à 
Florence.  Ratifiée  par  8.  M.  TËmpereur  d'Autriche  le  3  juillet  1867. 
Ratifications  échangées  à  Florence,  le  17  juillet  1867.  420  N.  S.  Y. 
r28. 

—  23  avril.  Protocole  final  du  23  avril  1867  ajouté  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  de  même  qu'à  la  convention  postale  entre 
l'Autriche  et  l'Italie.  421  N.  S.  V.  149. 

—  26  avril  v.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril  V.  Porte  Ottomane.  423  N.  S.  V.  171. 

—  11  mai  V.  Pays-Bas.  426  N.  S.  V.  179. 

—  21  Juin.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Antriohe  et  l'Italie 
relativement  à  la  correspondance  directe  entre  les  autorités  judici- 
aires limitrophes  des  deux  pays.  436  N.  S.  V.  203. 

—  30  Juin.  Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  avril  1867  entre  l'Autriche  et  l'Italie  concernant  la  tarification 
de  certains  poissons  de  mer.  437  N.  S.  V.  204. 

—  16  août  V.  France.  442  N.  S.  V.  230. 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  concernant  les  dispositions  doua- 
nières relatives  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche et  ritalie  du  23  avril  1867.  443  N.  S.  V.  231. 

—  16  août  V.  France.  444  N.  S.  V.  233. 

—  23  août.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant  l 'exé- 
cution de  quelques  dispositions  du  traité  de  commerce  et  de  douane, 
conclu  le  23  avril  1867  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  446  N.  S.  V.  238. 

—  30  août.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  la  modification  de  l'ordonnance  du  16  août  1867 
sur  la  pratique  des  dispositions  douanières  du  traité  de  commerce 
austro-italien.  447  N.  S.  V.  251. 

—  30  août.  Autre  ordonnance  des  mêmes  ministères  sur  le  même  sujet, 
applicable  exclusivement  à  la  Dalmatie.  448  N.  S.  Y.  252. 

-~  20  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  payer  des  biens  des  sujets  italiens  décédés  en  Autriche. 
454  N.  S.  V.  281. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  466  N.  S.  V.  285. 

—  22  décembre.  Acte  final  sur  les  délimitations  de  frontières,  conclu  à 
Venise  «ntre  l'Autriche  et  l'Italie-,  ratifié  par  l'Autriche  en  date  de 
Bude,  le  6  mars  1868,  par  l'Italie  en  date  de  Florence,  le  12  janvier 
1868.  Ratifications  échangées  à  Florence,  le  17  mars  1868.  462  N.  S. 
V.  326. 

1868.  26  février.  Ordonnance  concernant  un  changement  dans  la  forme  et 
l'emploi  de  l'étendard  et  du  pavillon  de  la  marine  royale  italienne. 
466  N.  S.  V.  348. 

—  16  avril  V.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  V.  441. 

—  16  avril  v.  Porte  Ottomane.  471  N.  S.  V.  444. 

—  21  avril  V.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  451. 

—  30  avril  V.  Porte  Ottomane.  486  N.  S.  VI.  1. 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  Royal  italien  des  finances  à 
l'égard  de  certaines  facilités  accordées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
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1871.  6  Janvier.  Conveutioii  entre  rAutriche-Hongiie  et  ITtalie  pour  réson- 
(ire  les  questions  financières  pendantes  quant  aux  articles  6  et  7  du 
traité  de  paix  du  3  octobre  1866.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  le  25  février,  par  le  Roi  d'Italie,  le  2  février  1871.  Rati- 
fications échangées  à  Florence,  le  23  mars  1871.  706  N.  S.  VII.  37K 

—  17  Janvier— H  mars  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  822. 

—  19  février.  Protocole  signé  entre  l'Autriche-Hongrie  et  Tltalie  pour 
la  prorogation  du  terme  fixé  pour  rechange  des  ratifications  de  la 
convention  et  du  protocole  conclus  à  Florence,  le  6  janvier  1871.  665^ 
N.  S.  VU.  222. 

— -  2  mars  et  22  Juillet.  Echange  de  notes  entre  le  chargé  d'affaiies  d'Au- 
triche-Hongrie et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  relative- 
ment au  traitement  gratuit  des  enfants  trouvés.  666  N.  S.  VII.  223, 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  619  N.  S.  VI.  860. 

—  28  mars  et  5  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Florence  et  le  ministre  des  affaires  étrattgères  d'Italie  rela- 
tivement aux  frais  de  transport  des  sujets  respectifs  rapatriés  par 
mesure  de  police.  667  N.  S.  VII.  225. 

—  12  avril.  Protocole  signé  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la  consi- 
gnation réciproque  des  titres  de  la  dette  publique,  eu  exécution  des 
conventions  conclues  à  Florence,  le  6  janvier  1871.  669  N.  S.  VIL 
227. 

—  27  mai.  Déclaration  ministérielle  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
à  l'égard  de  l'application  aux  personnes  appartenant  à  l'état  mili- 
taire de  la  convention  d'extradition  en  date  du  27  février  1869.  Échan- 
gée contre  la  déclaration  ci-dessous  d'Italie.  674  N.  8.  VII.  248. 

—  18  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  de  l'Intérieur  concernant  le 
non-rembonrsemert  den  frais  de  traitement  dans  les  hospices  austro- 
hongrois  d'enfants  trouvés  italiens.  677  N.  S.  VII.  254. 

—  5  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  678  N.  S.  VII.  255. 

—  5  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  680  N.  S.  VU.  258. 

—  1  novembre  v.  Porte  Ottomane.  693  N.  S.  VII.  345. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  694  N.  S.  VII.  348. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VII.  351. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottoman«\  696  N.  S.  VII.  353. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  381. 

—  24  Janvier  et  2  Janvier  1873.  Échange  de  notes  concernant  l'approbation 
de  l'acte  de  délimitation  entre  Malcesine  et  Nago-Torbole,  signé  à 
Riv«,  le  7  décembre  1871.  711  N.  S.  VU.  444. 

—  6  mars  et  4  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Rome  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  pour 
la  communication  réciproque  des  sentences  criminelles  prononcées 
par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  contre  des  sujets  de  l'autre. 
716  N.  S.  VII.  453. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  718  N.  S.  VII.  456. 

—  30  mal.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la 
correspondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  des  deux 
États.  7'>:i  N.  S.  VII.  507. 

—  11  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  une^ 
entente  entre  l'Autriche-Hongne  et  l'Italie  à  l'égard  des  opérations 
des  employés  des  finances  à  bord  des  navires  marchands  italiens. 
726  N.  8.  VII.  523. 

—  3  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  légalisa- 
tion des  documents  délivrés  dans  les  circonscriptions  des  tribunaux 
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supérieurs  de  Trieste  et  de  Zara  pour  être  produits  en  Italie.  7^7 
N.  S.  VII.  524. 

1872.  23  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard  de 
la  simplification  de  la  corre.^pondance  entre  les  au toiités  judiciaires 
I.  R.  et  celles  dltalie.  781  N.  S.  VII.  527. 

—  16  septembre,  15  octobre.  Déclaration  échangée  entre  T Autriche  et 
ritalie  en  vertu  de  laquelle  l'arrangement  pris  pour  les  Commissions 
rogatoires  en  général  est  étendu  aux  Commissions  rogatoires  relati- 
ves à  des  contraventions  aux  lois  de  douane.  736  N.  S.  VII.  533. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  740  N.  S.  VII.  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  741  N.»S.  VII.  538. 

—  28  novembre  v.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  VII.  540. 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités  judiciaires 
I.  R.  autrichiennes  et  celles  de  l'Italie.  745  N.  S.  VII.  541. 

1873.  6  mars.  Protocole  signé  à  Vienne  entre  l'Autriche- Hongrie  et  l'Italie 
pour  la  publication  d'une  carte  hydrographique  de  l'Adriatique. 
750  N.  S.  Vn.  562. 

—  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  757  N.  S.  VU.  579. 

—  17  mai.  Déclaration  entre  l' Au  triche-Hongrie  et  l'Italie  pour  assurer 
la  communication  gratuite  des  actes  de  décès,  signé  à  Rome.  760 
N.  S.  vn.  5^7. 

—  9  juin.  Ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur  et  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  concernant  un  procédé  concerté  entre  TAu- 
triche-Hongrie  et  l'Italie  pour  la  communication  des  actes  de  décès 
à  l'égard  des  sujets  respectifs.  762  N.  S.  VH.  597. 

—-  28  juin.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Triest.;  concernant 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  italiens  et 
austro-hongrois.  764  N:  S.  VIL  598. 

—  28  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concer- 
nant la  légalisation  des  actes  de  décès  des  sujets  italiens.  771  N.  S. 
VII.  608. 

—  31  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant  l'ar- 
rangement particulier  conclu  entre  les  administrations  des  télégra- 
phes austro-hongroise  et  italienne.  772  N.  S.  VII.  609. 

—  5  décembre.  Déclaration  entre  l'Italie  et  l'Autriche- Hongrie  pour  la 
reconnaisance  du  tonnage  des  navires  respectifs.  777  N.  S.  VIL  633. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VII.  633. 

—  18  décembre.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux 
Gouverneurs  du  Tyrol,  de  Trieste  et  de  Dalmatie  à  l'égard  de  la 
correspondance  avec  les  autorités  italiennes  concernant  le  rem- 
boursement des  frais  de  traitement  des  sujets  respectifs.  780  N.  S. 
VII.  663. 

—  20  décembre.  Lettre  de  l'Envoyé  extraordinaire  du  Roi  d'Italie  à 
Vienne  au  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  à  l'égard  de  l'édit 
du  Cardinal  Pacca.   781  N.  S.  VIL  665. 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage, 
délivrés  en  Autriche- Hongrie  et  Italie.  784  N.  S.  Viï.  667. 

1874.  18  février.  Déclaration  faite  entre  TAntriche-Hongrie  et  l'Italie  rela- 
tive à  la  légalisation  des  documeuts  délivrés  dans  l'un  des  deux 
pays  pour  servir  dans  l'autre,  échangée  à  Rome,  le  21  mars  1874.  789 
N.  S.  VIL  675. 


162  ÉTATS  CONTRACTANTS. 


1874.  22  avril.  Ordonnanco  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  l'arrange- 
ment  avec  Tltalie  pour  affranchir  les  signatures  de  certaines  autori- 
tés de  la  formalité  de  la  légalisation  diplomatique.  796  N.  S.  VII.  688. 

—  15  mai.  Convention  consulaire  entre  TAu triche-Hongrie  et  ITtalie. 
Conclue  à  Rome.  Ratifiée  à  Vienne,  le  19  mars  1875.  Ratifications 
échangées  à  Rome,  le  21  avril  1875.  798  N.  S.  VII.  690. 

—  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  2  août.  Déclaration  échantcée  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie  pour 
le  rapatriement  des  sujets  respectifs  expulsés  du  territoire  des  deux 
États.  6f07,N.  S.  VII.  733. 

—  20  août.  Éch:«nge  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires 
étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  à  l'égard  de  l'enrôlement 
des  marins  sujets  d'un  des  États  sur  les  navires  de  l'autre.  809  N.  S. 
Vn.  751. 

—  1  septembre.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant  l'ar- 
rangement entre  rAutnche;Hongrie  et  l'Italie  pour  le  rapatriement 
des  sujets  de  chacun  des  États  contractants  renvoyés  du  territoire 
de  l'autre.  811  N.  S.  VII.  753. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  Vn.  757. 

—  23  octobre  v.  France.  816  N.  S.  VII.  788. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  818  N.  S.  VII.  792. 

—  3  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
concernant  l'emploi  d'enfant:»  italiens  âgés  de  moins  de  18  ans  dans 
les  troupes  de  saltimbanques,  jongleurs  et  autres  professions  simi- 
liaires.  819  N.  S.  VII.  793. 

—  10  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  permis  aux  marins  italiens  de  prendre  service  sur  les 
bâtiments  dans  les  ports  austro-hongrois.  821  N.  S.  VII.  796. 

—  31  décembre/5  février  1875.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R. 
des  affaires  étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  concernant  la 
ratification  du  procès- verbal  de  la  commission  chargée  de  la  délimi- 
tation de  la  frontière  entre  les  deux  pays,  le  long  du  Caffaro  et  du 
Chiese.  8'2'2  N.  S.  VII.  797. 

1875.  27  avril.  Déclaration  ministérielle  faite  à  Vienne  entre  l'Autriclie  et 
l'Italie  à  l'égard  de  la  réciprocité  des  frais  de  traduction  des  com- 
missions rogatoires,  échangées  entre  les  autorités  judiciaires  hon- 
groises et  italiennes.  8S6  N.  S.  VIII.  24. 

—  29  avril.  Déclarations  ministérielles  pour  simplifier  le  mode  de  fixa- 
tion des  indemnités  accordées  aux  témoins  en  affaires  criminelles  en 
vertu  de  l'article  XIV  du  traité  passé  le  27  février  1869  entre  l'Au- 
trichc-Hongrie  et  l'Italie  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
839  N.  S.  VIII.  27. 

—  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VUI.  74. 

—  18  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
l'Autriche -Hongrie  et  l'Italie.  Ratifications  échangées  à  Rome,  par 
les  notes  de  la  légation  I.  et  R.  en  date  du  28  décembre  1875  et  du 
ministère  Royal  des  affaires  étrangères  du  10  janvier  1876.  867  N.  S. 
VIU.  165. 

—  ll/\0  Juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VIIL  169. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  862  N.  S.  VIII.  247. 

—  10  novembre  v.  Porte  Ottomane.  863  N.  S.  VIU.  252. 

—  28  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  l'embarquement  des  marins  italiens  dans  les  ports  austro- 
hongrois.  871  N.  S.  Vm.  276. 
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1876.  29  février.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  Tltalie  concernant  la 
séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États.  Conclu 
à  Vienne.  Ratifié  par  8a  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Laxenbourg, 
le  11  août  187G.  Ratifications  échangées  à  Vienua,  le  13  août  1876. 
878  N.  S.  VIII.  285. 

—  8  mai  v.  Porte  Ottomane.  884  N.  S.  VIII.  314. 

—  30  mai.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l 'Autriche-Hongrie 
et  ritalie  concernant  le  rapatriement  de  Trieste  d*enfants  trouvés  et 
ressortissants  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la  province  de  Mantoue 
et  vice  versa.  886  N.  S.  VIII.  317. 

—  26  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  la 
dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  austro-italien 
du  23  avril  1867.  891  N.  S.  VIU.  323. 

—  17  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Taf- 
Ijranchissement  des  groups  d'argent  et  des  envois  avec  déclaration 
de  valeur  adressés  par  les  autorités  I.  R.  aux  autorités  italiennes. 
892  N.  S.  VIU.  323. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  905  N.  S.  VIII.  339. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  906  N.  S.  VIII.  340. 

—  27  décembre.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concer- 
nant la  publication  de  la  convention  pour  l'échange  de  mandats  de 
poste  entre  F  Au  triche-Hongrie  et  Fltulie  conclue  à  Vienne,  le  24  oc- 
tobre 1876.  915  N.  S.  Vm.  365. 

JAPON. 

1869.  18  octobre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche -Hongrie  et  le  Japon.  Conclu  à  Yeddo.  Ratifié  à  Vienne,  le 
8  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Yeddo,  le  12  janvier  1872. 
574  N.  S.  VI.  427. 

SEPT-iliES  lOBîIEIIÎlirfiS. 

1815.  4  juin  v.  Grande-Bretagne.  284,  II.  672. 

—  5  novembre.    Convention  entre  les  Cours  de  Vienne,  de  St.  Péters- 

bourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des  Sept-Iles 
Ioniennes,  signée  à  Paris,  le  5  novembre  1815.  303,  III.  58. 

1818.  2B  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

1855.  29  avril.  Publication  concernant  les  héritages  des  sujets  des  Iles-Io- 
niennes. 593,  VI.  227. 


RÉPIJBIilQlJE  lilBÉRIA. 

1866.  1  septembre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
l'Autriche  et  la  République  de  Libéria,  conclu  à  Vienne.  Ratifications 
échangées  à  Londres,  le  25  septembre  1866.  360  N.  S.  IV.  471. 

1868.  19  juin  v.  Allemagne.  485  N.  S.  V.  518. 

lilECHTENSTEIN. 

1815.  8  juin  v.  Allemagne.  286,  IIL  1. 

~    6—20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 
1852.  5  juin.  Accession  de  la  principauté  de  Liechtenstein  au  système  dou- 
anier de  l'Autriche.  554,  V.  686. 
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1857.  24  Janvier  v.  AUemagDe.  43  N.  S.  I.  213. 
1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 
—     23  décembre.  Traité  entre  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche  et  le 

Prince  régnant  de  Liechtenstein  concernant  la  prolongation  de  runion 

douanière  du  5  juin  1852.  249  N.  S.  m.  421. 
1865.  11  avrfl  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

1868.  9  mars  v.  Allemagne.  466  N.  S.  V.  349. 
1870.  27  août  v.  Suisse.  646  N.  S.  Vn.  94. 

1875.  12  décembre:  Convention  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  à  Fégard  de  la  prolongation  du  traité  du  23  décem- 
bre 1863  pour  la  continuation  de  l'union  douanière  et  des  impôts. 
Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à 
Budapest,  le  24  mai  1876  ;  les  ratifications  échangées  le  30  juin  1876. 
868  N.  S.  Vin.  269. 

1876.  3  décembre.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  T  Au  triche-Hongrie  et  la 
principauté  de  Liechtenstein  concernant  le  renouvellement  respec- 
tivement la  continuation  de  l'union  de  douane  et  des  impôts  con- 
clue le  23  décembre  1863.  Ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Aposto- 
lique à  Gôdolô,  le  27  décembre  1876  et  les  ratifications  échangées  à 
Vienne,  le  30  décembre  1876.  913  N.  S.  VIIL  346. 


LIPPE. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304:  III.  61. 
1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  l.  213. 

1859.  5  Janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  les  successions  mobi- 
lières des  suje  s  de  la  Principauté  de  Lippe  en  Autriche  et  vice- 
versa.  120  N.  S.  IL  178. 

1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 

1865.  11  avrii  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 


1818.  10  Juillet  V.  Toscane.  344.  III.  329. 
—  30  août.  Convention  signée  à  Lucques,  le  30  août  1818,  entre  les 
plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  l'Infante  Marie-Louise  pour 
régler  la  liquidation  des  prétentions  respectives  résultant  de  l'occu- 
pation militaire  du  duché  de  Lucques  par  les  troupes  autrichiennes. 
3Ô8.  111.  408. 

MAIiTE. 

1802.  19  août  V.  France.  129.  IL  22. 


MAROC. 

1783.  16  octobre.  Substance  du  traité  d'auiitié  entre  TËmpereur  Joseph  II 
et  l'Empereur  de  Maroc.  67.  l,  324. 

1784.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc.  59.  L  327. 
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1805.  5  février.  Traité  de  paix  entre  TAutncbe  et  le  Maroc.  145.  II.  135. 
1830.  19  mars.  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc,  signé  à  Gi- 
braltar le  19  mars  1830.  4SI,  IV.  312. 

1857.  8  août.  Circulaire  du  Gouvernement  L  R.  central  maritime  concer- 
nant deux  nouveaux  traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
TEmpire  du  Maroc  et  les  conditions  auxquelles  les  sujets  autrichiens 
jouiront  des  avant4iges  y  contenus.  60  N.  S.  I.  294. 

1865.  31  mai.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  TËspagne,  les  États- 
Unis  de  TAmérique  septentrionale,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède  d'une  part  et  le  Sultan 
du  Maroc  de  l'autre  part,  par  rapport  à  l'administration  et  l'entretien 
du  phare  au  Cap  Spartel.  Conclue  à  Tanger.  Ratifiée  par  l'Autriche 
le  20  août  1865.  Ratifications  échangées  à  Tanger,  le  14  février  1867. 
295  N.  S.  IV.  163. 

1876.  21  août.  Notification  de  l'autorité  I.  R.  maritime  à  Trieste  concer- 
nant le  règlement  pour  les  ports  et  rades  du  Maroc.  896  N.  S.  VIII. 
331. 


IaEH  ai£€KIi£NBOURGS. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286,  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

1821.  23  Juin  v.  Prusse.  .  387,  III.  613. 

1824.  18  septembre  v.  Prusse.  )  4tt.  IV.  74. 

1844.  13  avril  v.  Prusse.  '  g«k«.,î^  ^^0,  IV.  608. 

—  13  avril  V.  Prusse.  îscnwerm  ^^^  jy  ^^^ 

—  13  avril  V.  Prusse.  \  482,  IV.  721. 
1846.  Septembre  v.  Oldenbourg.    '  491,  IV.  76«. 

1852.  21  février  v.  Prusse.  546,  V.  531. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 

1860.  18  août  V.  Prusse.  185  N.  8.  II.  420. 

1861.  22  Juin  v.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24.  . 

—  31  août  V.  Prusse.  203  N.  S.  III.  34. 
1863.  7  mai  v.  Prusse.  232  N.  S.  III.  293. 

—  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 

—  13  Juin  V.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  247. 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
le  (rrand-Duché  de  Mecklenliourg-Schwerin  relative  à  la  légalisation 
des  documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Mecklenbonrg- 
Schwerin  datée  du  24  octobre  1865.  323  N.  S.  IV.  269. 

1870.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
le  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  du  Grand-Duché 
de  Mecklenbourg-Schwerîn  décédés  en  Autriche-Hongrie.  626  N.  S. 
VII.  21. 

—  22  Juin  V.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  76. 
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BUEXIQCS. 

1842.  30  Juillet.  Traité  d^amitié,  de  navigation  ot  de  commerce  entre  l'Au- 
triche et  la  République  de  Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres 
470,  IV.  503. 

1864.  19  avril.  Pacte  de  famille  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  8.  M. 
TËmpereur  du  Mexique,  communiqué  à  la  Chambre  des  Seigneurs. 
dans  la  séance  du  18  novembre  18G4.  261  N.  S.  III.  400. 
—  19  octobre.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  le 
Mexique  sur  l'enrôlement  d'un  corps  de  volontaires  autrichiens  pour 
le  service  militaire  du  Mexique,  et  le  traitement  de  ces  volontaires. 
Ratification  Impériale  autrichienno  datée  de  Vienne,  le  13  février 
1865,  celle  de  S,  M.  l'Empereur  du  Mexique  datée  de  Mexico,  le  20 
janvier  1865.  Ratifications  échangées,  le  6  avril  1865  à  Vienne,  276 
N.  S.  m.  504. 


MODEKÎE. 

1763.  15  février  v.  Prusse.  4.  I.  30. 

1764.  27.  avril  v.  Électeur  Palatin.  11,  I.  67. 

1770.  13  décembre.  1771 18  et  30  janvier  v.  Allemagne.  21.  I.  126. 
1777.  26  décembre  v.  Toscane.  42, 1.  211. 
1797.  18  avril  v.  France.  112.  I.  568. 

—  17  octobre  v.  Fra  ice.  114,  I.  576. 
1802.  26  décembre  v.  Franco.  130,  IL  25 

1817.  28  mars.  Convention  avec  Modène  concernant  le  Moût-Napoléon^ 
conclue  à  Milan,  le  28  mars  1817,  ratifiée  par  le  Duc  de  Modène  à 
Modène,  le  24  avril  1817,  avec  articles  additionnels.  S2S.  III.  216. 

1818.  22  octobre.  Traité  entre  TAutriche  et  Modène  concernant  le  droit 
des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de  leurs  pensions  dans 
Tun  ou  dans  Tautre  de  ces  deux  États,  conclu  à  Milan,  le  22  octobre 
1818.  55^.  m.  427. 

—  24  octobre.  Convention  de  cartel  entre  i?.  M.  TEmpereur  d'Autriche 
et  àS.  A.  I.  le  Duc  de  Modène,  signée  à  Milan,  le  24  octobre,  ratifiée 
à  Modène,  le  19  décembre  1818,  publiée  à  Vienne  par  la  Patente  du 
6  mai  1819.  35Ô,  El.  429. 

1820.  15  août  V.  Sardaigne.  376,  III.  545. 

1823.  22  mars.  —  28—29  avril.  Convention  de  poste  entre  TAutriche  et 

Modène  du  22  mars  1823,  avec  articles  séparés  du  28  avril  1823.  400. 

IV.  21. 

—  12  août.  Convention  avec  Modène,  conceniant  Tabolition  du  droit  de 
détraction,  conclue  à  Milan,  le  12  août  1823.  406,  IV.  55. 

1847.  24  décembre.  Traité  d'alliance  défensive  entre  l'Autriche  et  Modène, 

conclu  à  Vienne,  le  24  décembre  1847.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Vienne,  le  9  janvier  1848.  493,  V.  1. 

1848.  23  Janvier.  Convention  douanière  entre  l'Autriche  et  Modène,  con- 
clue à  Vienne.  495,  V.  5. 

1849.  3  juillet  v.  Parme.  504.  V.  112. 

—  3  Juillet  V.  Parme.  506,  V.  116. 

—  3  juillet  V.  Parme.  507,  V.  118. 

1849.  8  août.  Traité  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  la  navigation 
et  le  règlement  des  limites  sur  le  Pô,  avec  la  ratification  de  l'Empe- 
reur d'Autriche  du  12  septembre  1819,  et  celle  du  Duc  de  Modèue 
du  26  août  1849.  511,  V.  146. 
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1851.  7  mars.  Publication  du  ministre  de  ITntérienr  concernant  l'exécution 
du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  Modène  sur  le  règlement  des 
limites  entre  les  deux  pays.  526,  V.  323. 

—  1  mai  V.  Rome.  529,  V.  328. 

—  4  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  les  lignes 
télégraphiques  des  deux  pays.  631,  V.  338. 

—  29  octobre.  Convention  do  poste  avec  Modène.  539.  V.  416. 

1852.  9  août.  Traité  de  douanes  avec  Modène  et  Parme^  avec  plusieurs 
conventions  postérieures.  558.  V.  705, 

1866.  23  Juin.  Traité  entre  TAutriche  et  le  Duché  de  Modène  pour  l'ex- 
tradition des  criminels  et  des  déserteurs.  Ratifications  échangées  à 
Modène.  le  31  juillet  1856.  21  N.  S.  I.  58. 

—  23  juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modène  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  convention  pour  l'extradition  des  criminels  et  des  déser- 
teurs pour  le  cas,  où  les  troupes  de  l'une  des  parties  contractantes 
opéreraient  ou  seraient  stationnées  dans  le  territoire  de  l'autre.  22 
N.  S.  I.  68. 

1857.  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  et  échangées  entre 
les  États  de  l'union  postale  austro-allemande  et  les  Duchés  de  Modène 
et  de  Parme,  la  Toscane  et  les  États  du  Samt-Siége.  66  N.  S.  I.  285. 

—  14  octobre.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modifica- 
tion de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite  de  l'expiration 
du  traité  de  douane,  conclu  le  9  août  1852,  entre  l'Autriche  et  les 
Duchés  de  Modène  et  de  Parme.  66  N.  S.  I.  321. 

—  15  octobre.  Traité  d'union  douanière  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de 
Modène.  Conclu  à  Vienne,  le  24  novembre  1857.  67  N.  S.  I.  323. 

1858.  19  février.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le  com- 
merce de  transit  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modène  sur  le  Pô. 
85  N.  S.  IL  27. 

1859.  18  mars.  Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  l'union 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène.  126  N.  S.  II.  188. 

—  13  septembre  v.  Sardaigne.  148  N.  S.  II.  253. 

MOIiBAVIE  £T  VAIiACHIS  T.  ROCBfABîIi:. 


MONTÉNÉGRO. 

1849.  5  août.  Publication  du  ministère  de  la  justice,  déclarant,  d'après  la 
décision  souveraine  du  2G  juillet  1849,  les  Monténégrins  habiles  à 
succéder  aux  héritages  en  Autriche  d'après  le  principe  de  récipro- 
cité. 309,  V.  137. 

1858.  27  octobre/8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  603  N.  S.  VI.  727. 

1860.  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  728. 

1862.  31  août  v.  Porte  Ottomane.  608  N.  S.  VI.  744. 

1864.  3  mai  v.  Porte  Ottomane.  610  N.  S.  VI.  747. 

1866.  26  octobre  v.  Porte  Ottomane.  613  N.  S.  VI.  816. 

1871.  25/13  mai.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  I.  et  R.  d'Au- 
triche-Hongrie et  le  Princo  du  Monténégro.  Ratifiée  par  le  Ministre 
I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  29  janvier  1873.  ^73  N.  S.  VII.  237. 
—    14  Juin.  Convention  passée  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I. 
et  R.  Apostolique  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  concernant 
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la  fourniture  de  sel  de  cuisine  des  dépôts  en  Dalniatie.  676  N.  S. 
VIL  251. 

1872.  23  septembre.  Convention  entre  le  Gouvernement  I.  et  fi.  d'Autriehe- 
Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs.  736  N.  S.  VIL  531. 

1874.  31  mars  v.  Allemagne.  794  N.  S.  VII.  686. 

1876.  20  janvier,  25  février  et  2  mars.  Convention  télégraphique  entre  TAu- 
triche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Katifications  ministéri- 
elles notifiées  au  Prince  par  note  du  Gouverneur  de  la  Dalmatie  en 
date  du  11  avril  1876.  874  N.  S.  VIIL  277. 


MUNSTER. 

1785.  18  mars  v.  Cologne  et  Munster.  68. 1.  354. 


NASSAU  (-ORANGE  ETC.)- 

1804.  23  iuln.  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celai  de 
N:i8sau-0range,  au  sujet  des  possessions  cédées^  signée  à  Lindau, 
le  23  juin  1804;  ratifiée  à  Baden,  le  12  juillet  1804. 137.  II.  93. 

1813.  23  novembre.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  ses  Alliés  et  les 
Duc  et  Prince  de  Nassau,  signé  à  Francfort  sur  Main  le  23  novembre 
1813  V.  Hesse.  219.  II.  391.  (394.; 

1816.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1816.  13  mai  v.  Ordonnances.  314,  III.  135. 
1818.  26  avril  v.  France.  340.  UL  299. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  L  162. 

—  24  janvier  v.  Allemagne.  43  N.  8. 1.  213. 

1858.  28  Janvier.  Déclaration  ministérielle  publiant  une  convention  entre 
l'Autriche  et  le  duché  de  Nassau  relaive  aux  frais  des  réquisitions 
en  matière  de  justice  civile  et  criminelle.  79  N.  S.  IL  3. 

1862.  27  octobre  v.  Suède.  222  N.  S.  lU.  256. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  29  décembre.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  affidres  étrangères 
concernant  Taccession  du  Duché  de  Nassau  à  la  convention  conclue 
entre  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  pour  empêcher  la  falsifica- 
tion du  timbre  et  des  certificats  oificiels.  331  N.  S.  IV.  379. 


OliDfiKîBOlJRG. 

1792.  3/14  Juillet  v.  Russie.  94.  l.  493. 
1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  6>-20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1818.  14  novembre  v.  France.  3ô8.  III.  440. 

1846.  Septembre.  Convention  entre  TAutriche  et  les  Grand-Duchés  d^Olden- 
bourg  et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  relative  à  la  navigation.  Con- 
clue à  Vienne,  au  mois  dt;  septembre  1846.  491.  IV.  768. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  1 162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43.  N.  S.  L  213. 

—  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  L  235. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 
1860.  18  août  V.  Prusse.  186  N.  S.  II.  420. 


J 
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1863.  7  juin  v.  Bade.  233  N.  S.  UI.  329. 

—     16  Juillet  V.  Belgique.  237  N.  S.  III.  358. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 
1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433.  N.  S.  V.  196. 

ÉVÊCHÉ  D'OSNABRIJCK. 

1783.  30  septembre.  Patente  de  Frédéric  Prince  Évêque  d'Osnabruck  sur 
l'abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction  entre  TÉvêché  d'Os- 
uabruck  et  TAutriche.  66.  L  323. 


ÉIiE€T£lJR  PAIiATIN. 

1764.  27  avril.  Traité  d'accommodement,  conclu  à  Manheim  entre  ITmpé- 
ratnce-Keine  et  TÈlecteur  Palatin.  9, 1.  58. 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié  sur  les  différends  entre 
l'Impératrice  Marie -Thérèse  et  le  Prince  Élect3ur  Palatin  Charles 
Théodore.  10. 1.  02. 

—  27  avril.  Article  séparé  du  Traité  d'accommodement  et  d'amitié  entre 
l'Autriche  et  le  Prince  Électeur  Palatin,  Charles  Théodore.  11. 1.  07. 

1778.  3  Janvier.  Accord  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  l'Électeur 
Palatin,  touchant  le  droit  de  succession  dans  la  Bavière,  aigué  à 
Vienne;  ratifié  par  le  Prince  Électeur  à  Munich,  le  14  janvier.  43. 1. 
227. 

1779.  13  mai  v.  Prusse.  46. 1.  236. 


PARIUI,  PLAISANCE  £T  GVASTAIiliE. 

1815.  31  mars.  2  avril.  Actes  du  31  mars  et  du  2  avril  1815  par  lesquels 
l'administration  des  États  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalle  est  pro- 
visoirement cédée  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  253.  U.  523. 

1817.  10  Juin.  Traité  conclu  à  Paris,  le  10  juin  1817  entre  les  Cours  d'Au- 
triche, d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  lequel,  en  exécution  de  l'article  XCIX  de  l'acte  du 
Congrès,  détermine  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalle.  333.  lU.  246. 

—  23  octobre.  Convention  entre  l'Autricho  et  Parme  sur  l'extradition 
des  déserteurs,  conclue  à  Plaisance,  le  23  octobre  1817,  ratifiée  par 
Parme,  le  25  octobre  1817.  336.  m.  276. 

—  7  novembre.  Déclaration  de  l'Archiduchesse  Marie-Louise,  Duchesse 
de  Parme,  portant  que  les  sujets  autrichiens  pourront  être  admis  aux 
successions  héréditaires  dans  les  États  de  Parme.  337.  III.  281. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  lU.  299. 

—  6  mai.  Convention  d'étape  conclue  à  Coiorno,  le  G  mai  1818,  avec  le 
Duché  de  Parme,  ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie-Louise  à  Parme 
au  mois  d'octobre  1818.  341.  III.  311. 

—  3  juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extradition  des 
criminels,  conclue  à  Baden.  près  de  Vienne,  le  3  juillet  1818. 343.  III. 
325. 

1819.  30  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative  à  la  liqui- 
dation des  frais  de  guerre,  conclue  à  Parme,  le  30  janvier  1819, 
ratifiée  par  Parme,  le  25  octobre  1827.  364.  III.  451. 
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1820.  15  août  V.  Sardaigne.  376.  III.  54ô. 

1821.  25  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  la  ratification  des 
frontières  respectives,  conclue  à  Plaisance,  le  25  mai  1821.  3Sô.  ITL 
602. 

—  16  octobre.  Convention  avec  le  Duché  de  Parme  concernant  les  droits 
de  navigation  sur  le  Pô  et  leur  distribution  entre  les  deux  États.  392. 
III.  650. 

1822.  H  mars.  Convention  avec  la  Duchesse  de  Parme,  concernant  le  droit 
de  garnison  de  T Autriche  à  Plaisance,  conclue  à  Plaisance,  le  14  mars 
1822,  ratifiée  par  T Archiduchesse  Marie-Louise,  le  10  mai  1822  à 
Parme.  394,  IV.  1. 

—  9  novembre.  Convention  entre  TAutriche  et  Parme  sur  le  droit  des 
pensionnaires  des  d^ux^États  de  jouir  de  leurs  pensions  dans  Tan  on 
dans  Tautre  des  deux  États,  conclue  à  Vérone,  le  9  novembre  1822. 
397.  IV.  15. 

1825.  3  septembre.  Convention  avec  Parme  pour  la  perception  en  commun 
des  droits  de  passage  du  Pô,  conclue  à  Milan,  le  S  septembre  1825, 
ratifiée  le  24  février  1826.  416.  IV.  116. 

1836.  22  Janvier.  Cartel  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Parme  pour  Tex- 
tradition  des  déserteurs.  446.  IV.  381. 

1848.  4  février.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  TAutriche 
et  Parme  le  4  février  1848.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Parme,  le  11  mars  1848.  494.  V.  3. 

1849.  2  juiiiet.  Accession  de  Parme  à  la  convention  douanière  du  23  jan- 
vier 1848  conclue  entre  TAutriche  et  Modène.  496.  V.  9. 

—  3  juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative  aux  frais  d'en- 
tretien des  troupes  autrichiennes,  ratifiée  par  T Empereur  d'Autriche, 
le  6  juillet  1840.  503.  V.  106. 

—  3  lulllet.  Convention  postale  entre  les  gouvernements  d'Autriche, 
de  Modône  et  de  Parme.  604.  V.  112. 

—  3  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme,  concernant  la  sou- 
veraineté à  exercer  sur  les  îles  du  Pô,  signée  à  Milan.  ôOô.  V.  114. 

—  3  Juillet.  Convention  relative  à  la  formation  d'im^  union  douanière 
entre  l'Autriche,  Modène  et  Parme.  506.  V.  1 16. 

—  3  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche  d'une  part,  et  Parme  et  Modène  de 
l'autre  part,  touchant  la  libre  navigation  du  Pô,  signé  à  Milan,  avec 
l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome  du  12  février  1850.  507.  V. 
118. 

1851.  1  mai  v.  Rome.  529.  V.  328. 

—  15  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  concernant  les 
lignes  télégraphiques  des  deux  pays,  ratifiée  par  des  déclarations 
ministérielles  en  date  Vienne,  le  11  et  Parme,  le  15  octobre  1851. 
534.  V.  375. 

—  17  septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  Parme.  535. 
V.  377. 

1852.  9  août  v.  Modène.  558,  V.  706. 

1857.  20  mai  v.  Modène.  56  N.  S.  I.  285. 

—  14  octobre  v.  Modène.  66  N.  S.  I.  321. 

—  22  octobre.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant  le  com- 
merce de  transit  entre  la  Lombardie  et  le  Duché  de  Parme  et  la  con- 
duite y  relative  des  bureaux  de  douane  situés  sur  la  frontière.  69 
N.  S.  I.  387. 

1859.  13  septembre  v.  Sardaigue.  14^  N.  S.  IL  253. 
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ÉVÊCHÉ  D£  PASSAIT. 

1765.  25  octobre.  Traité  entre  ITmpëratrice  Marie-Thérèse  et  le  Prince 

Evêqne  de  Passau,  sur  la  cession  réciproque  du  droit  territorial  dans 

certains  districts  limitrophes.  16, 1.  91. 
1782.  27  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  le  Prince  Évêque  de  Passau  sur 

la  cession  des  seigneuries  do  Obernberg  et  de  Viechtenstein,  conclu  à 

Linz;  ratifié  à  Passau,  le  14  octobre  1782.^5^.  I.  285. 
1784.  4  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Évêché  de  Passau  touchant 

la   sépanition  de  TArchiduché  d'Autriche,  du  Diocèse  de  Passau. 

sii^née  à  Vienne;  ratifiée  par  le  Prince  Évêque  à  Passau,  le  20 

juillet.  6*:*.  I.  342. 


ACTJES  COKÎCERIVAKÎT   SP£€IAIi£H£lfT  Ii£«l  PAYS*iBAS 

AUTRICHIENS. 

1769.  18  mai  v.  France.  19, 1.  106. 
1775.  14  octobre  v.  France.  86.  T.  189. 
1779.  18  novembre  v.  France.  46,  I.  259. 

1781.  7,  20,  27  novembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).  51,  I.  282. 

1782.  12  décembre.  Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  Police  maritime 
dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  63,  I.  294. 

1785.  1  avril  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des),  69,  I.  357. 

—  20  septembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).  73, 1.  369. 

—  8  novembre  v.  Pays-Bas  CProvinces-Unies  des).  80,  I.  414. 
1790.  Juillet  et  août  v.  Prusse.  80. 1.  414. 

—  10  décembre.  Convention  relative  aux  affaires  belges,  conclue  entre 
les  Ministres  de  TËmpereur,  et  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse  et  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  83. 1.  435. 

1795.  1  octobre  v.  France.  107,  I.  534. 
1797.  18  avril  v.  France.  iJ2. 1.  568. 

—  17  octobre  v.  France.  114,  I.  576. 

1814.  12  janvier  v.  France.  225,  IL  410. 

—  14  juin  V.  Grande-Bretagne.  238.  IL  486. 

1815.  11  octobre  v.  Pays-Bas.  299,  III.  46. 


PAYS-BAS. 

A.  PROVINCES-UNIES. 

1781.  7,  20,  27  novembre.  Actes  relatifs  à  l'évacuation  des  forteresses  ser- 
vant de  barrière  aux  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  51, 1.  282. 

1785.  1  avril.  Convention  entre  le  Commissaire  de  TËmpereur  et  les  com- 
mandants des  villes  Hollandaises  de  Sas-de-Gand  et  «ie  Philippine, 
relativement  aux  inondations,  signée  au  Sas-de-Gand.  69, 1.  357. 

—  20  septembre.  Articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir  de  base  au 
Traité  à  faire  entre  TËmpereur  et  les  États-Généraux  des  Pays-Bas 
sous  la  médiation  de  S.  M.  Très- Chrétienne.  73.  L  369. 

—  8  novembre.  Traité  d'accord  définitif  entre  l'Empereur  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Ba»,  sons  la  médiation  et  la  garantie  de  la 
France  \  avec  une  convention  séparée  ;  signé  à  Fontainebleau.  74. 
1.  372. 

1790.  Juillet  et  août  v.  Prusse.  80,  I.  414. 
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1790.  10  décembre  v.  Pays  Bas  Autrichiens.  83,  I.  435. 
1797.  17  octobre  v.  France.  îî4.  1.  576. 

1814.  14  Juin  v.  Grande-Bretagne.  238.  II.  484. 

1815.  4  mai.  Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande  alliance 
du  25  mars  1815.  371.  II.  610. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  II.  614. 

—  31  mai  v.  Grande-Bretagne.  282.  II.  662. 

—  8  |uin  V.  Allemagne.  288.  III.  1. 

—  11  octobre.  Convention  4*ntre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  au  sujet  des 
dettes  de  la  Belgique,  signée  à  Vienne,  le  11  octobre  1815.  299,  III. 
46. 

—  6 — 20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 

1817.  12  mars.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  couceruant  les  arrangements  territoriaux  du  Royaume 
(les  Pays-Bas  et  du  Grand- Duché  de  Luxembourg,  signé  à  Franc- 
fort, le  12  mars  1817,  ratifié  à  Bruxelles,  le  7  avril  1817.  326.  III.  211. 

—  13  mai.  Convention  entre  T  Autriche  et  les  Pays-Bas  conclue  à  Vienne 
1817  concemaut  la  faculté  accordée  aux  sujets  respectifs  de  quitter 
le  service  militaire  des  deux  États.  330.  III.  232. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

1828.  5  mars.  Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  régler  définitivement  les 
diverses  réclamations  réciproques,  ratifiée  à  la  Haye,  le  3  avril  1828. 
419.  IV.  129. 

1831.  15  novembre  v.  Belgique.  434.  IV.  319. 

1839.  19  avril  v.  Belgique.  453.  IV.  416. 

1840.  7  février.  Convention  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  pour  l'abolition 
<lu  droit  de  détraction.  45Ô,  IV.  439. 

1851.  Janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
les  avantages  accordés  à  la  navigation  autrichienne  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas.  524,  V.  321. 

—  19  décembre.  C(mvention  postale  avec  les  Pays-Bas.  644,  V.  524. 

1852.  28  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  pour  Texcradi- 
tion  des  malfaiteurs.  569,  V.  731. 

1855.  29  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 
et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye.  Ratifications  échangées  le  15  mai 
1856.  600,  VI.  254. 

—  29  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  sur  l'éta- 
blissement de  consuls  autrichiens  dans  les  colonies  néerlandaises. 
Ratifications  échangées  le  15  mai  1836.  601,  VL  262. 

1857.  26  février  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 

—  7  mars  v.  Danemark.  48.  N.  S.  I.  253. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49.  N.  S.  I.  254. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 

1858.  29  Juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
une  modification  partielle  du  §  9  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  le  29  décembre  1855  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas. 
101  N.  S.  IL  93. 

1860.  18  août  V.  Prusse.  186  N.  S.  II.  420. 

1861.  8  Janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant la  prolongation  de  la  convention  postale  entre  TAutriche  et  les 
Pays-Bas  du  19  décembre  1851.  193  N.  S.  III.  1. 

—  20  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prolongation  de  la  durée  du  traité  postal  austro-néerlandais  da 
19  décembre  1851.  194  N.  S.  El.  1. 
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1861.  22  iuin  v.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

—  31  août  V.  Prasse.  20B  N.  S.  III.  34. 

1862.  1 1uin  v.  Prusse.  216  N.  8.  III.  211. 

1863.  13  Juin  v.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

1864.  7  avril.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  modification  des 
articles  1  et  8  de  la  convention  postale  conclue  le  19  décembre 
1S51  entre  l'Autriche  et  les  Pay*-Bas.  Échangée  à  la  Haye,  le  12  mai 
1864,  contre  une  déclaration  analogue  du  ministère  néerlandais  des 
îitfaires  étrangères  datée  du  11  mai  1864.  260  N.  S:  IIÏ.  459. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  17  mai  v.  Bade.  29S  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mai  v.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  Ifi3. 

—  30  septembre  v.  Prusse.  322  N.  S.  IV.  247. 

1867.  26  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche  et 
les  Pays-Bas,  conclu  à  Vienne.  Ratifié  par  S.  M.  TËmpereur  d'Au- 
triche le  8  avril  1867.  Ratifications  échangées  à  V^ienne,  le  23  juillet 
1867.  412N.  S.  V.  31. 

—  15  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
Tadmission  réciproque  en  Autriche  des  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et  de  la  Russie,  en  Autriche, 
à  l'exception  des  sociétés  d'assurance.  416^418  N.  S.  V.  51. 

—  11  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie  concernant 
le  règlement  des  rapports  du  Grand- Duché  de  Luxembourg.  Conclu 
à  Londres.  Ratifications  échangées  à  Londres,  le  31  mai  1867.  426 
N.  S.  V.  179. 

1868.  9  mars  v.  Allemagne.  466  N.  8.  V.  349. 

—  19  juin  v.  Allemagne.  486  N.  S.  V.  518. 

—  21  juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VL  48. 

—  22  iuiilet  v.  Allemagne.  497  N.  S.  VL  101. 

—  25  octobre  v.  Allemagne.  514  N.  S.  VI.  146. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VL  161. 

—  27  décembre/20  ianvier.  Déclaration  postale  faite  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  les  Pîiys-Bas.  625  N.  S.  VL  179. 

~     30  décembre  v.  Allemagne.  627  N.  S.  VL  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1871.  28  décembre  v.  Allemagne.  705  N.  S.  VIL  370. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VU.  381. 

—  19  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  des  Pays-Bas  pour  les  lignes  des  Indes  orientales  à  la  con- 
vention télégraphique  internationale.  709  N.  8.  Vil.  442. 

1873.  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VII.  633. 

1874.  1  août  (et  Luxembourg)  v.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  Vil.  757. 

1875.  2^10  juillet  v.  Allemagne.  858  N.  S.  VIII.  169. 

1876.  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  traitement  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires  mar- 
chands néerlandais  dans  les  ports  austro-hongrois.  879  N.  S.  VUI. 
309. 

—  14  juin.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  de  la  Principauté  de 
Roumanie  à  la  convention  télégraphique  internationale  de  St.  Péters- 
bourg.  887  N.  S.  VIII.  319. 
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PEROU. 

1863.  16  juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  III.  358. 
1875.  20  mal  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 


PERSJE. 

1857.  17  mal.  Tmité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  T An- 
triche  et  la  Perse,  conclu  à  Paris.  Eatifications  échangées  le  13  no- 
vembre 1857.  ôô  N.  S.  I.  278. 

1868.  19  iuin  v.  Allemagne.  485  N.  S.  V.  518. 

—  21  juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  J8. 

—  22  juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Rui^sie.  ô21  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  Ô64  N.  S.  VI.  379. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  3H1. 

1873.  13/1  septembre.  Règlement  ottoman  pour  le  commerce  entre  TEurope 
et  la  Perse  à  travers  TËmpire  ottoman;  abolition  du  droit  de  transit. 
769  N.  S.  VIL  605. 

1874.  1  août  v.  Allemagne.  806  N.  S.  \II.  721. 

1875.  2210  juillet  v.  Allemagne.  868  N.  S.  VIII.  169. 


ÉTATS  DU  RIO  B£  liA  PliATA. 

1875.  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant les  conditions  à  remplir  par  les  sujets  austro-hongrois  qui 
voudraient  faire  valoir  des  droits  héréditaires  dnns  les  États  du  Rio 
de  la  Plata.  865  N.  S.  VIII.  259. 


POLOGNE. 

1763.  1  mars  ad  15  février  v.  Prusse.  5. 1.  38. 

1772.  26  juillet  v.  Russie.  23.  I.  133. 

—  25  juillet  V.  Prusse.  2  h  I.  136. 

—  11  septembre.  Déclaration  de  Tlmpératri  ce -Reine  au  sujet  de  ses  pré- 
tentions sur  la  Pologne.  26.  I.  139. 

—  17  septembre.  Réponse*  du  Roi  de  Pologne  aux  déclarations  des  trois 
Cours.  26.  I.  140. 

—  14  décembre  v.  Russie.  28.  I.  146. 

1773.  18  septembre.  Traité  de  cession  entre  ITmpératrice  Marie-Thérèse  et 
le  Roi  et  la  République  de  Pologne.  29. 1,  149. 

1775.  16  mars.  Acte  séparé  conteiiHnt  tout  ce  qui  regarde  le  commerce 
entre  l'Autriche  et  la  Pologne.  33. 1. 166. 

1776.  9  février.  Convention  de  limites  entre  ITmpératrice  Marie-Thérèse 
et  la  République  de  Pologne.  37, 1.  193. 

—  9  février  v.  Russie.  38.  I.  197. 
1792.  3/14  juillet  v.  Russie.  93.  I.  487. 

1795/1797.  Actes  et  conventions  relatifs  an  partage  ue  la  Pologne.   108.  I. 
:>36. 
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PORTE  OTTOMANE. 

1718.  27  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Charles  VI, 
Empereur  des  Romains,  et  le  Sultan  Aclimet  Chan,  Empereur  des 
Ottomans,  conclu  à  Passarowitz.  1.  I.  1. 

1739.  18  septembre.  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Belgrade.  2,  I.  9. 

1771.  6  Julliet.  Convention  entre  Leurs  Majestés  Impériales  et  R.  et  la 
Porte  Ottomane,  signée  à  ConstJintinople.  22, 1.  129. 

1775.  7  mai.  Convention  avec  la  Porte  Ottomane  concernant  la  cession  de 
la  Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie  et  le  territoire 
turc,  signée  à  Constantinople.  34. 1.  173. 

1776.  12  mai.  Convention  explicatoire  de  celle  qui  a  été  faite  le  7  mai  1775 
au  sujet  de  la  cession  de  la  Bucovine,  signée  à  Constantinople.  39. 
I.  199. 

—  2  Juillet.  Convention  fixant  les  limites  de  la  Bucovine,  signée  par 
les  Commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  Palamutka  sur  les 
frontières  de  la  Moldavie.  40. 1.  200. 

1783.  10/21  iuin.  Traité  de  commerce  entre  TEmpire  de  Rus.sie  et  la  Porte 
Ottomane,  conclu  à  Constantinople.  ô4, 1.  296. 

—  8  août.  Sénède  de  la  Porte,  en  faveur  des  sujets  autrichiens,  pour  les 
soustraire  aux  hostilités  des  corsaires  des  régences  de  Barbarie. 
5.5. 1.  321. 

—  18  octobre.  Firman  de  la  Porte,  adressé  au  prince  de  la  Valachie,  sur 
le  mode  de^ réception  d'un  chargé  d'affaires  autrichien.  58. 1.  3*25. 

1784.  24  février.  Édit  de  la  Porte  Ottomane,  pour  favoriser  le  commerce  de 

l'Autriche.  61.  I.  332. 

—  Mai.  Traduction  du  Firman  adressé  au  Princ»  Vojevode  de  la  Va- 
lachie Michèle  sur  le  commerce  des  sujets  autrichiens.  63. 1.  340. 

1786.  4  décembre'.  Traduction  d'un  Firman  du  Grand-Seigneur,  adressé  au 
Prince  Nicolas  Mavrojéni  de  Valachie,  contenant  le  traitiinent  à  faire 
désormais  aux  Pâtres  Tnmsilvains  dans  ces  contrées.  77. 1.  407. 

1790.  19  septembre.  Acte  d'armistice  entre  l'Empereur  et  la  Porte  Otto- 
mane, sous  la  médiation  de  la  Prusse  ((jiurgewo).  82.  I.  431. 

1791.  4  août.  Traité  de  paix  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Porte 
Ottomane,  signé  à  ^"Sistow;  ratifié  à  V^ienne,  avec  une  convention 
séparée,  signée  et  ratifiée  les  mêmes  jours.  87.  I.  454. 

1794.  Firman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie  con- 
cernant les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.  M.  Impériale  Royale. 
100. 1.  515. 

1809.  5  janvier.  Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte  signé 
le  5  janvier  1809.  583  N.  S.  VI.  465. 

1812.  28  mai.  Traité  de  paix  entre  8.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies 
ot  la  Porte,  signé  à  Bucharest,  le  28  mai  1812.  584  N.  S.  VI.  468. 

1815.  30  mai.  Firman  de  la  Sublime  Porte  pour  assurer  à  l'Autriche  la 
navigation  sur  le  Danube.  585  N.  S.  VI.  476. 

1828.  25  septembrey7  octobre.  Convention  entre  la  t^ussie  et  la  Porte,  des- 
tinée à  fixer  le  mode  d'accomplissement  de  tous  les  articles  du  traité 
de  Bucharest,  qui  n'avaient  pas  été  exécutés  pnr  la  Porte  depuis  l'an- 
née 1812,  à  -issurer  l'état  de  possession  territoriale  de  la  Russie  sur 
les  côtes  de  la  mer  Noire  et  à  remettre  en  vigueur  tous  les  privilèges 
dont  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Servie  doivent  jouir  sous  l'in- 
fluence tutélaire  du  cabinet  de  Pétersbourg,  signée  à  Akjerman, 
le  25  septembre  (7  octobre)  1826.  586  N,  S.  VI.  479. 

1829.  2/14  septembre.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 
signé  à  Andrinople,  le  2/14  septembre  1H29.  587  N.  S.  VI.  489. 
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1829.  2/14  sepUmbre.  IVaité  séparé  entre  la  Russie  et  la  Porte  relatif  aux 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  signé  à  Andrinople,  le  2/14 
septembre  1829.  588  N.  S.  VI.  497. 

1833.  18  février.  Note  du  baron  d'Ottenfels,  inteinonce  d'Autriche  à  Con- 
stantinople,  relative  aux  enclaves  de  Kl<'ck  et  de  Sutorina,  adressée 
au  Reis  Efendi,  en  date  du  18  février  1833.  ô89  N.  S.  VI.  600. 

—  8  Ittillet.  Traité  d'Unkiar-Iskelessi  entre  la  Russie  et  la  Porte  Otto* 
mane,  signé  à  Constantinople,  le  8  juillet  1833.  590  N.  S.  VI.  50.ô. 

1834.  29  Janvier.  Traité  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  relatif  aux 
limites  nsiatiques,  aux  Principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
et  aux  indemnités,  signé  à  8t.  Pétersbourg,  le  29  janvier  1R34.  691 
N.  S.  VI.  510. 

1838.  16  août.  Convention  de  commerce  entre  TAngleterre  et  la  Turquie 
conclue  à  BaltaLiman,  le  Ifj  août  1838,  étendue  à  TAutriche  par  suite 
de  notes.  461,  IV.  403. 

1840.  15  luillet.  Le  quadruple  Trnité  de  Londres.  Convention  conclue  entre 
les  Cours  <ie  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de  l'antre,  pour  la 
pacification  du  Levant,  signée  à  Londres,  lu  15  juillet  18-10.  469,  FV. 
453. 

—  17  septembre.  Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte 
Ottomane,  si^^né  à  Londres,  le  17  septembre  1840,  après  échange  des 
ratifications  du  Traité  de  Londres  du  15  juillot  1840.  692  N.  S.  VI, 
513. 

1841.  10  Juillet.  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte-Ottomane,  relatives  aux 
affaires  de  l'Orient,  tenu  à  Londres,  le  10  juillet  1841.  593  N.  S. 
VI.  514. 

—  10  iuillet.  Conférence,  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte  Ottomane,  relative  aux 
affaires  de  l'Orient,  tenue  à  Londres,  le  10  juillet  1841.  462,  IV.  464. 

—  13  Juillet.  Convention  signée  et  conclue  à  Londres  entre  l'Autriche, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part, 
et  lîi  Porte  Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but  de  maintenir  à  l'avenir 
le  principe  que  le  passage  des  détroit»  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore reste  toujours  fermé  aux  bâtiments  de  guerr»'  étrangers,  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  46S,  IV.  4G6. 

1851.  4  août.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
le  traitement  du  pavillon  de  Jérusalem  dans  les  ports  autrichiens. 
1  N.  S.  L  1. 

1853.  Janvier.  Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la  Porte 
Ottomane,  à  l'égard  des  enclaves  de  Kleck  et  de  Sutorina.  694  N.  S. 
VL  515. 

—  Février.  Note  du  Comte  de  Lciningen,  Envoyé  extraordinaire  d'Au- 
triche, adressée  à  la  Porte  Ottomane  concernant  ces  mêmes  enclaves. 
696  N.  S.  VL  516. 

—  5  décembre  —  5  mars  1864.  Protocoles  de^  conférences  tenues  à 
Vienne,  par  les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  pour  applanir  le  différend  survenu  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane.  i?/7  N.  S.  VIII.  376. 

1854.  14  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane  pour  effectuer 
l'évacuation  des  principautés  danubiennes  des  troupes  étrangères. 

•     686,  VI.  209. 
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1855.  7  février.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Porte  Ottomane  con- 
cernant les  pâtres  autrichiens  dits  Mokans  en  Bulgarie.  590.  VI.  217. 

—  15  mars  —  4  juin.  Protocoles  des  coni'érences  tenues  à  Vienne  entre 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Russie  et  de  Turquie.  598  N.  S.  VI.  519. 

1856.  11  février.  Conférences  de  Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires 
de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie. 
Protocole.  Dispositions  arrêtées  an  sujet  des  Principautés.  9  N.  S. 
1.18. 

—  25  février— 16  avril.  Protocoles  du  congrès  de  Paris.  25  février  au  16 
avril  1856.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars.  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  laSardaigne,  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  signé 
avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Pari*".  Ratifications  échangées 
le  27  avril  1856.  604.  VI.  274. 

—  15  avril.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  garantir  l'indépendance  et  rintégritc  de  l'Empire  Ottoman, 
signé  à  Paris,  le  15  avril  1856.  Les  ratific:itions  de  ce  traité  ont  été 
échangées  à  Paris,  le  20  avril  1856.  eoô,  VI.  292. 

—  16  avril  V.  Grande-Bretagne.  606,  VI.  293. 

1857.  6  ianvier.  Protocole  rel.itif  aux  limites  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
versBolgrad  et  l'île  des  Serpents;  signé  à  Paris  entre  les  Plénipoten- 
tiaires «l'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie,  de  Sanlaigne  et  de  Turquie.  39  N.  8. 1.  161. 

—  21  Janvier.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Turquie. 
Conclue  à  Constantinople.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  4  juil- 
let 1857.  42  N.  S.  I.  198. 

—  4  février  et  8  novembre.  Projet  d'arrangement  d>'stiné  à  régler  les 
rapports  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  avec  Tautorité 
territoriale.  918  N.  S.  VIII.  384. 

—  11  avril.  Acte  définitif  établisaant  la  nouvelle  frontière  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneff  entre  les  commissai- 
res d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Russie  et  de 
Turquie.  52  N.  S.  I.  268. 

—  29  avril.  Règlement  arrêté  pîir  la  Commission  Européenne  du  Da- 
nube sur  Torganisation  et  la  gestion  de  la  caisse  succursale  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  à  Toultcha  ]  our  la  régularité  et  la  prompte 
expédition  des  afi'aires  de  la  comptabilité.  919  N.  S.  VIII.  392. 

—  10  Juin.  Projet  de  règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  de 
Soulin».  920  N.  S.  VIU.  397. 

—  19  Juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane,  concernant  la 
frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans  la  Bessarabie,  l'île  des 
Serpents  et  le  Delta  du  Danube,  conclu  à  Pari».  Ratifications  échan- 
gées le  31  décembre  1857.  58  N.  S.  I.  289. 

—  17  Juillet.  Règlement  pour  l'organisation  du  personnel  technique  de 
la  Commission  Européenne  du  Danube.  921  N.  S.  VIII.  401. 

—  15  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la 
Turquie.  68  N.  S.  I.  385. 

—  6/18  novembre.  Arrangement  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Moldavie  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina.  .922  N.  S. 
VIII.  403. 
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1857.  6  novembre.  Projet  de  règlement  sur  Torganisatûm  du  service  de  la 
ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina.  923  N.  S.  VIIL  406. 

—  7  novembre.  Acte  pour  la  navigation  du  Danube,  conclu  entre  TAa- 
trichf,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg.  Conclu  à  Vienne, 
liatifications  échangées  à  Vienne,  le  9  janvier  1858.  7î  N.  S.  L  392. 

—  7  novembre.  Articles  additionnels  à  Tactc  pour  la  navigation  du 
Danube,  conclu  entre  VAutriche,  la  Bavière,  la  Turquie  et  le  Wurtem- 
berg. 601  N.  S.  VI.  <i82. 

—  2  décembre.  Publication  ministérielle  contenant  les  règles  à  suivra 
par  les  offices  consulaires  autrichiens  en  'i'urquie  à  Tégard  des  droits 
civils  des  sujets  autrichiens  dans  les  États  de  Iji  Porte  Ot'omane.  75 
N.  S.  I.  444. 

—  5  décembre.  Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  vérification  de 
la  frontière  russo- turque  en  Asie,  dressé  à  Constantinople.  76  N.  S. 
I.  455. 

1858.  27  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de  provenance 
de  Retimo,  Candie,  Jaffa,  Caïfa,  Tripoli  et  Cavalla.  78  N.  S.  IL  2. 

—  29  janvier  v.  Bavière.  80  N.  S.  IL  4. 

—  30  janvier.  Vote  séparé  du  délégué  Ottoman,  relatif  à  la  question  du 
projet  d'arrangement  modifié  par  la  Sublime  Porte.  924  N.  S.  YUI. 
411. 

—  28  avril.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Paris  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  pour  la  délimitation  de  la 
frontière  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  en  Asie.  93  N.  S.  IL  43. 

—  22  mal  - 19  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  du  22 
mai  au  19  août  1858,  pour  Torganisatinn  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie.  602  N.  S.  VI.  684. 

—  15/3  Juillet.  Articles  additionnels  relatifs  au  service  de  Tembran- 
ohement  télégraphique  de  Toultcha  à  Ismaïl  et  destinés  à  compléter 
l'arrangoraent  conclu,  le  6/18  novembre  1857,  entre  la  Commission 
Européenne  du  Danube  et  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de 
Moldavie.  925  N.  S.  VIU.  414. 

—  19  août  V.  Moldavie  et  Valachie.  103  N.  S.  IL  9â. 

—  27  octobre/8  novembre.  Protocole  signé  entre  les  Représentants  d'Au- 
triche, de  France,  de  Gr.mde-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  pour 
examiner  le  travail  de  la  Commission  locale  chargée  de  constater 
le  statu  quo  des  frontières  d'Albanie,  de  l'Herzégowine  et  du  Monté- 
négro. 603  N.  S.  VI.  727. 

1859.  6  septembre— décembre  1861  v.  Moldavie  et  Valachie.  146  N.  S.  IL  241. 

—  19  octobre.  Dispositions  complémentaires  au  règlement  provisoire 
adopté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube,  le  10  juin  1857, 
sur  la  police  du  port  de  Soulina.  926  N.  S.  VIIL  415. 

1860.  23  mars.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  de  l'Intérieur  concernant  le 
traitement  gratuit  de  sujets  ottomans  indigents  dans  les  hôpitaux 
autrichieni*.  173  N.  S.  IL  384. 

—  17  avril.  Protocole  signé  par  les  Représentants  des  cinq  Puissances 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  S.  Porte  à  l'égard  du 
travail  des  Commissaires  chargés  de  la  délimitation  de  l'Albanie,  de 
THerzégovine  et  du  Monténégro.  Oui  N.  S.  VI.  728. 

—  27  Juin.  Règlement  i^rovisoire  pour  la  police  de  la  navigation  sur 
le  Bas-Danube,  entre  Isuktch.i  et  Soulina,  arrêté  dans  un  protocole 
en  date  du  27  juin  18G(),  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
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étahlîp  par  lea  Piiiscanees  Bignataires  liu  tr«ité  de  Paris  du  30  mars 
18&6.  180  N.  S.  II,  403. 
1660.  6  juillat.  Tarif  )ir«visoire  des  droits  de  luvigatinn  applicables  à 
l'embouchure  de  Soiilinn.  en  exécutiiin  de  l'artiole  16  du  tr.iité  de 
Paris  du  30  mars  18J6.  027  N.  S.  VIII.  417. 

—  9  juillet.  Règlement  provisoire  pour  la  potici'  du  port  et  de  la  rade 
de  Soiilina,  ois  N,  S.  Vm.  4-Jâ. 

—  9  Jaillit.  Règlement  provisoire  pour  le  pitot&<re  sur  le  Bas-Dauube. 
U-29  N.  S.  VIII.  4-28. 

—  11  Juillet.  Avis  préalable  an  commerce.  iiSi)  N.  S.  VIII.  447. 

—  21  Juillet.  Convention  entre  la  Ci>iii mission  Européenne  du  D.inube 
et  la  succursale  de  U  Banque  Ottomane  à  Galatz.  USi  N.  S.  VIII.  447, 

—  25  Juillet.  Arrêté  de  lu  Commission  Européenne  <ln  Danube,  établie 
pur  les  Pui'sances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mars  l'èM, 
relatif  au  tsriC  provisoire  des  droits  de  uavif^ation  applicables  à  l'em- 
bouchure  de  Roulina:  alKoé  à  Oalatz,  le  -.>5  juillet  I8<'0.  iSi  N.  8.  U. 
411. 

—  26  Juillet.  Ré|<:lement  provisoire  pour  le  service  des  allégea  sur  le 
Bas-Danube.  9S2  M.  6.  VIII.  4!j->. 

—  3  août.  Protocoles  des  conférences  tonnes  à  Paris,  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Fmnce.de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la  triinqnillité  en 
.Syrie.  18-2  N.  S.  II.  41l>. 

—  5  septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  In  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  suiiprioicr  le.''  troubles 
en  Syrie.  Signt'e  à  Paris.  Ratifiée  à  Vienne,  le  J.'j  septembre  IHiîO. 
187  N,  S.  n.  519. 

—  29  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères  et 
de  la  justice  concernaut  le  pourvoi  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux consulaires  à  Galacz,  Ibraïla  etTultscha  en  matière  de  Jn^ttice 
t'ivile,  lëu  N.  S,  II,  044. 

1861.  20  lévrier.  Règlement  pour  le  service  de  l'Iiôpital  de  la  Marine 
t-talilie  à  i^oulina.  u^3  N.  S,  VIII.  46.\ 

—  1B  mari.  Convention  de  Paria  relative  à  la  prolongation  de  l'occu- 
pation européenne  en  Svrie.  lUT  N.  S.  ill,  15. 

~  ZGmars.  Convention  »n'pplén>entaire  n  a  contrat  du  l>I  juillet  1860 
conclue  entre  la  Commission  Européenne  du  DanuUe  et  la  succursale 
de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz.  Ii3i  N.  S.  VIII.  46". 

—  I  mai.  Règlement  sur  la  création  d'un  Inspectonit  géi'éral  de  navi- 
gation pour  la  partie  du  Danube  située  en  aval  d'Isaktcha.  '.136  N.  8. 
VIII.  471. 

—  Zo  mal/29juln.  Extrait  des  Procès. verbaux  des  discussions  de  la 
Commission  Européenne  du  D:inube  relatives  h  la  délimitation  entre 
1.1  Turquie  et  la  Middavie  sur  le  bras  de  Kilia  nor,  S.  S.  VI.  7311. 

~-  9  Juin.  Règlement  pour  l'administration  du  Liban  signé  à  Péra  par 
Il  Turquie  et  les  Reprèsentanis  des  Puissanoei  garantes,  .'>04  S.  ,■». 
VI.  131. 

—  1  Juillet.  Autre  convention  entre  la  Couimissioa  Européenne  du 
Danube  et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz  pour  une 
avance  de  40.<HHI  ducats  et  le  consentement  de  cette  dernière  îin\ 
modifications  du  tarif  du  35  juillet  1860.  HZH  K.  -S.  VIII.  474. 

—  15  Juillet.  Dispositions  transitoires  portant  modification  des  nrtic1»<  I 
et  3  du  tarif  du  35  juillet  IHUii.  t>37  N.  S.  VIII.  476. 


r 
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1861.  2  octobre.  Règlement  amendé  sur  la  création  d'une  inspection 
générale  de  navigation  pour  la  partie  du  Danube  située  en  aval 
dlsaktcha.  9SS  N.  S.  VIII.  478. 

—  2  décembre.  Firman  sur  Torganisation  administrative  et  législative 
des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  en  date  du  2  décem- 
bre 1861  y  suivi  de  la  correspondance  officielle  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  et  des  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Italie  relative  à  ce  firman.  607  N.  S.  VI.  737. 

1862.  17  Janvier.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
la  justice  et  de  la  guerre  conférant  Texercice  de  la  juridiction  civile 
en  première  instance  au  Vice-Consulat  à  Andrinople,  et  assignant 
comme  instance  de  pourvoi  contre  ses  décisions  la  cour  d'appel  de 
Trieste.  208  N.  S.  lU.  52. 

—  7  février  v.  Moldavie  et  Valachie.  209  N.  S.  III.  53. 

—  13/1  mars.  Tarif  de  douane  pour  le  commerce  autrichien  en  Turquie, 
concerté  entre  rinternonciature  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  la  .Sublime  Porte  en  1862.  211  N.  S.  III.  55. 

—  20  mal.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
avec  la  Banque  de  Hambourg  „Norddeut8che  Bank".  939  N.  8.  VIIL 
481. 

—  22  mal.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche  et  la 
Turquie.  Conclu  à  Constantinople.  Katifications  échangées  le  6  juil- 
let 18ti2.  215  N.  S.  m.  201. 

—  13/1  Juin.  Extrait  du  Règlement  ottoman  relatif  au  droit  de  Bepé 
(Patente).  217  N.  S.  III.  212. 

—  16  juin.  ConviMirion  conclue  entre  les  plénipotentiaires  des  adminis- 
trations télégraphiques  autrichienne,  ottomane,  roumaine  et  serbe, 
pour  régler  le  «iervici»  télégraphique  international.  218  N.  S.  III.  221. 

—  31  août.  Conditions  imposées  par  la  'hirquie  ;iu  Monténégro,  le  31 
août  1862.  608  N.  S.  VI.  741. 

—  5  septembre.  Protocole  relatif  à  la  reconstruction  do  la  coupole  du 
Saint-Sépulcre;  signé  à  Constantinople,  le  5  septembre  18(52,  par  les 
Représentants  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  609  N.  3. 
VI.  746. 

1863.  17  avril.  Notification  officielle  de  l'administration  générale  ottomane 
des  contributiouH  indirectes  à  Tégard  des  mesures  à  adopter  pour 
prévenir  la  fraude.  231  N.  S.  III.  283. 

—  16  juillet  V.  Belgique.  237  N.  8.  III.  358. 

1864.  4  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  Tabo- 
lition  tiu  for  privilégié  des  suje's  nobles  et  des  sujets  ottomans  dans 
la  frontière  militaire.  267  N.  S.  III.  448. 

—  3  mai.  Protocole  signé  à  Cettigné,  le  3  mai  1804,  par  les  Commis- 
saires de  la  Porte  Ottomane  et  du  Monténégro,  concernant  la  régu- 
larisation des  intérêts  privés  sur  la  frontière  tracée  par  la  commission 
mixte  en  1859.  610  N.  S.  VI.  747. 

--    14  mal  V.  Moldavie  et  Valachie.  262  N.  8.  III.  463. 

—  28  Juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  268  N.  S.  III.  475. 

—  6  septembre.  Règlement  concernant  h*  Liban  avec  un  protocole  du 
même  jour  concerté  entre  rAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie.  273  N.  S.  lÙ.  493. 

1865.  4  Janvier.  Note  de  S.  A.  Aali  Pacha  au  baron  de  Prokesch-Osten, 
luternonce  de  8.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  Tégard  de 
l'hivernage  des  Mokans  Transylvains  sur  le  territoire  Ottoman.  283 
N.  S.  IV.  1. 
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1865.  25  avril.  Diâpositions  additionnelles  au  Règlement  organique  tran- 
sitoire adopté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  le  4  novem- 
bre 1858,  pour  déterminer  Tordre  de  ses  travaux.  29*2  N.  S.  IV.  102. 

—  17  mal  V.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  1  Juin.  Dispositions  provisoires  modifiant  le  tarif  de  droits  de  navi- 
gation en  ^^gueu^  à  l'embouchure  de  Soulina.  296  N.  S.  IV.  167. 

—  25  Juin.  Décret  ministériel  concernant  la  juridiction  civile  restreinte 
de  Tagence  consulaire  à  IsmaTl,  et  le  pourvoi  à  la  cour  d'appel  à 
Vienne.  302  N.  S.  IV.  180. 

—  2  novembre.  Acte  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube, 
signée  à  Galatz.  Protocole  de  ratification  signé,  le  28  mars  1866,  à 
Paris.  320  N.  S.  IV.  304. 

—  8  décembre  et  22  novembre.  Convention  conclue  a\ix  termes  de  l'article 
59  de  la  Convention  télégraphique  de  Paris  de  1865  entre  les  Ad- 
ministrations des  télégraphes  Autrichiens  et  Ottomans.  Conclue  à 
Vienne  et  à  Constantinople.  327  N.  S.  IV.  368. 

1866.  10  mars/10  Juin.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  en  1866, 
entre  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie, 
relativement  aux  affaires  des  Principautés  danubiennes  et  à  la  navi- 
gation du  Danube.  611  N.  S.  VI.  740. 

—  13/1  mars.  Règlemenr  ottoman  concernant  le  droit  de  Patente  à 
percevoir  à  partir  du  1/13  mars  1866  des  débitants  de  boissons  par 
verre  etpar  mesure,  établis  soir  àConstanrinople,  dans  les  faubourgs, 
les  villages  du  Bosphore,  et  aux  îles  des  Princes,  soit  dans  les  autres 
villes,  bourgs  et  villages  du  territoire  Ottoman,  et  applicable  indis- 
tinctement aux  .sujets  ottomans  et  étrangers.  339  N.  S.  IV.  415. 

—  8  mai.  Arrêté  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  à  l'égard  de 
la  mise  en  vigueur  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865.  346  N.  S. 
IV.  433. 

—  12  mai  et  13  octobre.  Dispositions  réglementaires  pour  la  navigation 
des  radeaux  et  trains  de  bois  dans  le  bras  de  Soulina.  Disposition 
additionnelle.  Arrêtées  par  la  Commission  Européenne  da  Danube. 
346,  N.  S.  IV.  435. 

—  26  septembre.  Belevé  des  conclusions  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Constantinople  tenu  du  13  février  au  26  septem- 
bre 1866.  364  N.  S.  IV.  479. 

Règlements   sanitaires   ottomans  pour  l'organisation 
du  service  sanitaire.  365  N.  8.  IV.  503 — 568. 

—  Règlement  pour  les  provenances  de  mer  à  Constantinople,  en  date 

du  10  juin  1839  (27  rébi-ul-éwel  1255).  503. 

—  Règlement  général  pour  les  provenances  de  terre  dans  l'Empire 

Ottoman,  en  date  du  8  avril  1840  (5  sefer  1256).  509. 

—  Règlement  concernant  le  spoglio  et  la  manière  de  le  faire.  512. 

—  Instructions  pour   les  médecins  employés  au  service   sanitaire  de 

l'Empire  Ottoman.  514. 

—  Instructions  pour  les  autorités  sanitaires  placées  dans  les  échelles  ou 

ports  de  l'empire  ottoman  où  touchent  les  bateaux  à  vapeur  des 
différentes  nations.  517. 

—  Mesures  sanitaires  auxquelles  devront  être  soumis  les  courriers  et  les 

postillons  de  la  Sublime  Porte.  519. 

—  Conseil  de  santé.  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 

des  courriers  des  différentes  légations  étrangères,  obligés  de  pas- 
ser dans  des  pays  compromis  de  la  Turquie  européenne.  521 
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1866.  Instructions  pour  la  correspondance  des  employés  européens  au  ser- 

vice de  l'administration  sanitaire  de  l'empire  ottoman.  522. 

—  Instructions  pour  les  directeurs  et  les  médecins  des  offices  sanitai- 

res, en  date  du  15  mai  1B40  (13  rébi-ul-éwel  1-256).  524. 

—  Règlement  organique  pour  les  provenances  de  mer,  tant  à  Constan- 

tinople,  que  dans  les  autres  échelles  et  ports  de  l'Empire  Ottoman. 
(Le  25  rébi-ul-ewel  125G  —  27  mai  1840).  534. 

—  Instructions  pour  les  préposés  sanitaires  placés  sur  le  littoral  de 

l'Empire  Ottoman  en  date  du  6  mai  1841.  (14  rébi-ul-ewel  12.57). 
545. 

—  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  bord  des  bâtiments  pesti- 

férés, en  date  du  13  octobre  1841  (8  ramazan  12.">7).  548. 

—  Convention  sanitaire  entre  la  France,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la 

Toscane  et  la  Turquie,  en  date  du  3  féviier  1852  (11  rébi-ul-akhir 
1258).  553. 

—  Annexe.  Règlement  sanitaire.  558. 

—  Règlement  applicable  aux  navires  arrivant  sans  patente  de  santé,  ou 

avec  patente  irrégulière  {11  août  1863).  563. 

—  Règlement  applicable  aux  provenances  de  fièvre  jaune.  f3/15  septem- 

bre 1863).  564. 

—  Règlement  applicable  aux  navires  provenant  de  la  mer  Noire.  (5  dé- 

cembre 1865).  567. 

—  Règlement  applicable  aux  bateaux  remorqueurs  du  Bosphore.  (20 mars 

1866)  568. 

—  23  octobre  v.  Moldavie  et  Valachie.  379  N.  S.  IV.  5Î)8. 

—  23  octobre.  Firraan  d'investiture  du  Prince  Charles  de  HohenzoUern 
comme  Prince  de-»  Principautés-Unies;  en  date  de  Constantinople, 
le  23  octobre  18(:6.  612  N.  S.  VI.  814. 

—  26  octobre.  Protocole  confirmant  le  Protocole  de  Cettigné  du  3  mai 
1864;  î*igné  à  Constantinople,  le  26  octobre  1866,  par  les  Commis- 
saires de  la  Porte  Ottomane  et  du  Monténégro.  613  N.  S.  VI.  816. 

1867.  22  janvier.  Règlement  applicable  aux  provenances  de  Choléra.  402 
N.  S.  V.  9. 

—  10  avril.  Firman  confiant  hi  garde  d<'s  forteresses  serbes  au  Prince  de 
Servie;  en  date  du  10  avril  1SG7.  614  N.  S.  VI.  817. 

—  26  avril.  Dispositions  modifiant  les  taxes  imposées  aux  bateaux  à 
vapeur  par  le  tarif  du  '2  novembre  1865  en  vigueur  à  l'embouchure 
de  Soulina.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril.  Rèjçlement  fixant  l'ordre  des  travaux  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube.  423  N.  S.  V.  171. 

—  18  juin.  Loi  turque  en  vertu  de  laquelle  il  est  accordé  atix  étrangers 
le  dKnt  d'acquérir  sous  certaines  conditions  de  la  propriété  im- 
mobilière dans  l'Empire  Ottoman.  Constantinople,  18  juin  1867  (7  sép- 
herl281).  435  K  S.  V.  201. 

—  15/27  août.  Règlement  de  la  Sublime  Porte  concernant  le  droit  à  per- 
cevoir à  partir  du  15/27  août  1867  des  débitîints  de  boissons  par 
verre  et  par  mesure  et  applicable  indistinctement  aux  sujets  otto- 
mans  et  étrangers.  446  N.  S.  V.  241. 

—  2  novembre.  Règlenienr  de  procédure  pour  le  jugement  des  contes- 
tatious  civiles,  dans  les  cas  d'avarie  où  la  Commission  Européenne 
agit  comme  partie  intércseiée.  4ô5  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre.  RôgleuHnt  sur  le  remorquage  local  d.ins  le  port  et  à 
Temboïichure  de  Souliua.  466,  N.  S.  V.  286. 
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1868.  16  avril.  Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage  8iir  le  Bas- 
nanube.  470  N.  S.  V.  441. 

—  16  avril.  Nou\ elles  dispositions  sur  le  service  des  allèges.  471  N.  S. 
V.  444. 

—  21  avril.  Dispositions  de  police  à  observer  dans  l'intérêt  des  travaux 
d'amélioration  du  Bas-Dauube.  473  N.  S.  V.  451. 

—  24  avril.  Accession  des  possessions  ottomanes  en  Asie  à  ia  conven- 
tion internarionale  télégraphique  de  Paris.  474  N.  S.  V.  451. 

—  28  avril.  Règlement  ottoman  pour  les  chemins  de  fer,  475  N.  S.  V. 
453. 

—  30  avril.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
ritalie,  la  Prusse  (au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord)  et  la  Turquie,  pour  la  ganinti''  d'un  emprunt  à  contracter  par 
la  Commission  Européenne  du  Danube  ;  signée  à  Galatz,  le  30  avril 
1868.  4^6- N.  S.  VI.  1. 

—  4  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  des  sujets  ottomans  décédés  en  Autriche. 
478  N.  S.  V.  500. 

—  16  juilict,  Bérat  d'investiture  du  Prince  Milan  Obrénovitch  IV  comm»' 
Prince  régnant  de  Servie;  en  date  de  Constantinople,  le  16  juillet 
1868.  615  N.  S.  VI.  818. 

—  21  Juillet  v.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  lUl. 

—  22  Juillet  V.  France.  499  N.  S.  VI.  103. 

—  27/15  Juillet.  Protocole  relatif  aux  pouvoirs  du  nouveau  gouverneur 
du  Liban,  signé  le  15/27  juillet  1868.  504  N.  S.  VI.  130. 

—  28  septembre.  Circulaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Porte  Ottomane  au  Corps  diplomatique  à  Constantinople,  au  sujet 
(1  '  la  fermeture  des  détroits;  en  date  de  Constantinople,  le  28  sep- 
tembre 1868.  509  N.  S.  VI.  142. 

—  29  octobre.  Protocole  de  la  Commission  Européenne  du  Danube,  rela- 
tif au  contrat  d'emprunt  signé  à  Londres.  515  N.  S.  VI.  150. 

—  29  octobre.  Extrait  du  Protocole  de  la  séance  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube  relatif  à  la  question  du  pavillon  à  hisser  sur 
l'hôtel  du  Capitaine  du  port  de  Soulina.  516  N.  S.  VL  152. 

—  31  octobre.  Instruction  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
pour  l'officier  vérificateur  attaché  à  la  Caisse  de  navigation  de  Soulina. 
517  N.  S.  VL  153. 

—  5  novembre.  Protocole  relatif  à  l'accession  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  aux  conditions  énoncées  par  la  loi  turque  du  18  juin  1867 
sur  la  faculté  des  étrangers  d'acquérir  de  la  propriété  immobilière 
dans  l'Empire  Ottoman.  Signé  à  Constantinople.  518  N.  S.  VI.  156. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VL  161. 

—  15  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  ITntérieur 
concernant  la  reconnaissance  de  l'hôpital  austro-hongrois  à  Galata 
à  Constantinople  comme  hôpital  public.  524  N.  S.  VI.  179. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VL  182. 

1869.  Immunités  douanières  accordées  par  la  Sublime  Porte  à  tous  les 
couvents  et  aux  établissements  de  bienfaisance  appartenant  aux 
communautés  et  ordres  religieux,  indigènes  et  étrangers.  940  N.  S. 
Vin.  493. 

—  9  Janvieiy6  février.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris  entre 
les  Représentants  des  Puissances  signataires  du  Traité  du  30  mars 
1856,  pour  aplanir  le  différend  survenu  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 
529  N.  S.  VI.  1«9. 
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1869.  19  janvier.  Loi  sur  la  nationalité  Ottomane;  en  date  du  19  janvier 
1869.  530  N.  S.  VI.  224. 

—  9  février.  Kègleinent  ottoman  relatif  aux  bâtiments  chargés  de  sel 
étranger  qui  relâchent  dans  les  ports  de  mer  He  l'Empire,  ou  qui 
traversent  le  Bosphore  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire.  533  N.  S. 
VI.  227. 

—  INars.  Règlement  ottoman  concernant  la  fouille  et  la  vente  des  ob- 
jets antiques.  542  N.  S.  VI.  308. 

—  17  avril.  Extrait  du  protocole  de  la  séance  de  la  commission  euro- 
péenne du  Danube  concernant  les  règlements  applicables  au  Bas- 
Danube  en  matière  de  quarantaine.  545  N.  S.  VI.  313. 

—  20  avril.  Contrat  d'emprunt  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  la  maison  Bischoffsheim  et  Goldschmidt.  546  N.  S.  VI. 
315. 

—  22  avril.  Règlements  divers  arrêtés  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube.  547  N.  S.  VI.  323. 

—  23  avril.  Règlement  pour  le  service  de  l'hôpital  de  la  Marine  de 
Soulina.  54^  N.  S.  VI.  331. 

—  27  mal.  Circulaire  de  la  Direction  Générale  Sanitaire  Ottomane.  554 
N.  S.  VI.  359. 

—  16  |uin/4  mouharrem  1286.  Règlement  ottoman  des  mines.  622,  N.  S. 
VIL  1. 

—  7  lulllet.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  pour  l'exportation 
des  tabacs.  555  N.  S.  VI.  360. 

—  15/27  juillet.  Hèglement  relatif  aux  immunités  et  formalités  douanières 
touchant  les  objets  ou  effets  arrivant  à  l'adresse  des  Consuls 
généraux,  Consuls  et  vice-Consuls  des  Puissances  étrangères.  557 
N.  S.  VI.  366. 

—  17/29  Juillet.  Règlement  relatif  aux  attributions  des  Bureaux  de  Pas- 
seports dans  l'Empire  Ottoman.  559  N.  S.  VI.  371. 

—  7/19  août.  Règlement  relatif  aux  Passeports  et  aux  Teskérès  des  sujets 
étrangers  dans  l'Empire  Ottoman.  565  N.  S.  VL  381. 

—  13  août  v.  Alle.njigne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  2  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
les  demandes  de  naturalisation  de  sujets  ottomans.  5<?7N.  S.  VL412. 

—  20  octobre/1  novembre.  Instructions  de  la  8.  Porte  relatives  au  plom- 
bage des  tabacs  transportés,  par  mer,  d'un  point  de  TEmpire  à  un 
autre.  576  N.  S.  VI.  451. 

—  30  octobre.  Dispositions  relatives  au  pilotage  exercé  dans  la  mer  Noire 
par  les  pilotes  du  Danube.  577  N.  S.  VI.  453. 

—  26/8  décembre.  Règlement  sur  les  Ardiés.  581  N.  S.  VI.  457. 

1870.  2  mars.  Circulaire  de  la  Sublime  Porte.  Permission  de  sortie  noc- 
turne par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  624  N.  S.  VII. 
20. 

—  7  avril.  Règlement  ottoman  concernant  la  déclaration  des  marchan- 
dises à  la  Douane.  63î  N.  S.  VTI.  67. 

—  13/1  avril.  Règlement  ottoman  pour  la  sortie,  pendant  la  nuit,  des 
bâtiments  de  commerce^  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

632  N.  S.  VU.  69. 

—  20  avril.  Note  de  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  au  Comte  de 
Beust  à  l'égard  de  la  déclaration   de  Soulina  comme  port  franc. 

633  N.  S.  Vn.  70. 

—  8  novembre.  Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas- 
Danube.  651  N.  S.  VIL  117. 
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1870.  8  novembre.  Disposition  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
abrogeant  le  règlement  du  "20  avril  1869  sur  l'enregistrement  des 
allèges.  652  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre.  Tarif  ûxé  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
à  l'égard  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de 
Soulina.  663  N.  S.  VII.  155. 

187t.  17  Janvier  —  14  mars.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres 
entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  TAutriche- 
Hongrie,  de  la  France  (Prot.  5  et  6;,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
ritalie,  de  la  Russie  et  d(;  la  Turquie,  pour  la  révision  des  stipulations 
du  Traité  du  o(>  mars  1856  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire.  617  N.  S.  VI.  822. 

—  7  février.  Règlement  ottoman  applicable  aux  navires  passant  par  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  618  N.  S.  VI.  856. 

—  13  mars.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie  à  l'égard 
de  la  révision  des  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars 
1856,  relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ainsi  qu'à  celle  du 
Danube.  619  N.  S.  VI.  8«0. 

—  13  mars.  Couvention  pour  abroger  la  Convention  du  30  mars  1856, 
relative  aux  forces  navales  des  parties  contractantes  dans  la  mer 
Noire.  620  N.  S.  VI.  865. 

—  5  Juillet.  Protocole  au  sujet  des  titres  portés  par  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostoiique;  dressé  à  Galatz.  678  N.  S.  VII.  255. 

—  5  Juillet.  Instructions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  ar- 
rêtées en  vertu  de  l'arricle  9  de  l'acte  public,  signé  à  Galatz,  le  2 
novembre  1865.  680  N.  S.  VII.  258. 

—  26/14  Juillet.  Règlement  relatif  à  la  taxe  d'amarrage  à  percevoir  sur 
les  navires  de  commerce  et  autres,  mouillés  dans  le  port  de  Con- 
>tantinople.  682  N.  S.  VIL  324. 

—  19  septembre.  Ordonnance  concernant  le  cérémonial  à  observer  par 
les  vaisseaux  de  guerre,  forts  etc.  ottomans  lors  des  jours  de  fête 
solonnels  des  souverains  amis.  690  N.  S.  VII.  338. 

—  1  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'un  fonds  de  retraite  en 
faveur  des  employés  de  li  Commission  Européenne  du  Danube.  693 
N.  S.  VU.  345. 

—  2  novembre.  Règlement  arrêté  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube  pour  l'établissement  d'une  station  de  signaux  à  Soulina. 
694  N.  S.  Vil.  348. 

—  2  novembre.  Instnictions  au  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la  marine 
de  Soulina,  sur  les  actes  de  juridiction  auxquels  les  autorités  locales 
ou  consulaires  peuvent  avoir  à  procéder  dans  l'hôpital.  695  N.  S. 
VU.  351. 

—  2  novembre.  Disposition  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
modifiant  l'article  11  du  tarif  de  droits  de  navigation  du  9  novembre 
1 870.  696  N.  S.  Vn.  353. 

—  10  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  (section 
de  la  marine)  concernant  la  célébration  de  la  fête  du  Sultan.  697 
N.  S.  VU.  355. 

-—    11  décembre.  Tarif  des  droits  sanitaires  dans  l'Empire  ottoman  et 
Règlement  pour  la  perception  de  ces  droits.  702  N.  S.  VII.  862. 
1872.  14  janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VU.  381. 

—  31  Janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux 
Gouverneurs  à  l'égard  de  la  délivrance  de  passeports  aux  sujets 
autricliiens  accusés  d'un  crime  en  Turquie.  712  N.  S.  VII.  448. 
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1872.  1  mai.  Règlement  iixant  Tordre  des  travaux  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Dauube.  718  N.  S.  VIL  456. 

—  Juin.  Tarif  d'importation  pour  le  commerce  austro-hongrois  daas 
TËmpire  Ottoman.  Conclu  entre  la  légation  d'Aucriche-Hougrie  et  la 
Sublime  Porte.  724  N.  S.  VIL  509. 

—  11  novembre.  Dispositions  relatives  à  l'enlèvement  des  agrès  aban- 
donnés sur  le  Bas- Danube,  en  aval  d'Isaktcha.  740  N.  S.  VIL  536. 

—  11  novembre.  Disposition  additionnelle  à  l'article  61  du  Règlement  de 
navigation  et  de  police  du  Bas-Danube,  limitant  la  largeur  des 
radeaux  qui  naviguent  dans  le  bra-s  de  Souliua.  741  N.  S.  VIL  538. 

—  28  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  délivrés  eu  con- 
formité de  la  règle  I  anglaise  par  le  bureau  à  Moulina  de  la  Commis- 
sion Européenne  ilu  Danube.  744  N.  S.  VIL  540. 

1873.  10 mars.  Note  du  Comte  Lu«lolf,  ministre  Impérial  et  Royal  d'Autriche- 
Hongrie  à  S.  £.  Khalil  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  Impériale  le  Sultan  à  l'égard  de  l'accession  de  l' Au  triche-Hon- 
grie au  protocole  signé  à  Constaiitinople,  le  12/24  février  1873  entre 
les  Représentants  de  Turquie,  d'Anglrterre,  de  France  et  d'Italie 
dans  le  but  de  régler,  sur  la  base  des  capitulations,  dans  la  province 
de  Tripoli,  la  compétence  de  la  juridiction  locale  dans  les  causes 
entre  étrangers  et  indigènes.  751  N.  S.  VIL  564. 

—  10  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  le 
service  militaire  obligatoire  des  sujets  de  fait  (de  facto)  anstro- 
hoiigrois  eu  Turquie.  752  N.  S.  VIL  5(i5. 

—  12  mars.  Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  légations 
étrangères,  au  sujet  des  mesures  adoptées  pour  empêcher  la  contre- 
bande de  sel.  763  N.  S.  VII.  566. 

—  15/3  avril.  Communication  de  la  Sublime  Porte  concernant  la  contre- 
bande (le  sel  étranger.  756  N.  S.  VIL  579. 

—  22  avril.  Protocole  signé  à  Constantinople  entre  l'Autriche-Hongrie, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  ITtalie  et  la 
Tuiquie  relativement  au  pouvoir  du  nouveau  gouverneur  du  Liban. 
757  N.  S.  VIL  579. 

—  25  juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste,  concer- 
nant la  mise  à  exécution  par  la  Porte  des  articles  32,  34,  36.  37,  47 
et  50  de  l'annexe  A  de  l'acte  public  relatifs  à  la  navigation  du 
Danube  en  amotit  d'Isaktcha  jusqu'aux  Portes  de  fer.  766  N.  S.  VIL 
600. 

—  30  août.  Règlement  de  la  Régie  des  Tabacs  de  Constantinople.  768 
N.  S.  VIL  601. 

—  13/1  septembre  v.  Perse.  769  N.  S.  VIL  605. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VIL  633. 

1874.  7  février/26  Janvier.  Compromis  fait  entre  la  commune  «ie  Krusevaé  et 
celle  de  Mokrina  pour  l'exercice  du  pâturage.  788  N.  S.  VIL  672. 

—  24  mars.  Règlement  Ottoman  sur  les  antiquités.  792  N.  S.  VII.  678. 

—  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  8  aoijt/27  juillet.  Règlement  du  port  de  Constantinople.  Règlement 
des  droits  de  Phares  de  l'Empire  Ottoman  et  tarif.  808  N.  S.  VIL  734. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

—  29  octobre.  Règlement  des  indemnités  à  allouer  pour  frais  de  voyage 
de  stTviee  aux  employés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 
818  N.  S.  VIL  792. 

1875.  18/6  février.  Notification  de  la  Sublime  Porte  à  l'égard  de  la  mise  à 
exécution  du  Règlement  Ottoman  sur  le  timbre.  8S0  N.  S.  VHT.  9. 
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1875.  30  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
les  taxes  de  tonnage  à  payer  à  Soulîna  par  les  bateaux  à  vapeur. 
^32  N.  S.  Vni.  21. 

-—  16/4  mai.  Règlement  ottoman  sur  les  droits  des  tabacs.  Élaboré  par 
nue  commission  mixte  à  Constantinople,  siégeant  du  19  décembre 
1874  au  15  mars  1875  et  composée,  sous  la  présidence  de  la  Sublime 
Porte,  de  délégués  des  Puissances  représentées  à  Constantinople.  844 
N.  S.  Vm.  34. 

—  Règlement  ottoman  relatif  aux  marques  et  vignettes  à  apposer  sur 
les  enveloppes  de  cigares  et  tabacs  à  mftcher  et  à  priser  de  pro- 
venance étrangère.  S45  N.  S.  VIII.  71. 

—  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 

—  22/10  juillet  V.  Allemagne.  8Ô8  N.  S.  VUI.  169. 

—  9  novembre.  Instructions  à  l'ingénieur  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube.  862  N.  S.  VIII.  247. 

—  10  novembre.  Résolutions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
à  regard  du  maintien  du  tarif  actuel  pendant  cinq  nouvelles  années. 
863  N.  S.  Vni.  252. 

1876.  4  avril.  Ordonnances  des  ministères  des  finances  et  du  commerce  con- 
cern.int  les  droitsà  payer  du  bois  à  brûler  et  de  construction  ordinaire 
le  long  de  la  frontière  ottomane.  882  N.  S.  VIII.  313. 

—  8  mai.  Instructions  au  directeur  du  bureau  central  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube.  884  N.  S.  VIII.  314. 

—  25  )uin/7  juillet.  Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères roumain  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime 
Porte  à  l'égard  de  certaines  questions  dont  la  solution  intéresse  la 
Roumanie  dans  ses  rapports  avec  la  Porte.  621  N.  S.  VI.  866. 

—  25  juillet.  Circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Sub- 
lime Porte  à  regard  du  Tarif  sanitaire  ottoman.  895  N.  S.  VIII.  325. 

—  26  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux  publiés  en  Tur- 
quie. 903  N.  S.  vm.  337. 

—  6  novembre.  Arrêtés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
cernant la  modification  1^  des  articles  115  et  130  du  règlement  de 
navigation  et  de  police  du  10  novembre  1875,  2^  du  règlement  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  de  la  police  fluviale.  905  N.  S.  VIII. 
339. 

—  6  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'indemnités  de  retraite  en 
faveur  des  pilotes  de  la  barre  de  Soulina.  906  N.  S.  VIII.  340. 


PORTVGAIi. 

1815.  8  février  v.  Grande-Bretagne.  244,  U.  502. 

—  13  mars  v.  Grande-Bretagne.  246.  II.  504. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne.  247,  II.  506. 

—  20  mars  v.  Suisse.  248.  U.  508. 

—  8  avril.  Accession  du  Portugal  au  traité  de  la  grande  alliance  du 
25  mars  1815.  269.  II.  540. 

—  12  mal  V.  Grande-Bretagne.  273,  II.  614. 

—  9  juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815.  28ô,  II.  673. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340,  III.  299. 
1859.  1  avrii  v.  Sardaigne.  129  N.  S.  II.  195. 

1*2 
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1861.  22  Juin  v.  Tlanovn».  201  N.  8.  111.  24. 
1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  237  N.  8.  111.  358. 
1865.  17  mai  v.  Bade.  rjS  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mai  v.  Maroc.  205  N.  S.  IV.  163. 

1868.  21  Juillet  v.  Allemagne.  494  N.  8.  VI.  48. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  iOl. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  5'2î  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  8.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemai:ne.  5^4  N.  S.  VL  379. 

1871.  12  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieate  con- 
cernant la  conversion  du  tonnage  porté  sur  les  certificats  de  jaugeage 
portugais.  698  N.  S.  VII.  855. 

1872.  13  Janvier.  Traité  di;  commerce  et  de  navigation  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  le  Portugal.  Conclu  à  Lisbonne.  Ratifié  à  Budapest,  le 
18  octobre  1872.  Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le  30  novembre 
1872.  707  N.  8.  VU.  374. 

—  14  Janvier  v,  Allemagne.  708  N.  8.  VII.  381. 

1873.  9  Janvier.  Convention  consuhiire  entre  l'Autriche -Hongrie  rt  le 
Portugal.  Conclue  à  Lisbonne.  Ratifiée  à  Vienne,  le  30  avril  1874. 
Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le  10  août  1874.  747  N.  S.  Vil. 
543. 

1874.  1  août  v.  Allemagne.  806  N.  8.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  8.  VII.  7r)7. 

1875.  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIIL  74. 

—  22/10  Juillet  V.  Aliem.igne.  858  N.  8.  VIII.  169. 

PRmCIPAVTES-VliriES  v.  ROUMANIE. 


PRLSSE. 

1763.  15  février.  Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  l'Impératrice,  Reine  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  conclu  et  signé 
au  Château  de  Hnbeitsbourg.  4.  I.  30. 
—  1  mars,  ad  5  février.  Protestation  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Polo- 
gne, Électeur  de  Saxe,  du  1  mars  1763,  contre  Tarticle  18  de  la  paix 
de  Hnbertsbourg.  5. 1.  38. 

1766.  6  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  la  sup- 
pression du  droit  d'aubaine  et  le  payement  d'un  droit  de  10%  ^^^ 
successions  des  sujets  respectifs,  transférées  d'un  Etat  dans  Tautre. 
18,  I.  105. 

1772.  25  Juillet.  Traité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  touchant  le  démem- 
brement de  la  Pologne,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  à  Vienne, 
le  29  août  1772.  24.  I.  136. 

1779.  13  mai.  Traité  de  paix  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Prusse»  «vec 
les  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe.  l'Autriche  et 
l'Électeur  Palatin;  les  actes  d'accession  du  duc  des  Deux -Ponts 
et  les  actes  de  garantie  de  la  France  et  de  la  Russie;  oonclu  et  signé 
à  Teschen  ;  avec  les  actes  relatifs  à  l'adhésion  de  l'Empire  au  traité 
de  Teschen.  45,  I.  236. 

1787.  4  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  relative  à  la 
perception  du  droit  de  détraction  de  lOo/^  sur  les  succeesions  de» 
sujets  respectifs  transférés  d'un  État  dans  l'^uitre.  78,  L  412. 

1788.  6  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  laquelle 
il  est  déclaré  qu'on  n'exigera  plus  de  part  et  d'autre  des  reversâtes 
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de  observando  reciproco  dans  les  cas  d'exportation  de  successions 
d'u"  pays  dans  Fautre.  7.9.  I.  413. 

1790.  Juillet  et  août.  Déclarations  entre  l'Empereur  Léopold  II  et  le  Roi 
de  Prusse,  garanties  par  les  puissances  maritimes.  80, 1.  414. 

—  19  septembre  v.  Porte  Ottomane.  «2. 1.  431. 

—  10  décembre  v.  Pays-Bas  Autricbieud.  83. 1.  435. 

1791.  25  Juillet.  Substance  du  traité  préliminaire  conclu  entre  les  Cours 
d'Autriche  et  de  Prusse.  86.  I.  452. 

—  27  août.  Déclaration  signée  en  commun  par  l'Empereur  et  le  Bol 
de  Prusse  à  Pillnitz,  avec  (î  articles  secrets.  89. 1.  468. 

1792.  7  février.  Traité  d'alliance  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse,  signé 
à  Berlin,  ratifié,  le  19  février,  à  Berlin  avec  3  articles  séparés  du  même 
jour.  90. 1.  470. 

—  Mai,  juin  v.  Danemark.  92.  I.  479. 
1795/1797  v.  Pologne.  108.  I.  536. 

1796.  10  octobre  v.  Russie.  109.  I.  554. 

1797.  20/31  janvier.  L'acte  de  démarcation  pour  fixer  définitivement  les 
frontières  du  Palatinat  de  Cracovie,  arrêté  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  sous  la  médiation  de  la  Russie;  signé  à  Cracovie;  ratifié  à 
Berlin,  le  7  février,  lio.  I.  556. 

—  19  mars.  Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  depuis  Koniecpol  jusqu'à  Niemirow;  signé 
à  Varsovie,  ratifié  à  Berlin,  le  26  mars.  111,1.  563. 

—  17  octobre  v.  France.  114.1.  576. 

1813.  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les  Cours  de 
Berlin  et  de  Vienne,  en  date  de  Toeplitz  le  9  septembre  1813.  214. 
II.  375. 

—  9  septembre.  Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  conclu  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  à  Toeplitz  le  9  septembre  1813.  215.  IL  378. 

—  21  octobre.  1814. 12  Janvier  v  France.  226.  IL  415. 

—  20  novembre.  Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade  pour  l'admission  de  celui-ci  i  la  grande  alliance, 
signé  à  Francfort,  le  28  novembre  1813.  220,  II.  396. 

—  21  novembre  v.  Wurtemberg.  218.  IL  386. 

—  2  décembre  v.  Hesse.  221.  IL  398. 

1814.  1  mars.  Truite  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Pi U!< se,  conclu  à  Chaumont,  le  1  mars  1814,  en  6  documents 
lignés  séparément,  mais  de  la  même  teneur.  228.  IL  440. 

—  11  avril  V.  France.  231.  IL  450. 

—  23  avril  v.  France.  232.  II.  457. 

—  14  juin  v.  (irande-Bretagîie.  238.  U.  484. 

—  22  septembre  v.  Grande-Bretagne.  241,  U.  491. 
1816.  3  janvier  v.  Grande  Bretagne.  242.  IL  494. 

—  8  février  v.  Grande-Bretagne.  244  IL  502. 

—  13  mars  v.  Grande-Bretagne.  245.  IL  504. 

—  18  mars  v.  France.  246,  II.  505. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne.  247.  IL  506. 

—  2  J  mars  v.  Suisse.  248.  IL  508. 

—  24  mars  v.  Grande-Bretagne.  249.  IL  514. 

—  25  mars  v.  Grande-Bretagne.  250.  II.  516. 

—  25  mars  v.  Grande-Bretagne.  251,  II.  520. 

—  27  mars  v.  Grande-Bretagne.  252.  IL  522. 

—  2  avril  v.  Russie.  254.  IL  524. 

—  3  avril,  10  Juin  v.  Bavière.  267.  IL  565. 

—  21  avril,  3  mai  v.  Cracovie.  269.  II.  568. 
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1816.  23  avril  v.  Bavière.  261.  II.  545. 

—  25  avril,  9  mai  v.  Grande-Bretagne.  263,  II.  553. 

—  3  mal.  Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Aatriclie  au  traité 
signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne,  le  3  mai  1815.  270.  n. 
596. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273:  II.  614. 

—  18  mai.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  signé  à  Vienne,  le  18  mai 
1815.  274,  n,  622. 

—  20  mai  v.  Grande-Bretagne.  277,  II.  641. 

—  28.  mai.  Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la  fixation 
ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle 
réuni  au  Royaume  de  Prusse  ;  signée  à  Creuznach,  le  28  mai  1815. 
281.  U.  660. 

—  30  mai  v.  Grande-Bretagne.  266.  II.  564. 

—  1  Juin  V.  Grande-Bretagne.  284,  II.  672. 

—  8  Juin  V.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  9  Juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815.  285.  II.  673. 

—  10  Juin  V,  Grande-Bretagne.  287,  III.  14. 

—  10  Juin.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Prusse  d'une  part  et  le 
Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession  du  Duché 
de  Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  avec  un  article  séparé. 
288.  III.  15. 

—  12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Prusse,  concernant  des 
arrangements  territoriaux.  291.  III.  23. 

—  H/26  septembre.  Sainte  -  Alliance  entre  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autri- 
che, l'Ëmpereui'  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  signée 
à  Paiis,  le  14/26  septembre  1815.  297.  III.  41. 

—  15  octobre  v.  France.  300.  III.  48. 

—  3—  20  novembre  v.  France.  302.  III.  50. 

—  5  novembre  v.  Iles  Ioniennes.  303.  III.  58. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

—  20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretigne.  307.  III.  75. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretagne.  308,  III.  78. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretagne.  309.  III.  80. 

—  20  novembre  v.  Suisse.  310.  III.  82. 

—  20  novembre  v.  Franco.  311.  III.  84. 

—  21  novembre  v.  Giande-Bretagne.  312.  III.  )25. 

1816.  30  juin.  Convention  territoriale  entre  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autri- 
che et  li^  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  A.  R,  le  Grand-Duc  de  Hesse 
de  l'autre,  signée  à  Francfort  s.  M.,  le  30  juin  1816.  317.  IIL  155. 

—  1  Juillet.  Convention  entre  les  commissaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
au  sujet  de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie  de  l'ancien  Départe- 
ment de  la  Saar,  en  exécution  de  l'article  LI  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne  et  de  l'article  VI  du  Protocole  du  3  novembre  1815,  signée 
à  Worms,  le  1  juillet  1816.  319,  IIL  166. 

—  17  décembre.  Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution  du  traité 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  du  30  juin 
1816  an  sujet  de  la  forteresse  de  Mayence,  signé  par  les  commisaires 
respectifs  le  17  décembre  1816.  321,  IIL  177. 

1817.  10  février  v.  Grande-Breta;:ne.  323.  IIL  205. 

—  5/17  février  v.  Cracovie.  324.  III.  208. 
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1817.  5/17  février.  Ratification  prussienne  de  Pacte  conclu  pour  le  déve- 
loppement de  Tarticle  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie.  326.  m.  t.>09. 

—  22 mars.  Convention  conclue  à  Varsovie,  le  22  mars  1817,  entre  S.  M. 
TEmpereur  d'Autriche  et  8.  M.  le  Jtoi  d«'  Prusse,  en  conséquence  des 
stipulations  du  traité  du  3  mai  (21  avril)  1815,  concernant  le  com- 
merce des  provinces  appartenant  à  la  Pologne,  telle  qu'elle  était 
en  1772  327,  III.  214. 

—  10  )uin  V.  Parme.  333.  III.  246. 

—  10  août.  Convention  militaire  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concer- 
nant la  garnison  de  Mayence,  signée  à  Carlsbad,  le  10  août  1817. 
334,  m,  249. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

—  8  août.  Convention  avec  la  Prusse  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs,  signée  àFranzensbrunn,  le  8  août  1818;  ratifiée  par  le  Roi 
de  Prusse  à  Aix-la-Chapelle,  le  18  octobre  1818.  5.^6*.  III.  336. 

—  28  août  v.  Cracovio.  349  III.  380. 

—  9  octobre  v.  France.  353  III.  425. 

—  12  novembre  v.  France.  357.  III.  439. 

—  14  novembre  v.  France.  368.  III.  440. 
— -     15  novembre  v.  France.    369.  III.  441. 

—  15  novembre  v.  France.    360.  III.  443. 

—  4/16  novembre  v,  France.  361.  III.  444. 

—  19  novembre  v.  France.    362.  III.  447. 

—  9/21  novembre  v.  France,  363.  III.  451. 

1819.  2  novembre  v.   France.   365.  III.  4(>1. 

1820.  2  septembre.  Convention  postale  avec  la  Prusse,  signée  à  Vienne,  le 
2  s<'ptembre  1820;  ratifiée  par  le  Roi  de  Prusse  à  Berlin,  le  18  sep- 
tembre 1820.  378.  m.  551. 

1821.  12  mai.  Déclaration  publiée  au  nom  des  Cour»  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  lors  de  la  clôture  du  congrès  àLaybach,  le  12  mai  1821. 
384.  ni.  600. 

—  23  Juin.  Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  signé  à  Dresde,  le 
•23  juin  1821,  par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  do 
Saxe,  de  Hanovre,  de  Danemark  (pour  les  pays  de  Hoistein  et  de 
Lauen  bourg),  de  Mecklenbourg-Schwerin,  d'Anhalt-Bernbourg,  d'An- 
halr-Kootheri,  d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville  libre  de  Hambourg;  les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Hambourg,  le  12  décembre  1821. 
387.  m.  613. 

1821.  24  Juillet  v.  Sardaigne.  389.  III.  640. 

1822.  28  novembre  v.  France.  398.  IV.  17. 

1823.  9  février  v.  Sardaigne.  399.  IV.  19. 

1824.  18  septembre.  Procès- verbal  de  la  commission  de  réxision  réunie  à 
Hambourg  conformément  à  l'article  de  l'acte  concernant  la  libre 
navigation  de  l'Elbe  du  23  juin  1821,  signé  à  Hambourg,  le  18  sep- 
tembre 1824.  411.  IV.  74. 

1828.  2  Juillet.  Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière,  l'Ëlectorat  de 
Hesse  et  la  ville  libre  de  Francfort,  concernant  la  répartition  des  dé- 
penses et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand- Duché  de  Francfort 
<'t  des  dépenses  et  dettes  départementales  de  Fulda,  signé  le  2  juillet 
1828.  421.  IV.  197. 

1831.  1  mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  concertée  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  de  toute  différence  dans  le  traitement  des 
navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons  dans  les  ports  Prussiens  et 
Autrichiens.  433.  IV.  318. 
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1831.  T5  novembre  v.  Belgique.  434.  IV.  319. 

—  14  décembre  v.  Belgique.  435.  IV.  329. 

1834.  15  mars.  Patente  du  Roi  de  Prusse  sur  les  stipulations  convenues 
avec  les  Empereurs  d'Autriche  et  <ie  Russie,  concernaat  l'extradition 
de  coupables  de  crimes  politiques.  En  date  de  Berlin,  le  15  mars 
1834.  43ff,  IV.  341. 

1835.  24  Juillet.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Prusse  surj^abolitton 
réciproque  du  droit  d'aubaine  et  de  détrnction  entre  les  États  Prus- 
siens d'une  part  et  les  États  Autrichiens,  à  l'exception  do  la  Hongrie 
et  de  la  Transylvanie  de  l'uutre  part.  En  date  du  24  juillet  1835. 
442,  IV.  374. 

—  8  septembre.  Convention  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction  entre  les  États  Autrichiens  et  Prussiens  pour  les  biens 
laissés  par  des  personnes  militaires.  En  date  d<»  Berlin,  l*  8  septem- 
bre isar».  444.  TV.  378. 

1839.  19  avril  v.  Belgique.  4Ô3.  IV.  416. 

1840.  15  juillet  v.  Porte  Ottomane,  4.0».  IV.  453. 

—  17  septembre  v.  Porto  Ottomane.  592  N.  S.  VI.  513. 

1841.  10  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  462.  IV.  464. 

—  10  juillet  V.  Porte  Ottomane.  593  X.  8.  VI.  514. 

—  13  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  466. 

—  10  décembre  v.  France.  465.  IV.  473. 

1842.  21  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  prévenir  les 
délits  forestiers,  de  chasse,  champêtres  et  de  pOcheries  sur  les  fron- 
tières respectives.  46'^.  IV.  499. 

1844.  13  avril.  Acte  additionnel  au  traire  du  23  juin  1H21  sur  la  navigation 
de  l'Elbe,  signé  à  Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe  royale,  le  Hanovre, 
le  Danemark,  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  les  Duchés 
d'Anhalt  et  les  villes  libres  anséatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck. 
48V.  IV.  f;08. 

—  13  avril.  Traité  conclu  et  signé  à  Dresde  avec  U  Prusse,  la  Saxe  roy- 
ale, le  Hanovre,  le  Danemark,  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  les  Duchés  d'Anhalt  et  les  villes  libres  anséatiques  de 
Hambourg  et  de  Lubeck,  pour  régulariser  bs  droits  de  douanes 
hanovèriennes  payables  à  Brunsliaus  (ci-devant  à  Stade)  sur  Elbe. 
481.  IV.  67fi. 

—  13  avril.  Convention  signée  à  Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe  royale, 
le  Hanovre,  le  Danemark,  le  Gra:id-Duché  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin, les  Duchés  d'Anhalt  et  les  villes  libres  anséatiques  de  Ham- 
bourg et  de  Lubeck  sur  la  publication  d'ordonnances  uniformes  de 
police  sur  la  navigation  de  l'Elbe.  482.  IV.  721. 

—  12  mai  (16  juin).  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  relative  à 
l'accélération  de  la  procédure  judiciaire  dans  les  procès  de  faillite. 
Signée  à  Vienne  et  à  Berlin.  483.  IV.  731. 

—  13  août  (10  septembre).  Convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  relative  à  l'exécution  réciproque  et  gratuite  des  réquisitions 
judiciaires  dans  les  pr(»cès  de»  pauvres,  signée  à  Berlin,  le  13  août 
et  à  Vienne,  le  10  septembre  1814.  484.  IV.  733. 

1845.  18  Juillet.  Déclaration  ministérielles  échangées  à  Vienne  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse  à  l'égard  de  la  jonction  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  Guillaume.  916  N.  S.  VIII.  373. 

1846.  6  novembre  v.  Cracovie.  492.  IV.  769. 

1848.  24  Juin.  Renouvellement  de  la  convention  du  21  mars  1842  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  la  répression  des  délits  forestiers  et  de 
pêche.  497.  y.  10. 
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1848.  24  février  v.  Belgique.  498.  V.  1 1. 

1849.  2  septembre.  Convention  entre  TA  ii triche  et  la,  Prusse  relative  à 
Tadmission  réciproque  des  sujets  respectifs.  512.  V.  152. 

—  30  octobre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Prusse  conceinant  les 
télégraphes.  613.  V.  152. 

1850.  6  août.  Traité  entre  TAutriche  et  la  Prusse  pour  la  formation  d'une 
union  postale  allemande,  sous  la  dénomination  de  ^Traité  postal 
austro- allemand",  signé  à  Berlin.  616.  V.  161. 

—  25  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  Saxe 
pour  la  formation  de  l'union  allemande  des  lignes  télégraphiques, 
avec  trois  conventions  supplémentaires.  518.  V.  196. 

1851.  5  décembre.  Révision  de  la  convention  du  6  «oût  1850  avec  une  con- 
vention additionnelle  du  3  septembre  1855.  543.  V.  474. 

1852.  25  février.  Publication  du  ministère  du  commerce,  concernant  cer- 
taines réductions  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  l'Elbe. 
546.  V.  53 1 . 

—  8  mal  V.  Danemark.  552.  V.  599. 

—  6/29  Juillet.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  hi  Prussr  sur 
l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de  la 
monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  germanique. 
556.  V.  702. 

1853.  19  février.  Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  signé  à  Berlin,  avec  plusieurs  conventions  supplémentaires 
y  relatives.  Ratifications  échangées  le  4  avril  1853.  56*5.  VI.  2. 

—  5  décembre— 5  mars  1854  v.  Porte  Ottomane.  917  N.  S.  VIII.  376. 

1854.  20  avril.  Alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
avec  un  article  additionnel.  581.  VI.  167. 

1856.  25  février— 16  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Porte  Ottomane.  604.  VI.  274. 

—  16  avril  v.  Gran«ie-Bretagne.  606.  VI.  293. 

—  6  mal.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  l'intérieur  concernant  les  arran- 
gements pris  avec  divers  États  allemands  à  l'égard  «les  passeports 
pour  dépouilles  mortelles.  12  N.  S.  I.  32. 

—  31  mal.  Arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la 
circulation  aux  frontières  austro-silésiennes.  16  N.  S.  I.  41. 

1857.  6  Janvier  v.  Porte  Ottomane.  39  N.  S.  I  161. 

—  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  1.  213. 

—  4  février  et  3  novembre  v.  Porte  Ottomane.  918  N.  S.  VIII.  384. 

—  26  février.  D,iuxièrae  Convention  additionnelle  à  la  convention  postale 
révisée  austro-allemande  du  5  décembre  1851,  conclue  à  Munich. 
47  N.  S.  I.  235. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254, 

—  29  avril  v.  Porte  Ottomane.  919  N.  S.  VIU.  392. 

—  26  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suisse,  réglant  la  situation  internationale  de 
la  Principauté  de  Neuchâtel,  conclu  à  Paris.  Ratifications  échangées 
le  16juinl857.  57N.  S.  I.  286. 

—  10  Juin  V.  Porte  Ottomane.  920  N.  S.  VIII.  397. 

—  19  juin  V.  Porte  Ottomane.  58  N.  S.  I.  289. 

—  17  juillet  V.  Porte  Ottomane.  921  N.  S.  VIII.  401. 

—  14  août.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  réciprocité 
a  observer  par  rapport  à  l'exécution  des  sentences  émanées  des  tri- 
bunaux prussiens  en  leur  qualité  de  tribunal  du  lieu  du  contrat 
(forum  contractus).  ^/  N.  S.  I.  295. 
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1857.  10  octobre.  Décret  du  ministère  de  lu  justice  coucernant  rexéeution 
des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière  de  justice  civile. 
6*5  N.  S.  I.  320. 

—  6,/1B  novembre  v.  Porte  Ottomane.  922  N.  S.  VIII.  403. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  923  N.  S.  VIII.  406. 

—  16  novembre.  Traité  révisé  austro-allemand  de  Funion  télégraphique. 
Ratifié  le  28  décembre  1857.  74  N.  S.  I.  422. 

1858.  30  janvier  v.  Porte  Ottomane.  924  N.  S.  VIII  411. 

—  28  avril  v.  Porte  Ottomane.  93  N.  8.  II.  43. 

—  22  mai— 19  août  v.  Porte  Ottomane.  602  N.  S.  VL  (j&4. 

—  30  juin.  Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Bruxelles 
entre  la  Prusse  au  nom  de  Tunion  télégraphique  austro -allemande, 
la  France  et  la  Belgique.  Ratification  de  TAutriche  en  dat«  du  15 
septembre  1858.  97  N.  S.  II.  76. 

—  15/3  juillet  V.  Porte  Ottomane.  925  N.  S.  VIII.  414. 

—  19  août  V.  Moldavie  et  Valachie.  103  N.  S.  IL  95. 

—  19  octobre  v.  Porte  Ottomane.  926  N.  S.  VIII.  415. 

—  27  octobre/8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  603  N.  S.  VI.  727. 

—  30  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  traitement 
en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets  prussiens.  i09N.  S. 
IL  135. 

1859.  6  septembre— décembre  1861  v.  Moldavie  et  Valachie.  146  N.  S.  II.  241, 

1860.  30  janvier.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  au  nom  de  Tunion 
télégraphique  austro -allemande  d'uue  part  et  la  Russie  de  Tautre 
part,  signé  à  Vienne,  le  30  janvier  1860,  à  Berlin,  le  23  janvier 

1860,  à  St.  Pétersbourg,  le  28  i.Mnvier/9  lévrier  1860.  Ratifications 
échangées  à  St.  Pétersbourg,  le  26  mars  1860.  167  N.  S.  IL  29:>. 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  conclue  entre  Tunion  télé- 
graphique .uistro-allemande  et  la  Russie.  171  N.  S.  IL  381. 

—  3  avril  v.  Saint-Siège.  174  N.  S.  IL  385. 

—  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VL  728. 

—  26  mai  v.  Deux  Siciles.  178  N.  S.  IL  389. 

—  27  juin  V.  Porte  Ottomane.  180  N.  S.  IL  40:5. 

—  5  juillet  V.  Porte  Ottomane.  927  N.  S.  VIIL  417. 

—  9  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  928  N.  S.  VIIL  422. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  929  N.  S.  VIU.  428. 

—  11  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  930  N.  S.  VIII.  447. 

—  21  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  931  N.  S.  VIIL  447. 

—  25  juillet  V.  Porte  Ottomane.  181  N.  S.  IL  411. 

—  26  juillet  V.  Porte  Ottomane.  932  N.  S.  VIIL  452. 

—  3  août  V.  Porte  Ottomane.  182  N.  S.  IL  416. 

—  18  août.  Traité  d'une  union  postale  conclu  à  Francfort.  Ratifié  à 
Vienne,  le  17  octobre  1860.  Règlement  et  instruction.  186  N.  S.  IL 
420. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  187  N.  S.  IL  519. 

1861.  20  février  v.  Porte  Ottomane.  933  N.  S.  VIIL  465. 

—  23  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  les 
chemins  de  fer.  Conclue  à  Berlin.  Ratifications  échangées  le  25  mars 

1861.  196  N.  S.  m.  3. 

—  15  mars  v.  Porte  Ottomane.  197  N.  S.  III.  15. 

—  25  mars  v.  Porte  Ottomane.  934  N.  S.  VIIL  Î68. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  93ô  N.  S.  VIIL  471. 

—  20  mal/29  juin  v.  Porte  Ottomane.  60ô  N.  S.  VL  729. 

—  9  juin  V.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VL  131. 
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1861.  22  Juin  v.  Hanovre.  201  N.  S^.  III.  24. 

—  1  juillet  V.  Porte  Ottomane.  9S6  N.  S.  VIII.  474. 

—  15  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  937  N.  S.  VIII.  476. 

—  31  août.  Convention  conclue  à  la  Hayi^  et  ratifiée  par  les  administra- 
tions de  l'union  télégraphique  allemande.  Ordonnance  du  ministère 
I.  H.  du  commet  ce,  datée  du  13  décembre  1861,  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  convention.  203  N.  S.  III.  34. 

—  2  octobre  v.  Porte  Ottomane.  9B9  N.  S.  VIII.  478. 

1862.  18  avril.  Décret  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
ces, concernant  une  convention  avec  la  Prusse,  la  Bavière  et  la  Saxe 
pour  régler  le-  rapports  des  employés  aux  bureaux  de  douanes 
mixtes.  213  N.  S.  III.  197. 

—  20  mai  v.  Porte  Ottomane.  9S9  N.  S.  VIII.  481. 

—  1  Juin.  Publication  ministérielle  d'une  convent'on  entre  l'Autriche, 
la  Prusse,  la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg  et  les  Pays-Bas  déclarant 
que  les  sujets  respectifs  ne  lieront  plus  obligés  à  l'avenir  de  faire 
viser  leurs  passeports  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 
iiffN.  S.  III.  211. 

1863.  4  avril.  Ratification  Impériale  de  la  convention  entre  l'Autriche,  la 
Prusse,  la  Saxe,  les  Duchés  d'Anhalt  et  la  ville  libre  d'Hambourg, 
concernant  l'administration  et  la  perception  commune  des  droits  de 
navigation  sur  l'Elbe  à  Wittenberge.  22.9  N.  S.  III.  277. 

—  7  mai.  Ratification  Impériale  du  protocole  final  du  4  avril  1863  de 
la  commission  convoquée  pour  reviser  plusieurs  articles  des  actes 
de  1821  et  1814  sur  la  navigation  de  TElbe.  232  N.  S.  III.  293. 

—  13  Juin.  Deuxième  convention  supplémentaire  au  traité  revisé  de 
l'union  télégraphique  austro-allemande  du  16  novembre  1857.  Con- 
clue à  Hanovre.  Ratifiée  le  20  juillet  1863.  Ordonnance  du  ministère 
I.  R.  du  commerce  du  24  septembre  1863  pour  la  mise  à  exécution 
ele  cette  convention.  234  N.  S.  III.  330. 

—  16  Juillet  V.  Belgique.  237  N.  S.  IIl.  358. 

—  14  novembre  v.  Grèce.  248  N.  S.  III.  416. 

1864.  16  Janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  entre 
les  gouvernement»  autrichien  et  prussien  pour  régler  le  service  de 
sûreté  et  l'assistance  mutuelle  eu  cas  d'accident  sur  les  frontières 
respectives.  Échangée  contre  une  déclaration  analogue  de  la  Prusse 
du  27  février  1864,  selon  le  protocole  de  Berlin  du  1  mars  1864. 
254  N.  S.  m.  439. 

—  14  mai  v.  Moldavie  et  Valacliie..2(î2  N.  S.  ÏII.  463. 

—  6  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernîint  les  prises 
danoises  capturées  en  commun  par  les  vais.^eaux  de  guerre  des  États 
contractants  et  la  répartition  de  la  valeur  de  ces  prises.  26*tf  N.  S. 

III.  469. 

—  28  Juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  268  N.  S.  III.  475. 

—  6  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  d'État  concernant  la  natura- 
lisation de  sujets  Prussiens.  269  N.  S.  III.  4S<). 

—  1  août  V.  Danemark.  271  N.  S.  III.  482. 

—  6  septembre  v.  Porte  Ottomane.  273  N.  S.  III.  493. 
~    30  octobre  v.  Danemark.  277  N.  S.  III.  516. 

1865.  1  avril  v.  Danemark.  287  N.  S.  IV.  13. 

—  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  douane  entre  TAutriche  et  les 
États  de  la  confédération  douanière  allemande,  conclu  à  Berlin.  Ratifié 
à  Vienne,  le  21  mai  186.^.  Ratifications  échangées  à  Berlin.  288  N.  S. 

IV.  14. 

—  25  avril  v.  Porte  Ottomane.  292  N.  S.  IV.  102. 
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1865.  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  1  juin  V.  Porte  Ottomane.  290  N.  S.  IV.  167. 

—  21  Juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec  la 
Pru8i»e  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  et  à  prêter  réci- 
proquement contre  la  falsification  du  timbre,  des  sceaux  et  d'autres 
certificats  officiels.  300  N.  S.  IV.  174. 

—  14  août.  Convention  signée  à  Gastein  entre  TAutriche  et  la  Prusse 
pour  la  cession  du  Duché  de  Lauenbourg.  316  N.  S.  IV.  233. 

—  4  septembre.  Convention  entre  T Autriche  et  la  Prusse  concernant  U 
légalisation  des  documents  officiels.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 
le  28  septembre  18G5.  317  N.  S.  IV.  236. 

—  5  septembre.  Ordonnance  concernant  Texécution  des  dispositions  de 
la  convention  de  Gastein  à  l'égard  de  l'administration  des  Dncbés.  318 
N.  S.  IV.  242. 

—  30  septembre.  Convention  télégraphique  austro-allemande  conclue  à 
Schwerin,  ratifiée  à  Vienne,  le  31  octobre  1865.  322  N.  S.  IV.  247. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  320  N.  S.  IV.  304. 

~  8  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  d'État  concernant  l'aiTan- 
gemeut  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  l'égard  de  la  renonciation  aux 
primes  pour  l'arrestation  des  déserteurs.  326  N.  S.  IV.  367. 

1866.  10  mars— 10  Juin  v.  Porte  Ottomane.  611  N.  S.  VI.  750. 
~     17  avril  v.  Danemark.  341  N.  S.  IV.  422. 

—  2  mai  v.  Moldavie  et  Vnlachie.  344  N.  S.  IV.  432. 

—  8  mai  v.  Porte  Ottomane.  34ô  N.  S.  IV.  433. 

—  12  mai  et  13  octobre  v.  Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  435. 

—  10  juillet.  Manifeste  Impérial  concernant  la  guerre  avec  la  Prusse  et 
la  médiation  de  la  France.  354  N.  S.  IV.  453. 

—  26  Juillet.  Tr.iité  de  PréliiniuMires  de  paix  e:  convention  «rarmistice. 
Conclus  à  Nicolsbourg.  Ratifiés  le  27  juillet  1806.  3ô6  N.  S.  IV.  457. 

—  30  juillet.  C«>nvention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  l'égard  du 
rétabl  ssement  des  communications  de  chemins  de  fer,  de  poste  et 
de  téléj,^rapiie  dans  les  pays  occupés.  Signée  à  Nikolsbourg.  357 
N.  S.  IV.  4«)1. 

—  23  août.  Traité  de  paix  entre  rAutricho  et  la  Prusse,  signé  à  Prague. 
Ratifications  échangées  le  30  août  1^66.  358  N.  S.  IV.  462. 

—  27  août.  Déclaration  ministérielle  échangée,  le  '^0  août  1866,àPrague 
contre  une  déclaration  identique  de  la  Prusse,  concernant  l'aug- 
mentation des  chemins  de  fer  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  359  N.  S. 
IV.  470. 

1867.  26  avril  v.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril  v.  Porte  Ottomane.  423  N.  s.  V.  171. 
-     11  mal  v.  Pays-Bas.  425  N.  S.  V.  1 79. 

—  13  juin.  Convention  conclue  à  Berlin,  entre  TAutriche  et  les  États  de 
l'union  monétaire  allemande  concernant  la  suppression  de  la  conven- 
tion monétaire  du  24  j?invier  1857  pour  TAutriche  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein.  Ratifications  échangées  le  31  août  et  le  17  septem- 
bre 1867.  433  N.  S.  V.  196. 

—  5  août.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concernant  la  construc- 
tion des  chemins  de  ter  de  jonction  Landshut-Schwadowitz  et  Wil- 
deuschweit-Glatz.  Conclu  à  Berlin.  Ratifications  échangées  à  Berlin, 
le  4  oet.»bre  18G7.  439  N.  S.  V.  210. 

—  31  août  v.  Saxe.  449  N.  S.  V.  253. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  450  N.  8.  V.  285. 
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1868.  16  avril  v.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  V.  441. 

—  16  avril  V.  Porte  Ottomane.  471  N.  S.  V.  444. 

—  21  avril  v.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  451. 
-—  30  avril  v.  Porte  Ottomane.  486  N.  S.  VI.  1. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  515  N.  S.  VI.  150. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  516*  N.  S.  VI.  152. 

—  31  octobre  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  153. 

1869.  9  Ianvler/6  février  v.  Porte  Ottomane.  529  N.  8.  VI.  189. 

—  9  février.  Traité  entre  l'Autriehe  et  la  Prusse  concernant  la  délimi- 
tation de  la  frontière  entre  la  Bohème  et  la  Silésie  Prussienne.  Con- 
clu à  Vienne;  ratification  I.  et  R.  datée  de  Neuberg,  le  4  mai,  celle  de 
la  Prusse  datée  de  Berlin,  le  5  avril  ;  échange  des  ratifications  à 
Vienne,  le  i)  mai  1869.  534  N.  S.  VI.  230. 

—  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  545  N.  S.  VI.  313. 
~  20  avril  v.  Porte  Ottomane.  546  N.  8.  VI.  31. \ 

—  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  647  N.  S.  VI.  323. 

—  23  avril  v.  Porte  Ottomane.  648  N.  S.  VI.  331. 

—  30  octobre  v.  Porte  Ottomane.  677  N.  S.  VI.  453. 

1870.  8  mai.  Publication  du  ministère  do  rintérieur  concernant  la  rectifica- 
tion de  quelques  inexactitudes  dans  le  texte  du  traité  du  9  février 
1869,  relatif  à  la  délimitation  des  frontières  entre  la  Bohème  et  la 
Silésie  Prussienne.  636  N.  S.  VII.  74. 

—  22  Juin  V.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  76. 

1875.  1  mai.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  R.  hongrois  de  Injustice 
aux  tiibimaux  R.  concernant  les  réquisitions  des  tribunaux  prussiens 
pour  la  remise  des  biens  meubles  appartenant  à  des  sujets  prussiens 
déclarés  en  faillite.  841  N.  S.  VIII.  31. 


RELSS. 

1815.  8  Juin  V.  Allemagne.  280  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340,  III.  299. 

1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  8.  I.  213. 

1859.  16  et  27  Juin.  Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
adressés  au  chargé  d'affaires  de  Reiiss-Piauen  à  Vienne  à  l'égard 
des  arrangements  pris  au  sujet  des  passeports  pour  dépouilles 
mortelles.  136  N.  S.  II.  204. 

—  18  juillet.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la 
délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujets  de  la  Principauté 
Reuss-Greiz  au  service  dans  l'armée  autrichienne.  142  N.  S.  H.  218. 

1863.  7  juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 
1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  6  juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec  la 
Principauté  de  Reuss  de  la  ligne  cadette  relative  à  la  légalisation 
de  documents  officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Reuss  datée  de 
Géra,  le  6  juin  1865.  297  N.  S.  IV.  ir,8. 

—  9  août  V.  Saxe-Duchés.  314  N.  S.  IV.  231. 
1867.  13  juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 
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ROniJE. 

1784.  20  janvier.  Convention  entre  l'Empereur  Joseph  II  et  la  Cour  de 
Rome.  60,  I.  380. 

1815.  12  Juin.  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  le  Pape  pour  l'évacuation 
militaire  et  la  remise  des  États  du  ^Saint-Siège,  signé  à  Vienne,  le  12 
juin  1815,  ratifié  par  le  St.  Père  à  Rome,  le  22  juin  1815.  290,  III,  21. 

1816.  1  juin.  Convention  avec  le  Saint-Siège  concernant  le  Mont-Napoléon. 
:ilô.  m.  136. 

—  12  décembre.  Convention  avec  le  Saint-Siège  concernant  l'adminis- 
tration provisoire  des  Marches  et  des  Légations  par  l'Autriche.  S20. 

—  III.  175. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

1820.  25  août  v.  Sardaigne.  376  III.  545. 

1821.  1  juin.  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège  du  1 
juin  1821.  3S6,  lU.  605. 

1823.  19  août.  Convention  postale  avec  le  Saint-Siège,  conclue  à  Rome,  le 

19  août  1823.  407.  IV.  58. 
1838.  2  mars.  Convention  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  répression  de  la 

contrebande  sur  le  Pô.  449.  IV.  387. 
1849.  3  juillet  v.  Parme.  507.  V.  118. 

1851.  1  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  le  Saint-Siège,  Modène,  Parme  et  Tos- 
cane c<mcernant  les  chemins  de  fer  respectifs.  529,  V.  328. 

1852.  30  mars.  Convention  postale  avec  Saint-Siège.  548,  V.  539. 

1855.  18  août.  Concordat  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siè^e,  signé  à  Vienne. 
Ù96.  VI.  234. 

1856.  7  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire  de  l'union 
télégraphique  austro-allemande  et  de  ses  annexes  aux  correspon- 
dances échangées  avec  les  États  du   Saint-Siège,  éf  N.  S.  L  17. 

5  mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège  concernant 
les  lignes  télégraphiques,  conclue  à  Rome.  Ratifications  échangées 
par  déclarations  ministérielles  en  date  Vienne,  le  2()  juillet  1856  et 
Rome,  le  15  juillet  1856.  11  N.  S.  I.  28. 

—  5  décembre.  Traité  entre  le  Saint-Siège  et  l'Autriche  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaitenrs.  Ratifications  échangées  à  Rome, 
le  9  mars  1857.  38  N.  S.  I.  156. 

1857.  20  mai  v.  Modène.  56'  N.  S.  I.  285. 

1859.  7  février.  Ordonnance  des  minif«tères  de  la  justice,  du  culte  et  de  l'in- 
striiction  publique  concernant  le  deuxième  alinéa  de  l'article  XXI 
du  concordat.  V24  N.  S.  II.  185. 

—  13  septembre  v.  Sardaigne.  148  N.  S.  IL  253. 

1860.  3  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  l'administration  des  télégraphes  romains  à  la  convention 
de  Bruxelles.  174  N.  S.  II.  385. 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  conceninut 
la  c<»nvention  conclue  à  Rome,  le  16  février  1860,  entre  ^Autriche 
et  l'État  Pontifical  par  rapport  aux  successions  mobilières  des  sujets 
respectifs.  175  N.  S.  II.  386. 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  afi'aires  étrangères  concernant 
la  convention  conclue  le  16  février  1860  entre  l'Autriche  et  l'État 
Pontifical  par  rapport  à  la  correspondance  des  tribimaux  en  matière 
de  juridiction  civile.  176  N.  S.  II.  387. 


ETATS  CONTRACTANTS 


IS6i.  16  décambra,  NotJficaiiOD  de  la  Secrétarie  d'Etat  à  Bome  snr  les 
taies  de  fanaux  à  percevoir  dans  les  porte  romains.  3S9  N.  S.  IV, 
376. 

1868.  26  mal.  Proteatation  contre  les  lois  des  2b  et  iS  mai  1868.  ilil  N.  S. 
V.  !>03. 

—  30  mai.  Réponse  à  cette  protestatioD.  4S2  N.  S.  V.  510. 

—  21  Julllal  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  30  d£c«rnbre  v.  Allemagne.  6S7  N.  S.  VI.  18i. 


ROUMANIE. 

MOLDAVIE  ET  VALACHIE. 

1784.  9  mart.  DéclaratîoQ  du  Prince  de  la  Molilnvie,  en  faveur  des  siijeta 

autricbiens.  6i.  I.  337. 
1795   V.  Pune  Ouornane.  100.  I.  bli>. 

1BZG.  26  ttpttmbrt/1  octobn  v.  Porte  Ottomane,  ase  N.  S.  VI.  4T9. 
1829.  214  leplembre  v.  Porte  Ottomane.  ùS9  N.  S.  VI.  497. 
1834.  29  Janvier  v.  Porre  Ottomane,  ôyi  N.  S,  VI.  510. 
18S6.  (6  mart-4  juin  v.  Porte  Ottomane.  69li  N.  S.  VI.  519. 

1856.  2  Janvier.  Ordounancf*  du  ministère  I.  K.  ilu  commerce  concernant 
Vapplic.ition  des  dispositions  (te  la  troisième  convention  télégra- 
phique suppliïmentiiiie  et  de  ses  anneiea  aui  correspondances 
èphiiiigéca  avec  la  Moldavie  ut  la  Valachie.  4  H,  S,  I.  3, 

—  25  fÉvrlor-18  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI  593. 

—  Dtcembre  v.  Russie.  SOO  N.  S.  VI.  G73. 

1857.  6  janvier  v.  Porte  Ottomane.  ^9N.  S.  I.  161. 

—  Il  avril  v.  Porte  Otiomane.  M  N.  S.  I.  268. 

—  19  juin  V.  Porte  Oitoroane.  58  N.  S.  J.  289. 

—  6/18  novembre  v.  Porte  Ottomane.  922  N.  S.  Vlll.  403. 

1858.  22  mai-19  aoOl  v.  Forte  Ottomaiic.  602  N.  S.  VI.  684. 

—  15/3  JHlilel  V.  Porte  Ottomane.  926  N.  S.  VIII.  414. 

—  19  aoOI.  l'raité  entre  l'Autrichp,  la  France,  1»  Oraude-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tarqiiif,  concernant  les  Princi- 
pautés de  Valachie  et  de  Hiitdavie,  conclu  à  Paris.  Ratifications 
échangées  k-  2  octobre  18.^8.  103  N.  S.  U.  95. 


PRINCIPAUTES  UNIES. 


—  1  nsvOTibre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  conceniNi. 
le  traitement  gratuit  des  sujets  moldo-valai]ues  dans  les  hospii'i' 
autrichiens.  151  N.  S.  II.  -259. 

1861.  20  Mal/29  )uia  v.  Porte  Ottomane.  605  N.  S.  VI.  729. 

—  2  dicembra  v.  Porte  Ottomane.  6V7-  N.  S.  VI.  737. 

1862.  7  lévrier.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères,  dt-  I 
justice  et  de  la  guerre,  concernant  le  pourvoi  contre  les  déc)si<'ii 
des  tribunaux  consulaires  en  Moldiivic  et  Valachie,  en  Bulgani'.  <'i 
Servie  et  Bosnie,  on  uiHtiére  de  justice  civile.  209  N.  S.  IIL  53. 

—  16  juin  V.  Potte  Ottomane.  21»  N.  S.  III.  221. 


r 
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1864.  12  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  conccmniit 
les  successions  mobilières  de  sujets  Moldo-vaiaques  décédés  en 
Autriche.  253  N.  S.  III.  437. 

—  14  mai.  Protocoles  de  la  Conférenco  de  Gonstantinople  sur  la  ques- 
tion des  biens  des  couvents  dédiés.  262  N.  S.  III.  463. 

—  28  juin.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Gonstantinople  à  l'égard 
de  l'acte  additionnel  à  U  convention  de  Paris  du  19  août  1858  comme 
loi  fondamentale  d(»s  Principautés-Unies.  268  N.  S.  DI.  475. 

1865.  22  mai  —  24  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  pour  le  règlement  du  service  télé- 
graphique. Conclue  à  Vienne  et  Bucarest.  Ratifiée  le  25  novembre 
1865.  294  N.  S.  IV,  144. 

—  28  Juin.  Décret  ministériel  par  lequel  les  Moldo-Valaques  chrétiens 
domiciliés  en  Autriche  sont  déclarés  capables  d'acquérir  des  bleus 
immeubles  en  Autriche.  304  N.  S.  IV.  18:'. 

—  31  juillet.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant une  convention  entre  le  gouvernement  autrichien  et  celui  d^s 
Principautés-Unies  de  Moldavie  et  Valaehie  relative  au  traitement 
des  déserteurs  et  des  vagabonds.  308  N.  S.  IV.  211. 

1866.  10  mars— 10  juin  v.  Porte  Ottomane.  61 1  N.  S.  VI.  750. 

—  2  mai.  Note  dos  i)lénipotentiaires  de  la  Conférence  de  Paris  relative 
aux  Pnncipautés-Unies,  adressée  aux  Agents  et  Consuls  de  leurs 
GouveiTiements  respectifs  à  Bucarest,  en  date  du  2  u)ai  1866.  344 
N.  S.  IV.  43. . 

—  23  octobre  v.  Porte  Ottomane.  612  N.  S.  VI.  814. 

—  23  octobre.  Firman  d'investiture  du  Prince  Charles  de  HohenzoUem. 
379  N.  S.  IV.  598. 

1868.  21  Juillet  v.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  24  juillet.  Convention  postale  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R. 
Apo>tolique  et  celui  du  Prince  régnant  des  Principantés-Unies.  Con- 
clue à  Vienne;  ratifiée  à  Vienne,  le  30  juillet  1869,  à  Bucarest,  le 
18/30  août  1869.  502  N.  S.  VI.  114. 

—  30  décembre  v.  Grande-Bretagne.  526  N.  S.  VI.  181. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1871.  9  f6vrl«r/28  Janvier  v.  Russie.  661  N.  S.  VII.  186. 

—  9  févrler/28  Janvier  v.  Russie.  662  N.  S.  VIL  207. 

—  9  février/28  Janvier  v.  Russie.  663  N.  S.  VII.  212. 

—  17  juillet.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  concernant  les  principes  qui  règlent  la  conduite  du 
gouvernement  moldo-valachien  dann  les  procès  de  faillite  des  sujets 
austro-hongrois.  681  N.  S.  VII.  320. 

—  25  août.  Déclaration  échangée  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  des  Principautés -Unies 
de  Moldavie  et  de  Valachie  à  l'égard  du  caractère  exécutoire  des 
jugements  et  décisions  rendus  en  matière  civile,  commerciale,  mari- 
time et  de  change  p«r  les  autorités  judiciaires  compétentes  de  l'un 
de  ces  pays.  687  N.  8.  VII.  331. 

—  27  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concer- 
nant l'exécution  réciproque  des  sentences  et  décisions  en  matière 
civile  en  Autriche-Hongrie  et  dans  les  Principautés-Unies  de  la 
Moldavie  et  Valachie.  691  N.  S.  VII.  340. 

—  15/3  novembre  v.  Russie.  699  N.  S.  VII.  356. 
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ROUMANIE. 

1872.  14  janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VIL  381. 

—  7  févrler/26  Janvier  v.  Russie.  714  N.  S.  VII.  449. 

—  27/15  février  v.  Rus^e.  715  N.  S.  VIL  451. 

—  3  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  II.  du  commerce  concernant  une 
réduction  du  tarif  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Rou- 
manie. 725  N.  S.  VIL  522. 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
prorogation  de  la  durée  de  la  convention  télégraphique  conclue  le 
H  août  1871  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie.  732  N.  S.  VII. 

r)29. 

1873.  15/3  mai  v.  Russie.  759  N.  S.  VIL  581. 

1874.  31/19  mai.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le  Gouvernement 
de  Son  AHesse  le  Prince  de  Roumanie  concernant  les  jonctions 
des  chemins  de  fer  austro-hongrois  et  roumains  par  les  deux  points 
Orsova- ^  erciorova  et  T5môs-Prédéal.  Signée  à  Bucarest.  Ratifica- 
tions ministérielles  datées  de  Vienne,  le  7  ;ioût  1874  et  de  Bucarest, 
le  17/5  août  1874,  échangées  à  Bucarest  par  protocole  daté  du  17/5 
août  1874.  799  N.  S.  VIL  7D2. 

—  15  juin.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  à  l'égard  de  la  mise  à  exécution  des  sentences  en  Rou- 
manie. 801  N.  S.  VIL  710. 

—  1  août  v.  Allemagne.  806  N.  S.  VII  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne,  814  N.  S.  VIL  757. 

—  20  mai/1  juin.  Note  du  ministère  roumain  des  affaires  étrangères  au 
Baron  de  Calice,  agent  diploaiatique  d' A  ut  riche-Hongrie,  concernant 
la  franchise  des  taxes  télégraphiques  accordée  à  l'Institut  de  météoro- 
logie à  Vienne.  847  N.  S.  VIIL  87. 

—  22  juin.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
principauté  de  Roumanie.  Conclue  à  Vienne  ;  ratifiée  par  le  ministre 
I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  9  mai  1876  et  les  ratifications  échan- 
gées à  Bucarest,  le  1  juin  1876.  851  N.  8.  VIIL  102. 

1876.  14  juin  v.  Pays-Bas.  887  N.  S.  VIIL  319. 

—  24  juin.  Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'exécution  de  la  convention  de  commerce  conclue  le 
22  juin  1875  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie.  890  N.  S.  VIIL 
321. 

—  25  juin/7  juillet  v.  Porte  Ottomane.  621  N.  S.  VL  866. 


RUSSIE. 

1772.  25  juillet.  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  touchant  le  démem- 
brement de  la  Pologne,  signé  à  St.  Pétersbourg.  23.  I.  133. 

—  14  décembre.  Déclaration  secrète  de  l'Impératrice  Catherine  de  Rus- 
»te,  datée  de  St.. Pétersbourg,  de  vouloir  se  contenir,  quant  aux  ac- 
quisitions en  Pologne,  dans  les  bornes  des  stipulations  contenues 
dans  la  Convention  du  25  juillet  1772.  28,  L  146. 

1776.  9  février.  Acte  par  lequel  l'Impératrice  de  Russie  Catherine  garantit 
la  convention  de  démarcation  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Pologne. 
38.  L  197. 

1779.  13  mal  v.  Prusse.  45.  I.  236. 
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1781.  10  Juillet.  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  r£inpereur  des  Romains  et 
Sa  Maiesté  ITmpératrice  de  Russie  relativement  à  ia  neutralité  armée. 
4S.  I.  273. 

—  9  octobre.  Acte  d'accession  ile  TËmpereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  navigation  neutre,  et  acte  d'acceptation  de  la  part  de 
ITmpérxtrice.  49.  I.  277. 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie  de  Taccession  de  TAu- 
triche.  50.  I.  280. 

1783.  10/21  Juin  v.  Porte  Ottomane.  54,  I.  296. 

1786.  1;  12  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  1784 

entre  l'Empereur  des  Romains  pour  les  États  héréditaires,  et  Tlm- 

pératrice  de  toutes  les  Russies,  en  formt;  d'édits  publiés  dans  leurs 

États  respectifs  en  1785.  75. 1.  380. 
1792.  3/14  Juillet.  Article  séparé  ajouté  au  Traité  d'alliance  avec  la  Russie, 

concernant  la  garantie  de  la  République  de  Pologne.  93.  1. 487. 

—  3/14  Juillet.  Article  séparé  concernant  le  Duché  d'Oldenbourg  érigé 
en  faveur  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Holstein,  ajouté  au 
Traité  d'alliance  avec  la  Russie.  94. 1.  493. 

—  3/14  Juillet.  Traité  d'alliance  défensive  entre  l'Empereur  de  Russie 
et  TKmpereur  d'Allemagne,  signé  à  Ht  Pétersbourg,  ratifié  par 
l'Impératrice  Catherine  le  24  septembre.  95. 1.  494. 

1795.  17/28  septembre  v.  Grande-Bretagne.  106,  I.  532. 
1795/1797  V.  Pologne.  108,  l,  536. 

1796.  10  octobre.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  l'Impératrice  de  Russie 
sur  la  fixation  de  la  frontière  en  litige  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
en  date  de  St.  Pétersbourg.  109.  I.  554. 

1797.  20/31  janvier  v.  Prusse,  lio.  I.  556. 
1802.  26  décembre  v.  France.  130,  II.  25. 

1804.  6  novembre.  Convention  secrète  du  6  novembre  1804  entre  l'Autriche 
et  la  Russie  et  actes  y  relatifs.  141.  II.  107. 

Plan  d'opération  proposée  en  1805  par  la  Cour  de  Vienne.  141.  II. 

112. 
Remarques  sur  le  plan  d'opération  proposé  par  l'Autriche.  141.  II. 

117. 
Extrait  du  protocole  des  conférences  tenues  entre  les  généraux  au- 

trichien»  et  l'aide  de  camp  général,  baron  de  Wintzingerode.  141. 

II.  121. 

1805.  30  mars,  11  avril  v.  Grande-Bretagne.  147.  II.  139. 

—  30  octobre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  russe  Prince  Dolgoruki 
sur  les  liquidations  des  finances  I.  et  R.  du  chef  des  fournitures  et 
prestations  faites  aux  armées  russes  durant  la  guerre  de  1805 
contre  la  France.  156.  II.  217. 

1808.  20  Janvier.  Arrangement  pour  régler  Ja  marche  des  troupes  russes 
retournant  de  l'Italie  et  traversant  les  États  autrichiens,  avec  un  cartel 
y  relatif  pour  l'extradition  des  déserteurs.  171.  II.  262. 

—  26  avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition 
des  déserteurs.  174.  II.  269. 

—  7  mai.  Convention  en  forme  d'édit  entre  l'Autriche  et  la  Russie  sur 
l'extradition  des  déserteurs  en  date  de  Vienne,  le  7  mai  1808.  175. 
II.  274. 

—  13  août.  Convention  avec  la  Russie  signée  à  Vienne,  le  13  août  1808, 
concernant  le  payement  d'une  somme  de  12  millions  de  florins,  au 
»\\j*it  de  la  liquidation  des  prestations  faites  aux  armées  russes  pen- 
dant les  années  180o  et  1806.  179.  II.  279. 
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1809.  30  octobre.   Décret  de  la  chancellerie  aiilique  notifiant  Tabolîtion  I 
du  cartel  entre  TAutriche  et  la  Russie  pour  Textradition  des  déser- 
teurs. 19Ô.  II.  322. 

1810.  10  mars.  Convention  signée  à  Vienne,  le  10  mars  181B,  sur  le  passage 
du  corps  de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autri- 
chien, avec  un  cartel  y  relatif.  197.  II.  325. 

—  7/19  mars.  Acte  de  cession  et  de  démarcation  entre  TAutriche  et  la 
Russie,  signé  à  Léopol,  le  7/19  mars  1810.  198.  IL.  331. 

—  13  juiliet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  rextradîtîon 
des  déserteurs.  199.  II.  336. 

1812.  28  mai  v.  Porte  Ottomane.  684.  N.  S.  VI.  468. 

1813.  28  août,  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  entre 
8.  M.  I.  et  R.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  I.  l'Empereur  de  Russie, 
signé  à  Toeplitz,  le  9  septembre  1813.  213.  II.  372. 

—  2,  23,  24  novembre  v.  Hesse.  219.  IL  391. 

—  2  décembre  v.  Hesse.  221.  II.  398. 

—  21  octobre/1814  12  Janvier  v.  France.  226.  II.  415. 

1814.  1  mars  v.  Prusse.  228.  IL  440. 

—  11  avril  V.  France.  231.  U.  450. 

—  23  avril  v.  France.  232.  II.  457. 

—  14  Juin  v.  Grande-Bretagne.  238.  IL  484. 

—  22  septembre  v.  Grande-Bretagne.  241.  IL  491. 

1815.  3  janvier  v.  Grande-Bretagne.  242.  IL  494. 

—  8  février  v.  Grande-Bretagne.  244.  IL  502. 

—  13  mars  v.  Grande-Bretagne.  245.  IL  504. 

—  18  mars  v.  France.  246.  IL  505. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne.  247.  IL  506. 

—  20  mars  v.  Suisse.  248.  IL  508. 

—  25  mars  v.  Grande-Bretagne.  250.  IL  516. 
-     25  mars  v.  Grande-Bretjigne.  251.  IL  520. 

—  27  mars  v.  Grande-Bretagne.  252.  IL  522. 

—  2  avril.  Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière (Vienne).  254.  II.  524. 

--     3  avril,  10  Juin  v.  Bavière.  267.  IL  565. 

—  21  avrll/3  mal.  Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  l'Autriche  signé  à 
Vienne,  le  21  avril/3  mai  1815.  268.  IL  577. 

—  21  avrll/3  mal  v.  Cracovie.  269.  IL  586. 

—  23  avril  v.  Bavière.  261.  IL  545. 

—  25  avril,  9  mal  v.  Grande-Bretagne.  263.  IL  553. 

—  30  avril  v.  Grande-Bretagne.  266.  IL  564. 

—  3  mai  v.  Prusse.  270.  IL  596. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  IL  614. 

—  20  mai  v.  Grande-Bretagne.  277.  IL  641. 

—  24  mai  v.  Ordonnance.  280.  II.  655. 

—  1  Juin  V.  Grande-Bretagne.  284.  IL  672. 

—  9  Juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815.  285.  IL  673. 

—  10  Juin  V.  Grande-Bretaj^ne.  287.  III.  14 

—  14/26  septembre  v.  Pnisse.  297.  III.  41. 

—  30  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concernant 
le  passage  des  troupes  russes  à  travers  le  territoire  autrichien. 
Signée  à  Paris,  le  30  septembre  1815,  ratifiée  en  langue  russe  à 
St.  Pétersbourg  par  l'Empereur  Alexandre.  298.  III.  43. 

—  15  octobre  v.  France.  300.  III.  48. 

—  3—20  novembr^e  v.  France.  302.  III.  50. 

—  5  novembre  v.  Iles  Ioniennes.  303.  III.  58. 
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1815.  6—20  novembre  v.  France.  304. 111.  Gl. 

—  20  novembre  v.  Fninee.  306.  III.  67. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretagne.  307.  III.  75. 

—  20  novembre  v.  Ûrande-Brt- tagne.  SOS,  III.  78. 

—  20  novembre  v.  Grande-Bretagne.  309.  IIL  80. 

—  20  novembre  v.  Suisse.  310.  III.  82. 

—  20  novembre  v.  France.  311.  III.  84. 

—  21  novembre  v.  Grande-Bretagne.  312.  III.  125. 

1817.  10  février  v.  Grande-Bretagne.  323.  III.  205. 

—  5/17  février  v.  Cracovie.  324.  III.  208. 

—  10  juin  V.  Parme.  333.  III.  246. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

—  5/17  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Kussie  relative  au  com- 
merce des  provinces  polonaises  de  la  délimitation  de  1772,  signée  à 
St.  Pétersbourg,  le  17  août  1818.  34ii,  III.  359. 

—  28  août  V.  Cracovie.  34y.  III.  380. 

—  9  octobre  v.  France.  3ô3.  III.  425. 

—  12  novembre  v,  France.  3ô7.  III.  439. 

—  14  novembre  v.  France.  358.  III.  440. 

—  15  novembre  v.  France.  359.  III.  441. 

—  15  novembre  v.  France.  3fJ0.  III.  443. 

—  4/16  novembre  v.  France.  361.  III.  444. 

—  19  novembre  v.  France.  362,  III.  447. 

—  9/21  novembre  v.  France.  363.  III.  451. 

1819.  2  février  v.  France.  36*5.  III.  461. 

1821.  12  mal  v.  Prusse.  384.  III.  fiOO. 

—  17/29  juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Eussie  concernant  les  dettes 
actives  et  pjissives  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  conclu  à  Vienne, 
le  29  juin  1821.  388.  III.  G34. 

—  24  iuillet  V.  Sardaigne.  389.  III.  640. 

1822.  26  Juillet.  Convention  de  cartel  pour  Textradition  réciproque  des 
déserteurs  entre  l'Autriche  et  la  Russie  conclue  à  Vienne,  le  26  juil- 
let 1822.  396.  IV,  9. 

—  28  novembre  v.  France.  398.  IV.  17. 

1823.  9  février  v.  Sardaigne.  399.  IV.  19. 

1825.  4  mars.  Convention  avec  la  Eussie,  servant  de  supplément  à  celle  du 
29  juin  1821,  conclue  sur  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives 
du  ci-devant  duché  de  Varsovie.  412.  IV.  88. 

1826.  25  septembre/?  octobre  v.  Porte  Ottomane.  686.  N.  S.  VI.  479. 

1828.  29  avril.  Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler  les 
controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des  sujets  de 
Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Autriche  et  vice-versa.  Avec 
procés-verbal  y  relatif,  signés  à  Vienne,  le  29  avril  1828.  420.  IV.  136. 

1829.  27  Juin  (10  Juillet).  Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume  de  Galicie 
et  de  Bucovine  de  l'Empire  d'Autriche  d'une  part,  et  les  provin- 
ces Russes-polonaises  et  la  Bessarabie  de  l'Empire  Russe  de  l'autre 
part,  conclu  et  signé  le  28  juin  (10  juillet)  1829  et  ratifiée  à  Sarskoje 
Selo,  le  22  août  (3  septembre)  1829.  426.  IV.  258. 

—  2/14  septembre  v.  Porte  Ottomane.  587.  N.  S.  VI.  489. 

—  S^14  septembre  v.  Porte  Ottomane.  688  N.  S.  VI.  497. 
1831.  15  novembre  v.  Belgique.  434.  IV.  319. 

—  14  décembre  v.  Belgique.  435.  IV.  329. 

1833.  8  juillet  v.  Porte  Ottomane.  590  N.  S.  VI.  505. 

1834.  29  Janvier  v.  Porte  Ottomane.  591  N.  8.  VI.  510. 
1839.  19  avril  v.  Belgique.  453,  IV.  41G. 
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1840.  15  juillet  v.  Porte  Ottomane.  459.  IV.  453. 

—  25  juillet.  ConTeiition  avec  la  Ru8si(^  sur  la  navigation  du  Danube, 
ratifiée  à  Vienne,  le  5  septembre  1840.  460.  IV.  460. 

—  17  septembre  v.  Porte  Ottomane.  5.92  N.  S.  VI.  513. 

1841.  10  juillet  V.  Porte  Ottomane.  462,  IV.  464. 

—  10  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  593  N.  S.  VI.  514. 

—  13  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  466. 

—  20  décembre  v.  France.  465.  IV.  473. 

1845.  10  septembre  (25  août).  Acte  de  renouvellement  de  la  frontière  entre 
le  Royaume  de  Galicie  et  le  Royaume  de  Pologne,  depuis  la  Vistule 
jusqu'à  la  rivière  du  Bug.  485.  IV.  735. 

—  1  décembre.  Décisions  des  gouvernements  d'Autriche  et  de  Russie 
ordonnant  Ta'^similation  réciproque  des  navires  autrichiens  et  russes. 
Publiées  au  mois  de  décembre  1H45.  487.  IV.  748. 

1846.  20/8  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Vienne, 
le  20  juillet.  1846,  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies.  490.  IV.  762. 

—  Septembre  v.  Oldenbourg.  491.  IV.  76^. 

—  6  novembre  v.  Cracovie.  492.  IV.  769. 

1848.  24  février  v.  Belgique.  498.  V.  11. 

1849.  10  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  touchant  l'entretien 
des  troupes  russes  sur  le  territoire  autrichien.  501.  V.  63. 

—  14  juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  508.  V. 
125. 

— -  8  novembre.  Déclaration  de  l'Autriche  concernant  les  Juifs  transfuges, 
échangée  le  11  novembre  18é9  contre  une  déclaration  analogue  de 
la  Russie,  en  date  du  30  septembre  1849.  514.  V.  156. 
1860.  1/13  novembre.  Protocole  touchant  la  prolongation  de  la  convention  de 
1840  entre  l'Autriche  et  la  Russie  relative  à  la  navigation  du  Danube, 
signé  à  Vienne.  521.  V.  265. 

1851.  1  février.  Publication  du  ministère  du  commerce  sur  l'alÏTanchissement 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Pologne. 
525.  V.  322. 

—  3  octobre.  Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  la  Russie  rela- 
tive au  commerce  de  transit  de  la  Galicie  et  de  la  Pologne.  536.  V. 
408. 

1852.  8  mai  v.  Danemark.  552.  V.  599. 

1853.  18/30  juin.  Déclaration  de  la  Russie  et  de  la  Bavière  touciiant  la 
navigation  du  Danube,  du  18/30  juin  1853.  596  N.  S.  VI.  516. 

—  5  décembre— 5  mars  1854  v.  Porte  Ottomane.  917  N.  S.  VIII.  376. 

1854.  5  mai.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Ratifications 
échangées  le  20  juin/12  juillet  1854.  583.  VI.  179. 

—  28  décembre.  Mémorandum  communiqué,  le  28  décembre  1854,  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
au  Prince  Gortchakoff.  597  N.  S.  VI.  517. 

1855.  15  mars  -14  juin  v.  Porte  Ottomane.  598  N.  8.  VI.  519. 

1856.  25  février- 16  avril  v.  Porte  Ottomane.  599  N  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Port«*  Ottomane.  604.  VI.  274. 

—  16  avril  v.  Grande-Bretagne.  606.  VI.  293. 

—  Décembre.  Mémorandum  russe  rendant  compte  de  la  marche  suivie 
par  le  cabinet  Impérial  de  Russie  pour  mettre  à  exécution  les  articles 
20  et  21  du  traité  de  Paris.  600  N.  S.  VI.  673. 

1857.  4  février  et  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  918  N.  S.  VIII.  384. 

—  14  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

—  11  avril  V.  Porte  Ottomane.  52  N.  S.  I.  268. 
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1857.  29  avril  v.  Porte  Ottomane.  919  N.  S.  VIII.' 392. 

—  26  mai  v.  Prusse.  67  N.  S.  I.  286. 

—  10  Juin  V.  Porte  Ottom>ine.  920  N.  S.  VllI.  Sdl. 

—  19  juin  V.  Porte  Ottomane.  ùS  N.  S.  I.  281». 

—  21  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  de  la  justice  concemaot  la 
correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens  en  Galicie  et 
les  tribunaux  russes.  59  N.  S.  I.  293. 

—  17  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  921  N.  S.  VIII.  401. 

—  29  octobre  v.  France.  70  N.  fc>.  I.  391. 

—  6/18  novembre  v.  Porte  Ottomane.  922  N.  S.  VIII.  403. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane».  923  N.  8.  VIII.  406. 

1868.  27  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  correspondance  ditecte  entre  les  tribunaux  autrichiens  en  Galicie 
et  les  tribunaux  du  Royaume  de  Pologne.  77  N.  S.  IL  1. 

—  30  janvier  v.  Porte  Ottomane.  924  N.  S.  VIII.  411. 

—  28  avril  v.  Porte  Ottomane.  93  N.  S.  II.  43. 

—  22  mai— 19  août  v.  Porte  Ottomane.  002  N.  S  VI.  684. 

—  15/3  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  925  N.  S.  VIIL  414. 

—  19  août  V.  Moldavie  et  Valachie.  103  N.  S.  II.  90. 

—  27  octobre/8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  603  N.  S.  VL  727. 

1859.  6  septembre  -  décembre  1861  y.  Moldavie  et  Valachie.  146  N.  S.  II.  241. 

—  19  octobre  v.  Porte  Ottomane.  926  N.  S.  VIIL  415. 

1860.  30  Janvier  v.  Prusse.  167  N.  S.  IL  293. 

—  21  mars  v.  Prusse.  171  N.  S.  II.  381. 

—  22  mars.  Ordonnautte  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  réduction  des  taxes  télég:raphtques  en  vigueur  pour  les  corres- 
pondances échan«;êes  entre  les  districts  frontières  austro-russes.  172 
N.  S.  U.  384. 

—  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  728. 

—  18  avril.  Déclarations  des  gouvernements  autrichien  et  russe  concer- 
nant le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  les  fron- 
tièi-es  des  deux  États.  177  N.  S.  IL  388. 

—  27  Juin  v.  Porte  Ottomane.  1^0  N.  S.  IL  403. 

—  6  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  927  N.  S.  VIIL  417. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  92ii  N.  S.  VIIL  422. 

—  9  juillet  V.  Porte  Ottomane.  929  N.  S.  VIIL  428. 

—  11  juillet  V.  Porte  Ottomane.  930  N.  S.  VIIL  447. 
~     21  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  931  N.  S.  VIIL  447. 

—  25  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  181  N.  S.  IL  41L 

—  26  Juillet  V.  Porte  Ott  mane.  932  N.  8.  VIIL  452. 

—  3  août  V.  Porte  Ottom  me.  182  N.  S.  IL  41^5. 

—  2/14  septembre.  Traité  de  commerce  et  do  navigation  entre  T Autriche 
et  la  Russie,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Ratifications  échangées  à  St. 
Pétcrsbourg,  le  8  uoa  embre/27  octobre  1860.  186  N.  S.  U.  509. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  187  N.  S.  IL  519. 

—  19  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  faisant  part  des  dé- 
clarations échangées  entre  les  gouvernement^  d*  Autriche  et  de  Russie 
(9  décembre  1859  et  16  septembre  1860)  sur  la  réciprocité  à  observer 
à  l'égard  de  la  punition  des  crimes  commis  dans  l'un  des  États  con- 
tractantb  contre  la  sûreté  de  l'autre.  190  N.  S.  II.  Ô4ô. 

1861.  20  février  v.  Porte  Ottomane.  933  N.  S.  VIIL  465. 

—  15  mars  v.  Porte  Ottomane.  197  N.  S.  III.  15. 

—  26  mars  v.  Porte  Ottomane.  934  N.  S.  VIIL  408. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomano.  935  N.  S.  VIU.  471. 

—  20  mai  et  29  Juin  v.  Porte  Ottomane.  605  N.  S.  VI.  729. 
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leei.  9  iuin  V.  Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VI.  131. 

—  22  Juin  V.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

—  1  juillet  V.  Porte  Ottomane.  936  N.  S.  VIII.  474. 

—  15  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  937  N.  S.  VIII.  476. 

—  2  octobre  v.  Porte  Ottomane.  938  N.  S.  VIII.  478. 

1862.  20  mai  v.  Porte  Ottomane.  939  N.  S.  VIII.  481. 

—  5  septembre  v.  Porte  Ottomane.  609  N  S.  VI.  746. 

1863.  16  iuillet  v.  Belgique.  'J37  N.  S.  III.  358. 

—  14  novembre  v.  Grèce.  248  N.  S.  III,  416. 

1864.  14  mai  v.  Moldavie  et  Valachie.  262  N.  S.  III.  463. 

—  28  Juin  V.  Moldavie  et  Valachie.  268  N.  S.  III.  475. 

—  20  août.  Traité  entre  rAiitriche-Hongrie  et  la  Russie  pour  la  régu- 
larisation du  cours  du  San  et  de  la  Vistule  dan»  les  parties  de  ces 
rivières  qui  forment  la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Conclu 
à  Cracovîe.  Ratifié  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  à  Vienne, 
le  27  mai  1871,  et  par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  à  St. 
Pétçrsbourif,  le  24  octobre/5  novembre  1871.  272  N.  S.  III.  485. 

—  6  septembre  v.  Porte  Ottomane.  273  N.  S.  III.  498. 

1866,  15  avril.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Pnisse 
d'une  part  et  la  Russie  de  l'autre.  Conclue  à  Paris.  Ratifiée  le  25 
novembre  1865.  289  N.  S.  IV.  98. 

—  19  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution  en 
Autriche  des  arrêts  des  tribunaux  russes  en  matière  de  justice  civile. 
290  N.  S.  IV.  UK>. 

—  25  avril  v.  Porte  Ottomane.  292  N.  S.  IV.  102. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  8.  ÏV.  104. 

—  1  Juin  V.  Porte  Ottomane.  296  N.  S.  IV.  167. 

—  2  novembre  v.  Porto  Ottomane.  320  N.  S.  IV.  30  k 

1866.  9  février/28  |anyier.  Convention  postale  entre  TAutriche  et  la  Russie, 
conclue  à  Vienne.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  8  mars  1866. 
337  N.  S.  IV.  389. 

—  10  mars— 10  |uln  v.  Porte  Ottom  tne.  61 1  N.  S.  VI.  750. 

—  2  mai  v.  Mold  ivie  et  Valachie.  344  N.  8.  IV.  432. 

—  8  mai  v.  Porte  Ottoinune.  345  N.  S.  IV,  438. 

—  12  mai  et  13  octobre  v.  Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  435. 

—  3/15  décembre.  Stipulations  entre  le  gouvernement  de  ba  Majesté  I. 
et  R.  Apostolique,  le  gouvernement  de  8a  Majesté  l'Empereur  de 
Russie  et  le  gouvernement  du  prince  régnant  des  Prîncipau tés-Unies, 
concernant  la  navigation  du  Pruth.  Signées  à  Bnkarest,  le  »:V15  dé- 
cembre 1^66.  Ratification  du  gouvernement  autrichien  le  22  janvier 
1867,  du  gouvernemt'ut  russe  le  16  février  1867,  du  gouvernement 
du  Prince  régnant  le  12/24  décembre  1860.  386  N.  S.  IV.  606. 

1867.  15  avril  v.  Pays-Bas  416—418  N.  S.  V.  51. 

—  26  avril  v.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril  v.  Porto  Ottomane.  423  N.  S.  V.  171. 

—  11  mai  V.  Pays-Bas.  425  N.  S.  V.  179. 

—  29  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  comrtierce  concernant  l'ac- 
cession du  Gouvememenr  Impérial  de  Russie  à  la  convention  télé- 
graphique de  Paris  pour  ses  lignes  en  Sibérie.  430  N.  S.  V.  187. 

—  8/20  août.  Convention  relative  à  la  jonction  îles  chemins  de  fer 
austro-russes  à  Woloczyska.  Conclue  en  forme  de  protocole  à  Léo- 
pol.  Approuvée  par  rAutricht?  le  20  décembre  1867,  par  la  Russie 
le  29  décembre/10  janvier  1867/8.  441  N.  S.  V.  228. 

-^     2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre  v.  Poite  Ottomane.  456  N.  S.  V.  285. 
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1868.  2  Janvier.  Ordonnance  concernant  la  durée  du  séjour  de  vaisseaux  de 
guerre  étrangers  dans  les  ports  russes.  463  N.  S.  V.  3'?3. 

—  16  avril  V.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  V.  d41. 

—  16  avril  v.  Porte  Ottomane.  47î  N.  S.  V.  444. 

—  5/17  avril.  Communication  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
Russie  au  ministre  I.  et  R.  à  Si.  Pétersbourg  à  l'égard  des  réqui- 
sitions prescrites  par  le  nouveau  code  de  procédure  en  matière  civile» 
472  N.  S.  V.  449. 

—  21  avril  V.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  451. 

—  6  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  la  forme 
des  réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  russes  par  suite  du  nouveau 
code  judiciaire.  479  N.  S.  V.  50^>. 

—  21  Juillet  v.  Allemagne  4'j4  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet  v  Allen»agm>.  497  N.'  S.  VI.  101. 

—  26  Juillet.  Convention  télé(?raphique  entre  les  administrations  des 
télégraphes  austro-hongrois  <*t  russes.  Conclue  à  Vi'nn<'.  503  X.  S. 
VI.  129. 

—  27/15  juillet  v.  Porte  Ottomane.  :>04  N.  S.  VI.  130. 

—  29  octobre  v.  Porto  Ottomane,  ôlô  N.  S.  VI.,150. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  .516*  N.  8.  VI.  liVi. 

—  31  octobre  v.  Porte  Ottomane.  517  N.  S.  VI.  153. 

—  29  novembre/11  décembre.  Déclaration  des  plénipotentiaires  de  FAu- 
triche,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France,  de 
la  Kussie,  de  la  Grande-Bretagne  etc.  etc.,  concernant  la  prohibitioa 
de  l'emploi  de  balles  explosibles  comme  armes  de  guerre.  St.  Péters- 
bourg, 29  novembre/11  décembre  18«8.  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

—  30  décembre  v.  Grande-Bretagne.  52fi  N.  S.  VI.  184. 

1869.  9  Janvier--6  février  v.  Porte  Ottomane.  52îf  N  S.  VI.  1H9. 

—  22  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  Royal  hongrois  de  la  justice 
concernant  l'exécution  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  russes^ 
en  matière  civile  et  de  lettres  de  change.  532  N.  8.  VI.  226. 

—  17  avril  v.  Porte  Ottomane.  545  N.  S.  VI.  313. 

—  20  avril  v.  Porte  Ottomane.  546  N.  S.  315. 

—  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  547  N.  8.  323. 

—  23  avril  v.  Porte  Ottomane.  548  N.  8.  331. 

—  18  mai.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Russie  concernant  la  jonction 
près  de  Wolocziska,  des  chemirs  de  fer  de  Kiew-Odessa  et  de 
Léopol- Vienne.  Vienne,  le  18  mai  1869;  ratification  russe  datée  du 
31  mai/12  juin  1869,  celle  de  TAutriche,  datée  de  Vienne,  le  22  jan- 
vier 1870;  échange  des  ratifications  à  Vienne,  le  25  janvier  1870. 
552  N.  S.  VI.  354. 

—  4  août  et  22  octobre.  Échange  de  notes  à  Tégard  de  la  résiliation  de 
l'arrangement  conclu,  le  15  décembre  1851,  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  pour  la  fourniture  de  sel.  562  N.  8.  VI.  377. 

—  13  août  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

—  30  octobre  v.  Porte  Ottomane.  577  N.  S.  VI.  453. 

1870.  4  mai.  Notification  du  ministère  de  la  défense  territoriale  concer- 
nant la  cessation  du  cartel  de  1815  entre  l'Autriche  et  la  Russie 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteuis  et  de  la  convention  ad- 
ditionnelle y  relative  de  1822.  63ô  N.  S.  VII.  73. 

—  19/31  octobre.  Dépêche  du  prince  Gortehakoff  adressée  à  l'Ambassa- 
deur de  Russie  à  Vienne,  concernant  les  stipulations  du  Traité  du 
30  mars  1856,  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire.  6 le 
N.  S.  VI.  819. 
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1870.  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  6*5/  N.  S.  VII.  117. 

—  8  novembre  v.  Porte  Ottomane.  652  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  653  N.  S.  VII.  155. 

1871.  17  Janvier— 14  mars  v.  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  822. 

—  9  février/28  Janvier.  Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable 
au  Priith.  Arrêté  par  la  Commission  mixte  permanente  instituée 
conformément  à  la  Convention  si^çnée  à  Bucarest,  le  3/15  décembre 
18G6.  661  N.  S.  VII.  186. 

—  9  f6vrier/28  Janvier.  Règlement  spécial  pour  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation  du  Priith  arrêté  conformément  à  l'article  23  de 
la  Convention  signée  à  Bucarest,  le  3/15  décembre  1866.  6*6'2  N.  S. 
VII.  207. 

—  9  février/28  janvier.  Tarif  provisoire»  des  droits  de  navigation  à  per- 
cevoir au  confluent  du  Pruth  et  du  Danube.  66H  N.  S.  Vn.  212. 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  619  N.  S.  VI.  SiîO. 

—  13  mars  v.  Porte  Ottomane.  620  N.  S.  VI.  865. 

—  5  juillet  V.  Porte  Ottomane.  678  N.  S.  VII.  255. 

—  5  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  la  grande  Société* des  télégraphes  du  Nord  à  la  conven- 
tion télégraphique  internationale.  679  N.  S.  VII.  256. 

—  5  Juillet  V.  Porte  Ottomane.  6S0  N.  S.  VII.  258. 

—  25  août.  Ordonnance  dn  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  la  Russie  à  la  convention  télégraphique  internationale 
pour  la  troisième  région  de  ses  possessions  en  Asie.  685  N.  S.  VII. 
330. 

—  1  novembre  v.  Porte  Ottomane.  69H  N.  S.  VII.  345. 

-     2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  694  N.  8.  VII.  348. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  695  N.  S.  VII.  351. 

—  2  novembre  v.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VII.  353. 

—  16/3  novembre.  Notice  relative  au  régime  douanier  à  établir  sur  la 
partie  inférieure  du  Pruth,  en  aval  de  Nemtzéni.  699  N.  S.  VII.  356. 

1872.  14  janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  381. 

—  7  février/26  janvier.  Dispositions  de  la  Commission  mixte  du  Pruth 
modiflant  le  tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
au  confluent  du  Pruth  et  du  Dunube.  714  N.  S.  VII.  449. 

—  27/15  février.  Règlement  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  pour  la 
visite  et  la  classification  des  bâtiments  destinés  à  naviguer  sur  le 
Pruth.  riôN.  S.  VII.  451. 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  les 
réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  russes  en  matière  civile.  717 
N.  S.  VII.  456. 

—  1  mai  V.  Porte  Ottomane.  718  N.  S,  VII.  456. 

—  14  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  Tlntérieur  à  Tégard 
des  passeports  délivrés  aux  juifs  russes.  7H4  N.  S.  VII.  530. 

—  15  octobre.  Publication  du  ministère  I.  R.  de  Tlntérieur,  concernant 
Textinction  de  la  convention  conclue  entre  TAutriche  et  la  Russie, 
le  8  novembre  1849,  à  Tégard  du  renvoi  des  juifs  transfuges  du 
territoire  de  Tun  des  deux  empires  dans  celui  de  l'autre.  737  N.  S. 
VII.  534. 

—  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
Tautorisation  du  consulat  général  I.  et  R.  à  Varsovie  à  prendre  en 
dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  austro-hongrois  décédés 
dans  leur  arrondissement.  738  N.  S.  VU.  535. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  740  N.  S.  VÏI.  536. 

—  11  novembre  v.  Porte  Ottomane.  741  N.  S.  VII.  538. 


200  ÉTATS  CONTRACTANTS. 


1872.  26  novembre.  Ordonnance  du  miniâtère  L  R.  de  la  justice  à  Têtard 
de  la  constatation  médicale  d'aliénation  mentale  de  sujets  russes. 
743  N.  S.  VIL  539. 

—  28  novembre  v.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  VIL  540. 

1873.  22  avril  v.  Porte  Ottomane.  757  N.  S.  VIL  579. 

—  15/3  mai.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  mixte  du  Prutli  auprès 
du  Crédit  foncier  général  Autrichien.  759  N.  S.  VIL  581. 

—  21/9  mai.  Traité  postal  entre  l'Autriche-Hougrie  et  la  Russie.  Conclu 
à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  le  24  m  rs  1874.  Ratifications  échangées 
à  St.  Pétersbourg,  le  9  avril/28  mars  1874.  76î  N.  S.  VIL  588. 

—  9  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
aux  gouverneurs  à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de  traitement 
de  sujets  russes  dans  les  hospices  aiistro-hougrois.  774  N.  S.  VII.  617. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  77^  N.  S.  VII.  t>:^3. 

—  23  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux  cours 
d'appel  de  Cracovie  et  de  Léopol  concernant  la  communication  du 
jour  et  du  lieu  d'extradition  d'individus  à  la  Russie.  7S2  N.  S.  VIL 
6G5. 

1874.  5  février/24  Janvier.  Déclaration  convenue  à  St.  Pétersbourg  entre  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  L  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  Ratifiée  p-ir  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  Vienne,  le  7  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  St.  Péters- 
bourg, le  31  mars  1875.  787  N.  S.  VIL  ()71. 

—  10  mars.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice  con- 
cernant les  intimations  d'actes  judiciaires  aux  personnes  domiciliant 
en  Russie.  790  N.  S.  VU.  676. 

—  20  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard  de 
l'autorisation  du  consulat  général  d'Autriclie-Hon^rie  à  St.  Péters- 
bourg à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets 
austro-hongrois  décédés  dans  l'arrondissement  dudit  consulat  géné- 
ral. 791  N.  S.  VIL  677. 

—  21/9  juin.  Protocole  final  de  la  commi«>sion  internationale  réunie  à 
Varsovie  réglant  le  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  de  l'ancien 
diocèse  de  Cracovie  et  la  liquidation  d'autres  réclamations  récipro- 
ques basées  sur  la  convention  du  17/29  avril  1828.  Signé  à  Varsovie 
en  vertu  d'une  résolution  de  Sa  Majesté  L  et  R.  Apostolique  du  29 
avril  1S74.  é^05N.  S.  VIL  711. 

—  30  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  russe  sur  le  timbre  du  17/29  avril  1874,  à  l'égard 
de  la  délivrance  de  documenta  de  baptême,  de  mariage,  de  décès  et 
autres  similiaires.  soô  N.  S.  VIL  720. 

--    1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

—  15/3  octobre.  Traité  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à  St.  Pétersbourg. 
Ratifié  le  2  juillet  1875.  Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg, 
le  30/18  juillet  1875.  8iô  N.  S.  VE.  780. 

—  29  octobre  v.  Porte  Ottomane.  818  N.  S.  VIL  792. 

1876.  17  avril.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  à  l'égard  de 
l'autorisation  du  consulat  général  d'Autricho-Hongrie  à  Moscou  à 
prendre  en  dépôt  les  succession-s  mobilières  des  sujets  austro-hon- 
grois décédés  dans  l'arrondissement  du  dit  consulat.  834  N.  S.  VIIL 
23. 

—  20  mai  v.  Allemagne.  84a  N.  S.  VIIL  71. 
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1875.  17/5  Juillet.  Convention  télégraphique  conclue  h  St. Pétersbourg  entre 
rAutriche  et  la  Russie.  Ratifiée  par  échange  de  notes  entre  le 
ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  et  l'ambassade  Impériale  de 
Russie  à  Vienne  en  date  des  JS  et  30  janvier  187B.  ^56'  N.  S.  VIII. 
162. 

—  22 10  juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VIII.  169. 

—  9  novembre  v.  Porte  Ottomane.  862  N.  8.  VIII.  -247. 

—  10  novembre  v.  Porte  Ottomane.  863  N.  8.  VIII.  26*2. 

1876.  8  mai  v.  Porte  Ottomane.  55^  N.  S.  VIU.  314. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  905  N.  S.  VIII.  339. 

—  6  novembre  v.  Porte  Ottomane.  906  N.  8.  VIII.  340. 


ARCHEVÊCHÉ  DE  SAI^ZBOURG. 

1786.  19  avril.  Convention  signée  à  Vienne,  par  laquelle  TArchevéque  de 
Salzbourg  renonce  à  svs  droits  diocésains  sur  la  Styrie  et  la  Carin- 
thie;  ratifiée  à  Salzbourg,  le  18  mai  1780.  70, 1.  401. 

1797.  17  octobre  v.  France.  114.  I.  576. 

GRAND-DUC  DU  SALZBOURG. 

1803.  14-  mars.  Traité  d'alliance  secret,  conclu  entre  le  Grand-Duc,  Electeur 
<le  Salzbourg  et  l'Empereur  François  II  à  Vienne,  le  14  mars  18i)3, 
ratifié  par  le  Grand-Duc  à  Vienne,  le  16  mars  1803.  133.  II.  76. 
—  21  mars.  Cartel  pour  rextra<lition  réciproque  des  déserteurs,  conclu 
entre  l'Empereur  et  le  Grand- Duc  Eiei:teur  de  Salzbourg  à  Vienne, 
le  21  mars  1803,  ratifié  à  Vienne,  le  25  mars  1803.  134.  II.  80. 

1805.  2  septembre  v.  Bavière,  lôo.  II.  182. 

1806.  12  février.  Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berchtesgadcn 
par  l'Électeur  Archiduc  Ferdinjind  à  l'Empereur  d'Autriche.  153. 
II.  196. 

SARDAIG2VE  v.  ITAIilE. 


HAXK  ROYAIiE. 

1779.  13  mai  v.  Prusse.  45.  1.  2Hi). 

1791.  4,  9  août.  Extrait  d'une  lettre  autographe  adressée  à  l'Électeur  Fré- 
déric Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II  d'Autriche,  et 
Réponse  de  l'Electeur.  88.  I.  467. 

1811.  19  novembre.  Convention  entre  l'Aurriche  et  la  Saxe  sur  l'adminis- 
tration exclusive  des  Salines  de  Wieliczka,  signée  à  Vienne,  le  19 
novembre  1811.  206.  II.  347. 

1813.  8  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  le  passage  des 
troupes,  signée  à  Vienne,  le  8  août  1818.  212.  II.  867. 

—  25  novembre.  Extrait  du  tmité  entre  S.  Al.  l'Empereur  d'Autriche  (in 
simili  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  i.  s.  S.  M.  le  Roi  do  Prusse;  et  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobonrg-Saalteld  ])our  l'admission  de  celui-ci 
à  l'alliance  contre  la  France,  signé  en  trois  instruments  séparés  à 
Francfort  sur  le  Main,  le  novembre  1818.  v.  Hesse.  219.  II.  391  (396.) 

1815.  12  mal  v  Grande-Bretagne.  273.  II.  614. 

—  18  mai  V.  Prusse.  274,  II.  (^22. 

—  23  (27)  mai.  Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  :illiance  du 
l5  nvdYA  18 In.  279.  II.  658. 
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1815.  8  Juin  v.  AllemMgne.  2Sà\  III.  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

1816.  27  décembre  v.  Ordonnances.  322.  III.  205. 

1817.  6  Juin.  Convention  de  cartel  avec  la  Saxe.  332,  III.  240. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

—  9  août.  Convention  postale  conclue  avec  la  Saxo,  le  9  août  1818.  347. 
III.  343. 

1819.  3  septembre.  Convention  postale  avec  la  Saxe,  conclue  à  Dresde,  le 
3  septembre  1818,  ratifiée  par  le  Roi  de  Saxe  à  Dresde,  le  18  no- 
vembre 1819.  370.  III.  508. 

1820.  28  mars.  Règlement  concernant  une  convention  entre  la  Saxe  Royale 
et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds  publié  à 
Dresde,  le  28  mars  1820.  373.  III.  522, 

1821.  23  Juin  v.  Prusse.  387.  III.  t)13. 
1824.  18  septembre  v.  Prusse.  411.  IV.  74. 

1835.  20  août.  Convention  avec  le  Royaume  de^  Saxe  sur  Tabolition  réci- 
proque du  droit  de  détraction  pour  les  États  Autrichiens  non  ap- 
parteiiiints  à  la  Confédération  germanique.  443.  IV.  37(5. 
■—  9  septembre.  Publication-  faite  à  Dresde  d'une  Convention  conclue 
entre  le  Royaume  de  Saxe  et  l'Autriche  pour  la  guérison  et  l'entre- 
tien gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie  ou  détresse. 
En  date  du  î»  septembre  1835.  445.  IV.  380. 

1843.  30  mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à  Tabolition 
de  l'afFranchissement  forcé  des  correspondances  entre  TAutriche  et 
la  Saxe.  472.  IV.  515. 

1844.  13  avril  v.  Prusse.  480.  IV.  (-08. 
1850.  25  juillet  v.  Prusse.  518.  V.  196. 

--  31  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  concer- 
nant le  service  international  des  chemins  de  fer  respectifs,  avec  une 
ordonnance  y  relative  du  ministère  des  finances  en  date  du  26  juillet 
1853.  523.  V.  -290. 

1852.  25  février  v.  Prusse.  546*.  V.  531. 

—  30  Juillet.  Convention  avec  la  Saxe  Royale  relative  à  la  poursuite  des 
criminels  respectifs  fugitifs.  557.  V.  703. 

—  12  novembre.  Déclaration  ministérielle  de  l'Autriche  échangée  contre 
une  déclaration  de  la  Saxe  Royale  du  23  octobre  1852,  sur  le  droit 
des  pensionnaires  respectifs  de  jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  souverains  contractants.  601.  V.  738. 

1853.  12  mai  v.  Bavière.  568.  VI.  74. 

—  18  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  pour  l'ad- 
mission réciproque  des  exilés.  571.  VI.  79. 

1854.  1/6  Janvier.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
Royale,  concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre  dans  les  cas 
de  faillite  des  sujets  respectifs.  570.  V.  119. 

1855.  2  octobre.  Convention  avec  la  S^xe  Royale  concernant  la  répression 
des  délits  forestiers.  597.  V.  245. 

1856.  6  mai  v.  Prusse.  12  N.  S.  1.  32. 

—  22  septembre.  Déclaration  ministérielle  sur  quelques  suppléments  à 
1«  convention  austro-saxonne  du  30  juillet  1852  relative  à  la  pour- 
suite des  criminels  fugitifs.  28  N.  S.  I.  127. 

—  4  octobre.  Déclaration  ministérielle  faite  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
Royale  à  l'effet  de  faire  cesser  l'exploitation  en  commun  des  districts 
réunis  de  Plutten  et  Gottesgabe.  Échangée  à  Vienne,  le  6  octobre 
1856,  contre  la  déclaration  de  la  Saxe,  datée  de  Dresde,  le  30  sep- 
tembre 1S57.  30  N.  8.  I.  140. 
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1856.  14  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  actions 
portées  devant  un  tribunal  de  la  Saxe  Royale  comme  for  du  contrat 
et  l'exécution  des  arrêts  y  relatifs.  :i6  N.  S.  I.  154. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

—  26  février  v.  Prusse.  -17  N.  S.  I.  'i35. 

—  23  septembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  con- 
duite des  tribunaux  dans  les  cas  de  décès  de  sujets  du  Royaume  de 
Saxe.  64  N.  S.  I.  319. 

—  9  novembre.  Déclaration  ministérielle  échangée  avec  la  Saxe  Royale 
à  l'égard  de  l'expédition  gratuite  des  réquisitions  mutuelles  en 
matière  do  justice  civile  et  criminelle.  72  N.  S.  I.  409. 

—  16  novembre  v.  Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 

1858.  16  août.  Décret  du  ministère  de  Tlntérieur  concernant  les  taxes 
judiciaires  à  payer  par  les  sujets  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe  Royale, 
et  la  correspondance  y  relative  des  autorités.  102  N.  S.  II.  94. 

—  31  décembre.  Déclarations  ministérielles  échangées  &  Vienne  concer- 
nant lo  règlement  du  service  de  police  du  bureau  autrichien  et  saxon 
à  la  station  frontière  de  Bodenbach.  119  N.  S.  II.  172. 

1860.  10  mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  concernant 
le  service  télégraphique,  de  ]»olice,  de  poste  et  de  douane  sur  les 
lignes  du  chemin  de  fer  de  Zittau  -  Reichenberg.  Règlement  du  ser- 
vice douanier.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  le  ministère  Impérial 
Royal  des  affaires  étrangère»  le  10  mars  1800.  Les  ratifications  échan- 
gées le  même  jour.  170  N.  S.  II.  311. 

—  16  août.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  l'ar- 
rangement entre  l'Autriche  et  la  Saxe  Royale  à  l'égard  du  cartel 
de  1831.  1841^.  S.  II.  419. 

—  18  août  V.  Prusse,  isr*  N.  S.  II.  420. 

—  9  novembre.  Publication  ministérielle  concernant  une  convention 
entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Saxe  pour  rex|)éditîon  gratuite  de 
réquisfitioT  s  réciproques  des  autorités  judiciaires  et  financière?.  192 
N.  S.  II.  546. 

1861.  31  août  V.  Prusse.  20H  N.  S.  III.  34. 

1862.  18  avril  v.  Prusse.  2t3  N.  S.  III.  197. 

—  1  Juin  V.  Prusse.  216  N.  S.  IIL  211. 

—  22  décembre.  Convention  conclue  à  Dresde  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe  royale  à  l'égard  du  transport  des  vagabonds  à  rapatrier  sur  la 
ligne  Zittau-Reichenberg.  Ratifiée  par  l'Autriche  le  18  janvier  et  par 
la  Saxe  le  27  janvier  1863.  Ratificntions  échangées  le  29  janvier 
1863.  224  N.  S.  III.  2.07. 

1863.  2  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  les  con- 
ditions du  traitement  douanier  par  acquit  Â  caution  <le  la  part  des 
bureaux  mixtes  autrichiens  et  saxons  à  Reichenberg  et  Zittau.  225 
N.  S.  III.  261. 

—  4  avril  v.  Prusse.  229  N.  S.  III.  277. 

—  16  avril.  Déclaration  ministérielle  concernant  un  arrangement  entre 
le  gouvernement  autrichien  et  celui  de  la  Saxe  royale  relatif  à  la 
compétence  judiciaire  dans  les  causes  matrimoniales  des  sujets 
respectifs  employés  dans  les  gares  des  chemins  de  fer  limitrophes. 
Les  déclarations  des  deux  gouvernements  furent  échangées  à  Vienne, 
le  18  avril  1863.  2S0  N.  S.  III.  282. 

—  7  mai  v.  Pnisse.  2S2  N.  S.  III.  293. 

—  13  Juin  V.  Prusse.  2S4  N.  S.  III.  330. 
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1863.  8  septembre.  Convention  additionnelle  conclue  entre  rAutriche  et 
ia  Saxe  Royale  pour  compléter  les  arrangements  pris  le  16  août  1853 
et  le  22  décembre  1862  à  Tégard  du  transport  des  vagabonds.  243 
N.  S.  III.  309. 

1864.  30  novembre.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  TAutriche  et  la  Saxe 
concernant  l.i  jonction  du  chemin  de  fer  de  Voitersreuth-Eger  avec 
les  chemins  de  fer  de  Bohème.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le 
SO  décembre  1864.  280  N.  S.  III.  b'M. 

1865.  6  décembre.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Saxe  concernant  la 
légalisation  des  documents  officiels.  Ratifications  échangées  à  Dresde. 

10  16  janvier  1866.  326  N.  S.  VI.  361. 

1866.  29  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  un 
arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  à  l'égard  de  renvoi 
des  notes  de  taxes  en  franchise  de  poste.  335  N.  8.  IV.  387. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

—  31  août.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  aux 
missions  à  Dresde,  Berlin  et  Hambourg  concernant  la  construction 
du  pont  sur  l'Elbe  entre  Tetschen  et  Bodenbach.  449  N.  S.  V.  253. 

—  30  septembre.  Convention  conclue  à  Vienne  entre  la  Direction  I.  R. 
des  téléf^raphes  de  l'État  et  la  Direction  Royale  de  Saxe  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  concernant  la  construction,  l'entretion  et  l'usage  d'un 
service  télégraphique  de  Voitersreuth  à  Eger.  Ratifiée  par  le  minis- 
tère I.  R.  du  commerce  le  i)  février  1868,  par  lo  ministère  Royal  des 
finances  de  Saxe  le  11  janvier  1868.  4ô2  N.  S.  V.  275. 

1869.  29  septembre.  Traité  entre  l'Aiitriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant 

11  jonction  des  lignes  ferrées  à  la  frontière  bohémo-saxonne  près 
Weipert,  Georgswalde  et  Warnsdorf.  Conclu  à  Dresde.  Ratifié  à 
Vienne,  le  2  mai  1871.  Rîitifications  échangées  à  Dresde,  U  13  mai 
1S71.  5tf<5  N.  S.  VI.  413. 

—  12  décembre  v.  Bavére.  ôHO  N.  S.  VI.  4r)(). 

1870.  22  juin  v.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  76. 

-  24  décembre.  Traité  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant 
l;i  ratification  du  §  6  du  traité  du  24  avril  1853  et  le  développement 
des  jonctions  des  chemins  de  fer  à  la  frontière  bohémo-saxonne. 
Conclu  à  Dresde.  Ratifié  le  7  janvier  1871.  Ratifications  échangées 
à  Dresde,  le  28  janvier  1S71.  657  N.  S.  VII.  172. 

1872.  10  avril.  Déclaration  supplémentaire  à  la  convention  du  31  décem- 
bre 1850  concernant  la  jonction  des  voies  ferrées  près  Bodenbach. 
941  N.  S.  VIII.  501. 

1876.  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'établissenu-nt  d'un  organe  de  douane  et  de  contrôle  à  la  station 
d'Alt-WHnisdorf  du  chemin  de  fer  saxon  de  la  Lusace  méridionale. 
902  N.  S.  VIII.  336. 


ORASTD-DIJCHÉ  ET  DUCHÉS  DE  SAXE. 

1813.  24  novembre  v.  Saxe.  219.  II.  395. 

1816.  8  Juin  v.  Allemagne.  2S6.  III   1. 
—     6—20  novembre  v.  Frjince.  S04.  III.  01. 

1818.  25  avril  v.  France.  350.  III.  299. 

1852.  13  mars.  Pnblication  du  ministre  des  affaires  étrangère?»  concernant 
la  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
sur  l'extension  de  rabolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de  la 
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monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération  geimanique. 
547.\,  539. 
1857.  17  Janvier  v.  AUemairne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 

1864.  30  Juillet.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  du  droit 
de  détractîon  entre  les  pays  de  l'Autriche  en  dehors  de  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Duché  de  Suxe-Meiningen.  Échangée  pour 
une  déclaration  identique  du  ministère  de  Saxe-Meiningen  le  2  juil- 
let 18(>4.  270  N.  S.  III.  481. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  23  Juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  avec  le 
Duché  de  Saxe-Meiningen  relative  à  la  légalisation  de  documents 
officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Saxe-Meiningen  datée  du  24  mai 
1865.  301  N.  S.  IV.  177. 

—  14  Juillet.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg  à  la  convention  con- 
clue entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière,  pour  empêcher  la  fal- 
sification du  timbre  et  des  certificats  officiels.  307  N.  S.  IV.  210. 

—  9  août.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec  le 
Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  relative  à  la  légalisation  des  docu- 
ments officiels.  Déclaration  ministérielle  de  Saxe-Weimar  datée  du 
10  juillet  186.^),  313  N.  S.  IV.  227. 

—  9  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
l'accession  du  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar,  du  duché  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  et  des  Principautés  de  Schwarzbourg-Roudolstadt 
et  de  Reuss  (ligne  cadette)  à  la  convention  entre  TAutriche,  la 
Prusse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  contre  la  fal- 
sification du  timbre  et  des  certificats  officiels.  314  N.  S.  IV.  231. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

1869.  12  décembre  v.  Bavière.  580  N.  S.  VI.  456. 


DUCHÉS  DE  fSI.ESWI€l-HOI.STEIBr  £T   DE   I.AIJENBOIJRO. 

1865.  28  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant le  pavillon  intérimaire  pour  les  bâtiments  marchands  des 
Duchés  de  Sleswig  et  Holstein.  286  N.  S.  IV.  13. 

—  14  août  V.  Prusse.  316  N.  S.  IV.  233. 

—  5  septembre  v.  Prusse.  318  N,  S.  IV.  242. 

—  5  septembre.  Publication  concernant  la  dissolution  de  l'autorité 
suprême  civile  instituée  pour  les  Duchés  Sleswig-Holstein  et  Lauen- 
bourg  319  N.  S.  IV.  244. 

1866.  20  février.  Ordonnance  provisoire  concernant  l'introduction  de  car- 
tes de  passe-ports  dans  le  Duché  de  Holstein.  338  N.  S.  IV.  411. 

—  17  avril  V.  Danemark.  341  N.  S.  IV.  422. 

—  23  avril.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'accès  du  Duché  de 
Slegvig  à  l'union  allemande  des  cartes  de  passe-ports.  342  N.  S.  IV. 
431. 

—  23  septembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
pour  la  mise  hors  de  vigueur  des  instructions  touchant  le  pavillon 
des  navires  des  Duchés  de  Sleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  et 
la  protection  à  accorder  aux  sujets  des  dits  Duchés.  363  N.  S.  IV.  478. 
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SERVIE. 

1861.  1  septembre.  Loi  serbe  sur  la  succession  au  trône,  en  date  du  1  sep- 
tembre 1861.  ooa  N.  S.  VI.  734 

1862.  7  février  v.  Moldavie  et  Valachie.  209  N.  S.  III.  53. 

—  16  Juin  V.  Porte  Ottomane.  218  N.  S.  UI.  221. 

—  8  septembre.  Protocole  sur  les  affaires  de  la  Servie,  signé  à  Constan- 
liuople,  par  les  Représentants  des  Puissances  garantes  du  Traité  de 
Paris  de  185G.  221  N.  S.  III.  249. 

1864.  19  Juin.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  adressé  à  la  cour 
d'appel  de  Vienne  à  Tégard  de  la  franchise  du  droit  de  détraction 
leconnue  aux  sujets  austro-hongrois  en  Servie.  267  N.  S.  III.  475. 

1865.  21  décembre.  Convention  télégraphique  entre  TAutriche  et  la  Servie. 
Conclue  à  Vienne  et  à  Belgrade.  Ratifiée  le  22  décembre  1865.  330 
N.  S.  IV.  377. 

1867.  10  avril  v.  Porte  Ottomane.  614  N.  S.  VI.  817. 

1868.  16  Juillet  v.  Porte  Ottomane.  615  N.  S.  VI.  818. 

—  21  Juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet  V.  Franco.  499  N,  S.  VI.  lO.S. 

—  14/2  décembre.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  I.  et  R.  Apostolique  et  celui  du  Prince  de  Servie,  conclue 
à  Pesrh.  Ratifiée  par  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  à 
Vienne,  le  80  juillet  18(î9;  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Servie  à  Belgrade,  le  29  juillet/10  août  1869.  Ô2B  N.  S.  VI.  164. 

—  30  décembre  v.  Grande-Bretagne.  526  N.  S.  VI.  181. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1871.  16  août.  Convention  télégraphique  entre  rAutriche-Uongrie  et  la 
t^ervie.  Conclue  à  Belgrade;  approuvée  par  le  ministère  I.  R.  du 
couimerce  le  31  août  1871.  684  N.  S.  VIL  325. 

1872.  U  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VIL  381. 

—  11  septembre  v.  Suisse.  733  N.  S.  VIL  530. 
1874.  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VIL  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VII.  757. 


PRIBr€IP ACTES  DE  SCHWARZBOVRG. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  IIL  1. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  IIL  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340,  IIL  299. 
1844.  13  avrii  v.  Prusse.  481.  IV.  075. 

—  13  avril  v.  Prusse.  482.  IV.  721. 

1848.  5  mars.  Traité  général  de  limites  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale, 
signé  à  Dresde,  avec  Facte  séparé  y  relatif,  et  une  convention  tou- 
chant les  ruisseaux  frontières.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
le  10  avril  1848.  499.  V.  U. 

1857.  17  Janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  V.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 

1864.  24  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  Tabolition  mutuelle 
du  droit  d(^  détraction  entre  les  pays  autrichiens  en  dehors  de  la 
Confédération    Germanique  et   hi  Principauté  de    Schwarzbourg- 
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Sondershausen.   Déclaration  ministérielle  échangée  le  10  décembre 
1864.  279  N.  S.  m.  r)30. 

1865.  11  avril  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  7  juin.  Convention  entre  TAutriche  et  la  Principauté  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  relative  à  la  légalisation  de  documents  officiels. 
Déclaration  ministérielle  de  Rudolstadt  datée  du  30  juin  1865.  298 
N.  S.  IV.  169. 

—  9  août  V.  Saxe  Duchés.  314  N.  S.  IV.  231. 

—  8  septembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  gouvernement  de  la  Principauté  deSchwarzbourg- 
8ondershausen  à  la  convention  entre  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière relative  à  la  protection  légale  accordée  contre  la  falsification 
du  timbre  et  des  certificats  officiels.  320  N.  S.  IV.  ii45. 

—  18  octobre.  Convention  avec  la  Principauté  de  Schwar/.bourg-Son- 
dershausen  concernant  la  légalisation  des  documents  officiels,  signée 
à  Vienne,  le  18  octobre  1865,  à  Sondershausen,  le  20  novembre  1865. 
319  N.  S.  IV.  301. 

1866.  11  Juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec  le 
gouvernement  de  la  Principauté  de  Schwarzbourg- Sondershausen 
relative  aux  frais  des  réquisitions  mutuelles  en  matière  de  justice 
civile  et  criminelle.  350  N.  S.  IV.  440. 

1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

SAINT-SIÈGE  V.  ROME. 


SIA]». 

1869.  17  mai.  l'raité  d'amitié,  de  commerce  etde  navigation  entre  TAutriche- 
RongrVe  et  le  Siam.  Conclu  à  Bangkok.  Ratifié  à  Vienne,  le  8  mai 
1871.  R  itifications  échangées  à  Bangkok,  le  30  avril  1872.  ôôl  N.  S. 
VI.  338. 

DEUX  SI€IIiES. 

1798.  19  mai.  Traité  d'alliance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  signé  à  Vienne. 
117,1.  593. 

—  19  mai.  Quatre  articles  additionnels  et  secrets  ajoutés  au  Traité  d'al- 
liance défensive  entre  l'Autriche  et  le  Roi  dos  Deux-Siciles  à  Vienne, 
signés  le  même  jour  avec  ce  Traité,  ratifiés  à  Naples,  le  16  juin.  118, 
I.  598. 

—  19  mai.  Deux  Articles  pour  servir  de  supplément  à  la  convention  ad- 
ditionnelle et  secrète  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Deux-Siciles; 
articles  signés  à  Vienne,  le  18  juillet,  ratifiés  à  Naples,  le  31  juillet. 
119,1.  598. 

1814.  11  janvier.  Traité  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Naples  (Murât;, 
signé  à  Naples,  le  11  janvier  1814.  223.  II.  405. 

—  Janvier.  Actes  relatifs  au  Traité  de  paix  conclu  entre  la  Cour  d'Au- 
triche et  celle  de  Naples,  le  11  janvier  1814.  224,  II.  409. 

1815.  29  avril.  Alliance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV  Roi 
des  Deux-Siciles.  265,  II.  5G1. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273,  II.  614. 

—  20  mai.  Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle  d'Au- 
triche à  Casa-Lanza,  le  20  mai  1815.  276,  II.  634. 
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1818.  4  octobre.  Déclaration  sur  Tabolition  du  droit  d'aubaine  avec  le  Roi 

des  Deux-Siciles.  352.  III.  424. 
1821.  20  mars.   Convention  pour  la  suspension  des  hostilités  entre  Tannée 

de  S.  M.  TËmpereur  d'Autriche  et  celle  de  S.  M.  Sicilienne,  signée 

devant  Capoue,  le  20  mars  1821.  381,  III.  576. 

—  23  mars.  Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Naples  et  de 
ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'évacuation  des  for- 
teresses de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à  Aversa.  382.  LU.  577. 

—  12  mai  v.  Prusse.  384.  III.  600. 

—  6/18  octobre.  Convention  entre  rAutriche,  la  Prusse,  la  Russie  et 
le  Roi  des  Deux-Siciles  pour  l'ocrcupation  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  conclue  à  Naples,  le  6/18  octobre  1821,  ratifiée  par  le  Roi 
des  Deux-Siciles,  le  8  janvier  1822.  3y3.  III.  652. 

1823.  24  avril.  Convention  entre  rAutriche  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  concernant  les  frais  de  Toccupatiou  militaire  de  ce  Royaume, 
conclue  le  24  avril  1823.  402  IV.  86. 

1825.  28  mai.  Conventicm  entre  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles  relativement 
à  la  durée  de  l'établissement  d'un  corps  de  troupes  autrichiennes 
dans  ce  Royaume  et  à  la  fixation  de  la  force  de  ce  corps,  signée  à 
Milan,  le  28  mai  1825.  414.  IV.  113. 

1845.  24  décembre.  Traité  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  l'extradition 
réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu  à  Vienne.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  3  mars  1846.  488.  IV.  749. 

1846.  4  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Naples  entre 
l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Sicile.-*.  489.  IV.  755. 

1851.  26  octobre.  Convention  additionnelle  à  ce  traité.  ô38.  V.  415. 

1854.  13  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions mobilières  des  sujets  du  Royaume  des  Deux-Siciles.  588, 
VI.  213. 

1856.  29  mars.  Publication  concernant  une  convention  a4ditionne]le  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  4  juillet  1846  entre  l'Autri- 
che et  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  603.  VI.  273. 

1856.  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  troisième  convention  télégraphique 
supplémentaire,  de  l'union  austro-allemande  aux  dépêches  échangées 
avec  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  17  N.  S.  I.  44. 

1860.  26  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  l'administration  télégraphique  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles.  178  N.  S.  II.  389. 


CKRCIiE  £T  SOCABE. 

1774.  8  iuin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  États  du 
cercle  de  Souabe  concernant  l'abolition  de  certains  impôts  contre 
le  payement  d'une  somme  de  500.000  florins.  Ratifié  le  28  octobre 
1774,  à  Ulm.  30.  I.  155. 


SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

1813.  21  octobre/1814  12  janvier  v.  France.  226.  II.  415. 

1814.  2  février.  Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède  contre 
la  France  à  Langres,  le  2  février  1814,  ratifié  en  langue  suédoise  à 
Stockholm  par  le  Roi  Charles  XIU,  le  3  mars  1814.  227.  II.  437. 
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1815.  8  février  v.  Grande-Bretagne.  244.  II.  502. 

—  13  mars  v.  Grande-Bretagne.  245.  II.  504. 

—  19  mars  v.  Grande-Bretagne.  246.  IL  506. 

—  20  mars  v.  Suisse.  248.  II.  508. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  U.  614. 

—  9  Juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne,  signé  le  9  juin  1815,  285,  IL  673, 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

1819.  2  septembre.  Ordonnance  suédoise  concernant  Tabolition  du  droit 
de  dêtraction  du  2  septembre  1819  communiqué  aux  autorités  autri- 
chiennes par  décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  15  janvier  1820. 
369.  III.  507. 

1852.  8  mai  v.  Danemark.  552.  V.  599. 

1857.  H  mars  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

1858.  11  mars  v.  Allemagne.  86  N.  S.  II.  28. 

1861.  22  juin  v.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

1862.  27  octobre.  Publication  ministénelie  d'une  convention  avec  les  gou- 
vernements de  la  Suède ,  du  Hanovre ,  du  Grand-Duché  de  Hesse- 
Darmstadt  et  du  Duché  de  Nassau^  ayant  pour  but  de  faire  cesser  les 
visas  d'office  des  passe-ports  délivrés  aux  sujets  respectifs  de  ces 
États.  222  N.  S.  lU.  256. 

1863.  16  Juillet  v.  Belgique.  237  N.  S.  III.  3.')d. 
1865.  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  31  mal  V.  Maroc.  295  N.  S.  IV.  163. 

1868.  2  juin.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Suède  et  Norvège  pour 
l'extradition  réciproque  des  criminels.  Conclu  à  Stockholm,  le  2  juin 
1868.  Ratification  impériale  datée  de  Vienne,  le  15  juillet  1868.  Rati- 
fication suédoise  datée  de  Stockholm,  le  13  juillet  1868;  échange  des 
ratifications  à  Stockholm,  le  19  août  1868.  483  N.  S.  V.  511. 

—  21  Juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  4S. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne.  497  N.  S.  VI.  101. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Alh^magne.  527  N.  S.  VI.  182. 

1869.  13  août  v.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1871.  5  Juillet  v.  Russie.  679  N.  S.  VII.  256. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  381. 

1873.  3  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l' Autriche- 
Hongrie  et  la  Suède  et  Norvège.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  le  3  avril 
1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  avril  1874.  773  N.  S. 
VII.  612. 

—  11  décembre  v.  Allemagne.  778  N.  S.  VII.  633. 

1874.  5  Juin.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu  le  3  novembre  1873  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Suède  et  Norvège.  800  N.  S.  VII.  709. 

—  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

1875.  8  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  à  l'égard  de 
la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  suédois.  831  N.  S.  VIII. 
21. 

~    20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 

—  22/10  Juillet  v,  Allemagne.  858  N.  S.  VIII.  169. 

1876.  22  Juin.  Circulaire  du  Gouvernement  1.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  traitement,  sous  le  rapportdu  jaugeage,  des  navires  mar- 
chands norvégiens  dans  les  ports  austro-hongrois.  889  N.  S.  VIII.  320. 

14 
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SUISSE. 


1763.  8  février  v.  GrisoDS.  â.  1. 11. 

]787— 1791.  Réciprocité  de  procédure  entre  l'Autriche  et  plusieurs  Cantons 
de  la  Suisse  pour  les  cas  de  faillite  et  d'exécution  de  sentences  judi- 
ciaires, ordonnée  par  des  décrets,  publiés  dans  la  collection  des  lois 
de  justice  (Justizgesetzsammlung)  de  l'Autnche.  84, 1.  441. 

1804.  3  août.  Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Suisse  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction;  signée  à  Berne,  le  3 
août  1804.  139.  II.  102. 

1814.  12  Janvier  v.  France.  225.  II.  410. 

1815.  20  mars.  Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congrès  de 
Vienne  au  sujet  de  la  Suisse.  248.  U.  508. 

—  20  mal.  Accession  de  la  Suisse  au  traité  de  la  grande  alliance  du 
i6  mars.  276.  II.  638. 

—  12  août.  Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès  du  29 
mars  1H15,  signé  le  12  août  1815.  295.  III.  38. 

—  3  novembre  v.  Sardaigne.  301.  III.  49. 

—  6—20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 

—  20  novembre.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  recon- 
nue par  les  Alliés  en  date  de  Paris  du  20  novembre  1815.  310.  III. 
82. 

1816.  13  mai  v.  Ordonnances.  314.  III.  135. 

22  |uin.  Ratification  de  la  Confédération  helvétique  de  la  convention 

postale  conclue  avec  l'Autriche  le  22  juin  1816.  316.  III.  149. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  111.  299. 

1821.  16  août.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers  la 
Suisse.  390.  III.  644. 

1828.  14  lulltet.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  suisse  con- 
cernant l'extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à  Zurich,  le  14 
juillet  1828.  422.  IV.  234. 

1849.  2  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédération 
suisse.  602.  V.  83. 

1852.  26  avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédération 
suisse.  549.  V.  564. 

26  avril.    Convention   avec  la  Confédération  suisse  concernant  la 

correspondance  des  lignes  télégraphiques.  550.  V.  592. 

1855.  17  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  suisse  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs.  595.  VI.  228. 

1856.  20  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuffisamment  aff'ranchies,  échangées  avec 
la  Suisse.  14  N.  S.  I.  38. 

—  15  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  correspon- 
dance entre  les  tribunaux  autrichiens  et  suisses.  32  N.  S.  I.  144. 

1857.  26  mai  v.  Prusse.  57  N.  S.  I.  286. 

1858.  11  mars  v.  Allemagne.  86  N.  S.  II.  28. 

—  10  juillet  V.  Bade.  98  N.  S.  II.  89. 

—  26  octobre  v.  Allemagne.  108  N.  S.  II.  119. 

1869.  27  mars.  Ordonnance  du  mini>tère  I.  R,  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  envois  par  la  poste  de  provenance  ou  à  destination 
de  la  Suisse.  J2^  N.  S.  II.  191. 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  publiées  à  l'égard  de  la  remise  de  l'envoi  à 
l'expéditeur  aux  envois  échangés  avec  la  Suisse.  135  N.  S.  II.  204. 

—  13  Juillet  V.  Allemagne.  140  N.  S.  II.  213. 
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1859.  15  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  con- 
cernant  les  successions  des  sujets  du  canton  de  Zurich  décédés  en 
Autriche.  196  N,  S.  IH.  2. 

—  22  décembre.  Déclaration  échangée  entre  TAutriche  et  le  canton  du 
Tessin  à  Tégard  du  traitement  des  successions  mobilières,  des  sujets 
réciproques.  206  N.  S.  III.  51. 

1862.  9  Juillet  v.  Bavière.  220  N.  S.  III.  248. 

1863.  1  novembre.  Convention  additionnelle  au  traité  pour  la  correspondance 
télégraphique  entre  Tunion  télégraphique  austro  -  allemande  et  la 
Suisse.  Conclue  à  Bregenz.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  19 
janvier  1863.  247  N.  S.  III.  406. 

1864.  16  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant  le  pro- 
tocole signé  à  Brigance,  le  1  novembre  1863,  entre  l'Autriche  et  la 
Suisse  à  l'égard  des  taxes  pour  la  correspondance  télégraphique 
échangée  entre  les  districts  frontières  des  deux  pays.  264  N.  S.  III. 
407. 

—  24  décembre.  Déclaration  du  canton  de  Zurich  concernant  l'exemption 
des  sujets  autrichiens  du  service  et  de  la  taxe  militaire;  282  N.  S. 
m.  544. 

1865.  31  Janvier.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'une  convention  con- 
clue avec  le  conseil  fédéral  de  la  Suisse,  agissant  au  nom  du  canton 
de  Berne,  par  rapport  au  traitement  gratuit  dans  les  hôpitaux  des 
sujets  réciproques  dépourvus  de  moyens.  Déclaration  suisse  datée 
de  Berne,  le  20  janvier  1865.  284  N.  S.  IV.  4. 

—  22  avril.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la  Suisse 
Conclue  à  Berne.  Ratifiée  le  25  novembre  1865.  291  N.  S.  IV.  lUO. 

—  17  mai  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

—  6  août.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Bavière  et  la  Suisse  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  St.  Margarethen  et  de 
Ruthi  à  Feldkirchen.  Conclu  à  Munich.  Ratifications  échangées  à 
Vienne,  le  13  décembre  1865.  310  N.  S.  IV.  213. 

1867.  11  septembre.  Déclaration  du  canton  St.  Gall  concernant  l'exemption 
des  sujets  autrichiens  du  service  et  de  la  taxe  militaire.  450  N.  S. 
V.  253. 

—  22  septembre  v.  Bade.  451  N.  S.  V.  255. 

1868.  14  Juillet.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Suisse  concernant  la  rectificn- 
tion  de  la  frontière  entre  le  Tyrol  et  la  Suisse  près  du  défilé  de 
Finstermiinz;  conclu  à  Vienne;  ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apo- 
stolique l'Empereur  d'Autriche  à  Bude,  le  22  novembre,  par  le  gou- 
vernement fédéral  de  la  Suisse  à  Berne,  le  27  juillet.  Les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Berne,  le  17  décembre  1868.  490  N.  S.  VI. 
14. 

—  14  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Con- 
fédération helvétique.  Conclu  à  Vienne;  ratification  autrichienne 
datée  de  Vienne,  le  20  décembre  1868  ;  échange  des  ratifications 
à  Vienne,  le  5  janvier  1869.  491  N.  S.  VI.  17. 

—  15  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Confédé- 
ration helvétique.  Conclue  à  Vienne;  ratification  impériale  datée  de 
Vienne,  le  20  décembre  1868  ;  échange  des  ratifications  à  Vienne,  le 
1  février  1869.  492  N.  S.  VL  30. 

—  21  Juillet  V.  Allemagne.  494  N.  S.  VI.  48. 

—  22  Juillet.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Suisse.  49G  N.  S.  VI.  100. 

—  22  Juillet  V.  Allemagne  497  N.  S.  VI.  101. 

—  22  Juillet  V.  France.  498  N.  S.  VI.  102. 
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1868.  22  juillet  v.  France.  499  N.  S.  VI.  103. 

—  12  octobre.  Notification  du  ministère  I.  R.  de  llntôrieur  concernant 
radmi88ion  réciproqae  des  sociétés  anonymes  et  eu  commandite 
autrichiennes  et  suisses  à  Texcliision  des  sociétés  d'assurance.  612 
N.  S.  VL  145. 

—  29  novembre/11  décembre  v.  Russie.  521  N.  S.  VI.  161. 

—  30  décembre  v.  Allemagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

—  30  décembre  v.  Grande  Bretagne.  028  N.  S.  VI.  184. 

1869.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant  le 
règlement  et  les  dispositions  pour  la  mise  à  exécution  du  traité  postal 
avec  la  Suisse.  538  N.  S.  VI.  267. 

—  13  août  V.  Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1870.  27  août.  Traité  entre  T  Autriche  -  Hongrie  et  la  Principauté  de 
Liechtenstein  d'une  part,  la  Bavière  et  la  Suisse  de  Tautre,  relatif  à 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  Brégenz  par  St.  Mar- 
garethen,  et  d'un  autre  de  Feldkirch  à  Buchs.  Conclu  à  Brégenz. 
Ratifié  à  Bude,  le  11  décembre  1870.  Ratifications  échangées  à 
Vienne,  le  21  janvier  1871.  646  N.  S.  VII.  94. 

—  5  octobre.  Acte  de  délimitation  de  frontières  près  Nauders  et 
Finstermiinz,  conclu  à  Nauders,  entre  l'Autriche  et  la  Suisse,  en 
exécution  du  traité  du  14  juillet  1868.  650  N.  S.  VII.  112. 

1871.  19  septembre.  Convention  préliminaire  conclue  à  Vienne  pour  la  cor- 
rection du  Rhin  de  Kriesscrn  au  lac  de  Constance.  689  N.  S.  VIL 
333. 

1872.  14  Janvier  v.  Allemagne.  708  N.  S.  VII.  381. 

—  11  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prolongation  de  la  durée  des  conventions  télégraphiques  conclues 
par  l'Autriche-Hongrie,  le  22  juillet  1868,  avec  la  Suisse,  et  le  16  août 
1871  avec  la  Servie.  733  N.  S.  VIL  530. 

1873.  26  février.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  pour  régler  le 
sei-vice  douanier  aux  stations  de  Buchs  et  St.  Margarethen.  749  N.  S. 
VII.  557. 

1874.  1  août  V.  Allemagne.  806  N.  S.  VII.  721. 

—  9  octobre  v.  Allemagne.  814  N.  S.  VIL  757. 

—  23  octobre  v.  Allemagne.  816  N.  S.  VII.  788. 

1875.  9  Janvier  v.  Allemagne.  824  N.  S.  VIIL  1. 

—  14  janvier  v.  Allemagne.  82ô  N.  S.  VIIL  4. 

—  3  avril.  Déclaration  du  canton  d'Argovie  concernant  le  traitement 
des  successions  mobilières  de  sujets  autrichiens  y  décédés.  833  N.  S. 
VIIL  22. 

—  20  mal  V.  Allemagne.  846  N.  S.  Vlll.  74. 

—  11  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
rAutriche-Hongrie  et  la  Suisse.  Ratifiée  par  l'échange  de  déclarations 
entre  la  légation  I.  et  R.  à  Berne  et  le  conseil  fédéraL  Déclaration 
austro-hongroise  datée  du  25  décembre  et  celle  du  conseil  fédéral 
datée  du  29  décembre  1875.  854  N.  S.  VIU.  154. 

—  22/10  juillet  V.  Allemagne.  858  N.  S.  VIIL  169. 

—  7  décembre.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse  concernant 
les  conditions  de  domicile,  l'exemption  du  service  et  des  taxes  mili- 
taires et  l'imposition  réciproquement  uniforme  des  sujets  respectifs, 
ensuite  le  traitement  réciproquement  gratuit  des  sujets  indigents 
respectifs  malades  ou  en  détresse  et  enfin  la  communication  récipro- 
que gratuite  d'extraits  officiels  des  registres  de  naissance,  de  mariage 
et  de  décès.  864.  N.  S.  VIIL  254. 
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TOSCAWfi. 

1777.  26  décembre.  Traité  entre  l'Impératrice-Reine,  comme  Dachesse  de 
Milao,  le  Orand-Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Modône,  relatif  au  com- 
merce sur  la  route  de  Pistoja.  ^igné  à  Milan;  ratifié  à  Vienne,  le  14 
septembre  1778;  à  Florence,  le  4  novembre  1780;  àModène,  le  26 
novembre  1780.  42.  L  211. 

1784.  4  décembre.  Convention  entre  TËmpereur,  comme  Duc  de  Milan,  et 
le  Grand-Duc  de  Toscane,  relativement  au  commerce.  67,  I.  353. 

1790.  21  Juillet.  1791.  22  février,  16  mars.  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  1. 
et  R.  Léopold  II  par  rapport  au  Grand-Duché  de  Toscane  en  faveur 
de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  second  fils  et  les  descendants 
mâles  de  celui-ci  ensemble  avec  l'acte  d'investiture  du  Grand-Duché 
et  la  cession  pléniére  de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  L  et  R.  A. 
Léopold  II  que  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  François  à  la  secondo-géni- 
ture,  ainsi  que  racceptatii>n  de  8.  A.  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  III, 
de  la  confirmation  des  lois,  statuts  etc.  du  Grand-Duché  et  de  l'hom- 
mage prêté  au  Grand-Duc.  SI,  I.  422. 

1801.  9  février  v.  France.  126,  H.  16. 

1802.  26  décembre  v.  France.  130,  II.  25. 

1816.  12  Juin.  Alliance  conclue  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur  de  l'Italie, 
ratifiée  à  Florence,  le  1  juillet  1815.  289,  III.  18. 

1818.  25  avril  v.  France.  340,  III.  299. 

—  10  Juillet.  Convention  entre  l* Autriche  et  la  Toscane  concernant  la 
rente  accordée  à  l'Infante  Marie  Louise  de  Lucques,  conclue  à  Flo- 
rence. 344,  m.  329. 

1821.  1  février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  relative  au  pas- 
sage des  troupes  autrichiennes  par  les  États  Toscans,  conclue  à 
Florence  le  1  février  1821.  380.  III.  571. 

—  31  août.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concernant  l'abolition 
du  droit  de  détraction  et  le  séjour  des  pensionnaires  des  deux  États, 
conclu  à  Florence.  391,  III.  646. 

1829.  12  octobre.  Convention  avec  la  Toscane  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels,  signée  à  Florence.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Florence,  le  6  août  1834.  428,  IV.  278. 

—  12  octobre.  Convention  avec  la  Toscane  pour  l'extradition  des  déser- 
teurs, ratifiée  à  Florence,  le  21  octobre  1829.  429.  IV.  283. 

1860.  22  avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concernant  l'entretien 
des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  toscan.  517,  Y.  177. 

—  5  novembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Toscane, 
signée  à  Florence,  avec  une  annexe  y  relative.  520.  Y.  244. 

1851.  1  mai  v.  Rome.  ô29.  Y.  328. 

1856.  5  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  liu  commerce  concernant 
l'application  de  la  troisième  convention  supplémentaire  de  l'union 
télégraphique  austro  -  allemande  et  de  ses  annexes  aux  correspon- 
dances échangées  avec  la  Toscane.  6  N.  S.  I.  4. 

1857.  20  mai  v.  Modéne.  66  N.  S.  I.  285. 

1858.  7  novembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  le  traitement  des 
successions  mobilières  des  sujets  autrichiens  en  Toscane  et  des 
sujets  toscans  en  Autriche.  Déclarations  ministérielles  échangées  à 
Florence,  le  22  novembre  1858.  110  N.  S.  II.  136. 

1859.  13  septembre  v.  Sardaigne.  148  N.  S.  II.  253. 


214  ÉTATS  CONTRACTANTS. 


1856.  17  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  L  R. 
Ap.  et  le  Bey  de  Tunis.  Conclu  à  Bardo  près  Tunis.  602.  VI.  268. 
<?  N,  S.  I.  4, 

1866.  13  Janvier.  Déclaration  concernant  l'accession  du  gouvernement 
autrichien  à  la  convention  anglo- tunisienne  du  10  octobre  1863  rela- 
tive à  l'acquisition  et  à  la  possession  de  biens  immeubles  dans  le 
territoire  de  Tunis.  Ratifications  échangées  à  Tunis,  le  13  Janvier 
1866.  332.  N.  S.  IV.  380. 

1867.  30  avril  v.  France.  424  N.  S.  V.  177. 
—    29  mai  v.  France,  431  N.  S.  V.  187. 


VARSOVIE. 

1809.  21  avril.  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en  chef 
de  l'armée  d'Autriche,  et  le  Prince  Poniatowski,  Commandant  en 
chef  des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de  la  neutralité  de  la 
ville  de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des  avant-postes  le  21  avril 
1809.  186.  II.  296. 


TÊBrÉZVÉIiA. 

1876.  20  mai  v.  Allemagne.  846  N.  S.  VIII.  74. 

VKnrisK. 

1764.  25  Juin.  Traités  de  limites  entre  l'Impératrice  Apostolique,  Duchesse 
de  Milan  et  de  Mantoue  et  la  République  de  Venise  au  sujet  de  l'u- 
sage des  eaux  du  Tartaro  à  l'avantage  des  habitants  de  Mantoue  et 
de  Vérone.  12.  I.  68. 

—  1  novembre.  Convention  additionnelle  ajoutée  au  traité  de  limites 
entre  l'Impératrice,  Duchesse  de  Milan  et  de  Mantoue  et  la  Républi- 
que de  Venise.  13. 1.  80. 

1765.  19  |uin.  Supplément  aux  Traités  entre  8a  Majesté  l'Impératrice  et 
la  République  de  Venise  sur  l'usage  des  eaux  du  Tartaro.  14. 1.  83. 

1769.  2  octobre.  Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  République  de 
Venise.  Ratifiée  à  Venise,  le  7  octobre  1769.  20. 1.  121. 

1772.  7  octobre.  Convention  de  poste  -entre  l'Autriche  et  la  République  de 
Venise,  signée  à  Vienne,  ratifiée  à  Venise,  le  28  novembre.  27, 1. 148. 

1774.  12  août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  République  de  Venise, 
signée  à  Pontéba,  pour  régler  les  frontières  entre  la  CarinthSe  et  le 
territoire  de  la  République  de  Venise,  ratifiée  à  Venise,  le  20  dé- 
cembre 1774.  31. 1.  160. 

1778.  3  août.  Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  République  de 
Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs,  signée 
à  Lavinal-Longo  ;  ratifiée  par  le  Prince-Évêque  à  Brixen,  le  31  août, 
et  par  le  Doge  à  Venise,  le  28  août  1778.  44, 1.  229. 

1780.  3  octobre.  Renouvellement  de  la  convention  de  1775,  entre  la  Lom- 
bardie  Autrichienne  et  la  République  de  Venise,  concernant  l'extra- 
dition des  criminels.  47, 1.  268. 
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1797.  18  avril  v.  France.  112. 1.  568. 

—  17  octobre  v.  France.  114.1.  576. 

—  17  octobre  v.  France,  llô.  I.  590. 


YIIiliES  lilBRES  D'AIiliKMAGIirE. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286.  III.  1. 

—  8-20  novembre  v.  France.  304.  III.  61. 
1818.  25  avril  v.  France.  340.  III.  299. 

1821.  23  Juin  (Hambourg)  v.  Prusse.  387.  III.  613. 
1824.  18  septembre  (Hambourg)  v.  Prusse.  411.  IV.  74. 

1827.  12  octobre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
certains  arrangements  pécuniaires  entre  l'ancien  Duché  de  Francfort 
et  TAutriche,  ratifiée  le  28  août  1828.  418.  IV.  125. 

1828.  2  Juillet  v.  Prusse  (Francfort).  421.  IV.  197. 

1839.  9  février  (25  mars).  (Brème)  Déclarations  concernant  Tégalité  des 
droits  accordés  aux  navires  réciproques.  Brème,  le  9  février,  Vienne, 
le  25  mars  1839.  462.  IV.  415. 

1840.  4  Juin.  Publication  concernant  une  convention  conclue  entre  T Au- 
triche et  la  ville  libre  de  Francfort  sur  Tabolition  réciproque  du 
droit  de  détraction.  4ô7.  IV.  447, 

1842.  18  mars.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant  les 
biens  de  TOrdre  Teutonique  situés  dans  le  territoire  de  la  ville  libre. 
467.  IV.  495. 

1844.  13  avril  (Hambourg  et  Lubeck)  v.  Prusse.  480.  IV.  608. 

—  13  avril  (Hambourg  et  Lubeck)  v.  Prusse.  481.  IV.  675. 

—  13  avril  (Hambourg  et  Lubeck)  v.  Prusse.  482.  IV.  721. 

1845.  28  septembre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
la  maison  de  l'Ordre  Teutonique  à  Saohsenhausen,  conclue  à  Franc- 
fort s/M.,  le  28  septembre  1845.  486.  IV.  738. 

1852.  25  février  (Hambourg  et  Lubeck)  v.  Prusse.  546.  V.  531. 
1857.  17  Janvier  (Brème,  Frankfort,  Lubeck,  Hambourg)  v.  Confédération 
Germanique.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  (Francfort)  v.  Allemagne.  43  N.  S.  L  213. 

—  28  février  (Lubeck,  Brème,  Hambourg)  v.  Prusse.  47  N.  S.  I.  235. 

—  14  mars  (Lubeck,  Brème,  Hambourg)  v.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

1880.  18  août  (Lubeck,  Brème  et  Hambourg)  v.  Prusse.  185  N.  S.  IL  420. 

1881.  22  Juin  (Lubeck,  Brème  et  Hambourg)  v.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 
1883.  4  avril  (Hambourg)  v.  Prusse.  229  N.  S.  III.  277. 

—  7  mal  (Lubeck  et  Hambourg)  v.  Prusse.  232  N.  S.  IIL  293. 

—  7  Juin  (Brème,  Francfort,  Hambourg  et  Lubeck)  v.  Bade.  233  N.  S. 
IIL  329. 

—  16  Juillet  V.  Belgique.  237  N.  S.  IIL  358. 
1885.  11  avril  (Francfort)  v.  Frubse.,288  N.  8.  IV.  14. 

—  17  mai  (Hambourg)  v.  Bade.  293  N.  S.  IV.  104. 

.1888.  12  mai.  Publication  ministérielle  à  Tégard  de  Taccession  de  la  ville 
libre  de  Hambourg  à  la  convention  conclue  entre  divers  Etats  d'Al- 
lemagne concernant  le  traitement  réciproque  à  accorder  aux  sujets 
respectifs  malades  ainsi  que  les  frais  d*enterrement  en  cas  de  leur 
décès  à  porter  par  les  Gonverneraents  respectifs.  347  N.  S.  IV.  437. 

1867.  31  août  (Hambourg)  v.  Saxe.  449  N.  S.  V.  253. 

1868.  31  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  marchandises  provenant  de  Hambourg,  Brème 
etc.  505  N.  S.  VL  137. 

J870.  22  Juin  (Lubeck,  Hambourg)  v.  Allemagne.  639  N.  S.  VIL  76. 
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WAIiDECK. 

1815.  8  Juin  v.  Allemagne.  286,  III.  1. 

—  6 — 20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 
1857.  17  janvier  v.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  24  Janvier  v.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 
1863.  7  Juin  v.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 
1865.  11  avrii  v.  Prusse.  288  N.  S.  IV.  14. 
1867.  13  Juin  v.  Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 


WURTEMBERG. 

1804.  2  Juin.  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui  d^ 
Wurtemberg,  au  sujet  de  Tabbaye  de  Heiligkreuzthal,  ratifiée  le^ 
18  juin  1804.  136,  IL  90. 

1805.  5  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs,  signée  à  Vienne,  le  5  juin  1805,. 
ratifiée  par  TËlectcur  de  Wurtemberg  à  Ludwigsbourg,  le  18  juin 
1805.  148.  n.  157. 

1813.  2  novembre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  TËmpereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  signé  à  Fulde,  auquel  le 
Roi  de  Prusse  à  accédé  à  Francfort,  le  21  novembre  1813.  218  H. 
386. 

1815.  5  avrii.  Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
Roi  de  Wurtemberg  sur  le  passade  des  troupes  Autrichiennes  par  le»- 
États  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne,  le  5  avril  1815.  265.  II.  525. 

—  6  avrii.  Accession  du  Roi  de  Wurtemberg  an  traité  de  la  grande  alli- 
ance du  25  mars  1815.  257,  II,  535. 

—  12  mai  v.  Grande-Bretagne.  273.  IL  614. 

—  8  Juin.  Accession  à  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne.  286, 
m,  13. 

—  6 — 20  novembre  v.  France.  304,  III.  61. 

1817.  6  décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  sur  l'ex- 
tradition des  déserteurs,  conclue  le  6  décembre  1817.  338,  m.  281. 

1818.  25  avril  v.  France.  340.  lU.  299. 

1843.  23  avrii  (15  septembre).  Conventions  postales  entre  l'Autriche  et  le 
Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Francfort  sur  Mein.  473,  IV. 
519. 

1851.  2  décembre  v.  Bavière.  542.  V.  448. 
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l'abolition  du  droit  de  détraction.  177.  IL  276. 

—  25  octobre.  Convention  avec  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg  pour  rég- 
ler les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange  de  Salzbourg 
contre  Wunbourg.  183.  II.  292. 


219 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE 

ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  t.  Renonelation. 
Abdleatlon. 

1795.  14/25  novembre.  Acte  d'abdication  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne. 

108. 1.  548. 
1806.  6  août.  Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne  par 

l'Empereur  François  IL  Allemagne.  160,  IL  228. 

1814.  11  avril.  Art.  I.  dn  traité  de  Paris  avec  Napoléon  I.  France.  ^Sl,  IL  452. 

Aeeeptation. 

1790.  21  luiilet.  Acte  d'acceptation  par  rapport  au  Grand -Duché  de 
Toscane.  81.  L  422. 

1797.  15/26  Janvier.  Acte  d'acceptation  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  de  l'ac- 
cession de  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  à  la  Convention  conclue 
le  15/26  janvier  1797  entre  Sa  dite  Majesté  Prussienne  et  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Pologne.  108.  L  550. 

1815.  29  mal.  Acte  d'acceptation  de  la  déclaration  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
sur  les  droits  de  la  Maison  de  Schônbôurg.  Saxe.  274.  II.  633. 

—  21  juillet.  Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'État  de  S.  A.  R.  le  Prince 
des  Pays-Bas  pour  l'acceptation  de  la  Souveraineté  des  Provinces 
Belgiques.  Pays-Bas.  282.  IL  667. 

Aeee»»ion. 

1779.  12/13  mai.  Actes  d'accession  au  traité  de  paix  de  Teschen.  Deux-Ponts. 
45.  L  245.  249. 

1781.  9  octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.  Russie.  49.  L  277. 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  l'accession  par  la  Russie.  Russie. 
50.  L  280. 

1797.  15/28  Janvier.  Acte  d'acceptation  de  S.  M.  l'Empereur  dee  Romains 
à  la  Convention  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre  la  Prusse  et  la 
Russie.  Russie.  108.  L  549. 


220  MATIÈRES. 


1802.  19  août.  Accession  de  TAutriche  aux  stipulations  de  Tarticle  X  du 
Traité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
l'île  de  Malte.  France  et  Angleterre.  129,  IL  22. 

1813.  8  octobre.  Article  séparé  X  du  traité  d'alliance  de  Bied.  Bavière. 
217,  II.  381. 

—  21  novembre.  Acte  d'accession  de  la  Prusse  au  traité  conclu  entre 
l'Autriche  et  le  Boi  de  Wurtemberg.  Wurtemberg.  218.  II.  390. 

1814.  1  mars.  Article  XV  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse.  228,  IL  444. 

—  27  avril.  Traduction  de  l'acte  d'accession  de  la  Qrande-Breta^e  au 
traité  de  Paris  du  11  avril  1814.  France.  231.  H.  456. 

1815.  25  mars.  Article  VII  du  traité  d'alliance  de  Vienne.  Les  accessions 
à  ce  traité  v.  ^Alliance^.  Angleterre,  Russie  et  Prusse.  2ô0.  U.  518. 

—  3  mal.  Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au  traité 
signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne,  le  3  mai  1815.  Prusse  et 
Russie.  270.  IL  596. 

—  26  Juillet  et  1  septembre.  Actes  d'accession  de  Bade  et  de  Wurtem- 
berg à  la  Constitution  fédérative  de  l' Allemagne.  Allemagne.  286, 
m.  13. 

—  12  août.  Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès  de 
Vienne  du  29  mars  1815.  Suisse.  29ô.  IIL  38. 

1816.  30  juin.  Acte  d'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité  du  30 
juin  1816  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duo  de  Hesse-Darmstadt. 
Allemagne.  318.  UI.  165. 

1839.  19  avril.  Acte  d'accession  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  au  nom  de  la 
Confédération  Germanique,  aux  dispositions  concernant  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.  Allemagne.  453.  IV.  4:^9. 

1848.  24  février  v.  Nègres.  Belgique.  498.  V.  11. 

1849.  2  luillet  v.  Douane.  Parme.  496.  V.  9. 

—  1^4  août.  Les  actes  d'accession  de  Modéne  et  de  Parme  an  traité 
de  paix  avec  la  Sardaigne  v.  Paix. 

1850.  12  février.  Accession  de  Rome  à  la  convention  touchant  la  libre 
navigation  du  Pô.  Rome.  507.  V.  124. 


Aecomiiiodeineiit* 

1764.  27  avril.  Traité  d'accommodement  conclu  à  Manheim.  Électeur  Palatin. 
9.  L  58. 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié.  Électeur  Palatin.  10,1. 62. 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié  article  séparé.  Électeur 
Palatin.  11.  l.  67. 

1774.  8  juin.  Accommodement  concernant  l'abolition  de  certains  impôts 
contre  le  payement  d'une  somme  de 500.000  florins.  Cercle  de  Souabe. 
30. 1.  155. 

Aehat  de»  effets  de  l'État  vendas  par  des  déserteurs* 

1815.  8  juillet.  Convention  pour  l'empêcher.  Bavière.  293.  III.  36. 

Actes  de  l'état  elvil^  naissances,  décès  etc. 

1859.  2  mars.  Circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  guerre  conoernant  la  dé- 
livrance d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujets  badois  au  service 
dans  l'armée  autrichienne.  Bade.  125  K.  S.  II.  187. 


MATIERES.  221 


1859.  18  Juillet.  Circulaire  du  ministère  I.  B.  de  là  guerre  concernant  la 
délivrance  d'actes  de  naissance  d'enfants  de  sujets  de  la  Principauté 
Reuss-Greiz  au  service  dans  l'armée  autrichienne.  Reuss-Greiz.  142 
N.  S.  II.  218. 

1863.  27  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministre  d'État  Impérial 
Koyal  à  l'égard  de  l'arrangement  concernant  la  communication 
réciproque  des  actes  de  décès  des  enfants  trouvés,  des  aliénés  et 
indigents  traités  dans  les  hospices  réciproques.  France.  250  N.  S.  III. 
434. 

1871.  30  avril.  Déclai-ations  échangées  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Bel- 
gique concernant  la  communication  réciproque  d'actes  de  décès. 
Publiées  par  l'ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur,  du  Culte  et 
de  l'Instruction  publique  du  ô  juin  1871.  Belgique.  6*70  N.  S.  VII.  2d0. 

1873.  17  mai.  Déclaration  entre  l'Autriche-Hougrie  et  l'Italie  pour  assurer 
la  communication  gratuite  des  actes  de  décès,  signée  à  Rome.  Italie. 
760  N.  S.  VII.  587. 

—  9  Juin.  Ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur  et  du  Culte  et  de 
l'Instruction  publique  concernant  un  procédé  concerté  entre  l' Au- 
triche-Hongrie et  l'Italie  pour  la  communication  des  actes  de  décès 
à  l'égard  des  sujets  respectifs.  Italie.  762  N.  S.  VII.  597. 

—  28  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concer- 
nant la  légalisation  des  actes  de  décès  des  sujets  italiens.  Italie.  771 
N.  8.  VII.  608. 

1874.  30  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'article  65  de  la  loi  russe  sur  le  timbre  du  17/29  avril  1874,  à  l'égard 
de  la  délivrance  de  documents  de  baptême,  de  mariage,  de  décès  et 
autres  similaires.  Russie.  SOô  N.  8.  VII.  7*20. 

1875.  7  décembre  v.  Service  militaire.  Suisse.  864  N.  S.  VIII.  254. 

Administration. 

1814.  12  janvier.  Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités  ad- 
ministratives des  provinces  françaises  occupées  par  les  troupes  alliées. 
France.  220.  IL  410. 

1816.  12  décembre.  Convention  concernant  l'administration  provisoire  des 
Marches  et  des  Légations  par  l'Autriche.  SaInt-SIége.  320.  III.  175. 

1859.  13  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'exécution  de  certains  articles  du  traité  de  paix  de  Zurich  du  10 
novembre  1859  ayant  trait  à  l'administration  militaire.  Italie.  l^^N.S. 
IL  291. 

1865.  6  septembre.  Ordonnance  concernant  l'exécution  des  dispositions  de 
la  convention  de  Gastein  à  l'égard  de  l'administration  des  Duchés. 
Sieswig-Holstein  et  Lauenbourg.  318  N.  S.  IV.  242. 

—  5  septembre.  Publication  concernant  la  dissolution  de  l'autorité  su- 
prême civile  instituée  pour  les  Duchés  SIeswig-HolsteIn  et  Lauen- 
bourg. 319  N.  S.  IV.  244. 

1868.  18  octobre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
l'exécution  de  certains  articles  du  traité  de  paix  du  3  octobre  1866 
se  rapportant  à  l'administration  militaire.  Italie.  376  N.  S.  IV.  591. 

Admission  des  sujets. 

1849.  2  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  relative  à 
l'admission  réciproque  des  sujets  respectifs.  Prusse.  612,  V.  152. 

1853.  12  mai.  Publication  du  ministère  des  afifaires  étrangères  concernant 
les  conventions  conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale,  pour 


222  MATIÈRES. 

l'admission  d'individus,  dont  la  qualité  d'indigènes  est  dootea^e. 
Bavière  et  Saxo.  668.  VI.  74. 
1854.  27  octobre.   Publication  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  U 
naturalisation  des  sujets  du  Grand-Duché  de  Hesse  eu  Autrk^he. 
Hosso.  587.  VI.  212. 


Agents  diplomatiqaes. 

1783.  16  octobre.  Firman  de  la  Porte,  adressé  au  Prince  de  la  Valachie  snr 
le  mode  de  réception  d'un  chargé  d'affaires  autrichien.  Porto  Ottomane. 
68.  I.  325. 

1791.  4  août.  Article  XIII  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porto  Ottomaiio.  87. 
I.  460. 

1814.  19  mars.  Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des  agents 
«iiploniatiques.  247.  IL  506. 

1818.  9/21  novembre.  Procès-verbal  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 
concernant  le  rang  des  ministres  résidents.  S6S,  IIL  451. 

1853.  10  octobre  v.  Justice.  Bavière.  674.  VI.  117. 

1858.  30  septembre.  Publication  du  ministère  des  finances  concernant  la 
franchise  du  péage  des  personnes  diplomatiques.  107  N.  S.  IL  118. 

1875.  30  avril.  Kéglement  concernant  l'exemption  des  droits  d'entrée  et 
lea  franchises,  à  accorder  à  l'importation  des  objets  destinés  à  l'usage 
des  membres  du  Corps  diplomatique  accrédités  près  la  Cour  Impé- 
riale et  Royale.  840  N.  S.  VIII.  28. 


Alliance. 

1792.  7  février.  Traité  d'alliance  avec  3  articles  séparés.  Prusse.  90. 1.  470 

—  3/14  juillet.  Traité  d'alliance  défensive.  Russie.  93.  L  487. 

—  3/14  juillet.  Traité  d'alliance.  Article  séparé  concernant  l'Oldenbourg. 
Russie.  94.  L  493. 

—  3/14  Juillet.  Traité  d'alliance.  Article  séparé  concernant  la  garantie 
de  la  constitution  de  la  Pologne.  Russie.  95. 1.  494. 

1794.  23  mai.  Traité  contre  la  France.  Sardaigne.  99.  L  511. 

1795.  4  mal.  Convention  (sur  un  emprunt  de  4  millions).  Grande-Bretagne. 
lO'à.  L  523. 

—  4  mal.  Article  séparé  y  ajouté.  Grande-Bretagne.  104. 1.  526. 

—  20  mai.  Traité  d'alliance  défensive.  Grande-Bretagne.  105.  L  528. 

—  17/28  septembre  v.  Déclaration.  106.  L  532. 
1798.  19  mai.  Traité  d'alliance.  Deux-SIciles.  117.  L  593. 

—  19  mai.  Traité  d'alliance.  4  articles  addit.  et  sép.  Deux-SIciles.  118.  L 
590. 

—  18  juillet.  Traité  d'alliance.  2  articles  supplémentaires.  Oeux-Siclles. 
119.1.  598. 

1803.  14  mars.  Traité  d'alliance  secret.  Salzbourg.  ISS.  n.  76. 

1804.  6  novembre.  Convention  secrète  et  actes  y  relatifs.  Russie.   141.  n« 
107. 

1805.  30  mars.  Traité.  Grande-Bretagne,  Russie.  147.  IL  139. 

1806.  12  Juillet.  Article  XXXV  de  la  Confédération  des  Etats  du  Rhin. 
Grande-Bretagne,  Russie.  156.  IL  211. 

1809.  24  avril.  Traité  d'alliance.  Grande-Bretagne.  187.  II.  300. 

—  29  juillet.  Ratification  de  l'article  sép.  de  ce  traité.  Grande-Bretagne. 
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U.  358. 

1813.  26  aoûV9  septembre.  Traité  d*amitié  et  d'alliance  concla  à  Toeplitz. 
Russie.  213.  U.  372. 

—  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  concla  à  Toeplitz.  Prusse. 

214.  U.  375. 

—  9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance.  Article  sép.  et  secr.  Prusse» 

215.  IL  378. 

—  3  octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  conclu  à  Toeplitz.  Grande-^ 
Bretagne.  216.  II.  379. 

—  8  octobre.  Traité  préliminaire  d';illiance  conclu  à  Ried.  Bavière.  217. 
IL  381. 

—  2  novembre.  Traité  préliminaire  d'alliance  conclu  à  Fulde^  auquel  le 
Roi  de  Prusse  a  accédé.  Wurtemberg.  218.  IL  386. 

-—  23  novembre.  Traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance.  Hesse. 
219.  IL  392. 

—  23  novembre.  Traité  d'alliance.  Nassau.  219,  IL  394. 

—  24  novembre.  Extrait  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 
Saxe-Cobourg-Saaifeld.  219.  IL  395. 

—  20  novembre.  Traité  entre  le  Roi  de  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Bade 
pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande  alliance.  Saxe-Cobourg-Saal- 
feld.  220.  U.  396. 

—  2  décembre.  Traité.  Électeur  Hesse.  221.  II.  398. 

1814.  11  lanvier.  Traité.  Oeux-Siclles.  223.  U.  403. 

2  février.  Traité  d'Hlliance.  Suède.  227.  II.  437. 

—  1  mars.  Traité  d'alliance  de  Chaumont  avec  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse.  Suède.  22S.  IL  440. 

1815.  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  contre  la  Russie  et  la 
Pnisse.  Grande-Bretagne  et  France.  242,  II.  494. 

—  14  Janvier.  Alliance.  Hesse-Darmstadt.  243.  II.  499. 

—  25  mars.  Traité  d'alliance  avec  la  Grand e-Bretagne,  la  Russie  et  la 
Prusse,  conclu  à  Vienne.  250.  II.  516. 

—  25  mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 
renouvellement  du  Traité  de  Chaumont.  261.  II.  520. 

—  8  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815. 
Bavière.  266.  II.  534. 

—  6  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1H15. 
Wurtemberg.  267.  II.  535. 

~  8  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815. 
Portugal.  269.  II.  540. 

—  9  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815. 
Sardaigne.  260.  II.  542. 

—  25  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815. 
Hanovre.  262. 11.  551. 

—  25  avril— 9  mai.  Déclaration  concernant  l'article  VIII  du  traité  d'al- 
liance du  25  mars  1815  et  Contre- déclaration  de  l'Autriche.  Grande- 
Bretagne.  263.  IL  553. 

^  27  avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815. 
Allemagne.  264.  IL  555. 

—  29  avril.  Alliance.  Oeux-Siciles.  266.  U.  561. 

—  30  avril.  Convention  additionnelle  au  traité  du  25  mars  1815.  Grande- 
Bretagne.  266.  II.  564. 

—  4  mai.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Pays-Bas.  271,  U.  610. 

—  12  giai.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Bade.  272.  U.  611. 

—  20  mai.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Suisse.  276.  II.  638. 
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1815.  23  mai.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Hesse6r.-D.  ^78. 11.651. 

—  23  mai.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Saxe.  279.  II.  653. 

—  12  juin.  Alliance  pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur  de 
ritâlie.  Toscane.  289,  III.  18. 

—  1  septembre.  Accession  au  traité  du  25  mars  1815.  Danemark.  296. 
ni.  40. 

—  14/26  septembre.  Sainte- Alliance  entre  LL.  MM.  FEmpereur  d'Au- 
triche, l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  sig'née 
à  Paris.  297,  Ht.  41. 

—  7/19  novembre.  Accession  à  la  Sainte- Alliance.  France.  S06,  III.  66. 

—  20  novembre.  Traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie,  signé  à  Paris.  S07.  III.  71. 

—  20  novembre.  Conventions  en  conséquence  des  articles  IV,  V,  IX  de 
ce  traité.  311,  III.  84. 

1840.  15  juillet.  Le  quadruple  traité  de  Londres.  Convention  conclue 
entre  les  Cours  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte  Ottomane  de  l'autre  pour 
la  pacification  du  Levant.  459.  IV.  453. 

1847.  24  décembre.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive.  Modène.  493, 
V.  1. 

1848.  4  février.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive.  Parme.  494,  V.  3. 
1854.  20  avril.  Alliance  défensive.  Prusse.  581.  VI.  167. 

—  2  décembre.  Traité  d'alliance.  France,  Grande-Bretagne.  589,  VI.  214. 


Amitié. 

3764.  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié.  Elect.  Palatin.  10. 1. 62. 

—  27  avril.  Traité  d'accommodement  et  d'amitié,  art.  sép.  Elect.  Palatin. 
11,  L  67. 

3773.  18  septembre.  Art.  I  du  traité  de  cession.  Pologne.  29.  L  150. 
1779.  13  mai.  Art.  I  du  traité  de  paix  conclu  à  Teschen.  Prusse.  46,  L  238. 
1783.  16  octobre.  Substance  du  traité  d'amitié.  Maroc.  57. 1.  324. 
1785.  8  novembre.  Art.  I  du  traité  d'accord  sous  la  médiation  et  la  garan- 
tie de  la  France.  Pays-Bas.  74, 1.  372. 

1791.  4  août.  Art.  I  du  traité  de  paix  signé  à  Sistow.  Porte  Ottomane.  87, 
I.  456. 

1792.  7  février.  Art.  I  du  traité  d  alliance  signé  à  Berlin.  Prusse.  90, 1.  471. 

—  3/14  juillet.  Art.  I  du  traité  d'alliance  signé  à  Berlin.  Russie.  93, 1.  488. 
1797.  18  avril.  Art.  I  du  traité  de  paix  de  Léoben.  France.  112. 1.  568. 

—  17  octobre.  Art.  I  du  traité  de  paix  de  Campo  Formio.  France.  114, 

1801.  9  février.  Art.  1  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France.  125.  II.  1. 
1809.  14  octobre.  Art.  I  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192.  II.  309. 

1813.  28  aoûV9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive.  Russie. 
213.  II.  372. 

—  28  aoûV'9  septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  de  Toep* 
litz.  Prusse.  214.  U.  375. 

—  3  octobre.  Art.  I  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Toeplitz.  Grande» 
Bretagne.  216,  II.  379. 

—  8  octobre.  Art.  I  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Ried.  Bavière.  217^ 
IL  381. 

—  2  novembre.  Art.  I  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Fulde.  Wurtemberg. 
218,  II.  386. 

1814.  30  mai.  Art.  I  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  234,  II.  4^3. 
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1815.  21  avrit/3  mai.  Traité  d'amitié  de  Vienne.  Russio.  268,  II.  577. 

—  18  mai.  Art.  I  du  traité.  Saxe.  274.  II.  623. 

1842.  30  juillet.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce.  Mexique. 

470.  IV.  503. 
1858.  30  mars  v.  Russie,  Porte  Ottomane  etc.  604,  VI.  274. 
1857.  17  mai  v.  Commerce.  Perse.  55  N.  S.  I.  278. 
1866.  1  septembre  v.  Commerce.  Libéria.  S60  N.  8.  IV.  471. 
1869.  17  mai  v.  Commerce.  Siam.  551  N.  S.  VI.  338. 

—  2  septembre  v.  Commerce.  Chine.  566  N.  S.  VI.  383. 

—  18  octobre  v.  Commerce.  Japon.   574  N.  S.  VI.  427. 


Amnistie. 

1763.  15  février.  Art.  I  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4, 1.  31. 
1779.  13  mai.  Art.  I.  du  traité  de  paix  de  Teschen.  Prusse.  45, 1.  238. 

1790.  10  décembre.  Art.  U  de  la  convention  relative  aux  affaires  belges. 

Prusse.  SS,  I.  436. 
1797.  17  octobre.  Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 

114,  I.  580. 
1809.  14  octobre.  Art.  X  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192,  II.  313. 

1815.  21  avril/3  mai.  Art.  VII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.  268,  U.  579, 

—  9  Juin.  Art.  XI— XIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Russie.  285, 
n.  677. 

1866.  27  septembre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  italien  à  l'égard  de 
rétendue  de  l'amnistie  aux  individus  qui  se  sont  soustraits  aux  obli- 
gations militaires  pour  prendre  service  dans  Tannée  italienne.  Italie. 
36^6'  N.  S.  IV.  569. 

—  3  octobre.  Réponse  du  plénipotentiaire  autrichien  à  la  déclaration 
italienne  concernant  l'amnistie.  Italie.  368  N.  S.  IV.  579. 


Apanages. 

1797.  15/16  janvier.  Art.  VIII  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  au  sujet  des  affaires  de 
Pologne.  Pologne.  108.  I.  545. 


Archives. 

1763.  15  février.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4, 1. 34. 
1775.  16  mars.  Art.  XI  de  l'acte  concernant  le  commerce.  Pologne.  83, 1. 166. 
1779.  13  mai.  Art.  VII  de  la  Convention  avec  TEiect.  Palatin.  45, 1.  245. 
1797.  17  octobre.  Art.  XUI  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 

114, 1.  579. 
1805.  26  décemcre.  Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France.  151. 

n.  190. 

1809.  14  octobre.  Art.  VIII  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192.11.313. 

1810.  7/19  mars.  Art.  VI  de  l'acte  de  cession  et  de  démarcation  avec  la 
Russie.  198,  II.  334. 

1813.  2  décembre.  Art.  V  sép.  et  secr.  du  traité  avec  l'Electeur  de  Hesse. 
22  u  II.  400. 

1814.  30  mai.  Art.  XXXI  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  234.  II.  472. 
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1815.  23  avril.  Art.  VIU  de  la  Convenrion  sur  les  arrangements  avec  la 
Bavière.  261.  U.  548. 

—  21  avrll/3  mal.  Art.  XXXVI  du  traité  d'amitié.  Russie.  26S.  IL  584. 

—  3  mai.  XXXVIII  de  l'acte  d'accession  au  traité  entre  la  Prusse  et  la 
Russie.  Prusse  et  Russie.  270.  II.  606. 

—  18  mal.  Art.  Vil  et  XXIII  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.  274, 
II.  ()26. 

1816.  14  avril.  Art.  XII  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière.  313. 
in.  131. 

1819.  10  juillet.  Art.  IV  du  traité  de  Francfort  avec  le  Qrand-Duché  de  Bade. 
367.  m.  487. 

1828.  29  avril.  Art.  XXVI— XXVIII  de  la  Convention  avec  la  Russie  ayant 
pour  but  de  régler  les  controverses  concernant  les  fondations  du 
clergé  et  des  sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'An- 
triche  et  vice  versa-,  et  protocole  explicatif  relatif  à  ces  articles. 
Russie.  420.  IV.  148,  193. 


Argent  Tif. 

1785.  25  août.  Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  relative  à 
la  fourniture  d'argent  vif.  Espagne.  72. 1.  367. 

Arme»  v.  Titres. 


Armistice. 

1790.  27  juillet.  Déclarations  signées  à  Reichenbach  de  la  part  du  Roi  de 
Prusse  et  du  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  Prusse.  80. 1.  414. 

—  19  septembre.  Acte  d'armistice  sous  la  médiation  de  la  Prusse 
(Ginrgéwo).  Porte  Ottomane.  82. 1.  431. 

1800.  15  Juin.  Convention  entre  le  citoyen  Alex.  Berthier,  Général  en  chef 
de  l'armée  française  en  Italie,  et  S.  Excellence  le  Baron  de  MëlaSy 
Général  en  chef  de  l'armée  impériale  en  Italie,  après  la  bataille  de 
Marougo.  France.  122.  l.  607. 

—  15.  Juillet.  Convention  entre  les  généraux  en  chef  des  armées  fran- 
çaise et  impériale  en  Allemagne  concernant  un  armistice  entre  les 
armées.  France,  i 22. 1.  BU. 

—  15  décembre.  Armistice  de  Steyer.  France.  124. 1.  624. 

1801.  16  Janvier.  Armistice  de  Trévise.  France.  124. 1.  626. 

—  26  Janvier.  Convention  de  Luné  ville  pour  la  prolongation  de  ces  ar- 

—  mistices  etc.  France.  124. 1.  631. 

1805.  6  décembre.  Armistice  d'Austerlitz.  France.  149.  IL  181. 
1809.  12  Juillet.  Armistice  de  Znaim.  France.  190.  II.  307. 

1813.  30  Juin.  Convention  sur  la  médiation  pour  la  paix  et  la  prolongation 
de  l'armistice  de  Pleiswitz  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie. 
France.  210.  II.  365. 

—  15  décembre.  Conditions  de  Tarmistice  de  Rendsbourg  entre  les 
Puissances  alliées  et  le  Danemarlc.  222.  U.  401. 

1814.  23  avril.  Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France,  frère 
du  Roi  Louis  X\1II  et  chacune  des  hautes  Puissances  alliées,  savoir 
la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  signée  à 
Paris.  France.  232.  II.  457. 
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1821.  20  mars.  Armistice  de  Capoue.  Oeux-Siciles.  381.  III.  576. 

J859.  8  juillet.  Conventiou  d'armistice.  France  et  Sardaigne.  138  N.  S.  II. 
209. 
—    8  août.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Zurich,  pour  la  prolonga- 
tion de  l'armistice  en  itati,e.  175  N.  S.  II.  241. 

1864.  1  août.  Préliminaires  de  paix  et  armistice.  Prusse  et  Danemark.  270 
N.  S.  m.  482. 

1866.  26  juillet.  Traité  de  Préliminaires  de  paix  et  convention  d'armistice. 
Prusse.  356  N.  S.  IV.  457. 


Arrangement»  eeelésiastlqaes  (qai  ne  sont  pas  énumérés 

sous  un  titre  spécial)* 

1763.  8  février.  Art.  X— XXVI  dd  traité  des  limites,  des  douanes  et  du 
commerce  v.  Grisons.  3.  L  16. 

—  15  février  Art.  XIV  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4. 
I.  35. 

1773.  18  septembre.  Art.  V  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29, 1.  152. 

1774.  29  août.  Lettres  patentes  sur  une  convention  concernant  les  prieurés 
de  8t,  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg.  France.  32. 1.  162. 

1775.  23  septembre.  Convention  pour  régler  la  division  de  biens  situés  dans 
les  États  de  S.  M.  Sarde,  et  appartenants  aux  collèges  des  Jésuites 
situés  dans  le  Duché  de  Milan.  Sardaigne.  35.  I.  176. 

—  14  octobre.  Convention  concernant  les  Bénéfices  réguliers  dépendants 
des  abbayes  sitnées  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 
France.  36, 1.  189. 

1784.  20  Janvier  v.  Concordats.  Saint-SIége.  60.  L  330. 

—  4  iuillet.  Convention  touchant  la  séparation  de  l'Archiduché  d* Au- 
triche du  Diocèse  de  Passau.  Evéché  de  Passau.  64. 1.  342. 

1785.  4  Juillet.  Convention  entre  Tadministration  de  l'Évêchô  de  Cracovie 
et  le  gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  séparation  de  la  Galicie 
occidentale  du  diocèse  de  Cracovie.  Evéché  de  Cracovie.  71, 1.  363. 

—  1  novembre.  Art.  II  d*un  édit  russe  concernant  le  commerce  de  Russie. 
75, 1.  381. 

—  12  novembre.  Art.  II  d'un  édit  autrichien  concernant  le  commerce  de 
Russie.  76. 1.  391. 

1786.  19  avril.  Convention  par  laquelle  rArchevêqae  de  Salzbourg  renonce 
A  ses  droiU  diocésains  sur  la  Styrie  et  la  Carinthie.  Salzbourg.  76, 1. 
401. 

1790.  10  décembre.  Art.  UI  1—3.  Convention  relative  aux  affaires  belges 
Salzbourg.  83,  I.  436. 

1791.  4  août.  Art.  XII  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porte  Ottomane.  87,  I. 
460. 

1792.  3/14  Juillet.  Art.  XI  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.  93. 1.  490. 

1797.  15/26  Janvier.  Art.  XUI  de  la  convention  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
au  sujet  des  affaires  de  Pologne.  Pologne.  108. 1.  547. 

1803.  25  février.  §.  33—36,  42,  49—76  de  l'arrêté  général  de  la  députation 
extraordinaire  de  TEmpire,  concernant  les  indemnités  à  régler  d'à- 
prôs  la  paix  de  Lunéville.  Allemagne.  132.  II.  29. 

1815.  21  avril/3  mai.  Art.  XVI,  XVII  du  traité  additionnel  avec  la  Prusse 
et  la  Russie,  relatif  à  Cracovie.  Cracovie.  269.  II.  590. 

1859.  10  novembre.  Protocole  au  sujet  des  circonscriptions  diocésaines  en 
Lombardie.  France,  Sardaigne.  159  N.  S.  II.  279. 
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1874.  21/9  juin.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie  à 
Varsovie  réglant  le  partn^je  des  biens-tbnds  et  capitaux  de  Tancieii 
diocèse  de  Cracovie  et  la  liquidation  d'autres  réclamations  récipro- 
ques basées  sur  la  convention  du  17/29  avril  1828.  Signé  à  Varsovie 
en  vertu  d'une  résolution  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  du 
20  avril  1874.  Russie.  803  N.  S.  VII.  711. 


Arrangements  mllitalreB  (qui  ne  sont  pas  énumérés  sons  an 

titre  spécial). 

1792.  3  14  juillet.  Traité  d'alliance  avec  la  Russie.  93. 1.  487. 

1793.  30  août.  Concert,  relatif  aux  opérations  militaires  contre  la  France. 
Grande-Bretagne.  97, 1.  497. 

1794.  23  mai.  Traité  contre  la  France.  Sardaigne.  99. 1.  511. 

1797,  1  décembre.  Convention  dite  militaire  entre  l'Empereur  d'Allemagne 
et  la  République  française,  signée  à  Rastadt.  France.  116.  I.  591. 

1798.  17  octobre.  Convention  entre  les  généraux  autrichiens  et  la  Républi- 
que des  Grisons.  120.  I.  599. 

1804.  6  novembre.  Convention  secrète  et  actes  y  relatifs.  Russie.  142.  II, 

107. 
1806.  3  janvier.  Conclusion  en  exécution  de  l'art.  XXIII  du  traité  de  paix 

de  Presbourg.  France.  lô2.  II.  194. 

—  15  octobre.  Art.  sép.  et  secr.  France.  193.  IL  31G. 

1809.  27  octobre.  Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de  Tart.  12 
du  traité  de  Vienne.  France.  194.  II.  317. 

1813.  21  octobre.  Etablissement  d  un  système  militaire  général  pour  toute 
TAUemagne.  Allemagne.  220.  II.  424. 

—  27  octobre  v.  les  traités  d'alliance  de  cette  année. 

—  2  novembre.  Convention  militaire  de  Dornigheim  avec  le  Gr.-D.  de 
Hesse.  ^i^.II.  391. 

—  24  novembre.  Procès  verbal  sur  l'établissement  d'une  commission  pour 
régler  le  système  de  défense  de  rAllemagno.  Allemagne.  220.  II.  426. 

—  24  novembre.  Composition  des  Corps  d'armée.  Allemagne.  226.  IL  430. 

—  24  novembre.  Règlement  sur  la  formation  et  l'entretien  des  hôpitaux. 
Allemagne.  226.  IL  431. 

—  24  novembre.  Articles  concernant  l'exécution  de  ce  règlement.  Aile* 
magne.  226.  IL  435. 

1814.  11  janvier.  Convention  militaire.  Art.  VIII  du  traité  avec  Naples.  223, 
IL  403. 

—  3  juin.  Art.  XII  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  237.  II. 

4^<3. 

—  13  juin.  Arrangements  militaires  entre  les  généraux  Autrichiens  et 
Pnissieus  sur  l'occupation  et  l'administration  de  Mayence.  Allemagne. 
236.  IL  477. 

—  29  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant  l'en- 
gagement de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'à 
l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe  par  le 
Congrès  de  Vienne.  Grande-Bretagne.  240.  U.  48S. 

1815.  2  avril.  Extrait  de  la  Convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Bavière.  Russie,  Prusse,  Bavière.  2ô4.  IL  ivli. 

—  18  mai.  Art.  VIII  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.  274.  IL  626. 
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1815.  20  mai.  Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle  d'Au- 
triche à  Caâa-Lanza.  Naples.  27ô.  IL  634 

—  1  juin.  Convention  conclue  à  Vienne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  objets  militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  la  France. 
Sardaigne.  283,  IL  670. 

—  3  novembre.  Système  défensif  de  la  Confédération  Germanique.  Alle- 
magne. 302.  III.  54. 

—  20  novembre.  Convention  concernant  l'occupation  d'une  position  mili- 
taire eu  France  selon  l'art.  V  du  traité  de  Paris.  France.  311.  III.  87. 

1816.  14  avril.  Art.  XIV,  XVII  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière. 
313.  m.  131. 

—  30  Juin  Art.  IX  —  XII  et  XX  de  la  Convention  territoriale  avec  le 
Gr.-D.  de  Hesse.  317,  IIL  158. 

—  17  décembre  v.  Forteresse.  Grand-Duché  de  Hesse.  321.  IIL  177. 

1817.  10  février.  Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées  sur  la 
diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France.  France.  323.  III.  205. 

—  13  mai.  Convention  conclue  à  Vienne  concernant  la  faculté  accordée 
aux  sujets  respectifs  de  quitter  le  service  militaire  des  deux  États. 
Pays-Bas.  330.  III.  232. 

—  10  août.  V.  Forteresse.  Prusse.  334.  IIL  249. 

1818.  6  mai  v.  Étape.  Parme.  341.  IIL  311. 

—  30  août.  Convention  signée  à  Lucques  pour  régler  la  liquidation  des 
prétentions  respectives  résultant  de  l'occupation  militaire  du  Duché 
de  Lucques  par  les  troupes  autrichiennes.  Lucques.  350.  III.  408. 

—  9  octobre.  Convention  entre  î?.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part,  et 
chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix-la-Chapelle.  France. 
363.  IIL  425. 

1819.  30  Janvier  v.  Frais  de  guerre.  Parme.  364.  III.  451. 

.1821.  12  avril.  Loi  organique  de  la  Confédération  germanique  pour  sa 
constitution  militaire,  adoptée  par  la  Diète  germanique.  Extrait  du 
protocole  des  séances  de  la  Confédération  germanique  du  9  et  12 
avril  1821.  Allemagne.  383.  IIL  578. 

—  24- juillet.  Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russics  d'une  part,  et  de  8.  M.  le  Roi  de  8ardaigne  d'autre  part, 
pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde, 
signée  à  Novare.  Sardaigne.  389.  III.  640. 

1822.  14  mars.  Convention  concernant  le  droit  de  garnison  de  l'Autriche  à 
Plaisance,  conclue  à  Plaisance.  Parme.  394.  IV.  1. 

1823.  9  février.  Convention  conclue  à  Vérone,  le  14  décembre  1822,  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne  d'une  part,  et 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part  pour  faire  cesser  l'occu- 
pation temporaire  d'une  ligne  militaire  dans  les  Etats  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne;  ratifiée  à  Turin,  le  9  février  1823.  Sardaigne.  399. 
IV.  19. 

•—  24  avril.  Convention  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire 
des  Deux-Siciles.  Deux-SIciles.  402.  IV.  36. 

'J825.  28  mai.  Convention  relativement  à  la  durée  de  l'établissement  d'un 
corps  de  troupes  autrichiennes  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles, 
et  à  la  fixation  de  la  force  de  ce  corps,  signée  à  Milan.  Oeux-Siciles. 
414.  IV.  113. 
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1828.  29  avril.  Fournitures  faîtes  aux  troupes  Russes  en  180o— 1806.  Art. 
X— XII  d'une  convention  relative  aux  fondations  du  clergé  et  des 
sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne.  Russie.  420.  IV.  143. 

184'9.  10  juin.  Convention  touchant  Tentretien  des  troupes  russes  sur  le 
»  territoire  autrichien.  ôOî.  V.  63. 
—     3  juillet.    Convention  relative  aux  frais    d'entretien  des    troupes 
autrichiennes.  Parme.  ô03,  V.  106. 

1850.  22  avril.  Traité  concernant  Tentretien  des  troupes  autrichiennes  sur 
le  territoire  toscan.  Toscane.  517.  V.  177. 

1851.  15  mars.  Convention  sur  Tentretien  des  troupes  autrichiennes  en 
Bavière.  627.  V.  324. 

1859.  10  novembre.  Protocole  réservé  à  Fégarddu  droit  de  garnison  dans  les- 
forteresses  de  Plaisance,  de  Ferrare  et  de  Cornac cliio.  France.  156. 
N.  S.  II.  277. 

1866.  U  juin.  Convention  militaire.  Bavière.  351  N.  S.  IV.  442. 


Arrangements  pécnniaires  (qni  ne  sont  pas  énnmerés  son» 

an  titre  spécial). 

1763.  11  octobre.  Traité  concernant  le  payement  des  arrérages  des  subsides 

français.  France.  7. 1.  44. 
1779.  13  mai.  Art.  I  de  la  Convention  entre  LL.  AA,  SS.  TÉlecteur  Palatin 

et  rÉIectcur  de  .Saxe,  avec  l'accession  du  Duc  des  Deux-Ponts. 

Prusse.  45.  I.  246. 

1785.  20  septembre.  Art.  I  des  articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir 
de  base  au  traité  à  faire  entre  TEmpereur  et  les  États-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très- Chrétienne  à  Paris. 
Pays-Bas.  73. 1.  3G9. 

—  8  novembre.  Art.  XV— XVII,  XXV  et  XXVI  du  traité  définitif.  Pays- 
Bas.  74.  I.  375. 

1805.  30  octobre.  Déclaration  du  pi  é  ni  potentiel  ire  russe  Prince  de  DoU 
goruki  sur  les  liquidations  des  prestations  des  finances  I.  et  R.  dn 
clief  des  fournitures  et  prestations  faites  aux  armées  russes  durant 
la  guerre  de  1805  contre  la  France.  Russe,  i^^.  II.  217. 

1808.  13  août.  Convention  signée  à  Vienne,  concernant  le  payement  d'une 
somme  de  12  millions  de  florins,  au  sujet  de  la  liquidation  des  pre* 
stations  faites  aux  années  russes  pendant  les  années  1805  et  180B. 
Russie.  179.  II.  279. 

—  25  octobre.  Convention  avec  le  Grand-Duc  de  Wurzbourg  pour 
régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  rechange  deSalzbourg^ 
contre  Wurzbourg.  Wurzbourg.  1S3,  II.  292. 

1813.  8  août.  Art.  V  de  la  convention  sur  le  passage  des  troupes.  Saxe» 
212.  II.  368. 

1814.  12  Janvier.  Projet  d*obligations  à  la  charge  des  ci-devant  membre» 
de  la  Confédération  du  Rhin.  226.  II.  422. 

1815.  21  avrll/3  mal.  Art.  XXX— XXXIV  du  traité  d^amitié.  Russie.  268, 
II.  583. 

—  3  mai.  Art.  XXXI— XXXVI  et  tableaux  y  faisant  suite,  de  Tacte 
d'accession  de  TAutriche  au  traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
à  Vienne.  Prusse,  Russie.  270.  II.  604. 

—  15  octobre  v.  Protocole.  France.  300.  III.  48. 
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1815.  6—20  novembre.  Protocole  sur  la  distribution  des  700  millions  que 
la  France  payera  aux  Puissances  alliées,  qui  tiendra  lieu  d'une  con- 
vention particulière  sur  cet  objet.  France.  304,  III.  61. 

—  20  novembre.  Convention  relative  au  payement  de  Tindemnisation 
pécuniaire  de  la  part  de  la  France  aux  Puissances  alliées.  France. 
311,  m.  84. 

—  20  novembre.  Convention  relative  à  Texamen  et  à  la  liquidation  des 
réclamations  contre  le  gouvernement  français  en  conséquence  de 
Fart.  IX  du  traité  de  Paris.  311,  III.  99. 

—  20  novembre.  Convention  concernant  Texamen  et  la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  en  consé- 
quence du  même  art.  France.  311,  lU.  115. 

1817.  12  mars.  Art.  II  v.  Forteresses.  Pays-Bas.  320,  III.  212. 

1818.  30  août  V.  Arrangements  militaires.  Lucques.  3ôO,  III.  408. 

—  9  octobre.  Art.  III—VII  v.  Arrang.  militaires.  France.  353,  III.  425. 

—  19  novembre.  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle.  France. 
362.  m.  447. 

1819.  30  Janvier  v.  Frais  de  guerre.  Parme.  364.  III.  451. 

—  2  février.  Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les  périodes 
du  payement  des  derniers  100  millions  de  francs  de  l'indemnité 
pécuniaire  due  par  la  France,  signés  par  les  Ministres  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  France. 
366,  m.  461. 

1823.  17  luiilei.  Convention  relative  à  la  liquidation  des  arriérés  des  an- 
nées 1814^1816  conclue  à  Milan.  Sardaigne.  405,  IV.  53. 

1824.  10  mai.  Convention  sur  la  liquidation  des  prestations  de  guerre  des 
années  1813,  1814  et  1815.  Bavière.  409.  IV.  70. 

1825.  4  mars  v.  Dettes.  Russie.  412,  IV.  88. 

1827.  12  octobre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
certains  arrangements  pécuniaires  entre  l'ancien  Duché  de  Francfort 
et  l'Autriche.  Francfort.  418.  IV.  125. 

1828.  13  décembre  v.  Dettes.  Bavière.  424.  IV.  251. 

184-9.  6  août.  Art.  sép.  et  add.  I,  II  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 
610.  V.  139. 

Arrangements  territoriaux  v.  Cessions^  Umites  et  Réonion* 


Arrérages. 

1763.  11  octobre  v.  Arrang.  milit.  France.  7, 1.  44. 

1814.  3  juin.  Art.  III  addit.  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  237^ 

II.  4H4. 
1816.  30  Juin.  Art.  XVIII  de  la  convention  territoriale,  avec  le  Gr^-D>\d0 

Hesse.  317,  III.  161. 
1828.  13  décembre  v.  Dettes.  Bavière.. >/2i/.  IV.  251. 


Anbaine. 

1763.  31  août.  Traité  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Sardaigne.  6.1. 40. 

1766.  24  Juin.  Convention  sur  l'abrogation  réciproque  du  .droit  d'aubaine. 
France,  i  7. 1. 101.  ... 

~  6  septembre.  Convention  pour  la  suppression  du  droit  d'aubaine  et 
le  payement  d'un, droit  de  lOo/,,  des  successions  des  sujets  respectifs, 
transférées  d'un  État  dans  l'autre.  Prusse.  18.  I.  105. 
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18U.  30  mai.  Art.  XXVIII  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  234.  IL 
471. 

1815.  23  avril.  Art.  IX  de  la  convention  non  ratifiée  de  Vienne  sur  le» 
arrangements  avec  la  Bavière.  Bavière.  261.  IL  548. 

—  23  avril.  Séance  des  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puissances  quant 
aux  arrangements  territoriaux  entre  T Autriche  et  la  Bavière  ad 
art.  56.  267.  IL  575. 

1816.  14  avril.  Art.  XIII  du  traité  avec  la  Bavière  pour  fixer  les  limites  et 

les  rapports  des  deux  États.  313.  III.  131. 
1818.  4  octobre.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  d*aubaine.  Deux-Siclles. 

352.  m.  424. 
1835.  24  juillet  v.  Détraction.  Prusse.  442.  IV.  374. 

1837.  17  septembre/5  octobre.  Conv.  sur  Tabol.  du  dr.  d'aub.  entre  plusieurs 
provinces  de  l'Autriche  non  appartenantes  à  la  Confédération  ger- 
.    manique  et  l'Électeur  de  Hesse.  44S.  IV.  385. 

1849.  5  août.  Publication  du  ministéi*e  de  la  justice,  déclarant  d'après  U 
décision  souveraine  du  26  juillet  1849,  les  Monténégrins  habiles  à 
succéder  aux  héritages  en  Autriche  d'après  le  principe  de  récipro- 
cité. IMonténégro.  ô09.  V.  137. 

1852.  13  mars.  Publication  du  ministère  des  aff.  étrang.  concernant  la  Con- 
vention sur  l'extension  de  l'aboi,  du  droit  d'aubaine  aux  provinces 
d'Autriche  non  allemandes.  Saxe-Cobourg-Gotha.  ô47.  V.  539. 

—  18/21  juin.  Échange  de  notes  pour  Tabolition  des  droits  d'aubaine 
réservés  par  l'art.  8  d**  la  conv.  du  19  novembre  1824.  Sardaigne. 
665.  V.  7U1. 

—  6/29  juillet.  Déclarations  échangées  sur  Textension  de  Tabolition  du 
droit  d'aubaine  aux  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche.  Prusse. 
6Ô6.  V.  702. 

1853.  13/20  avril.  Convention  pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine aux  provinces  d**  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la 
Confédération  germanique.  Wurtemberg.  ô66.  VI.  66 

—  23  juin/24  mai.  Convention  pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  aiix  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de 
la  Confédération  germanique.  Hanovre.  569.  VI.  75. 

Balles  exploslbles  v.  Guerre. 
Banqueroute  v.  Faillite. 

Bénéfices. 

1775.  14  octobre  v.  Arrang.  ecclésiastiques.  France.  36. 1.  189. 

Blessés  V.  Guerre. 


Blocus. 

1781.  10  juillet.  Art.  III 3  du  traité  relativement  à  la  neutralité  armée  signé 
à  Vienne.  Russie.  48.  l.  275. 

—  9  octobre.  Approbation  de  cet  article  dans  l'acte  d'accession  de 
l'Empereur  Joseph  II.  Russie.  49. 1.  *J78. 

—  19  octobre.  Approbation  dans  Tacte  d'accession  de  la  Kussie.  Russie. 
50.  I.  280. 
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1835.  4-  mars.  Art.  XIV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Grèce.  441.  IV. 

372. 
184-2.  30  juillet.  Art.  XIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Mexique. 

470.  IV.  510. 


€abotAge. 

1827.  16  juin.  Art.  III  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Brésil.  417, 
IV.  122. 

1829.  27  août.  Art.  VU  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  États-Unis. 
427.  IV.  275. 

1835.  4  mars.  Art.  III  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Grèce.  441. 
IV.  369. 

1838.  3  Juillet.  Art.  X  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Grande- 
Bretagne.  460.  IV.  396. 

184-1.  25  octobre.  Art.  II  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Belgique. 
464.  IV.  468. 

1842.  30  juillet.  Art.  U  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Mexique. 
470.  IV.  504. 

1846.  4  juillet.  Art.  X  du  traité  du  commerce  et  de  navigation.  Deux-Siciles. 

489.  IV.  760. 

—    20/8  juillet.  Art.  VU  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Russie. 

490.  IV.  764. 


Capltalations. 

1800.  16  octobre.  Capitulation  pour  la  reddition  de  la  place  de  Livourue 

aux  Français.  France.  122. 1.  620. 
1805.  17  octobre.  Capitulation  de  la  ville  d'Ulm  remise  aux  Français.  France. 

149.  IL  175. 

—  19  octobre.  Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  général 
Werneck  se  rend  prisonnier  aux  Français.  France.  149.  II.  177. 

—  10  novembre.  Capitulation  de  la  garnison  do  la  forteresse  de  KufF- 
stein.  France.  149.  U.  178. 

1809.  12  mai.  Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  aux  Français.  France. 
188.  U.  302. 

—  22  juin.  Capitulation  de  la  ville  de  Raab.  France.  189.  II.  305. 

1814.  31  mars.  Capitulation  de  la  ville  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées. 
France.  230.  IL  449. 


Cartels. 

1763.  8  février.  Art.  VIII  concernant  les  criminels,  du  traité  des  limites  etc. 
Grisons.  3.  I.  15. 

—  15  février.  Art.  VII  concernant  les  prisonniers  de  guerre,  du  traité 
de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4.  l  33. 

1773.  8  mai.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Saint-Siège. 

47. 1.  269. 
1775.  20  février.  Convention  concernant  Textradition  des  criminels.  Suisse. 

47.  I.  269. 

—  20  avril.  Convention  concernant  Textradition  des  criminels.  Parme. 
47. 1.  269. 


234  MATIERES. 


n76.  31  août.  Convention  concernant  Textradition  des  criminels.  Savoie. 

47.  I.  2(>9. 
1777.  16  Juillet.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Allemagne. 

47,  I.  2(30. 

1779.  13  mai.  Art.  IV  du  traité  de  paix  de  Teschen  concernant  les  prison- 
niers de  guerre  Prusse.  45.  I.  288. 

1780.  25  février.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Panne. 
47, 1.  2m, 

—  3  octobre.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Veniee^ 
47,  I.  268. 

1791.  4  août.  Art.  VII  du  traité  de  paix  de  Sistow  concernant  les  prison- 
niers de  guerre.  Porte  Ottomane.  87»  I.  458. 

1792.  21  avril.  Convention  pour  l'extradition  des  criminels.  Sardaigne.  91. 
I.  475. 

1795.  7  avril.  Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commissaires  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la  France,  concernant  les  in- 
dividus qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main.  France.  102. 
I.  522. 

1797.  18  avril.  Art.  IV  du  traité  de  paix  de  Léoben  concernant  les  prison- 
niers de  guerre.  France.  112,  L  569. 

—  17  octobre.  Art.  XXI  du  traité  de  paix  de  Campo  Formio  concernant 
le  même.  France.  114,1.  581. 

1801.  9  février.  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Lunéville  conceniant  le 

même.  France.  125.  II.  5. 
1803.  21  mars.   Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  Salz- 

bourg.  134,  IL  80. 
1805.  8  juin.    Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Wurtemberg.  148.  II.  157. 

—  26  décembre.  Art.  XIX  du  traité  de  paix  de  Presbourg  concernant 
les  prisonniers  de  guerre.  France.  151.  II.  190. 

1808.  20  janvier.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs.  Russie.  171.11. 
264. 

—  26  avril.  Édit  autrichien  concernant  ce  cartel.  Russie.  174,  U.  269. 

—  7  mal.  Édit  autrichien  concernant  le  même.  Russie.  175.  II.  274. 

—  10  décembre.  Règlement  pour  l'extradition  des  criminels  étrangers 
et  pour  les  demandes  d'extradition  de^s  sujets  autrichiens  prévenus 

.  .de. crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger.  184.  II.  295. 

1809.  14-  octobre.  Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Vienne  concernant  les 
prisoiftjiers  de  guerre.  France.  192»  11.-^5.'  .  :     .  .•    - 

—  30  octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  notifiant  l'abôliticm  du 
cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition  des  déserteurs. 
Russie.  1U5,  II.  322. 

1810.  13  juillet.  Convention  pour  Textradîtion  des  déserteurs.  Russie.  199, 
IL  336. 

1812.  3  mai.  Convention  pour  l'extradition  des  déserteurs.  France.  208.  H. 
361. 

1813.  8  août.  Art.  XI  de  la  convention  sur  le  passage  des  troupes.  Saxe. 
212.  II.  370. 

—  8  octobre.  Art.  VIII  sépar.  et  secr.  du  traité  d'alliance  de  Ried. 
Bavière.  217.  II.  385. 

18U.  11  janvier.  Art.  XII  du  traité  d'alliance  avec  Murât.  Naples.  223,  II. 
405. 

—  23  avril.  Art.  VII  de  la  convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur  fils  de 
France  et  les  hautes  Puissances  alliées.  France.  232.  II.  460. 

Ces  trois  articles  concernent  les  prisonniers  de  guerre. 
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1815.  24-  mai.  Convention  pour  l'extradition  des  déserteurs  publiée  en 
tonne  d'édit  par  le  gouvernement  autrichien.  Russie.  280.  IL  655. 

—  9  juin.  Art.  IX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Cracovie.  JS6.  II.  677. 

1817.  13  mai.  Convention  de  cartel.  Sardaigne.  329.  lU.  227. 

—  24  mai.  Convention  de  cartel  avec  la  Bavière.  331.  III.  233. 

—  6  luin.  Convention  de  cartel  avec  la  Saxe.  332.  III.  240. 

—  23  octobre.  Convention  de  cartel  avec  la  Saxe  concern.  les  déserteurs. 
Parme.  3.36.  El.  276. 

«~  6  décembre.  Convention  de  cartel  concern.  les  déserteurs.  Wurtemberg. 
338.  III.  281. 

1818.  3  Juillet.  Convention  de  cartel  concern.  les  criminels.  Parme.  343.  m. 
325. 

—  8  août.  Convention  de  cartel  concern.  les  déserteurs.  Prusse.  346. 

III.  336. 

—  24  octobre.  Convention  de  cartel  avec  IModène.  365.  IIL  429. 

1820.  28  mai.  Règlement  concernant  une  convention  entre  1&  Saxe  royale 
et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds,  publié  k 
Dresde.  Saxe.  373.  III.  522. 

—  14  octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la  récom- 
pense accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en  vertu  de  la 
convention  y  relative  conclue  avec  la  Bavière. '3 7P.  III.  570. 

1821.  1  Juin.  Convention  de  cartel  avec  le  Saint-Siège.  386.  III.  605. 

1822.  19  Juin.  Déclaration  concernant  le  renouvellemt>nt  du  cartel  existant 
avec  la  Bavière.  396,  IV.  9. 

—  26  Juillet.  Convention  de  cartel  concern.  les  déserteurs  avec  la  Russie. 
396.  lY.  9. 

1823.  30  Juin.  Convention  de  cartel  avec  la  Bavière.  403.  IV.  39. 

—  11  Juillet.  Convention  de  cartel  avec  la  Sardaigne.  404.  IV.  47. 

1828.  14  Juillet.  Traité  concernant  l'extradition  des  criminels.  Suisse.  422. 

IV.  IV.  234. 

1829.  30  Juillet.  Convention  de  cartel  avec  le  Grand-Duché  de  Bade.  426. 
266. 

—  12  octobre.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels. 
Toscane.  428.  IV.  278. 

—  12  octobre.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 
Toscane.  429.  IV.  283. 

1834.  15  mars.  Patente  du  Roi  de  Prusse  sur  les  stipulations  convenues 
avec  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  concernant  l'extradition 
des  coupables  de  crimes  politiques.  Prusse.  438.  IV.  341. 

1836.  22  Janvier.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs.  Parme.  446.  IV. 

.^81. 
1845.  24  décembre.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs  et  criminels. 

Deux-Siciles.  488.  IV.  749. 

1852.  30  Juillet.  Convention  relative  à  la  poursuite  des  criminels  respectifs 
fugitifs.  Saxe.  ôô7.  V.  703. 

—  28  août.  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  Pays-Bas. 
5Ô9.  y.  731. 

.—  29  septembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  poursuite  des 
criminels  fugitifs.  Bavière.  ô60.  V.  735. 

—  28  novembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  relative 
à  l'extradition  des  matelots  déserteurs  dans  les  ports  de  l'Autriche 
et  de  la  Grande-Bretagne.  563.  V.  742. 

1853.  16  Juillet.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Belgique.  ô70.  VI.  7f>. 
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1853.  16  août.  Convention  pour  l'admission  réciproque  des  exilés.  Saxe. 
Ù7L  VI.  79. 

1854.  26  Janvier.  Arrêté  de  la  Confédération  germanique  coucera.  l'extra- 
dition des  personnes  poursuivies  pour  délits  communs.  Allemagne. 
578.  VI.  125. 

1855.  25  mars.  Publication  du  commandement  suprême  de  l'armée  concern. 
l'extradition  des  déserteurs  entre  rAntriche  et  la  Bavière.  692.  VI. 

—  10  mai.  Convention  conclue  en  forme  de  Déclaration  ministérielle 
concernant  l'application  aux  pays  d'Autriche  non  compris  dans  la 
Confédération  Germanique,  de  la  décision  de  la  Confédération  du 
18  août  1S36  à  l'égard  de  l'extradition  des  criminels  politiques. 
Bavière.  3.  N.  S.  I.  2. 

—  17  juillet.  Convention  sur  l'extradition  des  malfaiteurs.  Hesse.  5y^. 
XL  2-J8. 

—  3  octobre.  Convention  concern.  la  poursuite  des  criminels  transfuges 
et  l'assistance  à  prêter  par  la  gendarmerie.  Bavière.  698.  VI.  247. 

-—  13  novembre.  Convention  pour  l'extradition  des  criminels.  France. 
599.  VI.  249. 

1856.  23  luin.  T'onvention  pour  l'extradition  des  criminels  et  des  déserteurs. 
Modène.  51  N.  S.  I.  :)8. 

—  23  Juin.  Traité  pour  l'exécution  de  la  convention  pour  l'extradition 
des  criminels  et  des  déserteurs.  Modène.  2i^  N.  s.  I.  G8. 

—  3  juillet.  Traité  pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs.  États- 
Unis.  1^^  N.  S.  I.  72. 

—  22  septembre.  Déclaration  ministérielle  sur  quelques  suppléments  à 
la  convention  du  30  juillet  1802  relative  à  la  poursuite  de»  criminels 
fugitifs.  Saxe.  2*  N.  S.  I.  127. 

—  5  décembre.  Traité  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Saint-Siège.  38  N.  S.  I.  15(3. 

1857.  18  mars.  Convention  additionnelle  au  traité  du  10  juillet  18.'):)  con- 
cernant l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Belgique.  àO  X.  8.  I. 
265, 

1860.  15  août.  Circulaire  du  ministéro  I.  R.  de  la  guerre  concernant  Tar- 
rangemont  à  l'égard  du  cartel  de  1831.  Saxe.  184  N.  S.  IL  419. 

—  5  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
concernant  certaines  légalisations  dans  les  cas  de  demande  d'extra- 
dition d'un  sujet  austro-hongrois  se  trouvant  dans  les  États-Unis.  191 
N.  S.  II.  545. 

1861.  17  avril.  Traité  pour  l'extradition  des  criminels.  Espagne.  200  N.  .S. 
III.  18. 

—  25  octobre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  de  l'Autriche  aux  décisions  du  parlement  colonial 
de  1.1  Nouvelle-Galles  méridionale  du  (î  décembre  1852  pour  empê- 
cher la  désertion  et  autres  délits  de  marins  étrangers.  Grande-Bretagne. 
204  N.  S.  III.  41. 

1862.  22  décembre.  Convention  à  l'égard  du  transport  des  vagabonds  à 
rapatrier  sur  la  ligne  Zittau-Reichenberg.  Saxe.  324  N.  S.  III.  257. 

1863.  25  Juillet.  Décret  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre  concernant  une  modification  du  cartel  pour  l'extradition  des 
déserteurs  conclu  le  10  février  1831.  Allemagne.  '2S8  N.  S.  III.  369. 

—  30  Juillet.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la 
modification  du  cartel  conclu  le  10  février  1831.  Allemagne.  2S9  N,  S. 
III.  3()9. 
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1863.  8  septembre.  Couvention  additionuelle  pour  compléter  les  arrange- 
iiieuts  pris  le  !(>  août  1853  et  le  22  décembre  1862  à  l'égard  du  trans- 
port des  vagabonds.  Saxe.  243  N.  8.  III.  309. 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  taisant  part  d'une  convention 
concernant  la  poursuite  des  criminels  fugitifs.  Bade.  'J4ô  N.  S.  III. 
4<.)2. 

1865.  31  juillet.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
une  convention  relative  au  traitement  des  déserteurs  et  des  vaga- 
bonds. Moldavie  et  Valachie.  308  N.  S.  IV.  211. 

—  8  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  d'État  couceriiant  Tar- 
raugcuieut  à  l'égard  de  la  renonciation  aux  primes  pour  l'arrestation 
des  déserteurs.  Prusse.  326  N.  S.  IV.  307. 

1866.  6  novembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant 
rapl)lication  des  dispositions  de  Tarticie  XXIII  du  traité  de  paix 
avec  l'Italie  aux  déserteurs  militaires.  Italie.  380  X.  S.  IV.  600. 

1867.  5  avril.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  la  pro- 
cédure dans  les  cas  de  sentences  rendues  par  l'ennemi  envers  un 
prisonnier  de  guerre  autrichien.  4X3  N.  8.  V.  36. 

1868.  31  mars.  Déclaration  à  Tégard  de  la  continuation  de  la  durée  de  la 
convention  de  cartel  du  lu  février  1831  et  du  supplément  y  relatif 
du  2  juillet  18i>3  ainsi  qu'à  l'égard  de  la  renonciation  aux  primes 
accordées  en  vertu  de  l'article  9  de  cette  convention  pour  arrestation 
de  déserteurs.  Bavière.  468  N.  S.  V.  437. 

—  2  juin.  Traité  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels.  Suède* 
Norvège.  483  N.  S.  V.  511. 

1869.  12  février.  Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  13  novembre 
1^55  pcuir  l'extradition  des  criminels  conclue  avec  la  France.  ô3Ô 
N.  S.  VI.  256. 

—  27  février.  Traité  pour  l'extradition  des  criminels.  Italie.  ù37  N.  S. 
VI.  260. 

—  20  mars.  Arrangement  à  l'égard  du  transport  à  travers  le  territoire 
autrichien  des  criminels  expédiés  par  l'Italie  en  Bavière.  541  N.  S. 
VI.  :î06. 

—  12  décembre.  Publication  du  ministre  de  l'Intérieur  concernant  une 
convention  avec  plusieurs  Etats  allemands  relative  à  la  rénovation 
du  cartel  du  12  mai  1831  pour  l'extradition  des  déserteurs.  Bavière. 
680  N.  S.  VI.  456. 

1870.  29  avril.  Convention  conclue  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie  à 
l'égard  des  droits  des  nationaux  respectifs  aux  primes  de  découverte 
ou  de  saisie  d'objets  de  contrebande.  Déclarations  échangées  à  Flo- 
rence. Italie.  634  N.  S.  VII.  70. 

—  4-  mai.  Notification  du  ministère  de  la  défense  territoriale  concernant 
la  cessation  du  cartel  de  1^^15  entre  TAutriche  et  la  Russie  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  de  la  convention  addition- 
nelle y  relative  de  1822.  Russie.  635  N.  S.  VII.  73. 

1871.  28  mars  et  5  avril.  Echange  de  notes  entrn  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Florence  et  le  ministre  clés  affaires  étrangères  d'Italie 
relativement  aux  frais  de  transport  de  sujets  respectifs  rapatriés 
par  mesure  de  police.  Italie.  667  N.  S.  VII.  225. 

—  27  mai.  Déclaration  ministérielle  entre  rAutriche-Hongrie  et  l'Italie 
à  l'égard  de  l'application  aux  personnes  appartenant  à  Té tat^  militaire 
de  la  convention  d'extradition  en  date  du  27  février  1869.  Échangée 
contre  la  déclaration  ci-dessous  d'Italie.  674  N.  S.  VII.  248. 
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1871.  7  août.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  rintërieur  publiant  rarran- 
gement  entre  l' Autriche-Hongrie  et  le  Wurtemberg  pour  le  rapatrie- 
ment des  sujets  respectifs.  Wurtemberg.  683  N.  S.  VII.  325. 

1872.  23  septembre.  Convention  entre  le  Gouvernement  L  et  R.  d'Autriche- 
Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs.  Monténégro.  735  N.  S.  VU.  531. 

—  15  octobre.  Publication  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur,  concernant 
l'extinction  de  la  convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
le  8  novembre  1849,  à  l'égar-i  du  renvoi  des  juifs  transfuges  du 
territoire  de  l'un  des  deux  empires  dans  celui  de  l'autre.  Russie.  737 
N.  S.  Vn.  534. 

—  13  décembre.  Deuxième  Convention  additionnelle  au  traité  du  16  juil- 
let 1853  passé  entre  T Autriche-Hongrie  et  la  Belgique  à  l'égard  de 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée 
le  (>  mars  1873.  Belgique.  779  N.  S.  VIL  661. 

187?.  3  décembre.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à  Vienne.  Rati- 
fié le  8  mars  1874.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  10  mars  1874. 
Grande-Bretagne.  776  N.  S.  VIL  619. 

—  23  décembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  aux  cours 
d'appel  de  Cracovie  et  de  Léopol  concernant  la  communication  du 
jour  et  du  lieu  d'extradition  d'individus  à  la  Russie.  782  N.  S.  VIL 
665. 

1874.  28/16  mars.  Convention  conclue  à  Athènes  entre  l' Autriche-Hongrie 
et  la  Grèce  pour  l'extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs. 
Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Vienne,  le  8  mars  1875. 
Ratifications  échangées  à  Athènes,  le  25  mars  1875.  Grèce.  793  N.  S. 
VIL  683. 

.  —  2  août.  Déclaration  échangée  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'Italie 
jjour  1*^  rapatriement  des  sujets  respectifs  expulsés  du  territoire  des 
deux  États.  Italie.  807  K.  S  VIL  733. 

—  1er  septembre.  Décret  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'arrangement  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  le  rapatrie- 
ment des  sujets  de  chacun  des  États  contractants  renvoyés  du  terri- 
toire de  l'autre.  Italie.  811  N.  S.  VIL  753. 

—  15/3  octobre.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs.  Conclu  à  St.  Pétersbourg. 
Ratifié  le  2  juillet  1876.  Ratifications  échangées  à  St.  Pétersbourg, 
le  30/18  juillet  1875.  Russie.  815  N.  S.  VII.  780. 

1875.  18  août.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  1  Intérieur  à  l'égard  d'un 
accord  établi  entre  l'Autriche-Hongrie  et  Allemagne  pour  la  récep- 
tion réciproque  de  leurs  sujets.  Allemagne.  860  N.  S.  VIII.  246. 

1876.  30  mai.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Italie  concernant  le  rapatriement  de  Trieste,  d'enfants  trouvés 
et  ressortissants  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la  province  de 
Mantoue  et  vice  versa.  Italie.  886  X.  S.  VUI.  317. 


Cérémonial. 

1797.  18  avril.  Art,  IL  du  traité  de  paix  de  Léoben.  France.  ll'J.  1.  568. 
—    17  octobre.  Art.  XXIII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 
114.  L  581. 
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1805.  26  décembre.  Art.  XXI  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France,  loi. 

U.  190. 
1809.  H  octobre.  Art.  XVII  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192,  IL 

315.  V.  aussi  Agents  diplomatiques. 

1871.  19  septembre.  Ordonnance  concernant  le  cérémonial  à  observer  par 
les  vaisseaux  de  guerre,  forts  etc.  ottomans  lors  des  jours  de  fête 
solennels  des  souverains  amis.  Porte  Ottomane.  690  N.  S.  VIL  338. 
—  10  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  (section 
de  la  marine)  concernant  la  célébration  de  la  fête  du  Sultan.  Porte 
Ottomane.  697  N.  S.  VIL  355. 


Cessions  de  territoire. 

1763.  8  février.  Art.  II  du  traité  de  limites,  de  douanes  et  du  commerce. 
Cession  du  Lac  supérieur.  Grisons.  3.  L  14. 

1765.  25  octobre.  Traité  sur  la  cession  réciproque  du  droit  territorial  dans 

certains  districts.  Évéché  de  Passau.  16.  L  91. 
1769.  16  mal  v.  Limites.  France.  19.  L  106. 

1771.  6  juillet.  Art.  II  de  la  convention  avec  la  Porte  Ottomane  signée  à 

Constantinople.  Porte  Ottomane.  22.  L  131. 
1773.  18  septembre.  Tnnté  de  cession.  Pologne.  29,  l.  149. 

1775.  7  mal.  Convention  concernant  la  cession  de  la  Bucovine  et  la  démar- 
cation de  la  Transylvanie.  Porte  Ottomane.  34.  L  173. 

1776.  12  mai.  Convention  explicatoire  de  celle  du  7  mai.  Porte  Ottomane. 
39.  L  199. 

1779.  13  mai.  Art.  IV— VI  de  la  Convention  avec  TÉlecteur  Palatin.  45.  L 
244. 

—  18  novembre  v.  Limites.  France.  46.  L  259. 

1782.  27  juin.  Traité  sur  la  cession  des  seigneuries  de  Obernberg  et  Vich- 
tenstein  conclu  à  Linz.  Évéché  de  Passau.  62. 1.  285. 

1785.  20  septembre.  Art.  II  de»  articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir 
de  base  au  traité  à  faire  entre  TËmpereur  et  les  État  s- Généraux  des 
Pavs-Bas  sous  la  médiation  de  S.  M.  Trés-Chrétienne.  Pays-Bas.  73. 
I.  309. 

—  8  novembre.   Art.  XVIII  etc.  du  traité  d'accord  définitif.  Pays-Bas. 
74.  L  372. 

1790.  21  juillet.  1791.  22  février,  16  mars.  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  I. 
et  B.  Léopold  II  par  rapport  au  Grand-Duché  de  Toscane  en  faveur 
de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  second  fils  et  des  descendants 
mâles  de  celui-ci,  ensemble  avec  Tacttî  d'investiture  du  Grand-Duché 
et  la  cession  plénière  de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  L  et  R.  A. 
Léopold  II  que  de  S.  A.R.  l'Archiduc  François  à  la  secondo-géniture, 
ainsi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  III,  de 
la  confirmation  des  lois,  statuts  etc.  du  Grand-Duché  et  de  l'hommage 
prêté  au  Grand-Duc  le  16  mars  1791.  Toscane.  SI,  L  422. 

1792.  314  juillet.  Art.  sép.  concern.  l'Oldenbourg  v.  Alliance.  Russie.  94. 

L  493. 
1797.  18  avril.  Art.  III,  Cession  de  la  Belgique  et  les  art.  secr.  du  traité  do 

l>aix  de  Léoben.  France.  112.  L  508. 
~    17  octobre.  Articles  III— XYIII  touchant  des  cessions  dans  le  traité 

de  paix  de  Campo-Formio.  France.  114.  L  576. 
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1801.  9  février.  Art.  IV— VI  touchant  des  cessions  dans  le  traité  de  Lané- 
ville.  France.  126.  IL  1. 

1804-.  2  Juin.  Convention  au  sujet  de  Tabbaye  de  Heiligkreuzthal.  Wurtem- 
berg. 136.  II.  9U. 

—  23  juin.  Convention  au  sujet  de  possessions  cédées,  signée  à  Lindau. 
Nassau-Orange.  137.  IL  93. 

1805.  2  septembre.  Convention  entre  TAutriche,  l'Électeur  de  Salzbonrg- 
et  rÉlecteur  de  Bavière,  concernant  l'échange  de  certains  districts 
et  lieux,  en  vertu  du  récès  de  la  députation  d'Empire  de  1803  et  de 
la  convention  de  Paris  du  26  décembre  1802,  signée  par  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  a  Munie.  Saizbourg-Bavière.  lôO.  II.  182. 

—  26  décembre.  Articles  VI—XV  touchant  des  cessions  dans  le  traité 
de  paix  de  Pre!*bour^^.  France.  151.  U.  185. 

1806.  12  février.  Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbonrg  et  Berchtesgaden 
par  rÉlecteur  Archiduc  Ferdinand  à  l'Empereur  d'Autriche.  Salz- 
bourg.  163.  IL  196. 

1807.  10  octobre.  Art.  Il  de  la  convention  additionnelle  de  paix  et  de  limi- 
tes de  Fontainebleau.  France.  166,  II.  236. 

1809.  14  octobre.  Art.  III  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192.  IL  309. 

—  27  octobre.  Art.  XIII,  XIV  de  la  convention  militaire  avec  la  France. 
Iif4.  IL  319. 

1810.  28  février.  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vienne  du  14 
octobre  18o9;  signé  à  Paris.  Bavière.  196.  IL  322. 

—  7/19  mars.  Acte  de  cession  et  de  démarcation.  Russie.  198.  H.  331. 

1813.  8  octobre.  Art.  sép.  et  secr.  II  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière. 
217.  II.  '2SS. 

—  2  novembre.  Art.  sép.  et  secr.  n  du  traité  d'alliance  de  Fulde. 
Wurtemberg.  218.  II.  389. 

—  20  novembre.  Art.  sép.  et  secr.  I  du  traité  d'alliance  entre  la  Prusse 
et  Bade.  220.  IL  397. 

1814.  3  Juin.  Art.  I,  II,  III  de  la  convention  de  Paris  touchant  celle  do 
Ried.  Bavière.  237.  IL  480. 

—  26  juin.  Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaffen- 
bourg  à  la  Bavière.  Aschaffenbourg.  Bavière.  239.  n.  485. 

1815.  23  avril.  Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne,  le  23  avril  1815, 
sur  les  arrangements  avec  la  Bavière,  signée  par  les  ministres  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  Prusse  et  de  Ba\ière  sous  la  coopération  de  la 
Grande- [Bretagne.  Bavière.  261,  IL  545. 

—  3  avril —10  juin.  Actes  concernant  les  arrangements  territoriaux  avec 
la  Bavière.  267.  U.  5(J5. 

—  21  avril,  3  mai.  Art.  I  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.  268.  II.  577. 

—  18  mai.  Art.  II  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  signé  à  Vienne. 
Prusse  et  Saxe.  274,  IL  G23. 

—  20  mai.  Art.  VII  du  traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France  signé  à  Vienne.  Sar- 
daigne etc.  277.  IL  643. 

—  20  mai.  Cession  faite  par  S.  M.  Sarde  au  canton  de  Genève,  annexe 
de  l'art.  VII  du  traité  du  20  mai  1815.  Sardaigne.  277.  II.  647. 

—  31  mai  v.  Limites.  Pays-Bas.  282.  II.  662. 

—  9  juin.  Art.  V,  XV,  XVIII,  XXVII-XXIX,  XXXIII,  XXXVU-XLIV, 
XLIX,  LXVI-LXX,  LXXX;  XCI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
Pays-Bas.  285.  IL  673. 
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1815.  10  juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusae  d'une  part  et  le 
Grand-Duc  de  Heese  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession  du  Duché  de 
Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  signée  à  Vienne  avec  un 
article  séparé.  Hesse-Darmstadt.  288.  m.  15. 

—  12  juin.  Convention  concernant  des  arrangements  territoriaux.  Prusse. 
29  L  m.  23. 

—  3  novembre.  Extrait  du  procés-verbal  concernant  les  cessions  à  faire 
par  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Suisse.  Sardaigne.  301.  III.  49. 

—  3—20  novembre.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  relatives  aux 
territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  arrangements  territori- 
aux qu'il  reste  à  faire  en  Allemagne  et  au  système  défensif  de  la 
Confédération  Germanique,  signé  par  les  Ministres  des  Cours  Impé- 
riales et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prusse,  paraphé  à  Paris,  le  3  novembre  et  signé  le  20  novembre 
1810.  France  et  Allemagne.  302,  III.  .50. 

1816.  30  juin.  Convention  territoriale  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  de  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse.  317.  III.  155. 

—  1  juillet.  Convention  au  sujet  de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie 
de  l'ancien  Département  de  la  Saar,  en  exécution  de  l'art.  LI  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  de  l'art.  VI  du  Protocole  du  3  no- 
vembre 1815,  signée  à  Worms.  Prusse.  319.  III.  16G. 

1817.  12  mars  v.  Forteresses.  Pays-Bas.  326.  III.  211. 

1819.  10  mars.  Traité  conclu  à  Francfort  sur  Main.  Bade.  367,  III.  486. 

—  20  mars.  Récès  général  de  la  commission  territoriale  établie  à  Franc- 
fort. Allemagne.  368.  III  4:^8. 

—  4  octobre.  Procès-verbal  de  remise  du  comté  de  Hohengeroldseck 
au  Gr.-D.  de  Bade  et  protocoles  y  annexés.  Bade.  371.  III.  513. 

1828.  29  avril  v.  Limites.  Russie.  420.  IV.  136. 

1859.  10  novembre  v.  Paix.  France  et  Sardaigne.  162  N.  S.  II.  281. 

1864.  30  octobre  v.  Paix.  Danemark.  277  N.  8.  m.  ^16. 

1865.  14-  août.  Convention  de  Gastein  concernant  la  cession  du  Duché  de 
Lanenbourg.  Prusse.  316  N.  S.  IV.  233. 


ClieiiilnB  de  fer. 

1845.  18  Juillet.  Déclarations  ministérielles  échangées  à  Vienne  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  à  l'égard  de  la  jonction  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  Guillaume.  Prusse.  916  N.  S.  VIII.  373. 

1850.  31  décembre.  Convention  concernant  le  service  international  des 
chemins  de  fer  respectifs,  avec  une  ordonnance  y  relative  du  minis- 
tère des  finances  en  date  du  26  juillet  1853.  Saxe.  ô23.  V.  290. 

1851.  1  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  le  Saint-Siège,  Modène,  Parme  et 
Toscane  concernant  les  chemins  de  fer  respectifs.  État  d'Italie.  ô29. 
V.  3*^8. 

—  21  juin.  Traité  concernant  les  chemins  de  fer.  Bavière.  632.  V.  310. 
1856.  21  avril.  Traité  concernant  la  jonction  des  chemins  de  fer.  Bavière. 

10  N.  S.  I.  22. 

—  28  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
chemin  de  fer  central  italien.  Saint-Siège,  Modène,  Parme  et  Toscane. 
16  N.  S.  I.  39. 

—  19  Juin.  Traité  relatif  à  la  jonction  des  chemins  de  fer  lombards  et 
sardes.  Sardaigne.  19  N.  S.  I.  46. 
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1858.  20  septembre.  Convention  concernant  la  jonction  des  cliemns  de  feri. 
Bavière.  105  N.  S.  II.  111. 

—  31  décembre.  Déclarations  minieté  ri  elles  concernant  le  règlement  du 
service  de  police  du  bureau  à  la  station  frontière  de  Bodenbach. 
Saxe,  il»  N.  S.  II.  172. 

1860.  10  mars.  Convention  concernant  le  semce  télégraphique,  de  police, 
de  posto  f  t  de  douane  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  de  Zittau- 
lîeichen berg.  Règlement  du  service  douanier.  Saxe.  170  X.S.U.  311. 

—  8  août.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  de  la  convention  pour  la 
jonction  Salzbourg-Kufstein.  Bavière.  ISS  N.  S.  II.  418. 

1861.  23  février.  Convention  concernant  les  chemins  de  fer.  Prusse.  196,  X. 

S.  m.  3. 

1863.  16  avril  v.  Justice  civile  etc.  Saxe.  2Su  N.  S.  III.  282. 

—  17  juin.  Traite  concernant  la  jonction  des  chemins  de  fer  de  Hof-Eger 
et  de  VValdsassen-Eger.  Bavière.  "236  N.  S.  III.  344. 

1864.  30  novembre.  Traité  concernant  la  jonction  du  chemin  de  fer  de  Voi- 
tersreuth-Eger  avec  les  chemins  de  fer  de  Bohème.  Saxe.  280  N.  S. 
III.  531. 

1865.  5  août.  Traité  pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer  de  Lindau  à 
St.  Margarethen  et  de  Rnthi  à  Feldklrchen.  Bavière»  Suisse.  310  N. 
S.  IV.  213. 

1866.  30  iuillet.  Convention  à  Tégard  du  rétablissement  des  communica- 
tions de  chemins  de  for.  de  poste  et  de  télégraphe  dans  les  pays 
occupés.  Prusse.  357  N.  S.  IV.  461. 

—  27  août.  Déclaration  ministérielle,  concernant  l'augmentation  des 
chemins  de  fer  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  359  N.  S.  IV.  470. 

1867.  4  Juin.  Traité  pour  la  construction  et  rexploitation  d'un  chemin  de 
fer  de  Munich  à  Braunaii.  Bavière.  432  N.  S.  Y.  188. 

1867.  5  août.  Traité  concernant  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
jonction  Landshut-Schwadowitz  et  Wildenschwert-Glatz.  Prusse. 
439  N.  S.  V.  210. 

—  8/20  août.  Convention  relative  à  la  jonction  dcb  chemins  de  fer  à 
Woloczyslca.  Russie.  441  N.  S.  V.  228. 

1868.  13  Janvier  v.  Commerce  et  Douanes.  Aiiemagne.  464  X.  S.  V.  334. 

—  28  avrii.  Règlement  ottoman  pour  les  chemins  de  fer.  Porte  Ottomane. 
475  N.  S.  V.  453. 

1869.  18  mai.  1  raité  concernant  la  jonction  près  de  Wolocziska,  des  che- 
mins de  fer  de  Kiew-Odessa  et  de  Léopol-Vienne.  Russie.  652  N.  S. 
VI.  354. 

—  29  septembre.  Traité  concernant  la  jonction  des  lignes  terrées  à  la 
frontière  bohémo-saxonne  près  Weipert,  Georgswalde  et  Warnsdorf. 
Saxe.  568  N.  S.  VI.  413. 

1870.  27  août.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Principauté  de  Liech- 
tenstein d'une  part,  la  Bavière  et  la  Suisse  de  l'autre,  relatif  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Lindau  à  Bregenz  par  St.  Marga- 
rethon,  et  d'tin  autre  de  Feldkirch  à  Buchs.  Conclu  à  Bregenz.  Rati- 
fié à  Bude,  le  11  décembre  1870.  Ratifications  échangées  à  Vienne, 
le  21  jan\ier  1871.  Bavière,  Suisse.  646  N.  S.  VII.  94. 

—  24  décembre.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Saxe  concernant 
la  ratification  du  §  6  du  traité  du  24  avril  1853  et  le  développement 
des  jonctions  des  chemins  de  fer  à  la  frontière  bohémo-saxonne. 
Conclu  à  Dresde.  Ratifié  le  7  janvier  1871.  Ratifications  échangées 
à  Dresile,  le  28  janvier  1871.  Saxe.  657  N.  S.  VIL  172. 
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■1872.  10  avril.  Déclaration  supplémentaire  à  la  convention  du  31  décembre 
18Ô0  concernant  la  jonction  des  voies  ferrées  près  Bodenbach.  Saxe. 
941  N.  a  VIII.  501. 

—  21  mai.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie  et  TEmpirc  d'Allemagne  à 
l'égarrt  des  jonctions  des  chemins  de  fer  de  Jagerndorf  à  Leobschutz 
et  de  Olbersdorf  à  Neisse.  Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  18 
juin  1872.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872.  Alle- 
magne. 720  N.  S.  VIL  487. 

—  21  mai.  Traité  entre  l'An  triche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemagne  à 
l'égard  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  Reichenberg-GOrlitz. 
Conclu  à  Berlin.  Ratifié  à  Vienne,  le  18  juin  1872.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  22  juin  1872.  Allemagne.  721  N.  S.  VII.  498. 

—  16  a^ût.  Note  du  ministère  impérial  Royal  du  commerce  à  l'égard  de 
l'article  31  du  traité  du  21  juin  1851  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  pour  la  jonction  des  voies  ferrées.  Bavière.  750  N.  S.  VIL  527. 

1873.  26  février  v.  Douanes.  Suisse.  749  N.  S.  VIL  557. 

—  30  mars.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bavière  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  allant  de  Landau  à  Pilsen  par  Eisen- 
stein  et  d'un  autre  allant  de  Passau  à  Strakonitz  par  Kuschwarda. 
Conclu  à  Munich.  Ratifié  à  Vienne,  le  26  avril  1873.  Ratifications 
échangées  à  Munich,  le  10  mai  1873.  Bavière.  755  N.  S.  VIL  568. 

1874.  31/19  mal.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le  Gouvernement 
<le  8on  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  concernant  les  jonctions  des 
chemins  de  fer  austro-hongrois  et  roumains  par  les  deux  points 
Orsova-Verriorova  et  TOmôs-Prédéal.  Signée  à  Bucarest.  Ratifica- 
tions ministérielles  datées  de  Vienne,  le  7  août  1874  et  de  Bucarest 
le  17/5  août  1874,  échangées  à  Bucarest,  par  protocole  daté  du 
17/5  août  1874.  Roumanie.  799  N.  S.  VU.  702. 

1876.  29  février.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  Tltalie  concernant  la 
séparation  des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États.  Conclu  à 
Vienne.  Ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Laxenbourg, 
le  11  août  187(i.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  13  août  187J). 
Halle.  878  N.  S.  VIIL  285. 

1876.  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
rétablissement  d'un  orgnne  de  douane  et  de  contrôle  à  la  station 
d'Alt-Warnsdorf  du  chemin  de  fer  saxon  de  la  Lusace  méridionale. 
Saxe.  902  N.  S.  VIU.  336. 


Chargement  v.  DoaaneA. 

Chargés  d'ainilres  v.  Agents  diplomatiques. 

Chasse  v.  Délits  forestiers  et  Pèche. 

Chemins  (v.  anssi  Passages). 

1763.  8  février.  Art.  XLV  du  traité  des  limites,  douanes  etc.  Grisont.  3. 1.  28. 

1777.  20  décembre.  Art.  VII  du  traité  de  commerce  sur  la  route  de  Pistoja. 
Toscane  et  Modène.  42, 1.  215. 

18t8.  6/17  août.  Règlement  pour  le  transit  à  Ode.<sa.  Russie.  348,  IIL  367. 
—  1  août.  Convention  conclue  à  Coire,  le  1  août  1818  pour  la  construc- 
tion de  la  route  du  8plugen.  Grisons.  345,  IIL  331. 

1624.  20  «al.  Convention  concernant  la  construction  des  grandes  routes. 
Sardaigne.  410,  IV.  72. 
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Com  mandem  ent. 


1792.  3/14  Juillet.  Art.  IX  du  traité  d  alliance  avec  la  Russie.  93. 1.  490. 

1813.  28  aout/9  septembre.  Art.  VI  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.  213^ 
IL  373. 

1814.  11  janvier.  Art.  VU  du  traité  d'alliance  avec  Murât.  Naples.  223.  IL 
404. 

—  1  mars.  Art.  X  du  traité  d'alliance  de  Chaumont.  Les  V  Puissances. 
228.  IL  442. 

1815.  25  mars.  Art.  V  du  traité  d'alliance  de  Vienne.  Les  V  Puissances. 
260.  IL  518. 

—  20  novembre.  Note  adressée  au  I)uc  de  Richelieu  pour  lui  donner  des 
renseignements  sur  le  commandement  du  Duc  de  Wellington.  Les  V 
Puissances.  309.  III.  80. 


Commerce  et  Douanes* 

1718.  27  Juillet.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Passarowiz. 

Porte-Ottomane,  l.  I.  1. 
1739.  18  septembre.  Traité  de  paix  et  de  navigation  de  Belgrade.  Porte 

Ottomane.  2.  L  [K 
1763.  8  février.  Traité  de  paix  des  limites  et  des  douanes.  Grisons.  3. 1.  11. 
~     8  février.  Traité  de  douanes.  Grisons.  5. 1.  11. 
—     15  février.  Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4. 

L  30. 
1769.  16  mai.  Art.  XXXV  du  traité  des  limites  dans  les  Pays-Bas.  France. 

10.  L  1H3. 
1771.  6  juillet.  Art.  IV  du  traité  de  Constimtinople.  Porte  Ottomane.  22.  L 

131. 

1776.  16  mars.  Acte  séparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le  commerce. 
Pologne.  33.  L  ItiO. 

1777.  14  février.  Convention  concernant  les  douanes  des  pays  de  la  Bavière 
et  du  Haut-Palatinat.  Bavière.  41.  L  20G. 

—  26  décembre.  Traité  relatif  au  commerce  sur  la  route  de  Pistoja, 
Toscane  et  Modène.  42.  L  211. 

1781.  9  octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Kussie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre,  et  acte  d'acceptation  de  la  part 
de  rinipératrice.  Russie.  49.  I.  277. 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie,  de  l'accession  de  l'Au- 
triche. Russie.  ôO.  L  280. 

1783.  10.21  juin.  Traité  de  commerce  de  Constantinople  entre  la  Russie  et 
la  Porte-Ottomane.  54. 1.  296. 

—  16  octobre.  Substance  du  traité  d'amitié  avec  Maroc.  67. 1.  324. 

1784.  24  février.  Édit  de  la  Porte  Ottomane  pour  favoriser  le  commerce  de 
TAutriche.  Porte  Ottomane.  61, 1.  332. 

—  24  février.  Firman  adressé  au  Grand-Douanier  de  Constantinople» 
Porte  Ottomane.  01. 1.  33(>. 

—  9  mars.  Déclaration  du  Prince  de  la  Moldavie  en  faveur  des  sujets 
autrichiens.  Holdavie.  02. 1.  337. 

—  Mai.  Traduction  du  Firman  adressé  au  Prince  Vojevode  de  la  Vala- 
chie  Michéle  sur  le  commerce  des  sujets  Autrichiens.  Porte  Ottomane. 
03.  L  340. 
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1784.  27  août.  Ordonnance  de  TEmpereur,  concernant  l'importation  des 
m^irchandises  étrangères  dans  ses  États.  Porte  Ottomane.  65.  I.  346. 

—  31  août.  Art.  XV  du  traité  concernant  les  limites  du  quartier  de  Tlnn. 
Bavière.  66.  I.  352. 

—  4  décembre.  Convention  relativement  au  commerce.  Toscane.  67, 1. 
353. 

1785.  1  novembre.  Art.  Y  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Russie.  75.  I. 
382. 

—  8  novembre.  Art.  III  du  traité  d'accord  définitif.  Pays-Bas.  74. 1.  373. 

—  1/12  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  publié  en  forme 
d'édits.  Russie.  75.  I.  380. 

1790.  19  septembre.  Art.  VI  de  l'acte  d'armistice  de  Qiurgewo.  Porte  Otto- 
mane. 82. 1.  434. 

1791.  4  août.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porte  Ottomane.  87.  l.  454. 

1793.  30  août.  Art.  II  et  III  de  la  convention  relative  à  la  guerre.  Grande- 
Bretagne.  96. 1.  495. 

1795.  Firman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie,  con- 
cernant les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.M.I.  R.  Porte  Ottomane. 
100.  I.  515. 

1797.  17  octobre.  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 
114.1.  580. 

1805.  26  décembre.  Art.  XX  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France.  151. 
IL  190. 

1809.  14  octobre.  Art.  VII  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192.  II.  313. 

1813.  3  octobre.  Art.  VI  du  traité  préliminaire  d'alliance  de  Toeplitz. 
Grande-Bretagne.  216.  IL  380. 

1815.  24  mars.  Art.  VIII  des  règlements  pour  la  libre  navigation  des  riviè- 
ros.  249.  IL  515. 

—  13  avrîL  Séance  des  Plénipotentiaires  des  V  Puissances  ad  art.  53. 
V  Puissances.  267.  II.  565. 

—  21  avril,  3  mal.  Art.  XXVIIÏ,  XXIX  du  traité  d'amitié  de  Vienne. 
Russie.  268.  IL  582. 

—  3  mal.  Art.  XXV—  XXX  de  Tacte  d'accession  au  traité  entre  la 

Prusse  et  la  Russie.  Prusse  et  Russie.  270.  IL  602. 

—  9  Juin.  Art.  VUI,  XXX,  LXXLX,  LXXX  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne.  Congrès  de  Vienne.  285.  IL  673. 

—  9  Juin.  Art.  CXV  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne.  283.  IL  715. 

—  3  novembre.  Art.  VII  de  la  convention  entre  les  Cours  de  Vienne,  de 
St.  Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin  pour  fixer  le  sort  des  Sept 
Iles-Ioniennes,  signée  à  Paris.  Iles-Ioniennes.  303.  III.  60. 

1816.  14  avril.  Art.  VIII  du  traité  des  limites  etc.  Bavière.  313.  III.  130. 

1817.  22  mars.  Convention  conclue  à  Varsovie  en  conséquence  des  stipu- 
lations du  trait*  du  3  mai  (21  avril)  1815,  concernant  le  commerce 
des  provinces  appartenant  à  la  Pologne,  telle  qu'elle  était  en  1772, 
Prusse.  327.  m.  214. 

1818.  5/17  août.  Convention  concernant  le  môme  objet  avec  la  Russie.  348. 
III.  359. 

1821.  23  Juin.  Acte  de  la  libre  navigation  sur  l'Ëlbe.  387.  IIL  613. 

1824.  18  septembre.  Procès-verbal  concernant  la  libre  navigation  sur  l'Elbe. 

411.  IV.  74. 
1827.  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Brésil.  417.  TV.  121. 

1829.  27  août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Washington. 
États-Unies.  427.  IV.  273. 
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1830.  19  mars.  Traité  de  cqminerce  et  de  paix,  conclu  à  Gibraltar.  Maroc 
431.  IV.  312. 

1834.  12  février.  Traité  de  commerce,  conclu  à  Copenhague.  Danemark. 
436.  IV.  231. 

—  4  décembre.  Traité  pour  empêcher  la  contrebande  sur  les  eaux 
limitrophes  du  Lac  Majeur,  du  Pô  et  du  Tessin.  Sardaigne.  440.  IV. 
3G2. 

1835.  4  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Athènes. 
Grèce.  441.  IV.  369. 

1838.  2  mars.  Convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Pô. 
Saint-Siége.  449,  IV.  387. 

1838.  3  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Vienne. 
Grande-Bretagne.  460,  IV.  396. 

—  16  août  Traité  de  commerce,  conclu  à  Balta-Liman.  Porte  Ottomane. 

451.  IV.  4U3. 

1841.  25  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Vienne. 
Belgique.  464.  IV.  468. 

1842.  30  Juillet.  Traité  de  commerce,   de  navigation  et  d*amitié,  conclu 
à  Londres.  Mexique.  470,  IV.  503. 

1844.  13  avril.  Les  actes  concernant  la  navigation  de  TËlbe.  Allemagne. 
480—482.  IV.  60X— 730. 

—  4  Juillet,  l^aité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Kaples. 
Deux-SIciles.  489.  IV.  755. 

—  20  8  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Vienne. 
Russie.  490.  IV.  702. 

1845.  1  décembre.  Décision  ordonnant  l'assimilation  réciproque  des  navires 
autrichiens  et  russes.  Russie.  487,  IV.  748. 

1846.  4  Juillet.  Art.  IV,  V  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  Deux-Siciies. 

489.  IV.  757. 

-—    20/8  Juillet.  Art.  V,  VI  du  traité  do  commerce  etc.  avec  la  Russie. 

490,  IV.  763. 

1848.  23  Janvier.  Convention  douanière.  Modène.  495.  V.  5. 

—  8  mai.  Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  du  27  août 
1829.  États-Unis.  500.  V.  60. 

1849.  2  Juillet.  Accession  à  cette  convention  de  la  part  de  Parme.  496.  V.  9. 

—  3  Juillet.  Convention  relative  à  la  formation  d'une  union  douiinière. 
Modène  et  Parme.  506,  V.  116. 

—  6  août.  Art.  sép.  et  add.  V,  VI  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 
519,  V.  UL 

1851.  3  octobre.  Déclaration  relative  au  commerce  de  transit  de  la  Galicie 
et  de  la  Pologne.  Russie.  536.  V.  400. 

—  18  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Sardaigne.  537, 
V.  401. 

—  26  octobre.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  d«*  1816.  Deux-Siciies.  538.  V.  415. 

—  1  novembre.  Convention  sur  la  construction  des  roues  des  voitures 
de  roulage  employées  dans  le  commerce  limitrophe.  Bavière.  540.  V. 
437. 

1851.  22  novembre.  Renouvellement  du  traité  du  4  décembre  1834.  Sar-^ 
daigne.  541.  V.  438. 

—  2  décembre.  Annexe  du  traité  de  navigation  du  Danube.  Bavière» 
542.  V.  457. 


1852.  25  février.  Publicntiou  ilu  mîniïtèi'e  du  commerce,  c 
taines  réihictioiia  des  droits  de  navigatloo  à  percevoir  sur  l'Ell)e, 
Allemagne.  646.  V.  531. 

—  S  juin.  Accession  au  système  douanier  de  l'Autriche  de  In  part  de  la 
principauté  de  Llechteniteln.  35J.  V.  H86. 

—  9  août.  Traité  de  douanes  nvec  plusieurs  conventions  postêrieiii-es. 
Modkne  et  Parme.  5A8  V.  705.*) 

1853.  19  lévrier.  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  plusieurs  cou- 
vent, supplément,  y  relatives.  Prutia.  âtfâ.  VI.  2. 

1854.  29  lévrier.  Convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le 
lue  de  CouâtHuce.  Bavière,  Wurtemberg  et  Bade.  5S0.  VI.  1>>4.  Voir 
auf-si  Ordonnances,  1854  ;  25  mai. 

—  2  mal.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Belgique.  ÙS2.  VI.  17^. 

1855.  29  décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Pays-Bas.  600. 
VI.  -Jbi. 

1856.  17  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Tunit.  602.  VI.  2G8. 

—  29  mars.  Publication  concernant  une  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  8  juillet  1846  entre  l'Au- 
tricbe  et  le  Royaume  des  Deux-8lcl)et.  «03.  VI.  273. 

—  12  Juin.  Articles  additionnels  nu  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
conclus  le  4  mars  1835  entre  l'Autriche  et  la  Grèc«.  IS  N.  S.  I.  44. 

1867.  18  Janvier.  Publication  du  miuiatëre  I.  K.  du  commerce  à  l'égard  de 
l'exécution  de  l'article  18  du  traité  do  commerce  et  de  douane  du 
l!l  février  1853.  Allemagne.  41  N.  S.  L  197. 

—  17  mal.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Perse.  55 
N.  S.  I.  278. 

—  8  août.  Circulaire  du  gouvernement  I.  R.  ccntnil  maritime  concer- 
nant deux  nouveaux  traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empire  du  Maroc  et  les  conditions  auxquelles  les  sujets  autrichiens 
jouiront  des  avantages  y  contenus.  Maroc.  60  N.  S.  I.  294. 

—  14  octobre.  Décret  du  ministère  des  finances  concernant  la  modifica- 
tion de  plusieurs  points  du  tarif  des  douanes  par  suite  de  l'expira- 
tion du  traité  de  douauc,  conclu  le  9  ^oût  1852  entre  l'Autriche  et 
les  Duchés  de  Modine  et  de  Parme.  66  N.  :â.  I.  321. 

—  15  octobre.  Traité  d'union  douanière.  Hodine.  67  N.  S.  I.  323. 

—  22  octobre.  Publication  du  ministère  des  finances  couceniant  le 
commerce  de  transit  entre  la  Lonibardie  et  le  Duché  de  Parme.  "" 
N.  S.  I.  387. 

1858.  19  lévrior.  Publication  du  ministère  des  finance*  ci>ncernant  \v  c-m- 
merce  de  transit  sur  le  PC  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Modène. 
â5  X.  S.  II.  27. 

—  12}ulllelv.  Police.  OffN.  S.  11.91. 

—  29  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  conci-mant 
une  modific'ition  partielle  du  §  9  du  traité  de  commerce  et  de  n^ivi- 
gaiion  conclu  le  29  décembre  ï>^jô  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas. 
101  N.  a.  II.  93. 

—  16  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  coiieerii.inc 
plusieurs  dispositions  sur  le  traitement  douanier  du  tabac  éir;iijL:<'r 
brut  ou  fabriqué.  IIÔ  N.  S.  II.  166. 
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1859.  18  mars.  Publication  officielle  concernant  la  dissolution  de  Tanion 
douanière  avec  le  Duché  de  Modène.  l^a  N.  S.  II.  188. 

—  11  mai  V.  Navigation.  IBS  N.  S.  IL  198. 

—  27  juillet  V.  Navigation.  143  N.  S.  II.  219. 

1860.  1  février.  Décret  du>  ministère  des  finances  concernant  rexécution 
des  stipulations  du  traité  de  paix  du  10  novembre  1859  relatives 
aux  douanes.  Sardaigne.  168  N.  S.  II.  3u9. 

—  10  mars  v.  Chemins  de  fer.  Saxe.  170  N.  S.  II.  311. 

—  2/14  septembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Russie.  186 
N.  S.  II.  509. 

1862.  17  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  en  vertu  de 
laquelle  le  traitement  douanier  en  transit,  accordé  pour  les  colis 
transportés  en  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Asch  à  Cracovie,  est 
étendu  aux  transports  sur  les  routes  ordinaires.  Allemagne.  2iON.  S. 
III.  54. 

1862. 13/1  mars.  Tarif  de  douane  pour  le  commerce  autrichien  en  Turquie. 
Porte  Ottomane.  211  N.  S.  III.  55. 

—  18  avril.  Décret  des  ministères  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
ces concernant  une  convention  pour  régler  les  rapports  des  employés 
aux  bureaux  de  douane  mixtes.  Prusse,  Bavière,  Saxe.  213  N.  S.  ni. 
197. 

—  22  mai.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Porte  Ottomane.  215 
N.  S.  III.  201. 

1863.  2  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  les  condi- 
tions du  traitement  douanier  par  acquit  à  caution  de  la  part  des 
bureaux  mixtes  à  Reichenberg  et  Zittau.  Saxe.  225  N.  S.  III.  261. 

—  30  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  un 
nouveau  traitement  douanier  des  imprimés  de  provenance  étrangère. 
228  N.  S.  m.  276. 

—  17  avril.  Notification  officielle  de  l'administration  générale  ottomane 
des  contributions  indirectes  à  l'égard  des  mesures  à  adopter  pour 
prévenir  la  fraude.  Porte  Ottomane.  231  N.  S.  III.  283. 

—  30  JuilleVlO  août.  Arrangement  pour  l'admission  des  sujets  récipro- 
ques dans  les  districts  frontières  à  l'exercice  de  leur  métier.  Bavière. 
240  N.  S.  m.  370. 

—  23  décembre.  Traité  concernant  la  prolongation  de  l'union  douanière 
du  5  juin  1852.  Liechtenstein.  249  N.  S.  III.  4in. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  journaux  étrangers.  251  N.  S.  III.  435. 

1864.  8  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
fonctions  des  desservants  vis-à-vis  des  employés  aux  bureaux  doua- 
niers mixtes.  Bavière.  252  N.  S.  III.  436. 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
remboursement  des  droits  de  douane  dans  les  cas  de  renvoi  d'envois 
de  provenance  étrangère.  263  N.  S.  III.  466. 

1865.  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  douane.  Allemagne.  288  N.  S.  IV.  14. 

—  31  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  l'exé- 
cution du  traité  douanier  austro-allemand  du  11  avril  1865.  Alle- 
magne. 295  N.  S.  IV.  147. 

—  26  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  des  marchandises  provenant  en  libre  circulation 
de  l'union  douanière  allemande  et  de  celles  qui  sont  exportées  dans 
la  dite  union.  Allemagne.  303  N.  S.  IV.  181. 
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1663.  30  Juin.  Loi  concernant  plusieurs  modifications  provisoires  du  tarif 
douanier  autrichien.  30ô  N.  S.  IV.  184. 

—  4  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
contrôle  des  marchandises  qui  proviennent  des  États  de  l*union 
douanière,  mais  non  en  libre  circulation.  Allemagne.  306  N.  S.  IV.  209. 

—  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
Tabolition  du  timbre  douanier.  322  N.  S.  IV.  356. 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  traitement  douanier  des  courriers  sardes  aux  bureaux  frontières. 
Sardaigne.  323  N.  S.  IV.  357. 

—  16  décembre.  Traité  de  commerce.  Grande-Bretagne.  328  N.  S.  IV.  369. 

1866.  31  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'abolition  de  la  disposition  relative  à  l'escorte  de  gardes  des  finan- 
ces pour  les  bateaux  à  vapeur  sur  le  Danube  et  sur  la  Save  ayant 
leur  chargement  sous  plombage.  336  N.  S.  IV.  388. 

—  13/1  mars.  Règlement  ottoman  concernant  le  droit  de  Patente  à  per- 
cevoir des  débitants  de  boissons.  Porte  Ottomane.  339  N.  S.  IV.  415. 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  en  vertu  de  la- 
quelle les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1866  sont 
étendues  sous  certaines  conditions  aux  bateaux  à  vapeur  allant  de 
Semlin  à  Orsova  et  de  Semlin  à  âissek  le  long  de  la  frontière.  340 
N.  S.  IV.  421. 

—  13  mai.  Ordonnance  Impériale  sur  l'exécution  de  la  déclaration  du 
congrès  de  Paris  du  16  avril  1856  ayant  pour  but  de  protéger  le 
commerce  maritime  en  temps  de  guerre.  348  N.  S.  IV.  438. 

—  1  septembre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Libéria. 
300  N.  S.  IV.  471. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
le  rétablissement  du  traité  de  commerce  et  de  douane,  conclu  le 
11  avril  1865  avec  l'union  douanière  allemande.  Allemagne.  361  N.  8. 
IV.  477. 

—  18  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  t^cs  finances  concernant 
l'établissement  d'une  ligne  provisoire  douanière  sur  la  frontière 
vénéto-tyrolienne,  Italie.  377  N.  S.  IV.  593. 

—  11  décembre.  Traité  de  commerce.  France.  387  N.  S.  IV.  611. 

—  11  décembre.  Protocole  final  ajouté  aux  traités  de  commerce  et  de 
navigation.  France.  389  N.  S.  IV.  632. 

—  12  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'admission  au  traitement  en  transit  des  colis  passant  par  l'Italie 
d'une  partie  du  territoire  autrichien  vers  l'autre.  Italie.  393  N.  S.  IV. 
658. 

—  20  décembre.  Note  du  ministre  Royal  des  affaires  étrangères  chev. 
de  Visconti-Venosta  au  baron  de  Hruck,  chargé  d'affaires  de  S.  M. 
I.  et  R.  à  Florence  concernant  Tadmi^sion  des  marchandises  autri- 
chiennes au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Italie.  394 
N.  S.  IV.  658. 

—  20  décembre.  Décret  ministériel  concernant  Texécation  des  traités  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  du  traité  de  paix 
avec  riralie  par  rapport  aux  produits  originaires  de  ces  États. 
Grande-Bretagne,  France,  Italie.  396  N.  S.  IV.  659. 

1867.  5  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  11  dé- 
cembre 1866  entre  l'Autriche  et  la  France.  398  N.  S.  V.  2. 
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1867.  21  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
droit  de  douane  à  l'entrée  du  savon  d'huile  non  parfumée  fabriqué 
à  Trieste  et  à  Fiume.  401  N.  S.  V.  9. 

—  10  février.  Publication  ministérielle  rectifiant  et  complétant  Tordon- 
nance  du  20  décembre  1866,  relative  au  traitement  douanier  de 
produits  d'origine  britannique,  française  ou  italienne.  Grande-Bretagne, 
France,  Italie.  405  N.  S.  V.  19. 

—  23  février.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Vienne. 
Belgique.  408  N.  8.  Y.  25. 

—  26  février.  Publication  ministérielle  concernant  l'application  des 
droits  de  douanes  contenus  au  tarif  B  du  traité  de  commerce  avec 
la  France  du  11^  décembre  18G6  aux  produits  provenant  en  libre 
circulation  des  États  de  Tunion  douanière  allemande,  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  ritalie.  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Italie.  409  N.  S. 

?    .     «.«Ta 

—  26  mare.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Pays-Bas.  412  N.  S. 
V.  31. 

—  23  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  articles  addition- 
nels et  un  cartel  douanier,  y  compris  un  arrangement  sur  le  ser- 
vice dans  les  points  de  jonction  des  chemins  de  fer.  Italie.  419  N.  S. 
V.  53. 

—  23  avril.  Protocole  final  du  23  avril  1^67  ajouté  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  de  même  qu'à  la  convention  postale  d'Italie. 
421  X.  S.  V.  149. 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  des  finances  concernant  l'exé- 
cution de  l'article  9  du  traité  austro-français  du  11  décembre  1866 
à  l'égard  du  transit  de  tabac  et  de  sel  à  travers  le  territoire  antri- 
chien.  France.  426  N.  :S.  V.  184. 

—  21  mai.  Ordonnance  du  ministère  Impérial  des  finances  de  France 
concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec 
l'Autriche  eu  date  du  1 1  décembre  1866.  Transit  de  sels  et  de  tabacs. 
France.  427  N.  S.  V.  185. 

—  13  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  des  finances  concernant  le 
traitement  favorisé  des  produits  belges  en  vertu  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Belgique.  434  N.  S.  V.  200. 

—  30  Juin.  Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  avril  1867  concernant  la  tarification  de  certains  poissons  de 
mer.  Italie.  437  N.  S.  V.  204. 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  sur  Tapplication  de  certaines  dis- 
positions des  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France 
et  l'Italie  à  l'importation  en  Dalmatie.  France,  Italie.  442  N.  S.  Y. 
230. 

—  16  août.  Ordonnance  ministérielle  concernant  les  dispositions  doua- 
nières relatives  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  avecTltalie. 
443  N.  S.  V.  231. 

—  16  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  Texé- 
cution  de  l'ordonnance  ministérielle  du  16  août  à  l'égard  de  l'appli- 
cation à  l'entrée  en  Dalmatie  des  dispositions  contenues  aux  tarifs 
B  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  avec  la  France 
et  lltalie.  444  N.  S.  V.  233. 

—  23  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'exécution  de  quelques  dispositions  du  traité  de  commerce  et  de 
douane,  conclu  le  23  avril  1867  avec  l'Italie.  445  N.  S.  V.  238. 
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1867.  15/27  août.  Règlement  de  la  Sublime  Porte  concernant  le  droit  à 
percevoir  à  partir  du  15/27  août  1867  des  débitants  de  boissons  par 
verre  et  par  mesare  et  applicable  indistinctement  aux  sujets  otto- 
mans et  étrangers.  Porte  Ottomane.  446  N.  S.  Y.  244. 

—  30  août.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  la  modification  de  Tordon^ance  du  16  août  1867 
sur  la  pratique  des  dispositions  douanières  du  traité  de  commerce 
avec  ritalie.  447  N.  S.  V.  251. 

—  30  août.  Autre  ordonnance  des  mêmes  ministères  sur  le  même  sujets 
applicable  exclusivement  à  la  Dalmatie.  Italie.  448  N.  S.  V.  252. 

—  3  octobre.  Décret  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  commerce 
concernant  la  rectification  de  la  traduction  allemande  de  la  position 
4  au  tarif  B  du  traité  de  commerce  avec  la  France.  453  N.  S.  V.  281.. 

1868.  13  janvier.  Publication  du  ministère  des  finances  d'une  liste  des 
bureaux  de  douane,  situés  le  long  des  chemins  de  fer,  qui  seront 
autorisés  à  mettre  en  usage  dans  leur  procédure  certaines  facilités 
dans  lu  sens  de  l'article  17  du  traité  du  11  avril  1865  entre  l'Au- 
triche et  l'union  douanière  allemande.  Allemagne.  464  N.  S.  V.  3o4» 

—  9  mars.  Traité  de  commerce  et  de  donance.  Al  lemagne.  466'S,  S.  V.  349- 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  financ  s,  concernant  le 
traitement  douanier  du  riz  mondé  importé  du  Tyrol  par  la  Bavière» 
467  N.  S.  V.  436. 

—  30  avril  v.  Navigation.  Grande-Bretagne.  476  N.  S.  V.  482. 

—  3  mal.  Traité  concernant  l'adjonction  de  la  commune  tyrolienne  de 
Jungholz  au  système  de  douanes  et  d'impôts  indirects  de  la  Bavière. 
477  N.  S.  V.  4-9. 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  Royal  italien  des  finances  à  l'égard 
de  certaines  fnoilités  accordées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  temporaire 
du  bétail  conduit  au  pâturage  ou  au  labourage.  Italie.  480  N.  S.  V. 
502. 

—  19  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  douanières  du  traité  du  9  mars  1868. 
Allemajne.  485  N.  S.  V.  518. 

—  10  juillet.  Décret  du  Gouvernement  central  maritime  à  l'égard  de  la 
conduite  des  organes  consulaires  austro  hongrois  en  Italie  dnns  le» 
cas  de  visite  à  bord  des  bâtiments  austro-hongrois  des  autorités 
financières  ou  judiciaires  dans  les  ports  italiens.  Italie.  488  }i.  S. 
VI.  7. 

—  14  juillet.  Traité  de  commerce.  Suisse.  491  N.  S.  VI.  17. 

—  18  juillet.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  le  traitement  douanier  à  l'entrée  des  vins  qui  ont 
passé  en  transit  par  un  État  avec  lequel  l'Autriche  est  liée  par  un 
traité  de  douane.  493  N.  S.  VI.  47. 

—  22  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard  de 
l'entrée  en  vigueur  du  traité  concernant  l'accession  de  la  commune 
.Jungholz  au  système  bavarois  de  douane  et  d'impôts  indirects.. 
Bavière.  495  N.  S.  VI.  99. 

—  31  juillet.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  de  marchandises  provenant  de  Hambourg,  Brdme 
etc.  505  N.  S.  VI.  137. 

—  24  octobre.  Note  du  chef  de  cabinet  Mr.  de  Peiroleri  au  baron  de 
Kiibeck,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  à  Florence  concer- 
nant le  traitement  de  certaines  espèces  de  poissons  marins.  Italie. 
513  N.  S.  VI.  145. 
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1868.  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  rectification  d'un  passage  aux  ordonnances  du  20  décembre  18f36 
et  du  Ifi  août  1867  touchant  l'exécution  des  traités  commerciaux. 
Ô19  N.  S.  VI.  159. 

1869.  Mars.  Règlement  ottoman  concernant  la  fouille  et  la  vente  des  objets 
a!i tiques.  Porte  Ottomane.  542  N.  S.  VI.  308. 

—  17  mal.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Siam.  551 
N.  S.  VI.  338. 

—  7  Juillet.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  pour  l'exportai  ion 
des  tabacs.  555  N.  S.  VI.  30O. 

—  15/27  juillet.  Règlement  relatif  aux  immunités  et  formalités  douaniè- 
res touchant  les  objets  ou  effets  arrivant  à  l'adresse  des  Consuls 
généraux,  Consuls  et  vice-Consuls  des  Puissances  étrangères.  Porte 
Ottomane.  557  N.  S.  VI.  366. 

—  2  septembre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Chine. 
566  N.  S.  VI.  383. 

—  7  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
certaines  modifications  des  dispositions  relatives  aux  imprimés.  570 
N.  S.  VI.  4l4. 

—  17  octobre.  Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  Comte  Ménabréa 
au  Baron  de  Kiibeck,  envoyé  extraordinaire  I.  et  R.  à  Florence,  à 
l'é^^ard  du  traitement  douanier  de  l'huile  de  colza.  Italie.  573  N.  S. 
VI.  426. 

—  18  octobre.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  Japon. 
574  N.  S.  VI.  427. 

—  20  octobre/1  novembre.  Instructions  de  la  S.  Porte  relatives  au  plom- 
bage des  tabacs  transportés  par  mer,  d'un  point  de  l'Empire  à  un 
autre.  Porte  Ottomane.  576  X.  S.  VI.  451. 

—  26/8  décembre.  Règlement  sur  les  Ardiés.  Porte  Ottomane.  581  N.  S. 
VI.  t57. 

—  30  décembre.  Convention  remplaçant  la  convention  additionnelle  sti- 
pulée à  l'article  5  du  traité  de  commerce  du  16  décembre  1865, 
Grande-Bretagne.  582  N.  S.  VI.  459. 

—  Immunités  douanières  accordées  par  la  Sublime  Porte  à  tous  les 
couvents  et  aux  établissements  de  bienfaisance  appartenant  aux 
communautés  et  ordres  religieux,  indigènes  et  étrangers.  Porte  Otto- 
mane. 940  N.  S.  VIII.  493. 

1870.  26  février.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce concernant  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  supplémen- 
taire du  30  décembre  1869  au  traité  de  commerce  conclu  le  16  dé- 
cembre 1865  avec  la  Grande-Bretagne.  623  N.  S.  Vil.  20. 

—  11  mars.  Ordonnance  du  ministère  des  finances  concernant  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  convention  austro-anglaise  du  30  décem- 
bre Î869  à  toutes  les  provenances  d'États  jouissant  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Grande-Bretagne.  626  N.  S.  VII.  22. 

—  23  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
m*^rce  concernant  le  traitement  douanier  à  rentrée  dt^s  étoffes  de 
laine  denses  non  imprimées.  628  N.  S.  VII.  23. 

—  24  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l' Autriche- 
Hongrie  et  l'H^spagne.  Conclu  à  Madrid.  Ratifié  à  Vienne,  le  27  mai 
1S71.  Ratifications  échangées  à  Madrid,  le  12  juillet  1871.  Espagne. 
629  N.  S.  VII.  24. 

—  7  avril.  Règlement  ottoman  concernant  la  déclaration  des  marchan- 
dises à  la  Douane.  Porte  Ottomane.  631  N.  S.  VII.  67. 


MATIERES,  253 


1870.  13  1  Juillet.  Kèglement  ottoman  pour  les  objets  passibles  de  droits 
(le  douane  ai  rivant  par  la  poste  austro-hongroise.  Porte  Ottomane» 
fi42  N.  S.  VJI.  XI. 

—  29  juillet.  Ordonnance  ministérielle  notifiant  aux  autorités  et  aux 
réguicoles  les  principes  à  suivre  par  rapport  au  commerce  et  à  la 
navigation  pendant  la  guerre  entre  les  États  d'Allemagne  et  la 
France.  644  N.  S.  VIL  i>0. 

—  21  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  tin.inces  sur  un  procédé 
exceptionnel  concerté  avec  Tltalie,  à  l'égard  do  Tubligation  des 
organes  des  finances  d'informer  les  fonctionnaires  consulaires  avant 
de  procéder  à  la  visite  des  navires  marchands  réciproques.  Italie» 
G4Ô  N.  S.  VII.  92. 

—  28  septembre.  Décret  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
les  d  spositions  à  l'égard  de  l'intervention  des  fonctionnaires  con- 
sulaires dans  les  cas  de  visites  douanières  à  bord  des  bâtiments 
austro-hongrois  dans  les  ports  italiens  et  des  bâtiments  italiens  dans 
les  ports  austro-hongrois.  Italie.  649  N.  S.  VII.  111. 

—  16  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  un  ar- 
rangement concerté  avec  l'Italie  dans  le  but  de  certaines  facilités 
accordées  aux  districts  frontières  pour  le  trafic  des  produits  du  sol 
récoltés  sur  les  terres  situées  au-delà  de  la  ligue  frontière  et  sépa- 
rées des  demeures  et  fermes  respectives.  Italie.  655  N.  S.  VII.  169. 

1871.  16/4  mai.  Articles  à  ajouter  au  Règlement  ottoman  sur  la  poudre, 
promuigé  le  9  cliaban  1287.  Porte  Ottomane.  671  N.  S.  VII.  231. 

—  20  mal.  Règlement  ottoman  sur  les  quittances  de  dou.ine  (Eda  Tes- 
kéressi).  Porte  Ottomane.  672  N.  S.  VII.  230. 

—  25/13  mal.  Convention  postale  entre  le  Gouvernement  I.  et  R.  d' Au- 
triche-Hongrie et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifiée  par  le  Ministre 
I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  29  janvier  1H73.  Monténégro.  673 
X.  .S.  VII.  237. 

—  15/3  novembre.  Notice  relative  au  régime  douanier  à  établir  sur  la 
partie  inférieure  du  Pruth,  en  aval  de  Nemtzéni.  Russie,  Moldavie  et 
Valachle.  699  N.  8.  VII.  356. 

—  21  décembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  Texécution  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  mars  1870,  entre 
r  Autriche-Hongrie  et  l'Espagne.  704  N.  S.  VII.  3G9. 

1872.  13  Janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  le  Portugal.  Conclu  à  Lisbonne.  Ratifié  à  Budapest,  le 
18  octobre  1872.  Ratifications  échangées  à  Lisbonne,  le  30  novem- 
bre 1872.  Portugal.  707  N.  S.  VII.  374. 

—  4  février.  Publication  des  ministres  I.  R.  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'entrée  de  rAlsace-Lorrune  dans  Tunion  douanière 
allemande.  Allemagne.  718  N.  S.  VII.  448. 

—  Juin.  Tarif  d'importation  pour  le  commerce  anstro-hom^^rois  dans 
l'Empire  O.toman.  Conclu  entre  la  léjratîon  d'Autriche-Hongrie  et 
la  Sublime  Porte.  Porte  Ottomane.  724  N.  S.  VII.  509. 

—  11  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  une 
entente  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie  à  Pégard  des  opérations 
des  employés  des  finances  à  bord  des  navires  marchands  italiens. 
Italie.  726  N.  S.  VII.  523. 

—  16  septembre,  15  octobre  v.  Justice.  Italie.  736  N.  S.  VII.  533. 

1873.  26  février.  Publication  du  ministère  I.  R.  des  finances  pour  régler  le 
service  douanier  aux  stations  de  Buchs  et  St.  Margarethen.  Suisse. 
749  N.  S.  VIL  557. 
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1873.  12  mars.  Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  légations 
étraugèrej»,  au  sujet  des  mesures  adoptées  pour  empêcher  la  contre- 
bande de  sel.  Porte  Ottomane.  753  N.  S.  VII.  566. 

—  15/3  avril.  Communication  de  la  Sublime  Porte  concernant  la  contre- 
bande de  sel  étranger.  Porte  Ottomane.  756  N.  S.  VII.  579. 

—  30  août.  Règlement  de  la  Régie  des  Tabacs  de  Coustantinople.  Porte 
Ottomane.  768  N.  S.  VIL  6(Jl. 

—  \Zj\  septembre.  Règlement  ottoman  pour  le  commerce  entre  TEurope 
et  la  Perae  à  travers  l'Empire  ottoman;  abolition  du  droit  de  transit. 
Porte  Ottomane,  Perse.  769  N.  S.  VII.  605. 

—  3  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TAutrichc- 
Hongrie  et  la  Suède  et  Noi  vége.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  le  3  avril 
187J.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  avril  1874.  Suède  et 
Norvège.  T7S  N.  S.  VII.  612. 

—  20  décembre.  Lettre  de  l'Envoyé  extraordinaire  du  Roi  d'Italie  à 
Vienne  au  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  à  l'égard  de  Tédit 
du  Cardinal  Pacca.  Italie.  781  N.  S.  VIL  665. 

1874.  24  mars.  Règlement  ottoman  sur  les  antiquités.  Porte  Ottomaire.  792 
N.  S.  VIL  678. 

—  5  juin.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  3  novembre  1873,  entre  TAii- 
triclie-Hongrie  et  la  Suède  et  Norvège.  800  N.  S.  VIL  709. 

—  25  octobre.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  du  com- 
merce sur  l'introduction  de  certaines  facilités  dans  le  traitement 
douanier.  817  N.  S.  VCL.  789. 

1875.  25  janvier.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  contre  l'importation  du  Doryphora 
decempunctat»,  insecte  destructeur  de  la  pomme  de  terre.  829 
N.  S.  VIII.  8. 

—  21  avril.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  tendant 
à  prévenir  l'importation  du  Phylloxéra  vastatrix,  insecte  destructeur 
de  la  vigne.  835  N.  S.  VIE.  24. 

—  29  avril.  Ordonnance  des  miniâtëres  I.  R.  de  l'agriculture,  de  l'In- 
térieur, des  finances  et  du  commerce,  pour  interdire  l'introduction 
des  pommes  de  terre  de  proveaance  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  leurs  déchets  et  emballages.  837  N.  S.  VIII.  25. 

—  30  avril  v.  Agents  dipl.  8^0  N.  S.  VIII.  28. 

—  4  mal.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R  maritime  à  Trieste  à  l'égard 
«les  mesures  à  prendre  contre  l'importation  du  Phylloxéra  vastatrix. 
842  N.  S.  Vm.  32. 

—  24  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
ceroant  la  défense  absolue  d'importation  des  pommes  de  terre  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  848  N.  S.  VIII.  87. 

—  18  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche-Hon- 
grie  et  le  Hawaii.  Conclu  à  Londres;  ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  le  15  mars  1876  et  les  ratifications  échangées  à  Lon- 
dres, le  27  avril  1876.  Hawaii.  850  N.  S.  VHI.  90. 

—  22  Juin.  Convention  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
principauté  de  Roumanie.  Conclue  à  Vienne  ;  ratifiée  par  le  ministre 
I.  et  R.  des  affaires  étrangères  le  9  mai  1876  et  les  ratifications 
échangées  à  Bucarest,  le  1  juin  1876.  Roumanie.  851  N.  S.  VIIL  102. 

—  12  décembre.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Principauté 
de  Liechtenstein  à  l'égard  de  la  prolongation  du  traité  du  23  dé- 
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cembre  1S63  pour  la  continuation  de  l'union  douanière  et  des  impôts. 
Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à 
Budapest,  le  24  mai  1876;  les  ratifications  échangées  le  30  juin  1876. 
Liechtenstein.  868  N.  S.  VXII.  269. 

1876.  20  mars.  Extension  à  T Autriche-Hongrie  des  dispositions  de  l'article 
4  de  la  Convention  conclue  avec  l'Angleterre  le  24  janvier  1874  et 
du  protocole  y  annexé.  France.  881  N.  S.  VIII.  312. 

—  4  avril.  Ordonnances  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  les  droits  à  payer  du  bois  à  brûler  et  de  construction 
ordinaire  le  long  de  la  frontière  ottomane.  Porte  Ottomane.  882  K.  S. 
Vm.  312. 

—  24  |uin.  Ordonnance  des  ministères  des  finances  et  du  commerce 
concernant  l'exécution  de  la  convention  de  commerce  conclue  le 
22  juin  1875  entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie.  800  N.  S. 
vm.  321. 

—  26  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  la 
dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  austro-italien 
du  23  avril  1867.  Italie.  891  N.  S.  VO.  323. 

—  23  octobre  v.  Chemins  de  fer.  Saxe.  902  N.  S.  VIII.  330. 

—  24  novembre.  Publication  des  ministères  I.  R.  du  commerce  et  des 
finances  concernant  le  traitement  don  minier  des  marchandises  en  laine 
et  en  coton  à  partir  du  1  janvier  1877.  911  N.  S.  VIII.  345. 

—  30  novembre.  Déclaration  échangée  à  Vienne  entre  l'Autriche-Hon- 
grie  et  la  France  à  l'égard  de  la  prolongation  des  efiTets  du  traité 
de  commerce  conclu  le  11  décembre  1866.  France.  912  N.  S.  VIH. 
345. 

1876.  3  décembre.  Traité  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
principauté  de  Liechtenstein  concernant  le  renouvellement  respec- 
tivement la  continuation  de  l'union  de  douane  et  des  impôts  conclue 
le  23  décembre  1863.  Ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à 
Gôdôlô,  le  27  décembre  1876  et  les  ratifications  échangées  à  Vienne, 
le  30  décembre  1876.  Liechtenstein.  913  N.  S.  VUI.  346. 

—  5  décembre.  Traité  de  commerce  conclu  à  Budapest  entre  l'Autriche 
Hongrie  et  la  Grande-Bretagne.  Ratifié  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique  à  GôdOIô,  le  27  décembre  1876^  et  les  ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  29  décembre  1876.  Grande-Bretagne.  914 
N.  S.  vm.  351^. 


Concordats. 

1784.  20  janvier.  Convention  entre  l'Empereur  Joseph  II  et  le  Saint-Siége. 
60  I.  330. 

1855.  18  août.  Concordat  avec  le  Saint-Siège.  696,  VI.  234. 

1859.  7  février.  Ordonnance  des  ministères  de  la  justice,  du  culte  et  de 
l'instruction  publique  concernant  le  deuxième  alinéa  de  l'article  XXT 
du  concordat.  Saint-Siège.  124  N.  S.  IL  185. 

—  26  mal.  Protestation  contre  les  lois  des  25  et  26  mai  1868.  Saint-Siège. 
481  N.  S.  V.  503. 

—  30  mal.  Réponse  à  cette  protestation.  SaInt-SIége.  482  N.  S.  V.  510. 
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Confédération  germanique  v.  Tableau  des  traités  arrangé 

selon  l'ordre  alphabétique  des  pays  sous  le  mot  i  Allemagne 

et  les  Art.  lilll— liXIV  de  Paete  du  Congrès  de  Vienne. 

Confédération  du  Rhin. 

« 

1806.  12  Juillet.  Acte.s  rehitifs  à  la  Confédération  des  États  du  Rhin  et  à 
la  dissolution  de  l'Empire  germanique.  Allemagne.  155.  IL  202. 

1809.  24  avril.  Décret  de  l'Empereur  des  F'rauçais  portant  apposition  du 
séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire  sous  la 
Confédération  du  Rbin  qui  sont  au  service  de  l'Autriche,  en  date  de 
Ratisbonne.  Allemagne.  180,  II.  21^8. 

1810.  30  août.  Convention  portant  révocation  du  Décret  du  24  avril  1800 
et  levée  des  séquestres;  signée  à  Paris.  France.  '200.  EL.  341. 

1813.  8  octobre.  Art.  sép.  et  secr.  I  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière. 
217.  II.  as3. 

—  2  novembre.  Art.  sép.  et  sec.  I  du  traité  d'alliance  de  Fulde.  Wurtem- 
berg. 21^  II.  3«9. 

—  23  novembre.  Art.  I  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 
Gr.-D.  de  Hesse.  219.  IL  09M. 

—  23  novembre.  Art.  I  du  traité  d'alliance  avec  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau.  2VJ.  IL  394. 

—  24  novembre.  Art.  I.  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 
Saxe-Cobourg-Saaifeld.  219.  II.  395. 

—  20  novembre.  Art.  I  <lu  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 
Gr.-D.  de  Bade.  '220.  IL  39fî. 

1814.  Projet  d'obligations  à  créer  à  la  charge  des  États  d'Allemagne  qui 
ont  renoncé  à  la  Confédération  du  Rhiu  et  seront  admis  à  l'alliance. 
Allemagne.  226.  II.  422. 


Conférenee»  v.  aussi  Protocoles. 

1814.  31  mal.  Conférence  entre  les  ministres  des  4  Puissances  alliées  réunis 
à  Paris  concernant  l'Allemagne.  236.11.  476. 

1815.  4  juin.  Protocole  de  conférence  des  Plénipotentiaires  des  5  Puî^i- 
sauces  pour  prendre  une  détermination  relativement  aux  sept  Iles 
Ioniennes.  Iles  Ioniennes.  i^'S'^.  II.  (372. 

1818  7  novembre  v.  Congrès  d'Aixia-rhapelle).  Allemagne.  356.  III.  434. 

—  14  novembre  v.  Congrès  (d'Aix-la-Chapelle).  Allemagne.  358.  III.  447. 

—  19  novembre  v.  Congrès  (d'Aix-la-Chapelle).  Allemagne.  362.  III.  451, 

—  9/21  novembre  v.  Congrès  (d'Aix-la-Chapelle)  et  agents  diplomatiques. 
Allemagne.  363.  III.  151. 

1820.  15  mai.  Acte  final  des  conférences  ministérielles  à  Vienne,  pour 
compléter  et  consolider  l'organisation  de  la  Confédération  germani- 
que. Allemagne.  374.  III.  523. 

1831—39.  Conférences  de  Londres  v.  Belgique  à  la  table  ordonnée  d'aprè» 
les  pays.  Belgique. 


Confirmation. 

1790.  10  décembre.  Confirmation  de  la  constitution  belge  Art.  I  d'une 
convention,  relative  aux  affaires  belges,  avec  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas.  Pays*Bas.  83. 1.  486. 


MATIÈRES.  257 


1791.  22  février.  Acte  de  confirmatioa  des  droits  du  Grand-Duché.  Toscane. 

SI,  1. 427. 
1797.  17  octobre.  Confirmation  des  aliénations  faites  Art.  XII  du  traité  de 

paix  de  Campo-Formio.  France.  114. 1.  579. 
1814.  25  mars  v.  Déclaration.  Puissances  alliés.  229.  II.  445. 


Congrès* 

1797.  18  avril.  Projet  d'un  Congrès  à  rassembler  à  Berne  Art.  IV  du  traité 
de  paix  de  Léoben.  France.  112, 1.  568. 
—    17  octobre.  Prryet  d'un  Congrès  de  paix  à  rassembler  à  Rastadt  Art. 
XX  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France.  114.1,  580. 

1813.  30  Juin.  Projet  d'un  Congrès  à  Prague  Art.  III  d'une  convention  sur 
la  médiation  pour  la  paix  etc.  France.  210.  II.  366. 


Congrès  de  Vienne. 

1814.  22  septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  la  Prusse  sur  la  forme  et  Tordre  des  discussions  du  Congrès  de 
Vienne.  241.  IL  491. 

1815.  8  février  v.  Nègres.  244.  IL  502. 

—  13  mars  v.  Déclaration  concernant  l'évasion  de  Buonaparte.  245.  IL 
504. 

—  19  mars.  Règlement  sur  le  rang  des  agents  diplomatiques.  247.  II. 
506. 

—  20  mars.  Déclaration  au  sujet  de  la  Suisse.  248.  U.  508. 

—  24  mars.  Règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières.  249.  IL 
514. 

—  25  mai.  Protocole  pour  le  renouvellement  du  traité  de  Chaumont. 
251.  IL  520. 

—  3  avril.  Séance.  Bavière.  267,  IL  565. 

—  4  avril.  Séance.  Bavière.  267.  IL  566. 
-^  5  avril.  Séance.  Bavière.  267.  IL  570. 

—  10  avril.  Séance.  Bavière.  267.  IL  572. 

—  13  avril.  Séance.  Bavière.  267.  U.  573. 

—  23  avril.  Séance.  Bavière.  267.  IL  574. 

—  21  avril,  3  mai.  Traité  d'amitié  annexé  à  l'acte  du  Congrès.  Russie. 

—  268.  IL  577. 

—  21/3  mai.  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie.  269.  IL  586. 

—  12  mai.  Protocole.  273.  II.  614. 

—  18  mal.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  annexé.  Prusse  et  Saxe.  274. 
IL  622. 

—  18  mai.  Déclaration  sur  les  droits  de  la  Maison  de  SchOnbourg.  Saxe. 
274.  IL  633. 

—  20  mai.  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des 
États  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde.  Sardaigne.  277.  IL  644. 

~~    31  mai.  Traité  concernant  les  Pays-Bas  annexé  à  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne.  Pays-Bas.  282.  II.  662. 

—  4  Juin.  Conférences  relativement  aux  7  Iles  Ioniennes.  Iles  ioniennes. 
284.  IL  672. 
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1&15.  8  juin.  Acte  sur  la  Constitution  fôdérative  de  l'Allemagne.  Allemagne» 

^86.  III.  1. 

—  9  Juin.  Acte  du  Congrès  de  Vienne.  285.  II.  673. 

—  10  Juin.  Extrait  du  Protocole   des  5  Puissances.   Allemagne.  287, 
m.  14. 

—  12  août.  Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès  de 
Vienne  du  29  mars  1815.  Suisse.  295,  III.  38. 


Cangrès  d'Aix-la-Chapelle. 

1818.  9  octobre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part,  et 
chacune  dçs  4  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  d'autre  part.  353,  III.  425. 

—  7  novembre.   Extrait  du  protocole  d'une  conférence    ministérielle 
(Affaires  des  médiatisés).  356,  IIL  434. 

—  14  novembre.    Extrait   du  protocole  des    conférences   concernant. 
Oldenbourg.  358  UL  440. 

—  15  novembre.  Protocole  concernant  le  but  de  l'union  des   grandes 
Puissances.  359,  III.  441. 

—  15  novembre.  Déclaration  sur  les  résultats  de  cette  réunion.  360.  IH, 
443. 

—  19  novembre.  Extrait  du  protocole  des  conférences  concernant  le» 
arrangements  pécuniaires  avec  la  France.  362,  UI.  447. 

—  9/21  novembre.  Procès-verbal  concern.  le  rang  des  ministres  résidents^ 
363,  III.  451 . 

Congrès  de  Laybach. 

1821.  12  mal.  Déclaration  publiée  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  lors  de  la  clôture  du  congrès.  États  Italiens.  384,  ni» 
600. 

Congrès  de  Vérone. 

1822.  28  novembre  v.  Nègres.  398,  IV.  17. 

Congrès  de  Paris. 

1856.  25  février  —  16  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  599  N.  S^ 
VI.  593. 

Conquêtes  v.  Restltatlon. 
Conscriptlott  v.  Enr4^1eiiient. 


Constltatiott. 

1790.  K)  décembre.  Art.  III  10  de  la  convention  relative  aux  affaires  bel- 
ges entre  rAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  les  Pays-Bas.. 
Belgique.  83.  I.  439. 

1792.  7  février.  Constitution  germanique  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  de 
Berlin  avec  la  Prusse.  90, 1.  472. 
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1803.  25  février.  CoDstitution  politique  des  États  à  séculariser  §  60  de 
Tarrêté  géuéral  de  la  députation  extraordinaire  de  TEmpire,  concer- 
nant les  indemnités  etc.  v.  Indemnisations.  Allemagne.  132.  II.  62. 

1815  21  avril,  3  mai.  Constitution  de  Cracovie  Art.  VU  du  traité  avec  la 
Prusse  et  la  Russie.  Cracovie.  269,  II.  Ô88. 

—  21  avril,  3  mai.  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie  (annexe). 
269,  IL  591. 

—  8  Juin.  Acte  sur  la  Constitution  fédërative  de  TAllemagne,  ratifié 
par  TAiitriche  à  Paris,  le  15  juillet  1815.  Allemagne.  2S6,  LU.  1. 

—  9  juin.  xVrt.  X  de  Tacie  du  Congrès  de  Vienne  concernant  la  même 
Constitution  et  Art.  XLVI.  285,  II.  677. 

1817.  5/17  février.  Acte  conclu  avec  la  Russie  et  la  Prusse  pour  le  dévelop- 
pement de  Tart.  XIU  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie. 
Cracovie.  324.  III.  208. 

—  5/17  février.  Ratification  prussienne  du  même  acte.  Cracovie.  326,  III. 
209. 

1858.  19  août  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  103  N.  S.  IL  95. 

1863.  1  septembre.  Projet  d'un  acte  de  réforme  de  la  Confédération  Ger- 
manique concerté  à  Francfort  et  présenté  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche.  Allemagne.  242  N.  S.  m.  380. 


Consols. 

1718.  27  Juillet.  Art.  V,  XVI  du  traité  de  commerce  avec  la  Porte  Ottomane. 

1,  I.  4. 
1785.  1  novembre.  Art.  XIX  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  75. 1. 

38G. 

—  12  novembre.  Art.  XXI  de  l'ordonnance  y  relative.  Russie.  76. 1.  39n. 
1827.  16  Juin.  Art.  XIU  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Brésil.  417.  IV. 

121. 

1829.  27  août.  Art.  X  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  États-Unis.  427. 
IV.  276. 

1830.  19  mars.  Art.  IX  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Maroc.  431.  IV. 
314. 

1835.  ♦  mars.  Art.  XVI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Grèce.  441.  IV. 
372. 

1841.  25  octobre.  Art.  VIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Belgique. 

464,  IV.  471. 

1842.  30  Juillet.  Art.  XIV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Mexique. 
470,  IV.  510. 

1846.  4  juillet.  Art.  XII,  Xlll  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  Deux- 
Siciles.  439.  IV.  7(U. 

—  20/8  juillet.  Art.  X— XII,  XIV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la 
Russie.  490.  rV.  76">. 

1848.  8  mai.  Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  etc.  du 
27  août  1829  avec  les  États-Unis.  500.  V.  00. 

1855.  29  décembre.  Convention  sur  rétablissement  de  consuls  autrichiens 
dans  les  colonies  néerlandaises.  Pays-Bas.  601.  VI.  262. 

1856.  20  Juin  v.  Justice  civile  et  criminelle.  Porte  Ottomane.  20  N.  S.  I.  57. 

—  27  octobre  v.  Justice  criminelle.  Porte  Ottomane.  33  N.  S.  I.  150. 

1857.  2  décembre  v.  Justice  civile.  Porte  Ottomane.  75  N.  S.  L  444. 

1858.  2  mai  v.  Secours.  Bavière.  94  N.  S.  II.  44. 

1860.  29  septembre  v.  Justice.  Porte  Ottomane.  189  N.  S.  II.  544. 
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1862.  17  Janvier  v.  Justice  civile.  Porte  Ottomane.  20S  N.  S.  IlL  52. 

—  7  février  v.  Ju&rice  civile.  Porte  Ottomane.  209  N.  S.  III.  53. 

—  1  Juin  V.  Passe-ports.  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg,  Pays-Bas.  216,  N.  S. 
m.  211. 

1865.  25  Juin  v.  Justice.  Porte  Ottomane.  302  N.  S.  IV.  180. 

1866.  20  Janvier  v.  Justice.  Allemagne.  333  N.  S.  IV.  386. 

—  23  septembre  v.  Pavillon.  SIeswig-Holstein,  Lauenbourg.  3^3  N.  S. 
IV.47H. 

—  11  décembre.  Traité  concernant  les  droits  et  les  fonctions  des  Consuls 
réciproques.  France.  390  N.  S.  IV.  638. 

1867.  8/9  août.  Arrangement  à  l'égard  de  Timmunité  de  taxes  à  accorder 
aux  fonctionnaires  consulaires  des  deux  pays  pour  entrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Brésil.  440  N.  S.  V.  226. 

1869.  15/27  Juillet  v.  Douanes.  Porte  Ottomane.  567  N.  8.  VI.  366. 

1870.  11  Juillet.  Convention  consulaire  entre  TAutriche- Hongrie  et  les 
Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  Conclue  à  Washington.  Ratifiée 
à  Vienne,  le  2  mai  1871.  Ratifications  échangées  à  Washington,  le 
27  juin  1871.  États-Unis.  641  N.  S.  VIL  78. 

—  28  septembre  v.  Douanes.  Italie.  649  N.  S.  VII.  111. 

1872.  23  Janvier  v.  Justice.  710  N.  S.  VII.  443. 

—  6  novembre  v.  Dé  traction.  Russie.  7  38  N.  S.  VIL  535. 

1873.  9  Janvier.  Convention  consulaire  entre  rAutriche-Hongrie  et  le  Por- 
tugal. Conclue  à  Lisbonne.  Ratifiée  à  Vienne,  le  30  avril  1874.  Rati- 
fications échangées  à  Lisbonne,  le  10  août  1874.  Portugal.  747  N.  S. 
VIL  543. 

—  10  mars  v.  Justice.  Porte  Ottomane.  761  N.  S.  VIL  564. 

1874.  20  mars  v.  Détraction.  Russie.  791  N.  S.  Vil.  677. 

—  15  mai.  Convention  consulaire  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Italie. 
Conclue  k  Rome.  Ratifiée  à  Vienne,  le  19  mars  1875.  Ratifications 
échangées  à  Rome,  le  21  avril  1875.  Italie.  798  N.  S.  VIL  690. 

1875.  20  Janvier.  Loi  sur  plusieurs  modifications  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux consulaires  austro-hongrois  en  Egypte.  827  N.  S.  VIIL  7. 

—  17  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  &  Tégard  de 
^autorisation  du  consulat  général  d'Autriche-IIongrie  à  Moscou  à 
prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  austro-hon- 
grois décédés  dans  l'arrondissement  du  dit  consulat.  Russie.  834 
N.  S.  Vm.  23. 


Contrebande  de  guerre 

(ii  Texception  des  traités  de  1834  et  de  1838,  1851,  1854). 

1781.  10  Juillet.  Art.  I— III  du  traité  relativement  à  la  neutralité  armée. 
Russie.  48.  L  274. 

—  9  octobre.  Indroduction  de  Tacte  d'accession  à  la  neutralité  armée. 
Russie.  49.  L  278. 

—  19  octobre.  Indroduction  de  Pacte  d'acceptation  de  Taccession.  Russie. 
ÔO.  I.  280. 

1783.  10/21  Juin.  Art.  XL  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Porte 

Ottomane.  54.  L  312. 
1785.  1  novembre.  Art.  XV— XVII  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie. 

76. 1.  385. 
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1785.  12  novembre.  Art.  XVI— XIX  de  l'ordonnance  y  relative.  Russie.  75, 

I.  395. 
1793.  30  août.  Art.  Il  du  traité  relatif  à  la  guerre.  Grande-Bretagne.  96, 1. 495. 
1803.  7  août.  Art.  VU  de  Tordonnance  sur  l'observation  de  la  neutralité. 

i35.  II.  85. 
1827.  16  )uin.  Art  UI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Brésil.  417,  IV. 

122. 
1835.  4  mars.  Art.  III  du  traité  de  commerce  etc.  avec   la  Grèce.  441,  IV. 

369. 
1842.  30  luillet.  Art.XII— Xindu  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Mexique. 

470,  IV.  510. 


Contributions. 

1763.  15  février.  Art.' VI  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4, 1. 33. 
1771.  6  Juillet.  Art.  I  de  la  convention  de  Constantinople.  Porte  Ottomane. 

22. 1.  10. 
1779.  13  mai.  Art.  V  du  traité  de  paix  de  Teschen.  Prusse.  46, 1.  238. 

1797.  17  octobre.  Art.  XXII  du  traité  de  paix  de  Gampo-Formîo.  France. 

114, 1.  581. 
1801.  9  février.  Art.  XVIII  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France.  125,  U.  6. 

1813.  21  octobre.  Projet  de  convention  etc.  sur  les  moyens  de  faire  contri- 
buer tous  les  pays  occupés  par  les  troupes  des  Puissances  alliées 
contre  la  France.  226,  II.  415. 

1814.  21  novembre.  Procés-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  sur  l'emploi 
des  contributions  françaises  pour  le  renforcement  de  la  ligne  défen- 
sive. 312.  m.  125. 

1819.  30  janvier.  Convention  relative  à  la  liquidation  des  fraix  de  guerre. 

Parme.  364.  III.  451. 
1823.  24  avril.  Convention  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire  des 

Deux-Siciles.  402.  IV.  30. 


Correspondanee. 

1792.  Mal,  Juin.  Correspondance  des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avec 
celle  de  Copenhague,  pour  engager  le  Danemark  à  prendre  part  au 
concert  de  ces  deux  Puissances  contre  les  entreprises  révolution- 
naires françaises.  Danemaric.  92, 1.  479. 

1804.  1  décembre.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspondance 
des  fors  privilégiés  des  nobles  (Landrechte)  avec  les  autorités  fran- 
çaises. 142.  II.  130. 

1805.  Août.  Correspondance  entre  la  France  et  F  Autriche  avant  la  guerre 
terminée  par  le  traité  de  Presbourg.  France.  149,  II.  162. 

1856.  15  octobre  v.  Justice.  Suisse.  32  N.  S.  I.  144. 

—  27  octobre  v.  Justice.  Porte  Ottomane.  33  N.  S.  I.  150. 

—  14  nov.  V.  Justice.  États-Unis.  37  N.  S.  I.  155. 

1857.  17  Janvier  v.  Justice.  Allemagne.  40  N.  S.  I.  162. 

—  7  mars  v.  Justice.  Danemarc,  Pays-Bas,  Belgique.  48  N.  S.  I.  253. 

—  22  avril  v.  Justice.  Bavière.  53  N.  S.  I.  276. 

—  21  Juin  V.  Justice.  Russie.  59  N.  S.  I.  293. 

1858.  27  Janvier  v.  Justice  civile.  Russie.  77  N.  S.  II.  1. 

—  16  août  V.  Justice  civile.  Saxe.  102  N.  S.  II.  94. 
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1860.  17  avril  v.  Justice  civile.  Saint-Siège.  176  N.  S.  II.  387. 

1867.  ♦  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
]*aiitorisation  des  autorités  impériales  des  finances  à  correspondre 
directement  avec  la  délégation  italienne  des  finances  de  Venise. 
Italie.  S97  N.  S.  V.  2. 

—  21  )tiin.  Déclaration  ministérielle  relativement  à  la  correspondance 
directe  entre  les  autorités  judiciaires  limitrophes.  Italie.  4Se  N.  S. 
V.  20.S. 

1872.  30  mai  v.  Justice.  Italie.  72S  N.  S.  VII.  507. 

—  23  août  V.  Justice.  Italie.  7^1  N.  S.  VIL  527. 

—  29  novembre  v.  Justice.  Italie.  745  N.  S.  VU.  541. 
1876.  31  octobre  v.  Poste.  904  N.  S.  VIII.  338. 

—  H  novembre  v.  Poste.  Allemagne.  908  N.  S.  VIII.  343. 

Corsaires  de  Barbarie  v.  M^oe  dans  la  table  alphabétique 

il^es  paj^B. 

Corsaires  v.  Pirates. 

Criminels  v.  Cartels. 

Criminels  politiques. 

1834.  15  mars  v.  Cartel.  Prusse.  438,  IV.  341. 

Cultes  v.  Arrangements  eceléslastlqnes. 


Déelaratl  ons* 

1772.  11  septembre.  Déclaration  de  l'Impératrice-Reine  au  sujet  de  ses 
prétentions  sur  la  Pologne.  Pologne.  25, 1.  139. 

—  14  décembre.  Déclaration  de  Tlmperatrice  de  Russie  relative  au  même 
Mujet.  Pologne.  28.  I.  146. 

1784.  9  mars.  Déclaration  du  Prince  de  la  Moldavie,  en  faveur  des  su- 
jets autrichiens.  Moldavie.  62.  I.  337. 

1790.  27  Juillet.  Déclarations  de  Reichenbach  de  la  part  de  T Autriche  et 
de  la  Prusse.  80. 1.  414. 

—  27  Juillet.  Contre-Déclar.  de  la  part  de  8.  M.  Prussienne.  Prusse.  80, 
I.  415. 

—  27  Juillet.  Déclar.  de  la  paii;  du  ministre  de  S.  M.  Prussienne  touchant 
les  affaires  des  Pays-Bas.  Prusse.  80.  I.  417. 

1791.  27  août.  Déclar.  de  Pillnitz  signée  pur  TEmpereur  et  le  Roi  de  Prusse. 
89.  I.  468. 

1794.  25  décembre.  1795.  3  Janvier.  Copie  de  la  déclar.  échangée  entre  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  Tlmpératrice  de  toutes  les  Russies  et  Fam- 
bassadeur  de  la  Cour  de  Vienne,  comte  de  Cobenzl.  Pologne.  108. 
I.  536. 

1795.  17/28  septembre.  Déclar.  de  la  Grande-Bretagne  concernant  le  traité 
d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Autriche,  signée  à  St  Péters- 
bourg.  Grande-Bretagne.  106. 1.  532. 

1806.  28  Juillet.  9  aoAt.  Déclarations  relatives  à  Taccession  de  l'Autriche 
au  traité  entre  la  Grande-Betragne  et  la  Russie  signé  à  St.  Péters- 
bourg,  le  30  mars,  11  avril  1805.  Angleterre  et  Russie.  147.  IL  149. 

—  5  août.  Déclar.  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  l'Em- 
p<»reur  des  Français.  France.  149.  H.  162. 
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1805.  30  octobre  v.  Arrangements  pécuniaires.  Russie.  166.  II.  217. 

1806.  1  Janvier.  Déclar.  concemaDt  le  traité  de  paix  de  Presbourg.  France. 
lôî.  II.  192. 

—  1  aoQt.  Déclar.  remise  à  la  Diète  germanique  par  les  ministres  comi- 
tianx  des  souverains  et  princes  qui  ont  signé  l'acte  de  Confédération 
du  Rhin.  États  du  Riiin.  155.  II.  215. 

1814.  25  mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture  du 
Congrès  de  Châtillon  portant  confirmation  solennelle  de  leurs  trai- 
tés; en  date  de  Vitry.  Puissances  alliées.  229,  II  445. 

—  11  avril.  Déclar.  de  Lord  Castlereagh  concernant  un  traité  signé  à 
Paris  entre  TAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d*une  part  et  Napoléon 
de  l'autre.  France.  231,  IL  455. 

1815.  8  février  v.  Nègres.  France.  245.  IL  502. 

—  13  mars.  Déclar.  des  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
réunis  au  Congrès  de  Vienne,  sur  révasion  de  Buonaparte.  France. 
245,  IL  504. 

—  20  mars  v.  Congrès  de  Vienne.  Suisse.  248.  IL  508. 

—  23  avril/9  mai  v.  Alliance.  Grande-Bretagne.  263.  II.  553. 

—  18  mai.  Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  Maison  de 
Schônbourg.  Saxe.  274.  IL  fi33. 

1817.  7  novembre  v.  Détraction.  Parme.  337.  III.  281. 
1818.  4  octobre  v.  Aubaine.  Deux-Siciies.  352,  UI.  424. 

—  15  novembre  v.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Deux-Siclles.  360,  III.  443. 
1821.  12  mai  v.  Congrès  de  Laybach.  États-Italiens.  384.  IIL  600. 

—  16  août  V.  Détraction.  Suisse.  390,  UI.  644. 
1825.  7  luillet  v.  Détraction.  Bade.  415,  IV.  115. 

1838.  16  novembre.  Déclaration  concernant  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottomane  le  16  d'août  1833. 
Porte  Ottomane.  451.  IV.  409. 

1839.  9  février/25  mars.  Déclarations  concernant  Tégalité  des  droits  ac- 
cordée aux  navires  réciproques.  Brème.  452,  IV.  415. 

1849.  8  novembre.  Déclaration  de  TAutriche  concernant  les  Juifs  trans- 
fuges, échangée,  le  11  novembre  1849,  contre  une  déclaration  ana- 
logue de  la  Russie,  en  date  du  30  septembre  1849.  Russie.  514, 
V.  156. 

1850.  12  octobre  v.  Extraits  des  registres  de  l'état  civil.  Bavière.  519,  Y,  243. 
.1852.  29  septembre  v.  Cartel.  Bavière.  560.  V.  735. 

—  12  novembre  v.  Pensions.  Saxe.  561,  V.  738. 

Déclarations  en  douane  v.  Dovanes* 


Décoration». 

1857.  29  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  dis- 
positions à  prendre,  dans  les  cas  de  décès,  par  rapport  aux  décora- 
tions de  Tordre  français  de  la  légion  d'honneur  et  des  ordres  russes. 
France,  Russie.  70  N.  S.  I.  391. 

J859.  12  mai.  Décret  du  ministère  de  la  justice  enjoignant  la  notification 
du  décès  des  militaires  décorés  d'ordres  autrichiens  ou  étrangers,  et 
de  la  saisie  des  ordres  en  cas  d*une  condamnation  pour  crimes.  134 
N.  S.  IL  203. 

Dédommagement  v.  Indemnisation. 
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Délits  Torestler». 

1763.  8  février.  Art.  IX  du  traité  des  limites  etc.  Grisons.  3, 1. 16. 

1842.  21  mars.  Convention  pour  prévenir  les  délits  forestiers,  de  chasse,. 

champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières  respectives.  Prusse.  468^ 

IV.  499. 
1848.  24  Janvier.  Benouvellement  de  cette  convention.  Prusse.  497.  Y.  10. 
1855.  2  octobre.  Convention  concernant  la  répression  des  délits  forestiers^ 

Saxe.  Ô97,  VI.  245. 

Démarcations  v.  Ijlmltes. 

Démembrement  de  la  Pologne  v.  Pologne  &  la  table 

alpbabétlqae  des  paj^s. 

Désertears  v.  Cartel. 

Détraetlon* 

1766.  24  Juin.  Art.  VI  d'une  convention  sur  l'abrogation  du  droit  d'aubaine.. 
France.  17,  I.  103. 

—  6  septembre  v.  Aubaine.  Prusse.  18. 1.  105. 

1775.  16  mars.  Art.  V  de  l'acte  concernant  le  commerce.   Pologne.    33. 

I.  167. 

1783.  30  septembre.  Patente  de  Frédéric  Prince  Évêque  d'Osnabruck  sur 
l'abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction  entre  l'Évêché  d'Osna^ 
bruck  et  l'Autriche.  Osnabruck.  ô6. 1.  323. 

1784.  4  décembre.  Art.  II  du  traité  de  commerce.  Toscane.  67. 1.  353. 

1785.  18  mars.  Lettres  patentes  de  Maximilien  François  Archevêque  de- 
Cologne  et  Évêque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit  de  retraite  et 
de  détraction  entre  PAutriche  et  Cologne-Munster.  68.  l.  354. 

—  14  mai.  Lettres  patentes  de  l'Empereur  portant  limitation  au  droit 
de  détraction  pour  ses  États  héréditaires  70. 1.  359. 

—  1  novembre.  Art.  XXV,  XXVI  de  l'édit  de  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russies  au  sujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  Au- 
trichiens. Russie.  76.  L  388. 

—  12  novembre.  Art.  XXVII,  XXVIII  de  l'ordonnance  de  l'Empereur 
Joseph  II  touchant  le  commerce  des  sujets  russes.  Russie.  76. 1.  398. 

1787.  4  septembre.  Convention  relative  à  la  perception  du  droit  de  détraction. 
de  10%  sur  les  successions  des  sujets  respectifs  transférées  d'un  État 
dflns  l'autre.  Prusse.  78. 1.  412. 

1788.  6  novembre.  Convention  fixant  qu'on  n'exigera  plus  des  reversâtes^ 
de  observando  reciproco  dans  les  cas  d'exportation  de  successions 
d'un  pays  à  Tautre.  Prusse.  79. 1.  413. 

1804.  26  Juin.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Bavière» 

138.  IL  99. 

—  3  août.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Suisse.. 

139.  U.  102. 

—  30  décembre.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
Bade.  144.  IL  132. 

1807.  24  mai.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Bavière.. 
163.  II.  232. 

1808.  24  février.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Wurz- 
bourg.  172.  II.  266. 

—  10  mai.  Articles  additionnels  à  cette  convention.  Wurzbourg.   177^ 

II.  276. 
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1808.  17  septembre.  Convention  sur  ]*abolition  du  droit  de  détraction.. 
Bade.  180,  II.  282. 

1811.  15  février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant  la  stricte 
observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction  avec  la 
Bavière.  201.  II.  343. 

—  4  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'extension  de 
ce  traité.  Bavière.  202.  II.  344. 

1814.  30  mai.  Art.  XXVIII  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  234.  IL  47  U 

1815.  23  avril.  Art.  IX  d'une  convention  v.  Aubaine  et  Cession.  Bavlèra» 
261.  II.  548. 

—  8  Juin.  Art.  XVIII  de  l'acte  sur  la  Confédération  germanique.  Aiie*^ 
magne.  286,  III.  11. 

—  9  Juin.  Art.  XX.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  285.  II.  681. 

1816.  13  mai.  Décret  de  la  Commission  centrale  pour  l'organisation  des 
provinces  reconquises  concernant  les  droits  de  détraction.  Alie-^ 
magne.  314.  III.  135. 

—  27  décembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  droit 
de  détraction.  Saxe.  322.  III.  205. 

1817.  7  novembre.  Déclaration  de  l'Archiduchesse  Marie-Louise,  Duchesse 
de  Parme,  portant  que  les  sujets  autrichiens  pourront  être  admis- 
aux  successions  héréditaires  dans  les  États  de  Parme.  Parme.  B37. 
m.  -281. 

1818.  11  mai.  Patente  impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers 
la  Bavière.  342,  IIL  324. 

1819.  2  septembre.  Ordonnance  suédoise  concernant  l'abolition  du  droit  de 
dctraction.  Suède.  369.  IIL  507. 

1820.  2  mars.  Patent?  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  relative  à, la  fran- 
chise de  tout  droit  de  détraction  accordée  aux  sujets  des  États  de 
la  Confédération  germanique.  Allemagne.  372.  III.  519. 

1821.  16  août.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers- 
ta  Suisse.  390.  IIL  644. 

—  31  août.  Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraetion  et  le 
séjour  des  pensionnaires  des  deux  États.  Toscane.  391.  III.  646. 

1823.  12  août.  Convention  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
Modène.  406.  IV.  55. 

1825.  7  Juillet.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction.. 
Bade.  415.  IV.  115. 

1830.  2  juin.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

Danemark.  432.  IV.  316. 
1835.  24  Juillet.  Convention  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 

et  d'aubaine  à  l'exception  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie. 

Prusse.  442.  IV.  374. 

—  20  août.  Convention  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Saxe.  443^ 
IV.  376. 

—  8  septembre.  Convention  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction  pour  les  biens  laissés  par  des  personnes  militaires.  Prusse» 
444.  IV.  378. 

1837.  20  mai.  Convention  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Hanovre. 
447.  IV.  383. 

1839.  9  Joillet.  Convention  pour  assurer  aux  sujets  respectifs  le  droit  réci- 
proque d'hériter  dans  l'autre  État,  ainsi  que  l'abolition  des  impôts 
dits  de  détraction  ou  d'émigration.  Belgique.  454.  IV.  436. 
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1840.  7  février.  Convention  pour  Tabolition  du  droit  de  détraction.  Pays- 
Bas.  455.  IV.  439. 

—  4  Juin.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Francfort. 
457,  IV.  447. 

1854.  13  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions mobilières  des  sujets  du  Royaume  des  Deux-8!ciles.  588, 
VI.  213. 

1855.  28  février.  Publication  concernant  les  cas  de  décès  des  sujets  du 
Landgraviat  de  Hesse-Hombourg.  591.  VI.  225. 

1855.  29  avril.  Publication  concernant  les  héritages  des  sujets  des  Iles 
Ioniennes.  593,  VI.  227. 

1856.  26  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  succes^fion 
des  sujets  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne.  23  N.  S.  I.  71. 

1867.  22  septembre.  Décret.  Saxe.  64  N.  S.  I.  319. 

1858.  22  septembre.  Ordonnance  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  l'Intérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sur  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  sur  le  droit  de  détraction.  106  N.  S.  IL  114. 

—  30  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  le  traite- 
ment en  Autriche  des  successions  mobilières  des  sujets  prussiens 
Pruss?.  109  N.  S.  n.  135. 

—  7  novembre.  Déclaration  ministérielle  conceniant  le  traitement  des 
successions  mobilières  des  sujets  réciproques.  Toscane.  110  N.  S. 
II.  136. 

—  30  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  autrichiens  dans  les  successions  immeubles 
des  sujets  étrangers  décédés  en  Autriche.  ll'J  N.  S.  II.  156. 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions de*  sujets  hanovérieus.  Hanovre.  117  N.  S.  170. 

—  29  décembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  suc- 
cessions des  sujets  du  Wurtemberg.  118  N.  S.  II.  171. 

1859.  5  janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  les  «successions  mo- 
bilières des  sujets  de  la  Principauté  de  Lippe.  120  N.  S.  II.  17d. 

1860.  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
la  convention  conclue  avec  l'État  Pontifical  par  rapport  aux  successions 
mobilières  des  sujets  respectifs.  Saint-Siége.  175  N.  S.  II.  386. 

1861.  15  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  con- 
cernant les  successions  des  sujets  du  canton  de  Zurich  décédés  en 
Autriche.  Suisse.  195  N.  S.  III.  2. 

—  22  décembre.  Déclaration  échangée  avec  le  canton  du  Tessin  à 
l'égard  du  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  récipro- 
ques. Suisse.  206  N.  S.  IH  51. 

1862.  26  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 

une  convention  pour  le  traitement  des  successions  mobilières  des 

sujets  respectifs.  Bade.  214  N.  S.  III.  199. 
1864.  12  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 

les  successions  mobilières  des  sujets  Moldo-valaques  décédés  en 

Autriche.  Moldavle-Valachle.  253  N.  S.  III.  437. 

—  7  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
le  traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  espagnols 
décédés  en  Autriche.  Espagne.  255  N.  S.  III.  442. 

—  19  Juin.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  adressé  à  la  cour 
d'appel  de  Vienne  à  l'égard  de  la  franchise  du  droit  de  détraction 
reconnue  aux  sujets  austro-hongrois  en  Servie.  267  N.  S.  IIL  475. 
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1864.  30  luitiet.  Déclaration  ministérielle  concernant  Tabolition  du  droit 
de  détraction  entre  les  pays  de  rAutviche  en  dehors  de  la  Confédé- 
ration Germanique  et  le  Duché  de  Saxe-Meiningen.  270  N.  S.  III.  481. 

—  24  novembre.  Déclaration  ministérîelle  concernant  Tabolition  mutuelle 
du  droit  de  détraction  entre  les  pays  autrichiens  en  dehors  de  la 
Confédération  Germanique  et  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen.  279  N.  S.  III.  580. 

1865.  5  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  menbles  d'un  sujet  bavarois  décédé  en 
Autriche.  Bavière.  309  N.  S.  IV.  213. 

1866.  11  décembre.  Traité  conccinant  le  règlement  des  successions  laissées 
dans  l'an  des  deux  États  par  les  sujets  de  l'autre  État.  France.  S91 
N.  S.  IV.  646. 

1867.  20  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  B.  des  finances  concernant 
les  taxes  à  pnyer  des  biens  des  sujets  italiens  décédés  en  Autriclio. 
Italie.  4Ô4  N.  S.  V.  281. 

1868.  4  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  des  sujets  ottomans  décédés  en  Autriclie. 
Porte  Ottomane.  478  N.  8.  V.  500. 

1870.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  le 
traitement  des  successions  mobilières  des  sujets  du  Grand -Duché  de 
Heckhnbonrg-Schweriu  décèdes  en  Autriche-Hongrie.  Mecklenbourf- 
Schwerin.  625  N.  S.  VU.  21. 

1872.  6  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
l'autorisation  du  consulat  général  I.  et  R  à  Varsovie  à  prendre  en 
dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets  austro-hongrois  décédés 
dans  leur  arrondissement.  Russie.  738  N.  S.  VII.  535. 

1874.  20  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard  de 
l'autorisation  du  consulat  généml  d'Autriche-Hongrie  à  St.  Péters- 
bourg  à  prendre  en  dépôt  les  successions  mobilières  des  sujets 
austro-hongrois  décédés  dans  l'arrondissement  dudit  consulat  géné- 
ral. Russie.  791  N.  S.  VII.  677. 

—  7  avril.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  à  l'éiiard  de  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  cas 
de  successions  mobîlièros  des  sujets  bavarois  décédés  en  Autriche. 
Bavière.  7.95  N.  S.  VIL  687. 

—  24  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R,  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  meubles  d'un  sujet  anglais  décédé  en  Au- 
triche-Hongrie. Grande-Bretagne.  797  N.  8.  VIL  689. 

1875.  3  avril.  Déclaration  du  canton  d'Argovie  concernant  le  traitement 
des  successions  mobilières  de  sujets  autrichiens  y  décédés.  Suisse. 
833  N.  S.  VIII.  22. 

—  17  avril  V.  Consuls.  Russie.  834  N.  S.  VIIL  23. 

—  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant les  conditions  à  remplir  par  les  sujets  austro-hongrois  qui  vou- 
draient faire  valoir  des  droits  héréditaires  dans  les  États  du  Rio  de 
la  Plata.  865  N.  S.  VIII.  259. 

1876.  20  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
taxes  à  payer  des  biens  meubles  des  sujets  wurtembergeois  décédés 
en  Autriche.  Wurtemberg.  893  N.  S.  VIII.  324. 

Dettes. 

1763.  15  février.  Dettes  sur  la  Silésie  Art.  XV  du  traite  de  paix  de  Huberts- 
bourg.  Prusse.  4. 1.  35. 


268  MATIERES. 


1785.  8  novembre.  Art.  8ép.  VIT  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays- 
Bas.  74.  I.  379. 

1797.  15^^6  Janvier.  Dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  Art.  I 
de  la  convention  entre  la  Prasse  et  la  Russie  au  sujet  des  ai&ires  de 
la  Pologne.  108, 1.  543. 

—  18  avril.  Art.  prélim.  secr.  X  du  traité  de  paix  de  Léoben.  France. 
112. 1.  571. 

-—    17  octobre.  Art.  IV,  X  du  traité  de  paix  de  C-impo-Formio.  France. 
114, 1.  577. 

1801.  9  février.  Art  VIU  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France.  125,  IL  4. 

1803.  25  février.  §  38  et  77  d'un  arrêté  v.  Indemnisation.  Allemagne.  132. 
n.  55. 

1805.  26  décembre.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France.  151, 

II.  185. 

1806.  19  juillet.  Art.  XXIX,  XXX  du  traité  de  Confédération  des  États  da 
Rhin.  États  du  Rhin.  155.  IL  210. 

1808.  27  septembre.  Convention  pour  régler  le  payement  des  charges  et 
dettes  aflfectées  aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait  aban- 
données au  Grand -Duché  de  Bade.  182.  IL  285. 

1809.  14  octobre.  Art.  Y  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192,  IL  312. 

1814.  3  juin.  Art.  YII,  VIII  de  la  Convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  237. 

IL  482. 

1815.  23  avril.  Art.  V  d*une  convention  (v.  Cessions).  Bavière.  261,  IL  548* 

—  21  avril/3  mai.  Art.  XXX  du  traité  d*araitié  avec  la  Russie.  268r 
IL  583. 

—  3  mai.  Art.  XXXI— XXXV  de  Tactc  d'accession  etc.  v.  Accession. 
Prusse,  Russie.  270,  IL  604. 

—  18  mai.  Art.  IX— XI  et  XXIV  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 
Prusse,  Saxe.  274.  IL  i\2Q, 

—  30  mai.  Art.  sép.  et  sec.  du  traité  avec  le  Roi  des  Pays-Bas.  282. 
IL  669. 

—  11  octobre.  Convention  au  sujet  des  dettes  de  la  Belgique.  Pays-Bas. 
299.  III.  46. 

—  20  novembre.  Art.  XVIII — XXII  de  la  convention  concernant 
l'examen  et  la  liquidation  des  réclamations  contre  le  gouvernement 
français.  France.  SU,  IIL  112. 

1816.  14  avril.  Art.  X  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière.  313. 
m.  130. 

—  30  Juin.  Art.  XIX  de  la  convention  territoriale  avec  le  Grand-Duché 
de  Hesse-Darmstadt.  317.  III.  161. 

1821.  17/29  juin.  Traité  concernant  les  dettes  actives  et  passives  du  ci- 
devant  Duché  de  Varsovie.  Russie.  388,  III.  634. 

1825.  4  mars.  Convention  supplémentaire  de  celle-ci.  Russie.  412.  IV.  88. 

1828.  2  juillet.  Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière,  FÉlectorat  de 
Hesse  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  concernant  la  répartition  des 
dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand- Duché  de  Francfort 
et  des  dépenses  et  dettes  départementales  de  Fulda.  Allemagne.  421, 
IV.  197. 

—  13  décembre.  Convention  concernant  la  liquidation  et  la  compensation 
des  arrérages  et  des  dettes  dans  les  pays  cédés  réciproquement. 
Bavière.  424.  IV.  251. 
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1859.  30  novembre.  Décret  du  miDÎstëre  des  finances  engageant  les  créan- 
ciers autrichiens  du  Mont  Lombardo-Vénitien  à  présenter  leurs  titres 
de  créance.  Sardaigne.  165  N.  8.  IL  289. 

1860.  9  septembre.  Convention  relatiye  à  la  répartition  du  Monte  Lombardo- 
Vénitien.  France,  Sardaigne.  188  N.  S.  IL  522. 

1871.  6  Janvier,  v.  Paix.  Italie.  706  N.  S.  VIL  371. 

—  6  Janvier,  v.  Paix.  Italie.  660  N.  S.  VIL  184. 

—  19  février,  v.  Paix.  Italie.  666  N.  S.  VIL  222. 

—  12  avril.  V.  Paix.  Italie.  669  N.  S.  VIL  227. 


Diète  Kermanlqoe  v.  Confédération. 

Disposition  des  biens  v.  Aubaine. 

Dissidents  v.  Arrangements  eeelésiastiqnes. 

Distributions  v.  Arrangements  péenniaires. 

Doenments  v.  Arelii¥es  et  fiégalisation. 

Douanes  v.  Commerce. 

Droit  d'aubaine  v.  Aubaine. 

Droits  d'auteur  v.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Droits  de  naTigation. 

1815.  9  juin.  Art.  CXI— CXV  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne.  285.  IL  715. 
1825.  3  septembre.  Convention  pour  la  perception  en  commun  des  droits 

de  passage  du  Pô.  Parme.  416,  IV.  116. 
1827.  16  Juin.    Art.  IV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Brésil.  417. 

IV.  122. 
1829.  27  août.  Art.  II  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  États-Unis.  427. 

IV.  273. 
1831.  1  mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  concertée  de 

toute  différence  dans  le  traitement  des  navires  respectifs  et  de  leurs 

cargaisons  dans  les  ports  Prussiens  et  Autrichiens.   Prusse.  433. 

IV.  318. 

1834.  12  février.  Art.  I  de  la  convention  de  commerce  avec  le  Danemark.  436. 
IV.  331. 

1835.  4  mars.  Art.  II— IV  de  la  convention  de  commerce  avec  la  Grèce. 
441.  IV.  369. 

1838.  3  Juillet.  Art.  I  de  la  convention  de  commerce  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 450.  IV.  3%. 

1839.  9  février — 25  mars.  Déclarations.  Brème.  452,  IV.  415. 

1840.  25/13  Juillet.  Art.  V,  VII  de  la  Convention  sur  la  navigation  du  Da- 
nube. Brème.  460.  IV.  461. 

1841.  25  octobre.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Belgique.  464. 
IV.  470. 

1842.  30  Juillet.  Art.  III  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  INexIque.  470. 
IV.  504. 
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1845.  1  décembre.  Décisions  ordonnaut  rassimilatioii  réciproque  des  na- 
vires autrichiens  et  russes.  Russie.  487.  IV.  748. 

1846.  4  Juillet.  Art.  VII  du  traité  de  commerce  avec  les  Deux-Siciles.  4S9, 
IV.  758. 

—  20/8  iulllet.  Art.  IV  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  490.  IV.  763. 
1857.  14  mars  v.  Navigation.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

1860.  5  juillet.  Tarif  provisoire  des  droits  de  navig'ation  applicables  à 
l'embouchure  de  Soulina,  en  exécution  de  l'article  16  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1.^56.  Porte  Ottomane.  927  N.  8.  VTII.  417. 

—  11  Juillet.  Avis  préalable  au  commerce.  930  N.  S.  VIII.  447. 

—  25  Juille!  V.  Navigation.  Porte  Ottomane.  181  N.  S.  IL  411. 

1861.  22  juin  v.  Navigation.  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

1863.  4  avril  v.  Navigation.  Prusse.  229  N.  S.  III.  277. 

—  16  Juillet  V.  Navigation.  Belgique.  237  N.  S.  III.  358. 

1864.  28  mai  v.  Navigation.  Espagne.  265  N.  S.  III.  468. 

1865.  25  février.  Loi  c(>ncern:*nr  les  droits  de  tonnage,  sanitaires  et  de 
contumace  à  payer  dans  les  ports  autrichiens.  285  N.  S.  IV.  5. 

—  1  juin.  V.  Navigation.  Porte  Ottomane.  296  N.  S.  IV.  167. 

—  16  décembre.  Notification  de  la  Secrétarie  d'État  à  Home  sur  les 
taxes  de  fanaux  à  percevoir  dans  les  ports  romains.  Salnt-Siége.  329 
N.  S.  IV.  :î76. 

1867.  26  avril  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

1870.  9  novembre  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  653  N.  S.  VIL  155. 

1871.  9  ffévrler/28  Janvier  v.  Navigation.  Russie.  663  N.  S.  VII.  212. 

—  26/14  Juillet  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  682  N.  S.  VIL  324. 

—  2  novembre  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  696  N.  S.  VII.  353. 

—  11  décembre  v  Navigation.  Porte  Ottomane.  702  N.  S.  VU.  362. 

1872  7  février/26  Janvier  v.  Navigation.  Russie,  Roumanie.  714  N.  8.  VII. 
449. 

1874.  8  août/27  Juillet  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  808  N.  S.  VIL  734. 

—  1  septembre  v.  Navigation.  Egypte.  812'  N.  S.  VIL  754. 

1875.  30  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
les  taxes  de  tonnage  à  payer  à  Soulina  par  les  bateaux  à  vapeur. 
Porte  Ottomane.  832  N.  8.  VIII.  21. 

1876.  25  juillet.  Circulaire  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la 
.Sublime  Porte  à  Tégard  du  Tarif  sanitaire  ottoman.  Porte  Ottomane. 
895  N.  S.  Vm.  325. 

Droits  da  SloDd. 

1834.  12  février.  Art.  V  du  traité  de  commerce  avec  le  Danemark.  436.  IV. 
3'^»  3. 

Droits  do  Timbre  v..  Timbre* 

Eaox  V.  aussi  ^"aTigation* 

1764.  25  juin.  Traite  de  limites  au  sujet  de  l'usage  des  eaux  du  Tartaro  à 
l'avantage  des  habitants  de  Mantoue  et  de  Vérone.  Venise.  12. 1.  68. 

—  1  novembre.  Convention  additionnelle  à  ce  traité.  Venise.  13. 1.  80. 

1765.  19  juin.  Supplément  de  ce  traité.  Venise.  14.  L  83. 

1784.  31  août.  Art.  I — X  du  traité  de  limites  du  quartier  de  Tlnn.  Bavière. 
66,  L  349. 

1785.  1  avril.  Convention  entre  le  Commissaire  de  l'Empereur  et  les  com- 
mandants des  villes  Hollandaises  (ie  Sas-dc-Gand  et  de  Philippine, 
relativement  aux  inondations,  signée  au  Sas-de-Gand.  Hollande.  69. 
L  3.j7. 
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1785.  20  septembre.  Art.  IV  des  art.  prél.  a  rrêtés  pour  servir  de  base  au 
traité  à  faire  avec  les  États -Généraux  des  Pays-Bas.  73.  I.  370. 

—  8  novembre.  Art.  VI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les   Pays-Bas» 
74.  I.  373. 

1848.  5  mars  v.  Limites.  Saxe.  409.  V.  14. 

Éeliaiige  de  territoire  v.  Cessions  ou  liimites. 
Êchaatillons  de  mareliandiseB  v.  Poste. 

Embargo. 

1718.  27  Juillet  Art.  XI  du  traité  de  commerce  etc.  de  Passarowiz.  Port» 
Ottomane.  1. 1.  6. 

1785.  1/12  novembre.  Art.  IX,  X  de  l'édit  russe  et  Art.  XI,  XII  de  t'édit 
autrichien  concernant  le  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Russie.  76, 
I.  3^3. 

1827.  16iuin.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le  Brésil. 
417.  IV.  121. 

1842.  30  juillet.  Art.  X  du  traité  de  commerce  et  navigation  avec  le  Me- 
xique. 470,  IV.  508. 

1846.  4  juillet.  Art.  I  du  traité  de  commerce  et  navigation  avec  les  Deux* 
Sieiles.  489.  IV.  756. 

Émigration  v.  Emigrés  et  aussi  Détraetion. 

1766.  24  juin.  Art.  Vi  d'une  convention  sur  abrogation  du  droit  d'aubaine. 

France.   17.  I.  103. 
1775.  16  mars.   Art.  III  de  l'acte  concernant  le  commerce  avec  la  Pologne. 

83.  I.  166. 
1785.  8  novembre.  Art.  XXI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 

74.  î.  376. 

—  1, 12  novembre.  Art.  XXV  de  l'édit  russe  et  Art.  XXVII  de  l'edit 
autnchien  concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  76.  I. 
3'<8. 

1797.  18  avril.  Art.  prél.  sécr.  XI  du  traité  de  paix  prél.  de  Léoben.  France» 
112.  I.  57*2. 

—  17  octobre.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France.  114. 
I.  578. 

1839.  9  juillet  v.  Détraction.  Belgique.  454.  IV.  436. 
1859.  8  novembre  v.  Lettres.  Italie.  162  N.  S.  II.  260. 

—  8  novembre  v.  Lettres.  Italie.  153  N.  S.  II.  260. 

1866.  Novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
les  formalités  à  remplir  par  le.s  émigrants  étrangers  passant  par  la 
Grande-Bretagne.  382  N.  S.  IV.  602. 

t871.  14  septembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
aux  Gouverneurs  à  l'égard  des  émigrations.  688  N.  S.  VIL  332. 

Emperear  v.  Titres. 

Emprants  v.  aussi  Arrangements  péenniaires* 

1795.  4  mai.  Convention  sur  un  emprunt  de  ô  millions  Liv.  St.  Grande- 
Bretagne.  103,  l,  523. 

1800.  20  Juin.  Convention  sur  un  emprunt  de  2  millions  Liv.  St.  Grande- 
Bretagne.  121.  L  601. 
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1823.  17  novembre.  Convention  concernant  Tacquittement  définitif  de  cet 
emprunt.  Grande-Bretagne.  408.  IV.  68. 

1866.  25  novembre/6  décembre.  Correspondance  échangée  entre  la  légation 
I.  R.  à  Florence  et  le  ministère  R.  Italien  des  affaires  étrang-ëres 
concernant  Tarrangement  à  l'égard  de  l'exemption  des  sujets  autri- 
chiens, domiciliés  on  propriétaires  en  Italie,  d'un  emprunt  forcé  et 
vice-versâ.  Italie.  383  N.  S.  IV.  604. 

Enrôlement  y.  aussi  Arrangements  militaires. 

1775.  16  mars.  Art.  X  du  traité  concernant  le  commerce  avec  la  Pologne. 

33.  l.  168. 
1790.  10  décembre.  Art.  III,  4  de  la  convention  relative  aux  affaires  bel- 

giques.  Pays-Bas.  83, 1.  438. 
1864.  19  octobre.  Convention  sur  l'enrôlement  d'un  corps  de  volontaires 

autrichiens  pour  le  service  militaire  du  Mexique,  et  sur  le  traitement 

de  ces  volontaires.  Mexique.  276  N.  S.  III.  504. 
1869.  12  août.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  à  l'égard  des 

conditions  auxquelles  l'enrôlement  de  marins  italiens  pourra  avoir 

lieu  sur  des  bâtiments  étrangers.  Italie.  563  N.  S.  VI.  378. 

1874.  20  août.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  I.  et  R.  des  affaires 
étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  à  Tégard  de  l'enrôlement 
des  marins  sujets  d'un  des  États  sur  les  navires  de  l'autre.  Italie.  809 
N.  S.  VII.  751. 

—  10  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  permis  aux  marins  italiens  de  prendre  service  sur  les 
bâtiments  dans  les  ports  austro-hongrois.  Italie.  821  N.  S.  VII.  79(«. 

1875.  23  Janvier.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  à  l'égard 
de  l'accord  entre  l' Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  pour  l'enrôle- 
ment des  sujets  d'une  partie  sur  les  bâtiments  marchands  de  l'autre. 
828  N.  S.  VIII.  7. 

Enterrement. 

1851.  6  août.  Convention  sur  les  frais  d'enterrement  des  sujets  respectifs. 
Bavière.  633.  V.  374. 

1854.  5  Janvier/28  et  23  mai.  Accession  de  VAutriche  à  la  convention 
conclue  àËisenach,  le  11  juillet  1853,  entre  divers  États  d'Allemagne, 
concernant  le  traitement  réciproque  à  accorder  aux  sujets  respectifs 
malades,  ainsi  que  les  frais  d'enterrement  en  cas  de  leur  décès  à 
supporter  par  les  gouvernements  respectifs.  Allemagne.  Ô77.  VI. 
122. 

EnTOjrés  y.  Agents  dlplomatiqneB. 

Épave^  droit  d%  v.  Naufrage* 

EselaTage  v.  Corsaires  et  Nègres. 

Étapes  y.  Passage  (de  troupes  etc.). 

Étrangers* 

1801.  25  mars.  Ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  portant  les  re- 
strictions sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers  d'entrer  dans 
les  États  autrichiens.  428.  II.  20. 

Évasion  v.  Napoléon* 
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1763.  15  février.  Art.  V  du  traité  de  paix  de  Hubertabourg.  Prusse.  4. 
I.  32. 

1773.  18  septembre.  Art  XIII  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29, 

I.  154. 
1779.  13  mal.  Art.  III  du  traité  de  paix  de  Teschen.   Prusse.  46.  I.  238. 
178t.  7,  20,  27  novembre.   Actes  relatifs  à  l'évacuation  des  forteresses 

servant  de  barrière  aux    Provinces-Unies    des    Pays-Bas.    51.    I. 

282. 
1791.  4  août.  Art.  VI  de  la  convention  sép.  du  traité  de  paix  de  Sistow. 

Porte  Ottomane.  87.  I.  466. 
1795.  13/24  octobre.   Art.  V  de  la  convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 

et  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie.  108.  I.  541. 
1797.  18  avril.  Art.  VIII  du  traité  de  paix  de  Léoben.    France.    112.    l. 

569. 
1797.  17  octobre.  Art.  secr.  XIII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio. 

France.  114.1.  585. 

—  17  octobre.  Art.  secr.  14,  15,  16  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio. 
France,  llô.  L  590. 

—  1  décembre.  Art.  I,  IV,  XII  de  la  convention  militaire  de  Rastadt. 
France.  116. 1.  .^)91. 

1800.  3  |uin.  Convention  d'évacuation  etc.  France.  122.  I.  604. 

1801.  26  Janvier.  Convention  de  Lunéville  pour  la  prolongation  de  Par- 
mistice.  France.  124.  1.  631. 

1805.  26  décembre.  Art. XXII,  XXIII  du  traité  de  paix  dePresbourg.  France. 
161.  IL  190. 

1807.  10  octobre.  Art.  VI  du  traité  additionnel  de  paix  etc.  de  Fontaine- 
bleau. France.  166.  U.  238. 

1809.  14  octobre.  Art.  XII  du  traité  additionnel  de  paix  etc.  de  Vienne. 
France.  192.  II.  314. 

—  27  octobre  v.  Arrangements  militaires.  France.  194.  II.  317. 

1813.  15  décembre.  Art.  III  des  conditions  de  l'armistice  entre  les  Puis- 
sances alliées  et  le  Danemark.  222.  IL  401. 

1814.  23  avril.  Convention  entre  les  généraux  d'aimée  Autrichienne  et 
Française  sur  l'évacuation  de  l'Italie  signée  à  Mantoue.  France.  233. 
IL  461. 

1815.  18  mai.  Art.  V  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.  274.  IL  625. 

—  12  Juin.  Traité  pour  l'évacuation  militaire  et  la  remise  des  États  du 
Saint-Sié;<e,  signé  à  Vienne.  8aint-8iége.  290.  III.  21. 

1818.  9  octobre.  Art.  I,  II  v.  Arrang.  milit.'  France.  363.  III.  425. 

1821.  23  mars.  Convention  pour  Toccupation  de  la  ville  de  Naples  et  de 
ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'évacuation  des  for- 
teresses de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à  Aversa.  Deux-Siclles.  382. 
III.  577. 

1839.  19  avril.  Art.  XXFV  du  traité  relatif  à  la  séparation  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique.  453.  IV.  427. 

1854.  14  juin.  Traité  pour  efifectuer  l'évacuation  des  Principautés  danu- 
biennes des  troupes  étrangères.  Porte  Ottomane.  686.  VI.  209. 

Exportation  v.  Douanes,  Commeree. 

ExtrsuUtlon  v.  Cartels. 

18 
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Extraits  des  registres  de  l'état  ctYtl. 

1850.  12  octobre.  Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière  concernant  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil.  Bavière. 
519.  V.  243. 

Faillites  V.  aussi  Commerce. 

1785.  1/12  novembre.  Art.  XXIII  de  Védit  russe  et  Art.  XXV  de  Tédit  autri- 
chien concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  7ô,  I.  387. 

1787— 1791.  Réciprocité  de  procédure  entre  l'Autriche  et  plusieurs  Cantons 
de  la  Suisse  pour  les  cas  de  faillite  et  d'exécution  de  sentences  judi- 
ciaires, ordonnée  par  des  décrets,  publiés  dans  la  collection  des 
lois  de  justice  (Justîzgesetzsamml.)  de  l'Autriche.  Suisse.  S-i.  1. 441. 

1797.  15/26  janvier.  Art.  IX,  X  de  la  convention  nu  sujet  des  affaires  de 
Pologne  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  108,  I.  5^5. 

1844.  12  mal/16  Juin.  Convention  relative  à  l'accélération  de  la  procédure 
judiciaire  dans  les  procès  de  faillite.  Prusse.  48S.  IV.  731. 

1854.  1/6  Janvier.  Déclarations  concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre 
dans  les  cas  de  faillite  des  sujets  respectifs.  Saxe.  576*.  VI.  119. 

1867.  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernau 
l'uni versalitê  du  for  dans  les  procès  de  faillite  de  sujets  Wurtem 
bergeois.  Wurtemberg.  411  N.  S.  V.  30. 

1871.  17  Juillet.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  concernant  les  principes  qui  règlent  la  conduite  du 
gouvernement  moldo-valachien  dans  les  procès  de  faillite  des  sujets 
auistro-hongrois.  Moldavle-Valachie.  681  N.  S.  VII.  3*20. 

1875.  1  mai.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  R.  hongrois  de  la  justice 
aux  tribunaux  R.  concernant  les  réquisitions  des  tribunaux  prussiens 
pour  la  remise  des  biens  meubles  appartenant  à  des  sujets  prussiens 
déclarés  en  faillite.  Prusse,  841  N.  S.  VIII.  31. 


Falsifieation  du  Timbre  etc. 

^  865r  21  Juin.  Déclaration  mimstérielle  concernant  une  convention  relative 
à  la  protection  légale  et  à  prêter  réciproquement  contre  la  falsi- 
fication du  timbre,  des  sceaux  et  d'autres  certificats  officiels.  Prusse, 
Bavière.  SOO  N.  S.  IV.  174. 

—  14  juillet.  Publicarion  au  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg  à  la  convention  con- 
clue entre  l'Autriche,  lu  Prusse  et  la  Bavière,  pour  empêcher  la  fal- 
sificatiom  du  timbre  et  des  certificats  officiels.  Saxe-Altenbourg.  307 
N.  S.  IV.  210. 

—  7  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
l'accession  du  Grand-Duché  de  Hesse  à  la  convention  entre  l'Au- 
triche et  la  Principauté  de  Liechtenstein  d'une  part^  la  Prusse  et  la 
Bavière  de  l'autre  part  relative  à  la  protection  légale  accordée 
contre  la  falsification  du  timbre  et  des  certificats  officiels.  Hesse 
rOrand-Duché).  312  N.  S.  IV.  226. 

—  9  août.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
l'accession  à  la  convention  entre   l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière 
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relative  à  la  protection  légale  contre  la  falsification  du  timbre  et  des 
certificat»  officiels.  Saxe-Weimar,  Cobourg-Gotha,  Schwarzbourg-Rudoi- 
stadt  et  Reu88  1.  c.  312  N.  S.  lY.  231. 
1865.  8  septembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 
cernant Taccession  à  la  convention  entre  TAutriche,  la  Prusse  et  la 
Bavière  relative  à  la  protection  légale  accordée  contre  la  falsifica- 
tion du  timbre  et  des  certificats  ofHciels.  Schwarzbourg-Sondershausen. 
320.  N.  S.  IV.  245. 

—  29  décembre.  Publication  du  ministère  I.  B  des  affaires  étrangères 
concecnant  l'accession  du  Duché  de  Nassau  à  la  convention  conclue 
entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  pour  empocher  la  falsifi- 
cation du  timbre  et  des  certificats  officiels.  Nassau.  331  N.  S.  IV. 
379. 
1867.  2  lanvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'accession  du  Grand-Duché  de  Bade  à  la  convention  avec  la 
Prusse  et  la  Bavière  relative  à  la  protection  légale  contre  la  falsi- 
fication du  timbre  et  des  certificats  officiels.  Bade.  396,  N.  S.  IV.   1. 


Fiefs. 

1770—1771  V.  Investiture.  Allemagne.  21,  I.  126. 

1778.  3  Janvier.  Art.  IV  de  l'accord  touchant  les  droits  de  succession  sur 
la  Bavière.  Électeur  Palatin.  43, 1.  228. 

1779,  13  mai.  Art.  XIII,  XIV  du  traité  de  paix  de  Teschen.   Prusse.   45,  I. 
240. 

1785.  8  novembre.  Art.  VIII  de  la  convention  sép.  du  traité  d'accord  avec 

les  Pays-Bas.  74,  I.  379. 
1797.  17  octobre.  Art.  XI  secr.  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 

114.  I.  585. 
1803.  25  février.  §  40  v.  Indemnisation.  Allemagne.  132.  II.  56. 

FlenYes  et  rtYières  v.  Eaux  et  NaTlgation. 


Fondations. 

1765.  27  ]uin.  Convention  pour  établir  le  Collège  Ghislieri  à  Turin.    Sar- 

daigne.  15,  I.  89. 
1808.  10  mai.  Convention  sur  l'admission  des  sujets  respectifs  aux  fon- 
dations réciproques.   Bavière.  176.  IL  275. 
—    17  septembre.  Convention  sur  le  même  sujet.  Bade.  181.  II.  284. 

1828.  29  avril.  Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler  les 
controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des  sujets  de 
Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Autriche  et  vice-versâ.  Avec 
procès-verbal  y  relatif,  signé  à  Vienne.  Russie.  420.  IV.  136. 

1843.  19  décembre.  Convention  pour  régler  en  définitive  les  charges  des 
fondations  réciproques  situées  dans  les  pays  respectifs.  Bavière.  478. 
IV.  571. 

Forteresse». 

1763,  8  février.  Art.VÎ.  du  traité  concernant  les  limites  etc.  avec  les  Grisons. 
3,  I.  15. 

18* 
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1785.  8  novembre.  Art.  Y  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas.  74^ 

I.  373. 

1797.  18  avril.  Art.  secr.  VI  du  traité  de  paix  de  Léoben.  France.  112,  L 
571. 

—  17  octobre.  Art.  secr.  XIII  du  traité  de  paix  de  Campo-Fonnio. 
France.   114, 1.  585. 

1814.  3  juin.  Art.  add.  I  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  237, 

II.  483. 

—  13  Juin  V.  Arrang.  milit.  Bavière.  236.  U.  477. 

1815.  2  avril.  Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Ba* 
vière.  2ô4.  U.  524. 

—  9  Juin.  Art.  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  283,  IL  701. 

1816.  30  Juin.  Art.  VIII— XIV  (concernant  Mayence)  v.  Cessions.  Hesse» 
Darmstadt.  317,  III.  158. 

—  17  décembre.  Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution  du  traité 
entre  TAutriche,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  du  30  juin 
1816  au  sujet  de  la  forteresse  de  Mayence.  Aiiemagne.  321,  III.  177. 

1817.  12  mars.  Art.  IV — VII  du  traité  concernant  les  arrangements  terri- 
toriaux du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem> 
bourg,  signé  à  Francfort,  ratifié  à  Bruxelles.  Pays-Pas.  326,  in. 
211. 

—  10  août.  Convention  militaire  concernant  la  garnison  de  Mayence, 
signée  à  Carlsbad.  Prusse.  334,  m.  249. 

1831.  14  décembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part  et  la  Belgique  de  Tautre  relative  aux 
forteresses  belges  d.  d.  Londres.  Belgique.  436,  IV.  329. 

1859.  17  octobre  v.  Abandon.  France,  Sardaigne.  149  N.  S.  U.  255. 

1866.  15  octobre.  Convention  spéciale  pour  régler  le  mode  et  les  con- 
ditions de  l'évacuation  des  places  autrichiennes  du  Royaume  Lom- 
bardo-Vénitien,  ainsi  que  la  remise  effective  de  possession  de  ce 
même  Royaume.  France.  Italie.  373  N.  S.  IV.  584. 

—  16  octobre.  Procès  verbal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vérone  avec 
Pastrengo  et  les  fortifications  de  la  vallée  de  l'Adige  au  Commissaire 
français.  France,  Italie.  374  N.  S.  IV.  589. 

—  16  octobre.  Procès  veibal  de  remise  de  la  place  forte  de  Vérone  à  la 
municipalité.  France,  Italie.  376  N.  S.  IV.  590. 

—  19  octobre.  Procès  verbaux,  signés  à  Venise,  à  Tégard  de  la  remise  de 
Venise  à  l'Italie.  378  N.  S.  IV.  595. 

Fournitures  v.  Arrangements  milit.  et  Passage  de  troupes. 

Frais  de  guerre  v.  Contributions. 

Franchise  v.  Agents  diplomatiques. 

Frontières  v.  liimites. 


Garanties. 

1763.  15  février.  Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4. 
I.  ?5. 

1764.  27  avril.Art.U  du  traité  d'accommodement  conclu  à  Manheim.  Électeur 
Palatin.  P.  I.  59. 
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1772.  25  Juillet.  Art.  III,  IV  da  traité  touchant  le  démembre  meut  de  la 
Pologne.  Russie.  23.  I.  135. 

1773.  18  septembre.  Art.  VI  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29, 
I.    152. 

4776.  9  février.  Acte  par  lequel  l'Impératrice  de  Russie  Catherine  garantit 
la  convention  de  démarcation  conclue  entre  T Autriche  et  la  Pologne. 
Pologne.  38.  I.  197. 

1779.  13  mai.  Art.  VIII,  XVI  du  traité  de  paix  de  Teschen  et  Acte  de 
garantie  des  Puissances  médiatrices.  Prusse.  46.  1.  239  ('2'y3), 

1785.  8  novembre.  Art.  XXVIII  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays- 
Bas.  74.  I.  377. 

1790.  27  Juillet.  Acte  de  garantie  des  Puissances  maritimes  signé  à  Rei- 
chenbach.  Prusse.  80.  1,  420. 

—  10  décembre.  Ar^.  IV  de  la  convention  relative  aux  affaires  belges. 
Pays-Bas.   83.  I.  440. 

1791.  25  Juillet.  Points  de  la  substance  du  traite  prélim.  avec  la  Prusse. 
86.  I.  452. 

1792.  7  février.  Art.  III  du  traité  d'alliance  de  Berlin  avec  la  Prusse.  90. 
I.  471. 

—  3/14  Juillet.  Art.  sép.  ajouté  au  même  traité  d'alliance  avec  la  Russie 
concernant  lu  garantie  de  la  République  de  Pologne.  Russie.  93.  1. 
487. 

—  3/14  Juillet.  Art.  sép.  ajouté  au  même  traité  concernant  le  Duché 
a'Oldenbourg  érigé  en  faveur  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de 
Holstein.  Russie.  94.  I.  493. 

1793.  30  août.  Art.  V  de  la  Convention  relative  à  la  guerre  conclue  avec 
la  Grande-Bretagne.  96.  I.  495. 

1795.  20  mai.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  défensive  avec  la  Grande-Bretagne. 
îOô.  I.  529. 

—  13/24  octobre.  Art.  IV  de  la  convention  relative  au  partage  de  la 
Pologne  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  108.  I.  540. 

1797.  18  avril.  Art.  secr.  III  du  traité  de  paix  prél.  de  Léoben.  France.  11'2. 

I.  570. 

1805.  26  décembre.  Art.  XVII  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France.  151. 

II.  190. 

1809.  14  octobre.  Art.  XIV  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192. 
II.  315. 

1813.  28  aoûV9  septembre.  Art.  II  du  traité  d'alliance  de  Toeplitz.  Russie 
21.3.  II.  372. 

—  8  octobre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière.  217.  II 
382. 

—  2  novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Fulde.  Wurtemberg,  218. 
II.  387. 

—  20  novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 
Bade.  220.  IL  397. 

—  23  novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 
Les  Hesses.  219.  IL  393. 

23  novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 

—  Duc  et  Prince  de  Nassau.  219.  II.  394. 

—  24  novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 
Saxe-Cobourg-Saaifeid.  219.  IL  395. 

—  2  décembre.  Art.  II  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 
Hesse-Cassel.  221.  IL  398. 
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1814.  11  janvier.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Naples.  Naples  (Muratj>» 
223.  II.  404. 

—  2  février.  Art.  sép.  et  secr.  I  du  traité  d'alliance  de  Langres.   Suède. 
227,  II.  439. 

—  27  avril.  Art.  XX  du  traité  entre  T Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 
et  Napoléon  I.  2S1,  II.  455. 

—  21  avril/3  mai.  Art.  VII  du  traité  relatif  à  Cracovîe  conclu  avec  la 
Russie  et  la  Prusse.  269,  II.  588. 

1815.  9  juin.  Art.  XVII  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne.  Russie  et  la 
Prusse.  286.  U.  680. 

1816.  14  avril.  Art.  XXV  et  I  secr.  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc» 
Bavière.  S13,  III.  133. 

1839.  19  avril.  Art.  III  du  traité  de  Londres  relatif  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d'avec  les  Pays-Bas.   463,  IV.  417. 

—  19  avril.  Art.  I  du  traité  de  même  date  avec  la  Belgique.  463.  IV^ 

428. 

1852.  8  mal.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse ,  la  Russie  et  la  Suède ,  relatif  au  maintien  de  rintégrité 
de  la  monarchie  danoise,  conclu  à  Londres.  Danemark.  662,  V. 
599. 

1856.  16  août.  Traité  pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Em- 
pire Ottoman,  signe  à  Paris.  Porte  Ottomane.  606,  VI.  292. 

Garnison  v.  Arrang.  mllit. 

Gnérl8on  v.  Traitement  de  malades  et  d'enfants  trouTés^ 

étrangers. 


Guerre  v.  aussi  liîentralité. 

1866.  21  juillet.   Convention  de  Genève  v.  Neutralité.  366  N.  S.  IV.  454. 

1868.  29  novembri^l  décembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  TAu- 
triche,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  etc.  etc.,  concernant  la  pro- 
hibition de  l'emploi  de  balle»  explosibles  comme  armes  de  guerre. 
St.  Pétersbourg,  29  novembre/ 11  décembre  1868.  Russie.  621  N.  S» 
VI.  161. 

Héritage  v.  Aubaine»  Détraetion. 


Hommage. 

1791.  16  mars.  Harangue  du  président  du  sénat  pour  la  prestation  d'hom- 
mage au  Grand- Ducde  Toscane  Ferdinand  III.  Toscane  SU  I.  428. 
—    16  mars.  Cette  harangue  fait  partie  de  l'acte  de  prestation  d'hom- 
mage. Toscane.  81,  I.  422. 


Hygiène  publique» 

1866.  26  septembre.  Relevé  des  conclusions  de  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  Constantin ople  tenu  du  13  février  au  26  septem- 
bre 1866.  Porte  Ottomane.   364  N.  S.  IV.  479. 
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Règlements  sanitaires  ottomans  ponr  l'organisation  du 
servicesanitaire.  Porte  Ottomane.  5^5  N.  S.  IV.  503—568. 

—  Règlement  pour  les  provenances  de  mer  à  Constantinople,  en  date 

du  10  juin  1839  (27  rôbi-ul-éwel  1255).  503. 

—  Règlement  général  pour  les  provenances  de  terre  dans  TEmpire 

Ottoman,  en  date  du  8  avril  1840  (5  sefer  1256).  509. 

—  Règlement  concernant  le  spogliô  et  la  manière  de  le  faire.  512. 

—  Instructions  pour  les  médecins  employés  au  service   sanitaire  de 

TEmpire  Ottoman.  514. 

—  Instructions  pour  les  autorités  sanitaires  placées  dans  les  échelles  ou 

ports  de  TEmpire  Ottoman  où  touchent  les  bateaux  à  vapeur  des 
différentes  nations.  517. 

—  Mesures  sanitaires  auxquelles  devront  être  soumis  les  courriers  et  les 

postillons  de  la  Sublime  Porte.  519. 

—  Conseil  de  santé.  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 

des  courriers  des  différentes  légations  étrangères,  obligés  de  pas- 
ser dans  des  pays  compromis  de  la  Turquie  européenne.  521. 

—  Instructions  pour  la  correspondance  des  employés  européens  au  ser- 

vice de  l'administration  sanitaire  de  l'Empire  Ottoman.  522. 

—  Instructions  pour  les  directeurs  et  les  médecins  des  offices  sani- 

taires, en  date  du  15  mai  1840  (13  rébi-ul-éwel  1256).  524. 

—  Règlement  organique  pour  les  provenances  de  mer,  tant  à  Constan- 

tinople,  que  dans  les  autres  échelles  et  ports  de  l'Empire  Ottoman 
(le  25  rébi-ul-ewel  1256  —  27  mai  1840).  534. 

—  Instructions  pour  les  préposés  sanitaires  placés  sur  le  littoral  de 

l'Empire  Ottoman,  en  date  du  6  mai  1841  (14  rébi-ul-ewel  1257). 
545. 

—  Instructions  pour  les  mesures  à  prendre  à  bord  des  bâtiments  pesti- 

férés, en  date  du  13  octobre  1841  (8  ramazan  1257).  548. 

—  •  Convention  sanitaire  entre  la  France,  le  Portugal,  la  Sardaigne,  la 

Toscane  et  la  Turquie,  en  date  du  3  février  1852  ^11  rébi-ul-akhir 
1258).  553. 

—  Annexe.  Règlement  sanitaire.  558. 

—  Règlement  applicable  aux  navires  arrivant  sans  patente  de  santé,  ou 

avec  patente  irrégulière  (11  août  18G3j.  563. 

—  Règlement  applicable  aux  provenances  de  fièvre  jaune  C3/15  septem- 

bre 1863).  564. 

—  Règlement  applicable  aux  navires  provenant  de  la  mer  Noire  (5  dé- 

cembre 1865).  567. 

—  Règlement  applicable  aux  bateaux  remorqueurs  du  Bosphore  (20  mars 

1866)  568. 

1867.  22  Janvier.  Règlement  applicable  aux  provenances  de  Choléra.  Porte 
Ottomane.   402  N.  S.  V.  9. 

1869.  17  avril.  Extrait  du  protocole  de  la  séance  de  la  commission  euro- 
péene  du  Danube  concernant  les  règlements  applicables  au  Bas- 
Danube  en  matière  de  quarantaine.  Porte  Ottomane.  546  N.  S.  VI. 
313. 

—  27  mai.  Circulaire  de  la  Direction  Générale  Sanitaire  ottomane.  Porte 
Ottomane.   ôô4  N.  S.  VI.  359. 

1874.  1  août.  Relevé  des  Conclusions  adoptées  par  la  Conférence  Sani- 
taire Internationale  de  Vienne  du  1  juillet  au  1  août  1874.  Alle- 
magne. 806  N.  S.  VII.  721. 
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Immenbles. 


1865.  28  juin.  Décret  ministériel  par  lequel  les  Moldo-Valaques  chrétiens 
domiciliés  en  Autriche  sont  déclarés  capables  d'acquérir  des  biens 
immeubles  en  Autriche.   Moldavie-Valachie.  304  N.  S.  IV.  183. 

1866.  13  Janvier.  Déclaration  concernant  Taccession  du  gouvernement 
autrichien  à  la  convention  anglo-tunisienne  du  10  octobre  1863  re- 
lative à  Tacquisition  et  à  la  possession  de  biens  immeubles  dans  le 
territoire  de  Tunis.  332  N.  S.  IV.  380. 

1867.  18  juin.  Loi  turque  en  vertu  de  laquelle  il  est  accordé  aux  étrangers 
le  droit  d*acquérir  sous  certaines  conditions  de  la  propriété  im- 
mobilière dans  l'Empire  Ottoman.  Porte  Ottomane.  436  N.  S.  V.  201. 

1868.  5  novembre.  Protocole  relatif  à  Taccesslon  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  aux  conditions  énoncées  par  la  loi  turque  du  18  juin  1867 
sur  Ta  faculté  des  étrangers  d'acquérir  de  la  propriété  immobilière 
dans  l'Empire  Ottoman.  Porte  Ottomane.  518  N.  S.  VL  156. 


Impôts. 

1774.  8  juin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  États 
du  cercle  de  Souabe,  concernant  l'abolition  de  certains  impôts  contre 
le  payement  d'une  somme  de  500.000  florins.  Cercle  de  Souabe.  30, 
I.  155. 

1779.  18  novembre.  Art.  IX  du  traité  concernant  les  limites.  France.  46. 
I.  262. 

1784.  31  août.  Art.  XII  du  traité  concernant  les  limites.  Électeur  de  Ba- 
vière. 66.  I.  351. 

1790.  10  décembre.  Art.  III,  5  du  traité  concernant  les  affaires  belges. 
Pays-Bas.  83.  I.  438. 

1814.  3  juin.  Art.  add.  III  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière*  237, 
IL  4>^4. 

1816.  30  juin.  Art.  XVIII  de  la  convention  territoriale  avec  Hesse-Darm- 
stadt.  317.  m.  161. 

1839.  9  juillet,  v.  Détraction.  Belgique.  454,  IV.  436. 

1868.  3  mai  v.  Commerce.  Bavière.  477  N.  S.  V.  489. 
—    22  juillet  V.  Commerce.  Bavière.  495  N.  S.  VL  99. 

1875.  7  décembre  v.  Service  militaire.  Suisse.  864  N.  S.  VIII.  254. 

Importation  v.  Commerce  et  Douanes. 


Imprimé»  (Journaux). 

1857.  3  février  v.  Police.   44  N.  S.  L  227. 
1863.  30  mars  v.  Commerce.  228  N.  S.  III.  276. 

—  23  décembre  v.  Commerce.  249  N.  S.  IIL  421. 
1869.  7  octobre  v.  Commerce.  670  N.  S.  VL  424. 

1876.  7  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
la  perception  des  prix  d'abonnement  des  journaux  étrangers.  898 
N.  S.  VIII.  333. 

—  26  octobre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  du  commerce  concernant 
laperception  desprix  d'abonnement  des  journaux  publiés  en  Turquie. 
Porte  Ottomane.  903  N.  S.  VIIL  337. 
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Indemnisation. 

1786.  20  septembre.  Art.  V.  des  art.  prél.  poar  servir  de  base  au  traité 
avec  les  Pays-Bae.  73.  I.  370. 

—  8  novembre.  Art.  XVI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 
74.  L  375. 

1797.  17  octobre.  Art.  secr.  XII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 
114.  I.  584. 

1801.  9  février.  Art.  Vil  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France.  125.  II.  3. 

—  9  février.  Art.  sép.  et  secr.  du  traité  concernant  Tindemnisation  à 
accorder  au  Grand-Duo  de  Toscane  en  Allemagne.  France.  125.  II.  16. 

1802.  26  décembre.  Convention  de  l'Empereur  d'Allemagne  avec  la  France 
avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  indemnités  accordées 
au  Duc  de  Modéne  et  au  Grand-Duc  de  Toscane.  France.  130.  U.  25. 

1803.  25  février.  Arrêté  ^'énéral  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Em- 
pire, concernant  les  indemnités  à  régler  d'après  la  paix  de  Lunéville 
et  actes  y  relatifs.  Allemagne.  132,  II.  29. 

1808.  25  octobre.  Convention  pour  régler  les  indemnités  et  payements 
dérivant  de  l'échange  de  Salzbourg  contre  Wurzbourg.    183.  II.  292. 

1813.  8  octobre.  Art.  sép.  et  secr.  m  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Ried. 
Bavière.  217.  II.  384. 

—  2  novembre.  Art  sép.  et  secr.  III  du  traité  prélim.   d'alliance   de 
Fulde.  Wurtemberg.  218.  II.  389. 

—  20  novembre.  Art.  sép.  et  secr.  II  du  traité  pour  l'admission  à  la 
Grande-Alliance.  Bade.  220.  II.  397. 

1814.  11  Janvier.  Art.  sép.  et  secr.  IV  du  traité  avec  Murât.  Naples.  223. 
U.  407. 

—  3  Juin.  Art.  addition,  m  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière. 
237.  n.  484. 

1815.  9  Juin.  Art.  XLV,  LXXXIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Ba- 
vière. 285.  II.  693. 

—  10  Juin  V.  Cessions  de  territoire.  Grand-Duché  de  Hesse.  288.  III.  15. 

1816.  14  avril  Art.  secr.  III  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière. 

313.  m.  134. 
1819.  2  février,  v.  Arrang.  pécun.  France.  365.  III.  461. 

Inondation  v.  Eaux. 

Instrnetton  v.  Héolamattons. 

Internonee  v.  Agents  diplomatique». 


InTestitnre. 

1770.  13  décembre.  1771. 18/30  Janvier.  Actes  de  l'Empire  Germanique  con- 
firmant rinvestiture  éventuelle  accordée  à  TArchiduc  Ferdinand 
d'Autriche  à  Tégard  des  fiefs  de  l'Empire  de  la  maison  de  Modéne 
après  l'extinction  de  la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Esté.  Em- 
pire germanique.  21.  L  126. 

1790.  21  Juillet.  Acte  d'investiture  du  Grand-Duché  (de  Toscane)  et  de  la 
cession  plénière  de  ce  pays  v.  Cessions.  Toscane.  81.  I.  422. 

Jaugeage  v.  BîaTlgatlon. 
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Jésaites. 


1775.  23  septembre  v.  Arrangements   ecclésiastiques.    Sardaigae.    SS.    L 
176. 

Jonrnaax  v.  Imprimés. 


Justice  otTile  et  criminelle  v.  aussi  Cousais  et  Trmât^n 

commeree. 

1775.  16  mars.  Art  VI  de  Tacte  concernant  le  commerce  avec  la  Pologne. 
33.  I.  167. 

1784.  31  août.  Art  V  du  traité  de  limites  avec  TÉlecteur  de  Bavière,  e^i, 
I.  349. 

1785.  1/12  novembre.  Art.  XX  de  ledit  russe  et  Art.  XXH  de  Védit  an- 
tiîchien  concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  76,  L 
386. 

1790.  10  décembre.  Art.  III,  12  de  la  convention  relative  aux  affaires  bel- 
ges. Pays-Bas.  83.  I.  439. 
1787—1791  V.  Faillites.  Suisse.  84.  I.  441. 

1797.  15/26  Janvier.  Art.  XIV  de  la  convention  au  sujet   des  affaires  de 

Pologne.  Prusse  et  Russie.  108,  I.  547. 
1803.  25  février,  v.  49  v.  Indemnisation.  Allemagne.  132.  H.  58. 

1812.  7  novembre.  Décret  de  la  Cour  suprême  de  justice  concernant  rexé> 
cution  (les  jugements  étrangers  en  Bavière.  Bavière.  209.  IL  364. 

1842.  7  iuiliet.  Décret  de  la  chancellerie  antique  concernant  TexécudoD 
di'S  sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois.  Bavière.  469.  IV. 
501. 

1844.  12  mal/16  Juin.  v.  Faillites.  Prusse.  483.  IV.  731. 

—  13  aoûVIO  septembre.  Convention  relative  à  Texécution  réciproque  et 
gratuite  des  réquisitions  judiciaires  dans  les  procès  des  pauvres. 
Prusse.  484.  IV.  733. 

1852.  4  Janvier.  Convention  relative  aux  frais  de  justice  touchant  les  su- 
jets respectifs  insolvables.  Bavière.  ô45.  V.  528. 

—  15  novembre.  Publication  autrichienne  de  Tarrêté  de  la  Confédé- 
ration germanique  du  24  juin  1S52  concernant  la  juridiction  crimi- 
nelle sur  les  troupes  de  la  Confédération  en  temps  de  paix.  Conféd. 
germ.  662.  V.  740. 

1853.  1  Janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  TexécutloQ 
des  Hcntences  des  tribunaux  Sardes.  Sardaigne.  564.  VL  1.  (V. 
744.. 

—  10  octobre.  Décret  enjoignant  Tobservation  de  la  réciprocité  entre 
l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre  les  souverains 
et  leurs  envoyés.  Bavière.  574.  VI.  117. 

1856.  20  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  compétence 
dos  tribunaux  consulaires  pour  la  décision  des  reconventions  et 
Texécution  des  sentences  émanées  des  consulats  étrangers.  20. 
N.  S.  I.  57. 

—  27  Juillet.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  rexécation 
des  sentences  émanées  en  matière  civile  des  tribunaux  du  Grand- 
Duché  de  Bade.  26  N.  8.  I.  120. 

—  15  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
bpondance  entre  les  tribunaux.  Suisse.  32  N.  S.  I.  144. 
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1856.  27  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance entre  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  offices 

"*^  consulairos  en  Turquie  en  matière  de  justice  criminelle.  Porte  Otto- 

mane. 33  N.  S.  I.  150. 

—  14  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  actions 
portées  devant  un  tribunal  comme  for  du  contrat  et  Texécution  de  a 

j^  arrêts  y  relatifs.   Saxe.  36  N.  S.  I.  154. 

—  14  novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spond:ioce  entre  les  tribunaux  autrichiens  et  ceux  des  États-Unis  de 

j  :  TAmérique  septentrionale.  États-Unis.  37  N.  S.  I.  155. 

1857.  17  Janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  cprre- 
Sbf  spondance  entre  les  tribunaux  autrichiens  et  ceux  de  plusieurs  États 

de  la  Confédération  Germanique.  40  N.  S.  I.  1G2. 

—  7  mars.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  correspon- 
m  dance   avec  les  tribunaux  des  Royaumes  du  Danemark,  des  Pays- 
Bas  et  de  Belgique.  48  N.  S.  I.  253. 

—  22  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  corre- 
spondance des  tribunaux  autrichiens  avec  ceux  de  la  Bavière.  63 
N.  S.  I.  276. 

^  —     21  juin.  Ordonnance  de  ministère  I.  K.  de  la  justice  concernant  la 

correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens  en  Galicie  et 
les  tribunaux  russes.  Russie.  69  N.  S.  I.  293. 

—  14  août.  Décret  du  ministère  delà  justice  concernant  la  réciprocité 
à  observer  par  rapport  à  Tcxécution  des  sentences  émanées  des  tri- 
bunaux prussiens  en  leur  qualité  de  tribunal  du  lieu  du  contrat  (fo- 

f  rum  contractus).  Prusse.  6î  N.  S.  I.  295. 

—  23  septembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  la  con- 
duite des  tribunaux  dans  les  cas  des  décès  de  sujets  du  Royaume  de 
Saxe.  04  N.  8. 1.  319. 

—  10  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  des  tribunaux  prussiens  en  matière  de  justice  et  civile. 
Prusse.  65  N.  S.  I,  320. 

—  9  novembre.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  de  l'expédition  gra- 
tuite des  réquisitions  mutuelles  en  matière  de  justice  civile  et  cri- 
minelle. Saxe.  72  N.  S.  I.  409. 

—  2  décembre.  Publication  ministérielle  contenant  les  règles  à  suivre 
par  les  offices  consulaires  autrichiens  en  Turquie  à  l'égard  des  droits 
civils  des  sujets  autrichiens  dans  les  États  de  la  Porte  Ottomane.  75 
N.  S.  I.  444. 

1858.  27  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  correspondance  directe  entre  les  tribunaux  autrichiens  en  Galicie 
et  les  tribunaux  du  Royaume  de  Pologne.  Russie.  77  N.  S.  II.  1. 

—  28  Janvier.  Déclaration  ministérielle  publiant  une  convention  relative 
aux  frais  des  réquisitions  en  matière  de  justice  civile  et  criminelle. 
Nassau.  79  N.  S.  II.  3. 

—  4  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  lea 
réquisitions  pour  audition  de  témoins  faites  par  les  tribunaux  anglais. 
Grande-Bretague.  91  N.  S.  II.  36. 

—  16  août.  Décret  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  taxes  ju- 
diciaires à  payer  et  la  correspondance  y  relative  des  autorités.  Saxe. 

102  N.  S.  n.  94. 
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1860.  29  février.  Décret  du  luiuistère  de  la  justice  concernant  Texécution 
des  jugements  rendus  dans  le  territoire  de  la  Lombardie  cédé  à  la 
Sardaigno.  169  N.  S.  IL  310. 

—  17  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
la  convention  conclue  par  rapport  à  la  correspondance  des  tiibu- 
naux  en  matière  de  juridiction  civile.  Saint  -  Siège.  176  N.  S.  IL 
387. 

—  29  septembre.  Oriionnance  des  ministères  des  affaires  étrangères  et 
de  la  justice  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions  des  tribunaux 
consulaires  à  Gainez,  Ibraîla  et  Tultscha  en  matière  de  justice  civile 
Porte  Ottomane.  189  K.  S.  n.  544. 

—  19  octobre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  sur  la  réciprocité  à  ob- 
server à  l'égard  de  la  punition  des  crimes  commis  dans  l'un  des  États 
contractants  contre  la  sûreté  de  l'autre.  Russie.  190  N.  S.  IL  545. 

—  9  novembre  v.  Réquisitions.  Saxe.  192  N.  S.  II.  546. 

1862.  17  Janvier.  Ordonnance  de  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la 
justice  et  de  la  guerre  conférant  l'exercice  de  U  juridiction  civile 
en  première  instance  au  Vice-Consulat  à  Andrinople  et  assignant, 
comme  instance  de  pourvoi  contre  ses  décisions,  la  cour  d'appel  de 
Tiieste.  Porte  Ottomane.  208  N.  S.  III.  ôJ. 

—  7  février.  Ordonnanc»»  des  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la 
justice  et  de  la  guerre,  concernant  le  pourvoi  contre  les  décisions 
des  tribunaux  consulaires  en  Moldavie  et  Valacliie,  en  Bulgarie,  en 
Servie  et  Bosnie  en  matière  de  justice  civile.  Porte  Ottomane,  Mol- 
davie et  Valacliie.  Servie.  209  N.  S.  IIL  53. 

1863.  16  avril.  Déclaration  ministérielle  concernant  un  arrangement  relatif 
à  la  compétence  judiciaire  dans  les  causes  matrimoniales  des  sujets 
respectifs  employés  dans  les  gares  des  chemins  de  fer  limitrophes. 
Saxe.  230  N.  S.  IIL  282. 

1864.  4  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  Tabo- 
litiou  du  for  ])rivilégié  des  sujets  nobles  et  des  sujets  ottomans  dans 
la  frontière  militaire.  Porte  Ottomane.  2ô7  N.  S.  IIL  448. 

—  19  novembre.  Note  du  baron  d'Oed,  envoyé  extraordinaire  du  Roi  de 
Wurtemberg  à  Vienne,  au  ministère  1.  R.  des  affaires  étrangères 
concernant  le  traitement  des  sujets  étrangers  en  Wurtemberg  à 
l'égard  du  bénéfice  d'indigence  dans  les  procédures  en  matière 
civile.  Wurtemberg.  278  N.  8.  III.  528. 

—  3  décembre.  Réponse  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  au 
baron  d'Oed,  ministre  R.  de  Wurtemberg  à  Vienne,  à  la  note  du 
19  novembre  1864.  Wurtemberg.  281  N.  S.  IIL  542. 

1865.  19  avril.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution  en 
Autriche  des  a*  rets  des  tribunaux  russes  en  matière  de  justice  civile, 
Russie.  290  N.  S.  IV.  100. 

—  25  Juin.  Décret  ministériel  concernant  la  juridiction  civile  restreinte 
de  l'agence  consulaire  à  IsmaYl,  et  le  pourvoi  à  la  cour  d'appel  à 
Vienne.  Porte  Ottomane.  302  N.  S.  IV.  180. 

1866.  20  Janvier.  Circulaire  du  ministère  L  et  R.  de ^  affaires  étrangères 
concernant  la  protection  consulaire  à  accorder  aux  sujets  de  l'union 
douanière  en  vertu  de  l'article  20  du  traité  avec  le  Zollverein  en 
date  du  11  avril  18G5.  Allemagne.  333  N.  S.  IV.  386. 

1866.  11  Juin  v.  Réquisitions.  Schwarzbourg-Sondershausen.  350  N.  S.  IV. 
440. 

1867.  21  mars  v.  Faillites.  Wurtemberg.  411  N.  S.  V.  30. 
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1867.  5  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances,  concernant  le 
traitement  des  pro;  es  du  fisc  intentés  contre  des  sujets  italiens.  Italie. 
414^.  S.  y,  36. 

—  21  iuin  V.  Correspondance.  Italie.  436  N.  S.  V.  iOS. 

1868.  5/17  avril  v.  Réquisitions.  Russie.  472  N.  S.  V.  449. 
6  mai  v.  Réquisitions.  Russie.  479  N.  S.  V.  500. 

—  4  Juin.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'application  des 
décrets  de  2*2  janvier  1853  et  29  février  18^)0  aux  jugements  émanés 
des  tribunaux  de  la  Vénétie.  Italie.  484  N.  S.  V.  517. 

1869.  22  janvier.  Ordonnance  du  ministère  Royal  hongrois  de  la  justice 
concernant  Texécution  drs  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
russes  en  matière  civile  et  de  lettres  de  change.  Russie.  ô32  K.  S. 
VI.  226. 

—  11  octobre.  Notification  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  le 
décision  par  laquelle  l'oftice  du  Grand  Maréchal  de  cour  est  dé- 
claré instance  personelle  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  Alexandre 
de  Wurtemberg.  672  N.  S.  VI.  42»>. 

1870.  28  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  le 
cautionnement  des  taxes  judiciaires  à  prélever  des  personnes  domi- 
ciliant aux  États-Unis.  640  N.  S.  VII.  78. 

—  20  décembre.  Ordonnance  du  ministère  de  la  justice  concernant  Texé- 
cution  des  sentences  des  tribunaux  civils  de  Bavière  et  celle  en 
vertu  de  documents  dressés  en  Bavière.  Vienne,  le  20  décembre 
1870.  Bavière.  666  N.  S.  VH.  171. 

1871.  25  août.  Déclarations  échangées  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté I.  et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement  des  Principautés- 
Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  à  Végard  du  caractère  exécutoire 
dos  jugements  et  décisions  rendus  en  matière  civile,  commerciale, 
maritime  et  de  change  par  les  autorités  judicaires  compétentes  de 
l'un  de  ces  pays.  Moldavie  et  Valachie.  687  N.  S.  VII.  331. 

—  27  septembre.  Ordonnance  du  ministère  L  R.  de  la  justice  concer- 
nant Texécution  réciproque  des  sentences  et  décisions  en  matière 
civile  en  Autriche-Hongrie  et  dans  les  Principautés-Unies  de  la 
Moldavie  et  Valachie.  691  N.  S.  VII.  340. 

1872.  23  janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  justice 
adressée  aux  cours  d'appel  à  l'égard  de  l'envoi  d'une  copie  léga- 
lisée aux  consulats  respectifs  des  sentences  rendues  contre  un  sujet 
austro-hongrois.  710  N.  S.  VII.  443. 

—  31  Janvier  v.  Passeports.  Porte  Ottomane.  712  N.  S.  VIL  448. 

—  6  mars,  4  avril.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Rome  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  pour 
la  communication  réciproque  des  sentences  criminelles  prononcées 
par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  contre  des  sujets  de  l'autre 
Italie.  716  N.  S.  VU.  453. 

—  30  mai.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  l'Italie  pour  la 
coiTespondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  des  deux  États. 
Italie.  723  N.  S.  VU.  507. 

— *  23  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  l'égard  de  la 
simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités  judiciaire» 
I.  R.  et  celles  d'Italie.  731  N.  S.  VIL  527. 

—  16  septembre,  15  octobre.  Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et 
l'Italie  en  vertu  de  laquelle  l'arrangement  pris  pour  les  Commissions 
rogatoires  en  général  est  étendu  aux  Commissions  rogatoires  rela- 
tives à  des  contraventions  aux  lois  de  douane.  Italie.  736,  VIL  533. 
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1872.  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  à  Tèg^rd 
de  la  constatation  médicale  d'aliénation  mentale  de  sajeta  russes. 
Russie.  743  N.  S.  VII.  539. 

—  29  novembre.  Ordonnance  du  Ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant 
la  simplification  de  la  correspondance  entre  les  autorités  judiciaires 
I.  R.  autrichiennes  et  celles  do  ritalie.  74ô  N.  S.  VII.  541. 

1873.  10  mars.  Note  du  Comte  Ludolf,  ministre  I.  et  R.  d' Autriche- 
Hongrie  à  S.  £.  Kh  tlil  Pacha,  ministre  des  affaires  ètrang-èicb 
d«-  S.  M.  Impériale  le  Sultan  àTégard  de  Taccession  de  l'Autriche- 
Hongrie  au  protocole  si>cné  à  Constantinople,  le  12/24  février  1873 
entre  les  Représentants  de  Turquie,  d'Angleterre,  de  France  et 
d'Italie  dans  le  bat  de  régler,  sur  la  base  des  capitulations,  dans  la 
province  de  Tripoli,  la  compétence  de  la  juridiction  locale  dans  les 
causes  entre  étrangers  et  indigènes.  Porte  Ottomane.  751  N.  S.  VIL 
5G4. 

1874.  18  février  v.  Législation.  Italie.  789  N.  S.  VII.  675. 

—  10  mars.  Ordonnance  circulaire  dn  ministère  I.  R.  de  la  justice  con- 
cernant les  intimations  d'actes  judiciaires  aux  personnes  domicilian- 
tes en  Russie.  790  N.  S.  VU.  676. 

—  22  avril  v.  Légitimation.  Italie.  796  N.  S.  VIL  68S. 

—  15  Juin.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  la  justice  aux 
cours  d'appel  à  l'égard  de  la  mise  à  exécution  des  sentences  en 
Roumanie.  801  N.  S.  710. 

1875.  27  avril.  Déclaration  ministérielle  faîte  à  Vienne  entre  l'Autriche  et 
l'Italie  à  l'égard  de  la  réciprocité  des  frais  de  traduction  des  com- 
missions rogatoires,  échangées  entre  les  autorités  judiciaires  hon- 
groises et  italiennes.  Italie.  836  N.  S.  VIII.  24. 

—  29  avril.  Déclarations  ministérielles  pour  simplifier  le  mode  de  fixa- 
tion des  indemnités  accordées  aux  témoins  en  affaires  criminelles  en 
vertu  de  l'article  XIV  du  traité  passé  le  27  février  1869  entre  TAu- 
triche-Hongrie  et  l'Italie  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Italie.  839  N.  S.  VUI.  27. 

—  18  décembre.  Ordonnance  Impériale  à  l'égard  des  nouveaux  tribu- 
naux mixtes  en  Egypte.  869  N.  S.  VIIL  271. 


liégalisation  et  Visa. 

1805.  21  mars.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  légalisation  des 
documents  destinés  pour  les  tribunaux  de  France.  France.  146, 
IL  138. 

1813.  2  Juillet.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  la  légali- 
sation des  documents  d'office,  délivrés  par  les  autorités  de  la 
Bavière.  2 il.  IL  367. 

1860.  5  novembre  v.  Cartels.  États-Unis.  191  N.  S  II.  545. 

1862.  9  Juillet  v.  Passe-ports.  Bavière,  Danemark,  Belgique,  Suisse.  220  N.  S. 
m.  248. 

—  27  octobre  v.  Passe-ports.  Suède,  Bavière,  Hesse-Darmstadt,    Naeeau. 

222  N.  S.  VU.  256. 

1863.  13  février.  Convention  concernant  la  légalisation  des  documents  déli- 
vrés par  les  autorités  respectives.  Bavière.  226  N.  S.  III.  266. 

—  7  Juin  v.  Passe-ports.  Bade.  233  N.  S.  IIL  329. 
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1865.  6  Juin.  Di^claration  ministérielle  concernant  une  convention  avec 
la  Principauté  de  Reuss  de  la  li^ne  cadette  relative  à  la  légalisation 
des  documents  officiels.  Reuss-Gera.  297  N.  S.  IV.  168. 

—  7  ]uln.  Convention  relative  à  la  légalisation  des  documents  officiels. 
Schwarzbourg-Roudolstadt.  2ys  N.  S.  IV.  169. 

—  23  juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  relative 
à  la  légalisation  des  documents  officiels.  Saxe-Meiningen.  301  N.  S. 
IV.  177. 

—  7  août.  Publication  mii.istérielle  concernant  une  convention  avec  le 
gouvernement  du  Duché  d'Anhalt  relative  à  la  légalisation  des 
documents  officiels.  Duché  d'Anhalt.  311  N.  S.  IV.  '222, 

—  9  août.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  avec  le 
Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  relative  à  la  légalisation  des  docu- 
ments officiels.  Saxe-Weimar.  313  N.  S.  IV.  227. 

—  4  septembre.  Convention  concernant  la  légalisation  des  documents 
officiels.  Prusse.  317  N.  S.  IV.  236. 

—  15  octobre.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention 
relative  à  la  légalisation  des  documents  officiels.  INelcIenbourg- 
Schwérin.  323  N.  S.  IV.  269. 

—  18  octobre.  Convention  concernant  la  légalisation  des  documents 
officiels.  Schwar^bourg-Sondershausen.  319  N.  S.  IV.  301. 

—  6  décembre.  Convention  concernant  la  légalisation  des  documents 
officiels.  Saxe.  325  N.  S.  IV.  361. 

1866.  12  septembre,  v.  Passe-ports.  France.  262  N.  S.  IV.  477. 

—  4  octobre,  v.  Passe-ports.  372  N.  S.  IV.  583. 

1867.  1  février.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  taxes  de  légalisation  à  payer  auprès  de  l'Ambassade  de 
France.  403  N.  8.  V.  18. 

1872.  23  lanvier.  v.  Justice.  610  VIL  443. 

—  3  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  la  légali- 
sation des  documents  délivrés  dans  les  circonscriptions  des  tribu- 
naux supérieurs  de  Trieste  et  de  Zara  pour  être  produits  en  Italie. 
727  N.  S.  Vil.  524. 

1873.  26  septembre,  v.  Actes  de  Tétat  civil.  Italie.  771  N.  S.  VIL  608. 

1874.  18  février.  Déclaration  faite  entre  T  Autriche  -  Hongrie  et  l'Italie 
relative  à  la  légalisation  des  documents  délivrés  dans  Tun  des  deux 
pays  pour  servir  dans  Tautre,  échangée  à  Rome,  le  21  mars  1874. 
Italie.  789  N.  S.  VU.  675. 

—  22  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  sur  Tarrangement 
avec  l'Italie  pour  affranchir  les  signatures  de  certaines  autorités  de 
la  formalité  de  la  légalisation  diplomatique.  Italie.  79^  N. S.  VII.  688. 


liettres  v.  aussi  Poste  et  Correiipondaiiee. 

1791.  4  août,  extrait  d'une  lettre  autographe  adressée  à  l'Electeur  Fré- 
déric Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II  d'Autriche  en  date 
du  4  août  1791.  Saxe.  88.  L  467. 
—    9  août.  Réponse.  Saxe.  88, 1.  468. 

1806  15  février.  Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  d'Autriche  à 
la  Diète  germanique  en  lui  faisant  part  du  traité  de  Presbourg.  Alle- 
magne. 161.  IL  li)d. 

1843.  26  novembre.  90  décembre.  1844,  9  Janvier.  3  lettres  vésirales.  Porte 
Ottomane.  451.  IV.  411. 
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1859.  8  novembre.  Lettre  adressée  par  les  Plénipotentiaires  de  France  aax 
Plénipotentiaires  d'Autriche,   relativemBnt    aux    émigrés  italiens. 
France,  Sardaigne.  152  N.  S.  II.  260. 
—     8  novembre.  Réponse  des  Plénipotentiaires  d'Autriche  à  la  lettre  ci- 
dessus.  Sardaigne.  US  K.  S.  II.  260. 

lilgae  V.  Alliance. 


litmltes. 

1763.  8  février.  Traité  concernant  les  limites,  les  douanes  et  le  commerce. 
Grisons.  3,  I.  11. 

1764.  3  mars.  Transaction  pour  régler  les  différends  sur  les  limites  entre 
la  Bohème  et  la  Bavière  avec  le  Haut-Palatin at.  Bavière.  8.  L  46. 

—  25  Juin.  Traités  de  limites  v.  Eaux.  Venise,  iâ.  I.  68. 

—  —      Convention  additionnelle.  Venise.  13,  I.  80. 

1765.  19  Juin.  Supplément  à  ce  traité.  Venise.  14,  I.  83. 

1769.  16  mai.  Traité  entre  l'Impératrice  Mario-Thérèse  et  le  Roi  de  France 
pour  régler  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pajrs-Bas. 
France.  19. 1.  106. 

1771.  6  juillet.  Art.  III  de  la  convention  de  Constantinople.  Porte  Ottomane. 
22.  L  131. 

1772.  25  Juillet.  Art.  I,  m  du  traité  entre  la  Prusse  et  TAutriche,  touchant 
le  démembrement  de  la  Pologne,  signé  à  St.  Pétersbourg.  Prusse. 
24.  L  137. 

—  11  septembre.  Déclaration  de  llmpératrice-Reine  au  sujet  de  ses 
prétentions  sur  la  Pologne.  Pologne.  25. 1.  139. 

1773.  18  septembre.  Art.  II  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29. 1.  150. 

1774.  12  août.  Convention  de  Ponteba  pour  régler  les  frontières  entre  la 
Carinthie  et  le  territoire  de  la  République  de  Venise.  31. 1.  160. 

1775.  7  mai.  Convention  de  Constantinople  concernant  la  cession  de  la 
Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie  et  le  territoire  turc. 
Porte  Ottomane.  34. 1.  173. 

—  9  février.  Convention  de  limites  avec  la  Pologne.  37.  L  193. 

—  —  Acte  par  lequel  Tlmpératrice  de  Russie  garantit  cette  conv. 
Pologne.  38.  L  197. 

1776.  12  mal.  Convention  explicatoire  de  celle  de  Constantinople  du  7  mai 
1775.  Porte  Ottomane.  39. 1.  199. 

—  2  Juillet.  Convention  fixant  les  limites  de  la  Bucovine,  signée  par 
les  commissaires  de  rAutriche  et  de  la  Porte  à  Palamutka  sur  les 
frontières  de  la  Moldavie.  Porte  Ottomane.  40. 1.  200. 

1778.  3  août.  Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  République  de 
Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs,  signée 
à  Lavinal-Longo.  Venise.  44. 1.  229. 

1779.  18  novembre.  Traité  entre  llmpératrice  et  le  Roi  de  France,  concer- 
nant les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas.  Franco. 
46.  I.  259. 

1784.  31  août.  Traité  pour  régler  définitivement  les  limites  du  quartier  de 
ITnn,  cédé  à  TAutriche  par  le  traité  de  paix  de  Teschen,  signé  à 
Munich.  Électeur  de  Bavière.  66. 1.  348. 

1786.  20  septembre.  Art.  m  et  XIV  des  art.  prélim.  arrêtés  pour  servir  de 
base  au  traité  à  faire  entre  TËmpereur  et  les  États- Généraux  des 
Pays-Bas  -  Unis,  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très-Chrétienne.  Paris. 
Pays-Bas.  73.  I.  369. 
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1785.  8  novembre.  Art.  IV,  XIII,  XXIV  du  traité  d'accord  définitif  avec 

les  Pays-Bas.  74. 1.  373. 
1791.  4  août.  Art.  VI  et  conv.  séparée  du  traité  de  paix  de  Sîstow.    Porte 

Ottomane.  87. 1.  458. 

1794.  23  décembre.  1795.  3  janvier.  Copie  de  la  déclaration  échangée  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  et 
l'ambassadeur  de  la  Cour  de  Vienne  comte  de  Cobenzl  relative  au 
partage  de  la  Pologne.  108. 1.  536. 

1795.  13/24  octobre.  Art.  III  et  remarque  additionnelle  de  la  convention 
de  St.  Pétersbourg  entre  la  Prnsse  et  la  Russie  concernant  aussi  le 
partage  de  la  Pologne.  108. 1.  540. 

J796.  10  octobre.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  l'Impératrice  de  Russie 

sur  la  fixation  de  la  frontière  en  litige  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 

en  date  de  St.  Pétersbourg.  Russie.  109. 1.  554. 
1797.  20/31  Janvier.    Acte  de  démarcation   pour  fixer  définitivement  les 

frontières  du  Palatiuat  de  Cracovie,  arrêté  sous  la  ûiédiation  de  la 

Russie  avec  la  Prusse.  110. 1.  556. 

—  19  mars.  Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  depuis  Eoniecpol  jusqu'à  Niemirow,  signé 
à  Varsovie.  Prusse.  111. 1.  563. 

1807.  10  octobre.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites  signée  à 
Fontainebleau.  France.  165.  II.  236. 

1809.  14  octobre.  Art,  XI  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192.  II.  314. 

1810.  7/19  mars.  Acte  de  cession  et  de  démarcation  signé  à  Léopol  Russie. 
198.  II.  331. 

1814.  30  mai.  Art.  II,  III  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  234.  II.  463. 

—  30  mai.  Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité  II.  France.  235.  II.  474. 

1815.  21  avril/3  mai.  Art  III  du  traité  d  amitié  de  Vienne.  Russie.  268. 
II.  578. 

—  21  avrtl/3  mal.  Art.  II,  V  du  traité  addit.  relatif  à  Cracovie  conclu 
avec  la  Russie  et  la  Prusse.  269.  II.  586. 

—  3  mal.  Art  I  de  l'acte  d'accession  de  l'Autriche  au  traité  entre  la 
Russie  et  la  Prusse.  270.  Jî.  597. 

—  20  mal.  Art  I  du  traité  entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse,  la  France  et  Sardaigne.  277.  IL  641. 

—  28  mal.  Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la  fixation 
ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle 
réuni  au  Royaume  de  Pnisse,  signée  à  Creuznach.  Prusse.  281. 
U.  660. 

—  31  mai.  Art.  II  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des 
Pays-Bas.  282.  II.  663. 

—  9  iuin.  Art.  II,  IV,  VII,  XV,  XXXII,  LXVI,  LXXXV,  XCV  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne.  285.  IL  673. 

1816.  14  avril.  Traité  pour  fixer  les  limites  et  les  rapports  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière.  313.  III.  127. 

1817.  12  mars.  Art.  I  du  traité  de  Francfort  concernant  des  arrang.  terri- 
toriaux. Pays-Pas.  326.  III.  212. 

1818.  28  août.  Traité  définitif  conclu  à  Cracovie  entre  les  commissaires  de 
l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  pour  la  démarcation  des 
frontières  entre  le  territoire  de  la  République  et  ceux  des  trois  États 
protecteurs.  Cracovie.  349.  III.  380. 

—  30  septembre.  Convention  pour  la  rectification  des  frontières  signée 
à  Salzbourg.  Bavière.  351.  III.  412. 

1821.  25  mal.  Convention  pour  la  ratification  des  frontières  conclue  à 
Plaisance.  Parme.  385.  III.  602. 
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1827.  8J0  février.  Acte  pour  la  démarcation  des  frontières  faisant  partie 
du  protocole  de  Vienne  du  29  avril  1828.  Russie.  420.  IV.  152. 

1829.  28  )iiin/10  Juillet.  Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume  de  Galicîe 
et  de  Bucovine  de  l'Empire  d'Autriche  d'une  part,  et  les  provinces 
Russes -Polonaises  et  la  Bessarabie  de  l'Empire  Russe  de  l'antre 
part.  425.  IV.  258. 

1831.  16  novembre.  Art.  I— VII  du  traité  piur  la  séparation  définitive  de 
la  Belgique.  434.  IV.  320. 

1839.  19  avril.  Art.  I— VII.  du  traité  pour  la  séparation  conclu  entre  la 

Hollande  et  la  Belgique.  4ô3.  IV.  418. 
1845.  10  septembre/25  août.  Acte  de  renouvellement  de  la  frontière  entre 

le  Royaume  de  Galicie  et  le  Royaume  de  Pologne  depuis  la  Vistule 

jusqu'à  la  rivière  du  Bug.  Russie.  4Sô.  IV.  735. 

1848.  5  mars.  Acte  général  de  limites  avec  l'acte  séparé  y  relatif  et  une 
convention  touchant  les  ruisseaux  frontière.  Saxe.  499.  V.  14. 

m 

1849.  3  Juillet.  Convention  concernant  I:i  souveraineté  sur  les  îles  du  Pô, 
signée  à  Milan.  Parme.  50c>.  V.  114. 

—  6  août.  Art.  sép.  et  add.  IV  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne.  610, 
V.  140. 

—  8  août.  V.  Navigation.  Modène.  ôîî.  V.  146. 

1851.  7  mars.  Publication  du  ministre  de  l'IntéHeur  concernant  Texécutioiï 
(lu  traité  sur  le  règlement  des  limites.  Modène.  à2G.  V.  323. 

—  2  décembre.  Annexe  du  traité  de  navigation  du  Danube.  Bavière. 
bA'2.  V.  461. 

1852.  24  mai.  Notification  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  con- 
ventions sur  la  rectification  des  frontières  du  Tyrol  en  date  d» 
30  janvier  1844  et  du  16  décembre  1850.  Bavière.  553.  V.  602. 

1857.  6  janvier  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  39  N.  S.  II.  161 

—  11  avril  V.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  52  N.  S.  I.  268. 

—  19  juin  V.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  bS  N.  S.  I.  289. 

—  5  décembre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  76  N.  S.  I.  455. 

1858.  28  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  93  N.  S.  II.  43. 

—  27  octobre/8   novembre  v.   Question  d'Orient.  Porte   Ottomane.   603^ 
N.  S.  VI.  727. 

1859.  10  novembre  v.  Protocole.  France.  lôS  N.  S.  II.  278. 

—  21  novembre  v.  Protocole.  France,  Sardaigne.  I(i4  N.  S.  II.  288. 

1860.  17  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VI.  728. 

—  16  juin.  Acte  final  de  délimitation  de    la    frontière    austro-sarde. 
France,  Sardaigne.  119  N.  S.  II.  389. 

1861.  20  mai/29  juin  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  e05  N.S.VI.729. 

1862.  24  juin.  Traité  pour  régler  la  ligne  de  démarcation  et  d'autres  rap- 
ports territoriaux  entre  la  Bohême  et  la  Bavière.  Bavière.  il9  N.  S. 
III.  222. 

1867.  22  décembre.  Acte  final  sur  les  délimitations  de  frontières.  Italie. 
462  N.  S.  V.  326, 

1868.  14  Juillet.  Traité  concernant  la  rectification  de  la  frontière  entre  le 
Tyrol  et  la  Suisse  prés  du  défilé  de  Finstermiinz.  Suisse.  490 
N.  S.  VI.  14. 

1869.  9  février.  Traité  concernant  la  délimitation  de  la  frontière  entre  la 
Bohême  et  la  Silésie  prussienne.  Prusse.  534  N.  S.  VL  230. 

1870.  8  mai.  Publication  du  ministère  de  l'Intérieur  concernant  la  recti- 
fication de  quelques  inexactitudes  dans  le  texte  du  traité  da 
^)  février  1869,  relatif  à  la  délimitation  des  frontières  entre  la 
Bohême  et  la  âSilésie  prussienne.  Prusse.  636  N.  S.  VIL  74. 
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1870.  5  octobre.  Acte  de  délimitation  de  frontières  près  Nauders  et 
Finstermtinz  conclu,  à  Nauders,  entre  rAutriche  et  la  Suisse ,  en 
exécution  du  traité  du  14  juillet  1868.  Suisse.  660  N.  S.  VII.  112. 

1872.  24  janvier  et  2  janvier  1873.  Échange  de  notes  concernant  l'appro- 
bation de  l'acte  de  délimitation  entre  Malcesine  et  Nago-Torbole, 
signé  à  Riva,  le  7  décembre  1871.  Italie.  711  N.  S.  VII.  444. 

1873.  9  février.  Convention  additionnelle  au  traité  conclu,  le  24  décembre 
1820,  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de  la  frontière  le  long 
des  fleuves  Saalach  et  Salzach.  Conclue  à  Vienne.  Ratifiée  le 
6  mai  1873.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  15  mai  1873. 
Bavière.  748  N.  S.  VU.  555. 

1874.  31  décembre/5  février  1875.  Échange  de  notes  entre  le  ministre  I.  et 
R.  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  d'Italie  à  Vienne  concer- 
nant la  ratification  du  procès- verbal  de  la  commission  chargée  de  la 
délimitation  de  la  frontière  entre  les  deux  pays,  le  long  du  Caffaro 
et  du  Chiese.  Italie.  822  N.  S.  VII.  797. 

MalfkiÉears  v.  Cartels. 

Mariage. 

1795.  Contrat  de  mariage  entre  Marie  Léopoldîne  Anne  Josephe  Johanne, 
Princesse  d'Autriche,  et  Charles  Théodore,  Électeur  de  Bavière  et 
du  Palatinat.  Bavière.  101. 1.  517. 
1853.  9  Octobre.  Publication  conc.  les  mariages  des  sujets  mâles  du  Grand- 
Duché  de  Bade  en  Autriche.  Bade.  575.  VI.  118. 

1871.  24  mars.  Ordonnance  des  ministères  I.  R.  de  l'Intérieur,  de  la  justice 
et  du  culte  à  l'égard  des  mariages  en  Autriche  des  sujets  du  Grand- 
Duché  de  Bade.  668  N.  S.  VII.  226. 


Marques  indastrielles. 

1866.  16  juin.  Loi  concernant  la  réciprocité  à  obsei'ver  par  rapport  aux 
marques  industrielles  de  l'étranger.  299  N.  S.  IV.  173. 
—  19  septembre.  Décret  du  ministère  du  commerce  concernant  l'échange 
de  déclarations  ministérielles  relatives  à  la  protection  légale  et 
réciproque  accordée  aux  marques  de  fabrique.  Bavière.  321  N.  S. 
IV.  246. 

1871.  25  novembre.  Convention  entre  l'Autriche-Hongrie  et  les  États-Unis 
de  r  Amérique  du  Nord  sur  la  protection  des  marques  de  commerce. 
Conclu  à  Vienne.  Ratifiée  à  Budapest,  le  9  mars  1872.  Ratifications 
échangées  à  Vienne,  le  22  avril  1872.  États-Unis  de  TAmérique.  701 
N.  S.  VIL  358. 

1874.  5  février/24  Janvier.  Déclaration  convenue  à  St.  Pétersbourg  entre  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.et  R.  Apostolique  et  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce.  Ratifiée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  Vienne,  le  7  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  St.  Péters- 
bourg, le  31  mars  1875.  Russie.  787  N.  S.  VII.  671. 

1876.  13  août.  Déclaration  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apos- 
tolique concernant  la  protection  dont  jouiront  en  Allemagne  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  austro-hongroises  et  celles 
d'origine  allemande  en  Autriche-Hongrie.  Concertée  à  Berlin  et  y 
échangée  contre  la  déclaration  analogue  du  Gouvernement  d'Aile* 
magne.  859  N.  S.  VIII.  244. 

19* 
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Médiation» 

1866.  10  juillet.  Manifeste  Impérial  conceraant  la  guerre  avec  la  Prusse  et 
la  médiation  de  la  France.  Prusse.  354  N.  S.  IV.  453. 

Médiatisé». 

1815.  8  juin.  Art.  VI  et  XIV  de  l'acte  sur  la  constitution  fédéra  tire  de 

Allemagne.  286.  III.  1. 
1818.  7  novembre.  Extrait  du  protocole  de  la  Conférence  d'Aix-la-Chapelle. 

Allemagne.  356.  Ul.  434. 
1859.  30  juillet.  Publication  du  ministère    de  Tlntérieur  concernant  la 

sanction  souveraine  des  statuts  de  famille  de  la  maison  princière  de 

Thurn  et  Taxis.  Allemagne.  144  N.  S.  II.  219. 

Mémoires  v.  Bîotes. 

Mines. 

1856.  4  octobre.  Déclaration  ministérielle  à  l'effet  de  faire  cesser  l'exploi- 
tation en  commun  des  districts  réunis  de  Platten  et  Gottesgabe. 
Saxe.  30  N.  S.  I.  140. 

1869.  16  juin/4  mouharrem  2(86.  Règlement  ottoman  des  mines.  Porte  Otto- 
mane. 62'J.  N.  S.  VIL  1. 

Ministres*  Ministres  plénipotentiaires  et  Ministres  résidents 

V.  Agents  diplomatiques. 

Mont  STapoléon. 

1815.  9  juin.  Art.  XCVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  285  II.  710. 

1816.  1  juin  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  le  St.  Siège. 
315.  III.  136. 

1817.  28  mars.  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  Modène. 
328.  III-  216. 

1818.  18  avril.  Traité  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  la  Sartfaigne.  339. 
m.  2SQ. 

1820.  15  août.  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  les  États 
Italiens.  376.  III.  545. 

Napoléon.  I. 

1814.  11  avril  v.  Abdication.  231.  II.  452. 

1815.  13  mars  v.  Déclarations.  245.  II.  504. 

—    2  août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  avec  la  Grande-Bretagne. 
294.  III.  36. 

Nationalité  des  navires. 

1827.  16  juin.   Art.  V  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 

Brésil.  417.  IV.  122. 
1835.  4  mars.   Art.  V  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 

Grèce.  441.  IV.  37u. 

1841.  25  octobre.  Art.  V  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Belgique.  464.  IV.  469. 

1842.  30  juillet.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Mexique.  470.  IV.  505. 
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1846.  4  Juillet.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
Deux-Siciles.  489.  IV.  758. 

—  20/8  iuHlet.  Art  II  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Russie.  490.  IV.  763. 

IVation  la  pla»  favorisée* 

1718.  27  Juillet.  Art.  IV  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Passa- 

rowitz.  Porte-Ottomane,  i.  I.  4. 
1785.  1/12  novembre  les  Art  III.  des  édits  concernant  le  traité  de  comm. 

et  navig.  avec  la  Russie.  75.  I.  381. 
1827.  16  Juin.  Art.  XI,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

le  Brésil.  417.  IV.  124. 
1829.  27  août.  Art.  IX,  X  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

les  États-Unis.  427.  IV.  276. 
1834.  13  février.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 

Danemaric.  436.  IV.  33*2. 
1838.  3  Juillet.  Art.  III,  XI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Grande-Bretagne.  460.  IV.  399. 

1841.  25  octobre.  Art.  II,  VIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la  Belgique.  464.  IV.  471. 

1842.  30  Juillet.  Art.  IV,  Vil  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
le  Mexique.  470.  IV.  504. 

1846.  4  Juillet.  Art.  I  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
Deux-8lciles.  489.  IV.  757. 

—  20/8  Juillet.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  Russie.  490.  IV.  765. 

Nataralisation. 

1766.  24  Juin.  Art.  III  d'une  convention  pour  Tabol.  du  droit  d'aubaine. 
France.  17. 1.  102. 

1811.  15  novembre.  Décret  concernant  la  naturalisation  des  sujets  bavarois. 
Bavière.  205.  II.  346. 

1864.  6  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  d'État  concernant  la  natura- 
lisation de  sujets  Prussiens.  Prusse.  269  N.  S.  VI.  480. 

1869.  19  janvier.  Loi  sur  la  nationalité  Ottomane.  Porte  Ottomane.  530  N.  S. 
VI.  224. 

—  2  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
les  demandes  de  naturalisation  de  sujets  ottomans.  Porte-Ottomane. 
567  N.  s.  VI.  412. 

1870.  20  septembre.  Traité  entre  l'Autriche-Hongrie  et  les  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  pour  régler  les  conditions  de  naturalisation  des 
sujets  émigrés  réciproques.  Conclu  à  Vienne.  Ratifié  à  IschI,  le 
6  juillet  1871.  Ratifications  échangées  à  Vienne,  le  14  juillet  1871. 
États-Unis  de  l'Amérique.  648.  N.  S.  VII.  107. 

IVaafrage. 

1718.  27  Juillet.    Art.  VIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de 

Passarowitz.  Porte  Ottomane,  i.  I.  6. 
1783.  10/21  Juin.  Art.  V  du  traité  de  commerce  de  Oonstantinople  entre  la 

Russie  et  la  Porte  Ottomane.  54.  l.  299. 

—  16  octobre.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  avec  le  Maroc.  57, 
I.  324.      . 
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1785.  1/12  novembre.    Art.  XI  de  l'édit  russe  et  art.  XIII  de  Tédit  autrieh. 

concern.  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  75.  L  383,  393. 
1830.  19  mars.  Art.  V  du  traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc. 

431.  IV.  313. 
1835.  4  mars.  Art.  XI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 

Grèce.  441.  IV.  371. 

1841.  25  octobre.  Art  Vil  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
Belgique.  464.  IV.  470. 

1842.  30  juillet.  Art.  III  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Mexique.  470.  IV.  504. 

1846.  4  juillet.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
Deux-SIciles.  489.  IV.  761. 
—     20/8  juillet.  Art.  VIII,  IX  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  la  Russie.  490.1V.  764. 

1854.  13  juin.  Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure  des  con- 
sulats autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Algérie  dans  les 
cas  de  sauvetage.  France.  68ô.  VI.  206. 


BîaTigation. 

1718.  27  juillet.   Traité  de  commerce  et  de  navigation   de  Passarowttz. 

Porte-Ottomane,  i.  I.  1. 
1776.  9  février.  Art.  V  de  la  convention  de  limites.  Pologne.  37. 1.  196. 
1779.  13  mai.  Art.  V  de  la  convention  de  Teschen  avec  rÉleoteur-Palatin. 

46. 1.  244. 

1781.  9  octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.  Russie.  49.  I.  277. 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie  de  l'accession  de  l'Au- 
triche. Russie.  50.  l.  280, 

1782.  12  décembre.  Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  police  mari- 
time dans  les  Pays-Bas  Autrich.  63.  L  294. 

1783.  16  octobre.  Substance  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.  57, 1.  324. 

1784.  24  février.  Art.  II,  VI,  VII  de  l'édit  de  la  Porte  pour  favoriser  le 
commerce  de  l'Autriche.  Porte  Ottomane.  61. 1.  332. 

—  31  août.  Art.  IV  v.  Limites.  Bavière.  66. 1.  348. 

1785.  20  septembre.  Art.  VI.  v.  Cession,  j  |,u,„^     .    (Pays-Bas  73. 1.  370. 

—  8  novembre.  Art.  VII.   -      —       (*  ^^^^^^'  \       -.      74.  L  373. 

—  1/12  novembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie. 
75.  I.  380. 

1797.  17  octobre.  Art.  XI  et  art.  secr.  U  du  traité  de  paix  de  Campo- 

Formio.  France.  114.1.  579. 
1801.  9  février.  Art.  XV  (Adige)  du  traité  de  paix  de  Lnnéville.  France. 

125.  IL  5. 
1806.  30  mai.  Manifeste  autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports  de  la 

mer  Adriatique.  168.  IL  223. 
1810.  7/19  mars.  Arc.  III  (Dniester)  de  l'acte  de  cession  et  démarcation. 

Russie.  198.  IL  323. 

1814.  30  mai.  Le  célèbre  art.  V  du  traité  de  paix  de  Paris  (Rhin).  France. 
234.  IL  466. 

—  30  mai.  Art.  sép.  et  secr.  III  de  ce  traité  (l'Escaut).  France.  236. 
IL  474. 

1815.  30  mai.  Finnan  de  la  Sublime  Porte  pour  assurer  à  l'Autriche  la 

navigation  sur  le  Danube.  Porte  Ottomane.  686  N.  S.  VI.  476. 
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1815.  24  mars.  Règlements  pour  la  libre  navigation  dea  rivières.  Congrès 
de  Vienne.  249.  II.  5U. 

—  2t  avrii/3  mai.  Art.  XXIV'-XXVII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie. 
268.  IL  581. 

—  23  avril.  Art.  IV  v.  Cessions  (Inn).  Bavière.  261.  II.  548. 

—  3  mal.  Art.  XXII— XXIV  de  l'acte  d'accession  au  traité  entre  la 
Russie  et  la  Prusse.  270.  II.  601. 

—  18  mal.  Art.  XVII  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.  274.  II.  630. 

—  9  juin.  Art.  XIV,  XXX,  CVIII— CXVII  de   l'acte  du  Congrès  de 
Vienne.  285.  IL  673. 

—  5  novembre.  Art.  VII  de  la  convention  pour  fixer  le  sort  des  Iles 
Ioniennes.  303  III.  58. 

1816.  14  avril.  Art.  IX  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière.  313 
IIL  130. 

1817.  22  mars  v.  Commerce.  Prusse.  327.  III.  214. 

J821.  23  Juin.  Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  signé  à  Dresde  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Hanovre, 
de  Danemark  (pour  les  pays  de  Holstein  et  de  Lauenbourg;,  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin,  d'Anhalt-Bernbourg,  d'Anbalt-Koethen, 
d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville  libre  de  Hambourg.  Elbe.  387.  IIL  613. 

—  16  octobre.  Convention  concernant  les   droits  de  navigation  sur  le 
Pô  et  leur  distribution  entre  l'Autriche  et  Parme.  392.  IIL  650. 

1824.  18  septembre.  Procès-verbal  de  la  commission  de  révision  réunie  à 
Hambourg  conformément  à  l'article  de  l'acte  concernant  la  libre 
navigation  de  l'Elbe  du  23  juin  1821.  Allemagne.  411.  IV.  74. 

J825.  3  septembre.  Convention  pour  la  perception  en  commun  des  droits 
de  passage  du  Pô,  conclue  à  Milan.  Parme.  416.  IV.  116. 

1827.  16  juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec  le 
Brésil.  417.  IV.  121. 

1829.  27  août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Washington  avec 
les  États-Unis.  427.  IV.  273. 

1830.  19  mars.  Traité  de  commerce  et  de  paix  de  Gibraltar  avec  le  Maroc. 
431.  IV.  312. 

^831.  1  mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  de  toute  diffé- 
rence dans  le  traitement  des  navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  Prussiens  et  Autrichiens.  Prusse.  433.  IV.  318. 

—  15  novembre.  Art.  VIII— X  du  traité  pour  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande.  434.  IV.  322. 

1834.  12  février.  Convention  de  commerce  de  Copenhague  avec  le  Dane- 
mark. 436.  IV.  331. 

1835.  4  mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  la 
Grèoe.  441.  IV.  369. 

1838.  3  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avecla  Grande-Bre- 
tagne. 450.  IV.  306. 

—  16  août.  Convention  de  commerce  de  Balta-Liman  entre  l'Angleterre 
et  ta  Porte-Ottomane.  451.  IV.  403. 

1839.  9  février,  25  mars  v.  Déclaration.  Brème.  452.  IV.  415. 

—  19  avril.  Art.  VIII.— X  du  traité  de  séparation  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique.  453.  IV.  421. 

1840.  6  septembre.  Convention  sur  la  navigation  du  Danube.  Russie.  460. 
IV.  460. 

1841.  20  mai.  Convention  de  navigation.  France.  461.  IV.  464. 

—  13  lulllet.  Convention  signée  et  conclue  à  Londres  entre  l'Autriche^ 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part, 
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et  la  Porto  Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but  de  maintenir  à. 
Tavenir  le  principe  que  le  passage  des  détroits  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore  reste  toujours  fermé  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers^ 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  4(j6. 

184t.  25  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec  la 
Belgique.  464,  IV.  468. 

1842.  30  Julliet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Londres  avec  le 
Mexique.  470.  IV.  503. 

1844.  13  avril.  Acte  addit.  au  traité  du  23  juin  1821  sur  la  navigation  d& 
l'Elbe.  480.  IV.  G08. 

—  13  avril.  Traité  pour  régulaiîser  les  droits  de  douanes  hAnovérienne& 
payables  à  Brunshaus  (ci-devant  à  Stade)  sur  l'Elbe.  TEIbe.  481, 

IV.  675. 

—  13  avril.  Convention  sur  la  publication  d'ordonnances  uniformes  do^ 
police  sur  la  navigation  de  TEIbe.  482.  IV.  721. 

1845.  1  décembre.  Décisions  des  gouvernements  d'Autriche  et  de  Russie^ 
ordonnant  l'assimilation  réciproque  des  navires  HUtrichiens  et  russes. 
Russie.  4S7.  IV.  748. 

1846.  4  juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Naples  avec  les 
Deux-Sioiles.  489.  IV.  755. 

—  20/8  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec  la 
Russie.  490  IV.  762. 

—  septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand-Duchés  d'Ol- 
denbourg et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  relative  à  la  navigation, 
conclue  à  Vienne.  Oldenbourg  et  Mecklenbourg.  491.  IV.  768. 

1848.  8  mai.  Convention  supplémentaire  du  traité  du  27  août  1817.  États» 
Unis.  ôOO.  V.  60. 

1849.  3  Juillet.  Traité  touchant  la  libre  navigation  du  Pô  signé  à  Milan 
avec  l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome.  Modène  et  Parme.  ô07, 

V.  118. 

—  8  août.  Traité  concernant  la  navigation  et  le  règlement  des  limite» 
sur  le  PO.  Modène.  611.  W.  146. 

1850.  1/13  novembre.  Protocole  touchant  la  prolongation  de  la  convention 
de  1840  relative  à  la  navigation  du  Danube,  signé  à  Vienne.  Russie. 
521.  V.  265. 

—  8  décembre.  Traité  concernant  la  navigation  entre  le  Lloyd  autri- 
chien et  la  Grèce.  522,  V.  278. 

1851.  15  Janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant les  avantages  accordés  à  la  navigation  autrichienne  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas.  Pays-Bas.  524.  V.  3lM. 

-—  21  mars.  Notification  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Holsteinoia 
dans  les  ports  autrichiens.  Hoistein.  528  V.  327. 

—  10  mai.  Déclaration  concernant  la  réciprocité  du  traitement  des  pa- 
villons respectifs.  Chili.  530.  V.  337. 

—  4  août.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  du  pavillon  de  Jérusalem  dans  les  ports  autrichiens. 
Porte  Ottomane,  i.  N.  S.  1. 1. 

—  18  octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Sardtigne.  537, 
V.  401. 

—  26  octobre.  Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1846.  Oeux-SIciles.  538.  V.  415. 

—  2  décembre.  Traité  sur  la  navigation  du  Danube  et  de  ses  affluents, 
avec  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg.  Bavière.  542.  V.  448. 
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1853.  18/30  juin.  Déclaration  touchant  la  navigation  du  Danube.  Russie  et 
Bavière.  696  N.  8.  VI.  516. 

1854.  8  février.  Convention  entre  les  États  riverains  de  TElbe  concernant 
la  navigation  sur  cette  rivière,  avec  une  ratification  du  6  août  1855. 
Allemagne.  579.  VI.  130. 

—  2  mai  v.  Commerce.  Belgique.  582.  VI.  172. 

1855.  15  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  la 
taxe  de  transbordement  prescrite  dans  les  Antilles  danoises. 
Danemark.  :^  N.  S.  I.  1. 

—  29  décembre  v.  Commerce.  Pays-Bas.  600.  VI.  254. 

1856.  29  mars  v.  Commerce.  Deux-Siciles.  603.  VI.  273. 

—  12  juin  v.  Commerce.  Grèce.  18  N.  S.  I.  44. 

1857.  14  mars.  Traité  entre  T Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Grands-Duchés  de  Mecklembourg-Schwerin  et  d'Ol- 
denbourg, les  Royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Prusse,  la  Russie,  la 
Suède,  les  Villes  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  et  le 
Danemark,  concernant  le  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts, 
conclu  à  Copenhague.  Danemark.  49  N.  S.  I.  254. 

—  29  avril.  Règlement  arrêté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube 
sur  Torganisation  et  la  gestion  de  la  caisse  succursale  qu*il  est 
nécessaire  d'établir  à  Toultcha  pour  la  régularité  et  la  prompte 
expédition  des  affaires  de  la  comptabilité.  Porte  Ottomane.  919  N.  S. 
VIU.  302, 

—  17  mai  v.  Commerce.  Perse.  65  N.  S,  I.  ^78. 

—  10  juin.  Projet  de  règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  de 
Soulina.  Porte  Ottomane.  920  N.  S.  VIII.  397. 

—  17  Juillet.  Këgiement  pour  T organisation  du  personnel  technique  de 
la  Commission  Européenne  du  Danube.  Porte  Ottomane.  921  N.  S. 
VIII.  401. 

—  8  août  V.  Commerce.  Maroc.  60  N.  S.  I.  294. 

—  7  novembre.  Acte  pour  la  navigation  du  Danube,  conclu  entre 
TAutriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Turquie.  Porte  Ottomane. 
71  N.  S.  I.  392. 

1858.  29  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Texécution  de  l'acte  de  navigation  du  Danube.  Bavière,  Porte  Otto- 
mane et  Wurtemberg.  80  N.  S.  II.  4. 

—  29  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  réglant  les 
conditions  auxquelles  sont  soumises  les  légitimations  autrichiennes 
pour  les  conducteurs  de  bâtiments  ou  de  radeaux  sur  le  Danube.  81 
xi»  o.  11.  o> 

—  10  Juillet.  Publication  du  Gouverneur  I.R.  du  Tyrol  et  de  Vorarlberg 
concernant  l'arrangement  pris  entre  les  États  Riverains  à  l'égard  de 
l'écoulement  des  eaux  du  Bodensee.  Bavière,  Bade,  Suisse  et  Wurtem- 
berg. 96  N.  S.  II.  89. 

—  12  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  et  du  comman- 
dement suprême  de  l'armée  concernant  la  compétence  dans  les 
demandes  de  concession  pour  exercer  la  navigation  à  vapeur  sur  les 
eaux  de  l'intérieur  du  Pays.  100  N.  S.  II,  92. 

—  29  Juillet  V.  Commerce.  Pays-Bas.  101  N.  S.  II.  93. 

— '  19  octobre.  Dispositions  complémentaires  au  règlement  provisoire 
adopté  par  la  Commission  Européenne  du  Danube,  le  10  juin  1857, 
sur  la  police  du  port  de  Soulina.  Porte  Ottomane.  926  N.  S.  VIII.  415. 

—  Mars— novembre.  Ordonnances  ministérielles  à  l'égard  de  la  mise  à 
exécution  de  l'acte  pour  la  navigation  du  Danube  conclu  à  Vienne, 
le  7  novembre  1857.  Bavière,  ii/  N.  S.  II.  138. 
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1858.  30  novembre.  Publication  du  Gouverneur  I.  R.  de  la  Haute- Au  triche, 
concernant  la  rég-ularisation  de  l'Inn.  113  N.  S.  II.  157. 

S859.  Articleâ  additionnels  à  Tacte  pour  la  navigation  du  Danube.  Bavière, 
Porte  Ottomane  et  Wurtemberg.  601  N.  S.  VI.  682. 

—  11  mai.  Décret  ministériel  destiné  à  régler  la  navigation  et  le  com- 
merce pendant  la  durée  de  la  guerre.  133  N.  S.  II.  198. 

—  27  Juillet.  Décret  ministériel  concernant  la  suppression  des  restric- 
tions du  commerce  et  de  la  navigation  ordonnées  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  143  N.  S.  IL  219. 

1860.  27  Juin.  Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  navigation  sur  le 
Bas-Danube,  entre Isaktcha  etSoulina.  Porte  Ottomane.  i^oN.S.  IL403. 

—  9  juillet.  Règlement  provisoire  pour  la  police  du  port  et  de  la  rade 
de  Soulina.  Porte  Ottomane.  928  N.  S.  VUI.  422. 

—  9  Juillet.  Règlement  provisoire  pour  le  pilotage  sur  le  Bas-Danube. 
Porte  Ottomane.  929  N.  S.  VIII.  428. 

—  21  juillet.  Convention  entre  la  Commiàsion  Européenne  du  Danube 
et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz.  Porte  Ottomane.  931 
N.  S.  VIII.  447. 

—  25  Juillet.  Arrêté  de  la  Commission  Européenne  du  Di^nube,  relatif 
au  tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  applicables  à  l'embou- 
chure de  Soulina.  Porte  Ottomane.  18 1  N.  S.  II.  411. 

26  Juillet.  Règlement  provisoire  pour  le  service  des  allèges  sur  le 
Bas.  Danube.  Porte  Ottomane.  932  N.  S.  VIII.  452. 

—  2/14  septembre  v.  Commerce.  Russie.  186  N.  S.  II.  509. 

1861.  20  février.  Règlement  pour  le  service  de  l'hôpital  de  la  marine 
établie  à  Soulina.  Porte  Ottomane.  933  N.  S.  VIII.  465. 

—  25  mars.  Convention  supplémentaire  au  contrat  du  21  juillet  18B0 
conclue  entre  la  Commission  Européenne  du  Danube  et  la  succursale 
de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz.  Porte  Ottomane.  P3i^  N.  S.  VIII.  468. 

—  2  avril.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  réciproque,  sur  le  pied  de  lu  nation  la  plus  favorisée,  dos 
bâtiments  dominicains  et  autrichiens  dans  les  ports  des  deux  États. 
République  Dominicaine.  198  N.  S.  III.  16. 

—  1  mai.  Règlement  sur  la  création  d'un  Inspectorat  général  de  navi- 
gation pour  la  partie  du  Danube  située  en  aval  d'Isaktcha.  Porte 
Ottomane.  N.  S.  935  VIII.  471. 

—  22  Juin.  Traité  entre  TAutriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Mecklenbourg-Schwerin, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, les  villes  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  d'une 
part  et  le  Hanovre  d'autre  part,  concernant  l'abolition  du  péage  de 
Stade  ou  de  Brunshausen.  Elbe,  Hanovre.  201  N.  S.  III.  24. 

—  1  juillet.  Autre  convention  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  la  succursale  de  la  Banque  Ottomane  à  Galatz  pour  une 
avance  de  40.000  ducats  et  le  consentement  de  cette  dernière  aux 
modifications  du  tarif  du  25  juillet  1860.  Porte  Ottomane.  936  N.  S. 
VIII.  474. 

—  15  juillet.  Dispositions  transitoires  portant  modification  des  articles 
1  et  3  du  tarif  du  25  juillet  1860.  Porte  Ottomane.  937  N.  S.  VUI.  476. 

—  2  octobre.  Règlement  amendé  sur  la  création  d'une  inspection 
générale  de  navigation  pour  la  partie  du  Danube  située  en  aval 
d'Isaktcha.  Porte  Ottomane.  938  N.  S.  VIII.  478. 

1862.  20  mai.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
avec  la  Banque  de  Hambourg  „Norddeutsche  Bank^'.  Porte  Ottomane. 
939^.  S.  VIII.  481. 
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1862.  22  mai  v.  Commerce.  Porte  Ottomane.  216.  N.  S.  III.  201. 

1863.  27  février.  Ordonnance  du  ministère  de  la  marine  concernant  les 
dispositions  prises  dans  le  but  de  prévenir  des  collisions  sur  mer. 
227  N.  S.  m.  271. 

—  4  avril.  Ratification  Impériale  de  la  convention  entre  T Autriche,  la 
Prusse,  la  Saxe,  les  Duchés  d'Anhalt  et  la  ville  libre  d'Hambourg, 
concernant  l'administration  et  la  perception  commune  des  droits  de 
navigation  sur  l'Elbe  à  Wittenberge.  Prusse.  229  N.  S.  III.  277. 

—  7  mai.  Ratification  Impériale  du  protocole  final  du  4  avril  1863  de 
la  commission  convoquée  pour  réviser  plusieurs  articles  des  actes 
de  1821  et  1844  sur  la  navigation  de  l'FJbe.  Prusse.  232  N.  S.  III. 
293. 

—  16  juillet,  l'raité  entre  l'Autriche,  la  Belgique  et  les  autres  États 
intéressés  sur  l'abolition  du  péage  de  l'Escaut.  Belgique.  237  N.  S. 

III.  358. 

1864.  6  avril.  Ordonnance  du  gouvernement  central  maritime  concernant 
plusieurs  rectifications  de  l'ordonnance  ministérielle  du  27  février 
1863  à  rë;;ard  des  prescriptions  tendant  à  prévenir  les  collisions  sur 
mer.  259  N.  S.  III,  456. 

—  28  mai.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  du  pavillon  espagnol  dansjes  ports  autrichiens  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  port  et  de  tonnage.  Espagne.  266  N.  S.  III. 
468. 

--  20  août.  Traité  pour  la  régularisation  du  cours  du  San  et  de  la 
Vistule  dans  les  parties  de  ces  rivières  qui  forment  la  frontière  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  272  N.  8.  UI.  486. 

—  9  septembre.  Circulaire  du  gouvernement  central  maritime  concer- 
nant l'assimilation  des  bâtiments  autrichiens  aux  bâtiments  espagnols 
quant  aux  droits  de  port  et  de  navigation  dans  les  ports  de  TEspagne. 
274  N.  S.  m.  498. 

1865.  25  avril.  Dispositions  additionnelles  au  Règlement  organique  tran- 
sitoire adopté  par  la  Commission  Européenne  le  4  novembre  1858, 
pour  déterminer  l'ordre  de  ses  travaux.  Porte  Ottomane.  292  N.  S. 

IV.  102. 

—  31  mal.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède  d'une  part  et  le  Sultan 
du  Maroc  de  l'autre  part,  par  rapport  à  l'administration  et  l'entretien 
du  phare  au  Cap  Spartel.  Maroc.  295.  N.  S.  lY.  147. 

—  1  Juin.  Dispositions  provisoires  modifiant  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation en  vigueur  à  Tembouchure  de  Souliua.  Porte  Ottomane.  296 
N.  S.  IV.  167. 

—  2  novembre.  Acte  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube. 
Protocole  de  ratification  signé,  le  28  mars  1866,  à  Paris.  Porte 
Ottomane.  320  N.  S.  IV.  304. 

1866.  27  Janvier.  Accession  à  la  convention  internationale  pour  empêcher 
les  collisions  sur  mer.  Grèoe.  334  N.  S.  IV.  387. 

—  8  mai.  Arrêté  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  à  l'égard 
de  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865.  Porte 
Ottomane.  345  N.  S.  IV.  433. 

—  12  mal  et  13  octobre.  Dispositions  réglementaires  pour  la  navigation 
des  radeaux  et  trains  de  bois  dans  le  bras  de  Soulina.  Disposition 
additionnelle.  Arrêtées  par  la  Commission  Européenne  du  Danube. 
Porte  Ottomane.  346  N.  S.  IV.  435. 

—  1  septembre  v.  Commerce.  Libéria.  360  N.  S.  IV.  471. 
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1866.  10  novembre.  Déclaration  iniaistérielle  concernant  un  arrangenoeat 
pour  Tadoption  d'une  nouvelle  carte  fluviale,  annexe  deiaeenven- 
tion  du  19/31  août  1858  pour  la  régularisation  de  ilnn.  Bavière.  381 
N.  S.  IV.  601. 

—  3/15  décembre.  Stipulations  concernant  la  navigation  du  Pruth.  Russie, 
Principautés-Unies.  386  N.  S.  IV.  606. 

—  11  décembre.  Traité  de  navigation.  France.  388  N.  S.  IV.  628. 

—  11  décembre  v.  Commerce.  France.  389  N.  S.  IV.  632. 

1867.  5  janvier  v.  Commerce.  France.  398  N.  S.  V.  2. 

—  23  février  v.  Commerce.  Belgique.  408  N.  S.  V.  25. 

~  5  mars.  Note  du  ministre  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  baron  de 
Beust  au  comte  Barrai  datée  de  Vienne  et  concernant  Fadmission 
des  navires  italiens  au  libre  exercice  du  cabotage.  Italie.  410 
N.  S.  30. 

—  26  mars  v.  Commerce.  Pays-Bas.  412  N.  S.  V.  31. 

—  23  avril  v.  Commerce.  Italie.  421  N.  S.  V.  149. 

—  26  avril.  Dispositions  modifiant  les  taxes  imposées  aux  bateaux  à 
vapeur  par  le  tarif  du  :i  novembre  1865  en  vigueur  à  Temboucbure 
de  Soulina.   Porte  Ottomane.  422  N.  S.  V.  166. 

—  30  avril.  Règlement  fixant  Tordre  des  travaux  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube.  Porte  Ottomane.  423  N.  S.  V.  171. 

—  20  mai  v.  Commerce.  France.  420  N.  S.  V.  184. 

—  21  mai  v.  Commerce.  France.  427  N.  S.  V.  185. 

—  28  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  le 
traitement  des  navires  argentins  dans  les  ports  autrichiens.  Argen» 
tine  (République).  429  N.  S.  V.  186. 

—  13  Juin  v.  Commerce.  Belgique.  434  N.  S.  V.  200. 

—  30  )uin  V.  Commerce.  Italie.  437  N.  S.  V.  204. 

—  16  août  V.  Commerce.  Italie.  443  N.  S.  V.  231. 

—  16  août  V.  Commerce.  France,  Italie.  444  N.  S.  V.  233. 

—  30  août  V.  Commerce.  Italie.  447  N.  S.  V.  251. 

—  30  août  V.  Commerce.  Italie.  448  N.  S.  V.  252. 

--  22  septembre.  Règlement  international  de  navigation  et  de  port 
pour  le  lac  de  Constance.  Bavière,  Wurtemberg,  Grand-Duché  de  Bade 
et  Suisse.  451  N.  S.  V.  255. 

—  3  octobre  v.  Commerce.  France.  453  N.  S.  V.  281. 

—  2  novembre.  Règlement  de  procédure  pour  le  jugement  des  contes- 
tations civiles  dans  les  cas  d'avarie  où  la  Commission  Européenne 
agit  comme  partie  intéressée.  Porte  Ottomane.  455  N.  S.  V.  282. 

—  2  novembre.  Règlement  sur  le  remorquage  local  dans  le  port  et  à 
Tembouchure  de  Soulina.  Porte  Ottomane.  456.  N.  S.  V.  285. 

1868.  16  avril.  Nouvelles  dispositions  relatives  au  pilotage  sur  le  Bas- 
Danube.  Porte  Ottomane.  470  N.  S.  V.  441. 

—  16  avril.  Nouvelles  dispositions  sur  le  service  des  allèges.  Porte 
Ottomane.  471  N.  S.  V.  444. 

—  21  avril.  Disposition  de  police  à  observer  dans  rintérêt  des  travaux 
d'amélioration  du  Bas- Danube.  Porte  Ottomane.  473  N.  S.  V.  451. 

—  30  avril.  Traité  de  navigation.  Grande-Bretagne.  476  N.  S.  V.  482. 

—  30  avril.  Convention  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
ritalie,  la  Prusse  (au  nom  de  la  Confédération  de  l'AUema^ne  du 
Nord;  et  la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  à  contracter  par 
la  Commission  Européenne  du  Danube.  Porte  Ottomane.  486  N.  S. 
VI.  1. 

—  17  août.  Publication  de  la  lieutenance  I.  K.  de  Prague  ooncemant  la 
compétence  des  autorités  politiques  des  districts  de  Meinik,  Leit- 
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ineritz,  Kaudnitz,  Aussîg  et  Tetechen  dans  les  affaires  de  police  et 
de  commerce  touch»nt  la  navigation  sur  TËlbe.  ô06  N.  S.  YI.  138. 
1868.  31  août.  Publication  du  tribunal  d'appel  de  Prague  concernant  la 
compétence  deâ  autorités  judiciaires  des  districts  de  Melnik,  Lobo- 
sitz,  Eaudnitz,  Aussig  et  Leitmeritz  dans  les  affaires  judiciaires 
touchant  la  navigation  sur  l'Elbe.  507  N.  S.  VI.  140. 

—  29  octobre.  Protocole  de  la  Commission  Européenne  du  Danube, 
relatif  au  contrat  d'emprunt  signé  à  Londres.  Porte  Ottomane.  515 
N.  S.  VI.  150. 

—  29  octobre.  Extrait  du  Protocole  de  la  séance  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube  relatif  à  la  question  du  pavillon  à  hisser  sur 
l'hôtel  du  Capitaine  du  port  de  Soulina.  Porte  Ottomane.  516  N.  S. 
VI.  152. 

—  31  octobre.  Instruction  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
pour  l'officier  vérificateur  attaché  à  la  caisse  de  navigation  de 
Soulina.  Porte  Ottomane.  517  N.  S.  VI.  153. 

1889.  17  avril  v.  Hygiène  publique.  Porte  Ottomane.  545  N.  S  VI.  313. 

—  20  avril.  Contrat  d'emprunt  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube,  et  la  maison  Bischoffshoim  et  Goldschmidt.  Porte  Ottomane. 
546?  N.  S.  VI.  315. 

—  22  avril.  Règlements  divers  arrêtés  par  la  Commission  Européenne 
du  Danube.  Porte  Ottomane.  547  N.  S.  VI.  323. 

—  23  avril.  Règlement  pour  le  service  de  l'hôpital  de  la  Marine  de 
Soulina.  Porte  Ottomane.  648  N.  S.  VI.  331. 

—  10  mai.  Décret  du  Gouvernement  central  maritime  concernant  l'assi- 
milation des  bâtiments  italiens  aux  bâtiments  autrichiens  aussi 
quant  aux  facilités  accordées  par  la  circulaire  du  18  janvier  1869. 
Italie.  550  N.  S.  VI.  335. 

—  17  mai  v.  Commerce.  Siam.  561  N.  S.  VI.  338. 

—  24  mai.  Circulaire  du  Gouvernement  central  maritime  à  l'égard  des 
signaux  maritimes.  653  N.  S.  VI.  359, 

—  8  juillet.  Notification  du  Gouvernement  central  maritime  concer- 
nant la  publication  et  l'édition  austro -hongroise  du  code  inter- 
national des  signaux.  556  N.  S.  VI.  364. 

—  2  septembre  v.  Commerce.  Chine.  566  N.  S.  VL  383. 

—  18  octobre  v.  Commerce.  Japon.  574  N.  S.  VI.  427. 

—  30  octobre.  Dispositions  relatives  au  pilotage  exercé  dans  la  mer 
Noire  par  les  pilotes  du  Danube.  Porte  Ottomane.  577  N.  S.  VI.  453. 

1870.  26  février  v.  Commerce.  Grande-Bretagne.  623  VII.  20. 

—  2  mars  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  624  N.  S.  VII.  20. 

—  24  mars  v.  Commerce.  Espagne.  629  N.  S.  Vil  24. 

—  6  avril.  Ordonnance  du  ministère  du  commerce  et  des  ministères  des 
finances  et  de  l'Intérieur  concernant  le  Règlement  de  port  et  de 
navigation  pour  le  port  de  Bregenz.  630  N.  S.  Vil.  61. 

—  13  avril,  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  632  N.  S.  Vil.  69. 

—  20  avril.  Note  de  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  au  Comte  de 
Beust  à  l'égard  de  la  déclaration  de  Soulina  comme  port  franc. 
Porte  Ottomane.  633  N.  S.  VII.  70. 

—  22  |uin.  Convention  entre  le  gouvernement  I.  et  R.  et  celui  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  relative  à  l'abolition  du 
droit  de  navigation  apercevoir  sur.l'Ëlbe.  Conclue  à  Vienne;  rati- 
fication Impériale  du  25  juin.  Échange  des  ratifications  à  Vienne,  le 
26  juin  1870.  Allemagne.  639  N.  S.  VII.  76. 

—  8  novembre.  Règlement  de  navigation  et  de  police  applicable  au  Bas- 
Danube.  Porte  Ottomane.  651  N.  S.  VII.  117. 
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1870.  8  novembre.  Disposition  de  la  Couimissiou  Européenne  du  Danube 
abrog^eant  le  règlement  du  20  avril  1869  sur  Tenregistrement  des 
allèges.  Porte  Ottomane.  662  N.  S.  VII.  154. 

—  9  novembre.  Tarif  fixé  par  la  Commission  Européenne  du  Danube  à 
regard  des  droits  de  navigation  à  prélever  à  l'embouchure  de  Sou- 
lina.  Porte  Ottomane.  653  N.  S.  VIL  155. 

1871.  Instruction  du  ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  pour  le  statîonnaîre  à 
Klek.  663  N.  8.  VII.  175. 

—  7  février  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  618  N.  S.  VI.  856. 

—  9  février/28  janvier.  Règlement  de  navigation  et  de  police  appli- 
cable au  Pnith.  AiTêté  par  la  Commission  mixte  permanente 
instituée  conformément  à  la  Convention  signée  à  Bucarest,  le  3/15 
décembre  1866.  Russie,  Moldavie-Valachle.  661  N.  S.  VU.  186. 

—  9  février/28  Janvier.  Règlement  spécial  pour  l'administration  de  la 
caisse  de  navigation  du  Pruth  arrêté  conformément  à  l'article  23  de 
la  Convention  signée  à  Bucarest,  le  3/15  décembre  1866.  Russie, 
Moldavie-Valachie.  602  N.  S.  VIL  207. 

—  9  février/ 28  Janvier.  Taiif  provisoire  des  droits  de  navigation  à 
percevoir  au  confluent  du  Pruth  et  du  Danube.  Russie.  663  N.  S. 
VII.  212. 

—  5  Juillet.  Instructions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
arrêtées  en  vertu  de  l'article  9  de  l'acte  public  signé  à  Galatz,  le 
2  novembre  18()5.  Porte  Ottomane.  6S0  N,  8,  VII.  258. 

—  26/14  juillet.  Règlement  relatif  à  la  taxe  d'amarrage  à  percevoir  sur 
les  navires  de  commerce  et  autres,  mouillés  dans  le  port  de  Constan- 
tinople.  Porte  Ottomane.  682  N.  S.  VII.  324. 

—  25  août.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  anglais.  Grande-Bretagne. 
686  N.  S.  VII.  331. 

—  19  septembre.  Convention  préliminaire  conclue  à  Vienne  pour  la 
correction  du  Rhin  de  Kriessern  au  lac  de  Constance.  Suisse.  689 
N.  S.  VII.  333. 

—  1  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'un  fonds  de  retraite  en 
faveur  des  employés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 
Porte  Ottomane.  693  N.  S.  VII.  345. 

—  2  novembre.  Règlement  arrête  par  la  Commission  Européenne  du 
Danube  pour  l'établissement  d'une  station  de  signaux  à  Soulina. 
Porte  Ottomane.  694  N.  S.  VII.  348. 

—  2  novembre.  Instructions  au  médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  la  marine 
de  Soulina,  sur  les  actes  de  juridiction  auxquels  les  autorités 
locales  ou  consulaires  peuvent  avoir  à  procéder  dans  l'hôpital. 
Porte  Ottomane.  695  N.  S.  VIL  351. 

—  2  novembre.  Disposition  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
modifiant  l'article  11  du  tarif  de  droits  de  navigation  du  9  novembre 
1870.  PoHe  Ottomane.  696  N.  S.  VIL  353. 

—  12  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant la  conversion  du  tonnage  porté  sur  les  certificats  de  jaugeage 
portugais.  Portugal.  698  N.  S.  VIL  355. 

—  15/3  novembre  v.  Douanes.  Russie,  Moldavie  et  Valachie.  699  N.  S. 
VIL  356. 

—  11  décembre.  Tarif  des  droits  sanitaires  dans  l'Empire  ottoman  et 
Règlement  pour  la  perception  de  ces  droits.  Porte  Ottomane.  702 
N.  8.  VIL  S^2. 
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1871.  21  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con> 
cernant  le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  des  États-Unis.  70S 
N.  S.  VIF.  368. 

—  21  décembre  v.  Commerce.  Espagne.  704  N.  S.  VII.  369. 

1872.  13  janvier  v.  Commerce.  Portugal.  707  N.  S.  VII.  374. 

—  7  février/26  janvier.  Dispositions  de  la  Commission  mixte  du  Pruth 
modifiant  le  tarif  provisoire  des  droits  de  navigation  à  percevoir  au 
confluent  du  Pruth  et  du  Danube.  Russie,  Roumanie.  714  N.  S.  VIL 
449. 

—  27/15  février.  Hèglement  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  pour  la 
visite  et  la  classification  des  bâtiments  destinés  à  naviguer  sur  le 
Pruth.  Russie,  Roumanie.  715  N.  S.  VII.  451. 

—  1  mai.  Règlement  fixant  l'ordre  des  travaux  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube.  Porte  Ottomane.  718  N.  S.  VIL  456. 

—  5  juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant Tassimilation,  à  Soulina,  des  bâtiments  austro-hongrois  aux 
bâtiments  anglais  en  cas  de  jaugeage  d'après  la  loi  du  15  mai  1871. 
Grande-Bretagne.  728  N.  S.  VIL  524. 

—  9  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  allemands 
d:ins  les  ports  austro-hongrois.  Allemagne.  739  N.  S.  VII.  536. 

—  11  novembre.  Dispositions  relatives  à  Tenlèvement  des  agrès  aban- 
donnés sur  le  Bas-Danube,  en  aval  d'Isaktcha.  Porte  Ottomane.  740 
N.  S.  Vn.  536. 

—  11  novembre.  Disposition  additionnelle  à  l'article  Gl  du  Règlement  de 
navigation  et  de  police  du  Bas-Danube,  limitant  la  largeur  des 
radeaux  qui  naviguent  dans  le  bras  de  Soulina.  Porte  Ottomane.  74 1 
N.  S.  VIL  538. 

—  28  novembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  délivrés  en  con- 
formité de  la  règle  I  anglaise  par  le  bureau  à  Soulina  de  la  Commis- 
sion Européenne  du  Danube.  Porte  Ottomane.  744  N.  S.  VIL  540. 

1873.  6  mars.  Protocole  signé  à  Vienne  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie 
pour  la  publication  d'une  carte  hydrographique  de  l'Adriatique. 
Italie.  750  N.  S.  VIL  562. 

—  15/3  mai.  Contrat  d'emprunt  de  la  Commission  mixte  du  Pruth  auprès 
du  Crédit  foncier  général  Autrichien.  Russie,  Roumanie.  7ô9  N.  S» 
VU,  581. 

—  18  Juin.  Ordonnance  concernant  une  modification  des  règles  à 
observer  dans  le  but  d'éviter  les  cas  de  mer  produits  par  la  collision 
des  vaisseaux.  763  N.  S.  VIL  598. 

—  28  juin.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concernant 
la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage  italiens  et 
austro-hongrois.  Italie.  764  N.  S.  VIL  598. 

—  22  Juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste,  concer- 
nant la  suspension  des  facilités  accordées  aux  barques  de  paysan» 
et  de  celles  ne  dépassant  pas  10  tonneaux  de  jaugeage.  766  N.  S. 
VIL  599. 

—  25  juillet.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste,  con- 
cernant la  ïïd^e  à  exécution  par  la  Porte  des  articles  32,  34,  36,  37^ 
47  et  50  de  l'annexe  A  de  l'acte  public  relatifs  à  la  navigation  du 
Danube  en  Mmont  d'Isaktcha  jusqu'aux  Portes  de  fer.  Porte  Ottomane. 
766  N.  S.  VIL  600. 

—  3  novembre,  v.  Commerce.  Suède-Norvége.  773  N.  S.  VIL  612. 
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1873.  5  décembre.  Déclaration  entre  l'Italie  et  T Autriche- Hongrie  pour  la 
reconnaisance  du  tonnage  des  navires  respectifs.  Italie.  777  N.  8. 
VU.  b33. 

—  11  décembre.  Adhésion  du  Gouvernement  I.  et  R.  aux  travaux  de  la 
CDmmis-jion  internationale  pour  le  tonnage,  réunie  à  Co:)8t4intiuople 
en  1873.  Allemagne.  77S  N.  S.  VII.  633. 

—  30  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  jaugeage  des  bâtiments  sous  pavillon  français  dans  les 
ports  anstro-hongrois.  France.  7SZ  N.  S.  VIL  666. 

—  30  décembre.  Circulaire  dn  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage, 
délivrés  en  Autriche-Hongrie  et  Italie.  7SA  N.  S.  VII.  667. 

1874.  5  Juin  v.  Commerce.  Suède-Norvége.  %00  N.  S.  VII.  709. 

—  8  aoûV27  Juillet.  Règlement  du  port  de  Constantinople.  Règlement 
deâ  droits  de  Phares  de  TEmpire  Ottoman  et  tarif.  Porte  Ottomane. 
808  N.  S.  VII  734. 

—  1  septembre.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  mode  de  perception  de  la  taxe  spéciale  de  navigation  sur 
le  canal  de  Suez.  Egypte.  SV2  N.  S.  VII  754. 

—  29  octobre.  Règlement  des  indemnités  à  allouer  pour  frais  de  voyage 
de  service  aux  employés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube. 
Allemagne.  818  N.  S.  VII.  792. 

1875.  8  mars.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  à  l'égard 
de   la  reconnaissance  des  certificats   de  jaugeage  suédois.  Suède 
8U  N.  S.  VIII.  21. 

—  15  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  Vintro- 
duction  et  l'emploi  dans  la  marine  de  commerce  des  signaux  de 
détresse  et  de  pilotage  adoptés  dans  la  Grande-Bretagne.  84^  N.  S. 
VIII.  32. 

—  28  mai.  Ordonnance  concernant  Tadoption  et  remploi  des  signaux 
anglais  de  détresse  et  de  pilotage,  par  la  marine  de  guerre  de  Sa 
Majesté.  Grande-Bretagne.  8^0  N.  S.  VIII.  8S. 

—  18  Juin  V.  Commerce.  Bavière.  8b0  N.  S.  VIII.  90. 

—  23  Juin.  Publication  concernant  Tintroduction  des  signaux  anglais  de 
détresse  et  de  pilotage  dans  plusieurs  marines  étrangères.  Grande- 
Bretagne.  <952  N.  S.  VIII.  153. 

—  24  Juin.  Notification  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  concer- 
nant rintroduetion  des  signaux  de  détresse  et  de  pilotage  dans  la 
marine  de  guerre.  8ô^  N.  S.  VIII.  153. 

—  24  septembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Trieste  con- 
cernant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  espagnols. 
Espagne.  861  N.  S.  VUI.  246. 

—  9  novembre.  Instruction  à  ringènieur  de  la  Commission  Européenne 
du  Danube.  Allemagne.  86^2  N.  S.  VIII.  247. 

—  10  novembre.  Résolutions  de  la  Commission  Européenne  du  Danube 
à  l'égard  du  maintien  du  tarif  actuel  pendant  cinq  nouvelles  années. 
Allemagne.  86Z  N.  S.  VIII.  252. 

—  9  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  maritime  à  Tri«»ste  concer- 
nant la  reconnaissance  des  certificats  de  jaugeage  anstro-hongrois 
dans  les  ports  espagnols.  Espagne.  866  N.  8.  VIII.  260. 

—  28  décembre.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste 
concernant  l'embarquement  des  marins  italiens  dans  les  ports 
austro-hongrois.  Italie.  871  N.  S.  VIII.  276. 

1876.  24  février  v.  Ports  de  guerre.  876  N.  S.  VIII.  284. 
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1876.  15  mars.  Circulaire  du  Gouverneiuent  I.  R.  maritime  à  Trieste  cod- 
cernant  le  traitement,  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires  mar- 
chands néerlandais  dans  les  ports  autro-hongrois.  Pays-Bas.  879  N.  S. 
VIII.  309. 

—  8  mai.  Instructions  au  directeur  du  bureau  central  de  la  Commission 
Européenne  du  Danube.  Porte  Ottomane.  884  N.  8.  VIII.  314. 

—  22  Juin.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  con- 
cernant le  traitement,  sous  le  rapport  du  jaugeage,  des  navires 
marchands  norvégiens  dans  les  ports  austro-hongrois.  Norvège.  889 
N.  S.  VIII.  320. 

—  26  juin  V.  Commerce.  Italie.  891  N.  S.  VIII.  323. 

—  21  août.  Notification  de  l'autorité  I.  R.  maritime  à  Trieste  concer- 
nant le  règlement  pour  les  ports  et  rades  du  Maroc.  896  N.  S.  VIII.  331. 

—  6  novembre.  Arrêtés  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  con- 
cernant la  modification  1»  des  articles  115  et  130  du  règlement  de 
navigation  et  de  police  du  10  novembre  1875,  2»  du  règlement  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  de  la  police  fluviale.  Allemagne.  905 
N.  S.  VIII.  339. 

—  6  novembre.  Règlement  pour  l'institution  d'indemnités  de  retraite  en 
faveur  des  pilotes  de  la  barre  de  Soulina.  Allemagne.  906  N.  S.  VIII. 
340. 

Nègres  (Traite  des). 

1815.  8  février.  Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite  des 

Nègres.  Congrès  de  Vienne.  244.  II.  502. 
1822.  28  novembre.   Résolutions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des 

Nègres.  Congrès  de  Vérone.  398.  IV.  17. 
1841.  20  décembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie  sur  la  répression  de  la  traite  d'esclaves  d'Afrique, 
signé  à  Londres.  Les  V  Puissances.  465.  IV.  473. 
1848.  24  février.  Adhésion  de  la  Belgique  à  ce  traité.  Belgique.  498,  V.  11. 

Neutralisation  v.  Neutralité. 


Neutralité  v.  aussi  Blocus.  Contrebande.  Embargo. 

Première  association  entre  les  Puissances  neutres. 

1781.  10  juillet.  Traité  conclu  avec  la  Hussie  relativement  à  la  neutralité 
armée.  Vienne.  Russie.  48.  I.  *273. 

—  9  octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.  Russie.  49.  I.  277. 

—  19  octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie  de  l'accession  de  l'Au- 
triche. Russie.  50. 1.  280. 

1785.  1  novembre.  Art.  XII  de  l'édit  russe  et  art.  XIV  de  l'édit  autrichien 
concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Russie.  75. 1.  383. 

Exception  des  règles  de  la  neutralité  armée  à  cause 

des  guerres  révolutionnaires. 

1793.  30  août.  Art.  III  de  la  convention  relative  à  la  guerre.    Angleterre. 
96. 1.  496. 
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iSeconde  association. 
1803.  7  août.  Ordonnance  de  l'Erapereur  relative  à  la  neutralité.  135.  II.  83. 


1809.  21  avril.  Convention  entre  T Archiduc  Ferdinand  général  en  chef  de 
l'armée  dWutriche  et  le  Prince  Poniatowski,  Commandant  en  chet 
des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de  la  neutralité  de  la  ville 
de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des  avant-postes.  Varsovie.  18S. 
II.  296. 

1815.  21  avril/3  mai.  Traité  relatif  à  la  Cracovie  (signé  à  Vienne)  avec  la 
Russie  et  la  Prusse.  269.  II.  588. 

—  9  Juin.  Art.  IX,  CXII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Cracovie. 
Suisse.  285.  II.  G77. 

—  20  novembre.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  reconnue 
par  les  Alliées  en  date  de  Paris.  Suisse.  310.  III.  82. 

1854.  25  mai.  Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  autorités  et 
les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  Guerre  d'Orient.  584.  VI.  203. 

1856.  16  avril.  Déclaration  des  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  30  mars  1806,  sur  les  droits  des  neutres.  606.  VI.  293. 

1866.  13  mai  v.  Commerce.  348  N.  8.  IV.  438. 

—  21  juillet.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'accession  de  TAu- 
triclie  à  la  convention  internationale  de  Genève  du  22  août  1864 
relative  au  traitement  et  à  l'entretien  des  militaires  blessés.  355 
N.  8.  IV.  454. 

1867.  11  mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  Bi'Igique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Prusse  et  la  Russie  concernant  le 
rè;4loment  des  rapports  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  425  N.  S.  V. 
170. 

Xoirs  V.  Nègres. 

Kouce  V.  Agents  diplomatiques. 

Kotes  et  Mémoires. 

1781.  7  novembre.  Note  du  Prince  de  Starhemberg  remise  au  ministre  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  relativement  à  la  démo- 
lition des  forteresses  qui  forment  la  barrière.  Pays-Bas.  51.  1.  282. 

—  27  novembre.  Note  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  Autrichiens  sur 
la  réponse  de  M.  le  Baron  Hop,  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  H.  P. 
à  la  Cour  do  Bruxelles  datée  du  23  novembre  1781  remise  par  le 
Prince  de  Htarhemberg  au  dit  ministre  le  27  novembre  1781.  Pays- 
Bas.  ô/.  I.  284. 

1792.  12  mai.  Note  de  MM.  Wegueliu  et  Breuer,  v.  Correspondance.  Dane- 
marl(.  92. 1.  479. 

1805.  13  août.  Note  de  M.  de  Talleyrand  adressée  au  Comte  Ph.  deCobenzl 
France.  149.  II.  167. 

1806.  1  août.  Note  remise  à  la  diète  de  Katisboune  par  M.  Bâcher,  chargé 
d'affaires  de  France.  États  du  Rhin.  155.  II.  213. 

1815.  18  mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le  Prince  de 
Metternich,  relativement  à  la  réunion  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aux  États  autrichiens  en  Italie.  Valteiine  etc. 
246.  II.  505. 

—  20  novembre.  Notes  des  Ministres  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances alliées  au  Duc  de  Richelieu,  pour  lui  faire  communication  du 
traité  d'alliance  conclu  le  même  jour  entre  les  quatre  Puissances. 
France.  308.  III.  78. 

—  20  novembre  v.  Commandement.  309.  III.  80. 
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1817.  10  février.  Note  officielle  dea  Ministres  des  Puissaneed  alliées,  sur  la 
diminution  de  l'annie  d'occupation  en  France.  France.  323.  III.  203. 

1818.  12  novembre.  Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu,  en  réponse 
à  celle  des  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.  France.  557.  III.  439. 

1833.  18  février  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  ôS'J  N.  S.  VI.  500. 

1838.  27  août.  Note  déclaratoire  adressée  à  Lord  Ponsonby  sur  l'art.  2  de 
la  Convention  de  Balta-Liman.  Porte  Ottomane.  451.  IV.  408. 

1839.  27  août.  Note  adressée  par  l'Internonce  I.  et  R.  à  la  Porte  Ottomane. 
451.  IV.  410. 

—  21  octobre.  Note  remise  à  l'Internonce  Impérial  par  la  Sublime  Porte 
Ottomane.  451,  IV.  411. 

1853.  Janvier  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  594  N.  S.  VI.  515. 

—  Février  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  595  N.  S.  VI.  516. 

1854.  28  décembre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  597  N.  S.  VI.  517. 
1856.  Décembre  v.  Question  d'Orient.  Russie.  600  N.  S.  VI.  673. 

1869.  17  octobre  v.  Forteresses.  Italie.  149  N.  S.  IL  253. 

1864.  19  novembre  v.  Justice  civile.  Wurtemberg.  27S.  N.  S.  III.  528.  ^ 

—  3  décembre  v.  Justice  civile.  Wurtemberg.  281.  N.  S.  III.  542.     ^ 

1866.  20  décembre  v.  Commerce.  Italie.  394  N.  S.  IV.  658. 

1867.  5  mars  v.  Navigation.  Italie.  410  N.  S.  V.  30. 

1868.  24  octobre  v.  Commerce.  Italie.  513.  N.  S.  VI.  145. 

1869.  4  août  et  22  octobre  v.  Salines  et  Sel.  Russie.  562  N.  S.  VI.  377. 

—  17  octobre  v.  Commerce.  Italie.  573  N.  S.  VI.  426. 

1876.  25  |uln/7  Juillet  v.  Question  d'Orient.  Roumanie.  621  N.  S.  VI.  866. 


Oecupatlon. 

1814.  30  mal.  Actes  relatif:^  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés  par 
la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris.  236'.  II.  476. 

1815.  20  novembre.  Art.  V  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  306.  III.  71. 

—  20  novembre  v.  Arrang.  milit.  France.  311.  III.  87. 

1821.  23  mars.  Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Naples  et  de 
ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'évacuation  des  forte- 
resses de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à  Aversa.  Deux-Siclles.  382. 
m.  577. 

—  24  juillet  V.  Arrang.  milit.  Sardaigne.  389.  III.  640. 

—  6/18  octobre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  et  le 
Koi  des  Denx-Siciles  pour  Toccupation  du  Royaume  des  Deux- 
Sieiles,  conclue  à  Naples.  Deux-SIclles.  393.  III.  652. 

1823.  9  février  v.  Arrang.  milit.  Sardaigne.  399.  IV.  19. 

—  24  avril  v.  Arrang.  milit.  Deux-SIciles.  402.  IV.  36. 


Offiees  (bons). 

1773.  18  septembre.  Art.  XI  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29. 1. 153. 
1792.  7  février.  Art.  IV  du  traité  d'alliance.  Prusse.  90.  I.  471. 

—  3/14  Juillet.  Art.  V  du  traité  d'alliance.  Russie.  93.  I.  489. 

1813.  8  octobre.  Art.  IX  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière.  217.  U.  385. 

—  2  novembre.  Art.  VI  du  traité  d'alliance  de  Fulde.  Wurtemberg.  218. 
II.  390. 

1816.  30  juin.  Art.  VI  de  la  convention  territoriale  avec  Hesse-Darmstadt. 
317.  III.  155. 
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Ordonnances. 

1784.  27  août.  OnJonnîincc  de  l'Empereur  concernant  rimportation  de» 
marchandises  étrangères  dans  ses  États.  63,  I.  346. 

180t.  26  mars.  Ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  portant  les  restric- 
tions soue  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers  d'entrer  dans  le« 
États  autrichiens,  publiée  en  date  du  25  mar»  1801  à  Vienne.  128. 
TI.  20. 

1803.  7  août.  Ordonnance  de  TEmpereur,  sur  Tobservatibn  de  la  neutralité, 
en  date  de  Vienne  du  7  août  1803.  136.  II.  83. 

1804.  11  août.  Patente  de  2S.  M.  l'Empereur  romain  au  sujet  de  l'adoption 
du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche,  du  11  août  1804.  140, 
II.  104. 

—  t  décembre.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspondance 
des  tors  privilégiés  des  nobles  (Landrechte)  avec  les  autorités  fran- 
çaises. France.  142,  II.  130. 

—  15  décembre.  1806.  26  décembre.  Décrets  relatifs  au  titre  et  aux  armes 
de  l'Empereur  et  de  la  famille  impériale.  143.  U.  130.) 

^Décret  de  la  Chancellerie  aulîque  du  15  décembre  1804.  130. 
f  Décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  26  décembre  1806.  132.) 

1805  .  21  mars.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  légalisation  des  do- 
cuments destinés  pour  les  tribunaux  de  France.  146.  II.  138. 

1806.  30  mai.  Manifeste  Autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports  de 
la  mer  Adriatique  en  date  du  30  mai  1806.  158.  II.  223. 

1807.  3  mars  v.  Bavière.  162.  II.  231. 

—  20  juillet.  Décret  enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclamations 
adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères.  164. 
II.  236. 

1808.  6  Janvier  v.  Bavière.  170.  II.  261. 

—  21  avril  v.  Bavière.  173.  II.  268. 

—  7  mai  v.  Russie.  176.  II.  274. 

—  3  août  V.  Bavière.  178.  II.  278. 

—  10  décembre.  Règlement  pour  Textradition  des  criminels  étrangers 
et  pour  les  demandes  d'extradition  des  sujets  autrichiens  prévenu» 
de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger.  184.  IL  295. 

1809.  30  octobre  v.  Russie.  195.  II.  322. 
1811.  15  février  v.  Bavière.  201.  II.  343. 

—  4  avril  v.  Bavière.  202.  II.  344. 

—  2  juillet  V.  Bavière.  203.  II.  344. 

—  16  septembre  v.  Bavière.  204.  II.  345. 

—  15  novembre  v.  Bavière.  205.  II.  346. 

1812.  7  novembre  v.  Bavière.  209.  II.  364. 

1813.  2  juillet  v.  Bavière.  211.  II.  867. 

1815.  7  avril.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle  il  dé- 
clare la  formation  du  Royaume  Lombardo-Vénitien  et  sa  réunion  à 
l'Empire;  «latée  de  Vienne  du  4  avril  1815.  258.  II.  537. 

—  24  mai.  Convention  entre  TAutiiche  et  la  Russie  pour  Textradition 
des  déserteurs,  publiée  en  forme  d'édit  pour  le  gouvernement  au- 
trichien. Russie.  280.  II.  655. 

—  8  Juillet  v.  Bavière.  293.  III.  36. 

1816.  13  mai.  Décret  de  la  commission  centrale  pour  rorganisation  des 
provinces  reconquises  du  13  mai  1816  concernant  les  droits  de  dé- 
traction. 314.  III.  135. 

—  27  décembre.  Décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  27  décembre  con- 
cernant le  droit  de  détraction.  322.  III.  205. 
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1818.  11  mai  v.  Bavère.  342.  III.  324. 
1820.  2  mars  v.  Allemagne.  372,  III.  519. 

—  14  octobre.  Décret  de  la  Chancellerie  aulique  concerDant  la  récom- 
pense accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en  vertu  de  la  con- 
vention 7  relative  conclue  avec  la  Bavière.  379.  IIÏ.  570. 

1840.  28  juin.  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche  concernant  la  restauration 
de  l'ordre  teutoniqueeu  Autriche.  Eu  date  de  Vienne,  le  28  juin  1840. 
458.  IV.  448. 

1842.  Décret  de  la  Chancellerie  aulique  concernant  l'exécution  des  sen- 
tences émanées  des  tribunaux  bavarois.  Bavière.  469.  IV.  501. 

1850.  29  janvier.  Publication  du  ministre  de  la  guerre  concernant  l'ad- 
mission des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  les  ports  autrichiens, 
avec  la  décision  souveraine  du  6  mai  1854,  déclarant  le  golfe  de 
CattHro  port  de  guerre,  et  une  publication  y  relative.  515.  V.  157. 

1851.  14  février.  Ordonnance  du  minist.  de  comm.  concernant  la  prolon- 
gation du  terme  pour  l'exécution  de  la  convention  pos^tale  austro- 
toscane.  Toscane.  520.  V.  264. 

1852.  8  février.  Ordonnance  concernant  la  première  convention  supplémen- 
taire du  traité  pour  la  formation  de  l'union  allemande  des  lignes  télé- 
graphiques. Allemagne.  518.  V.  212. 

1853.  3  mai.  Décret  concernant  les  pas^e-ports  des  étrangers.  567.  VI.  67. 

—  26  juillet  V.  Chemins  de  fer.  Saxe.  522.  V.  290  (318j. 

1854.  25  mai.  Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  autorités  et 
les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  Guerre  d'Orient.  584.  VI.  2<)3. 

—  13  juin  V.  France.  585.  VI.  206. 

—  27  octobre  v.  Hesse.  587.  VI.  212. 

—  13  novembre  v.  Deux-SIciles.  588.  VI.  213. 

1855.  28  février  v.  Hesse.  591.  VI.  225. 

—  25  mars>.  Bavière.  592.  VI.  226. 

—  29  avril  V.  Iles  Ioniennes.  593.  VI.  227. 

—  1  juin  V.  Brésil.  594.  VI.  228. 

Ordre  de  disensslon. 

1814.  22  septembre.  Protocole  séparé  etc.  v.  Congrès  de  Vienne.  241.  II. 
491. 

Ordre  Teatoniqae* 

1840.  28  juin.  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche  concernant  la  restauration 

de  l'Ordre  Teutonique  en  Autriche.  458.  IV.  448. 
1842.  18  mars.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant  les 

biens  de  l'Ordre  Teutonique  situés  dans  le  territoire  de  la  ville  libre. 

Francfort.  467.  IV.  495. 
1845.  28  septembre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 

la  maison  de  l'Ordre  Teutonique  à  Sachsenhausen.  Francfort.   486. 

IV.  738. 

PAiX. 

1739.  18  septembre.  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Belgrade.  Porte  Ottomane. 

2.  I.  9. 
1763.  15  février.  Traité  de  paix  conclu  et  signé  au  Château  de  Huberts- 

bourg.  Prusse.  4. 1.  30. 

—  1  mars.  Protestation  du  plénipotentiaire  du  Roi  de  Pologne,  Électeur 
de  Saxe  contre  l'art.  18  de  la  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  5.  I.  38. 
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1773.  18  septembre.  Art.  I  du  traité  de  cession  conclu  avec  la  Pologne.  29^ 
r.  149. 

1779.  13  mai.  Traité  de  paix  eutre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Prusse  avec 
les  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe ,  l'Autriche  et 
l'Electeur  Palatin,  conclu  et  signé  à  Teschen.  Prusse.  43. 1.  236. 

1784.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc.  ô9,  I.  327. 

1785.  8  novembre.  Traité  «l'accord  définitif  eutre  l'Empereur  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pîiys-Bas  sous  la  médiation  et  la  garantie  de  la 
France  ;  avec  une  convention  séparée,  signé  à  Fontainebleau.  Pays* 
Bas.  74.  I.  bl2, 

1790.  Juillet  et  août.  Déclaration  concernant  là  paix  à  faire  avec  la  Porte- 
Ottomane  entre  l'Empereur  Léopold  II  et  le  Roi  de  Prusse.  80. 1. 
414. 

1791.  4  août.  Traité  de  paix,  signé  à  Sistow  avec  une  conv.  sép.  Porte 
Ottomane.  S7. 1.  454. 

1792.  3/14  Juillet.  Art.  XV'II  du  iraité  d'alliance  concernant  la  garantie  de 
la  République  de  Pologne,  conclu  avec  la  Russie.  93.  I.  491. 

1793.  30  août.  Art.  IV  de  la  convention  relative  à  la  guerre.  Grande- 
Bretagne.  90. 1.  406. 

1797.  18  avril.  Traité  de  paix  prélim.  de  Léoben  avec  11  art.  sép.  et  secr. 
France.  112. 1.  568. 

—  17  octobre.  Traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France.  1X4, 1. 576. 

-*     17  octobre.  Art,  secr.  14,  15,  10  du  traité  de  Caropo-Formio.  France. 
115.  I.  590. 

1798.  19  mal.  Art.  IX  du  traité  d'alliance  conclu  à  Vienne  avec  les  Deux- 
Siciles.  117.  I.  595. 

1800.  28  juillet.  Art.  prélim.  de  paix  signés  à  Paris  (mais  non  ratifiés) 
publiés  officiellement  en  France.  France.  123. 1.  622. 

1801.  9  février.  Traité  de  paix  de  Lunéville  eutre  le  corps  germanique  et 
la  France.  J25.  II.  1. 

—  9  février.  Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité  v.  Indemnisation.  France.  126. 
II.  16. 

—  11  mars.  Ratification  de  ce  traité  par  la  France.  127.  II.  17. 
1805.  5  février.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc.  145.  IL  135. 

—  26  décembre.  Traité  de  paix  de  Presbourg  avec  la  France,  loi.  IL 
lh5. 

1807.  10  octobre.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites  signée  à 

Fontainebleau.  France.  IV 5,  IL  2.36. 
1809.  14  octobre.  Traité  de  paix  de  Vienne  avec  la  France.  192.  IL  3(9. 

—  15  octobre.  Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité.  France.  193.  IL  316. 

1813.  28  août/9  septembre.  Art.  IX  du  traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive 
de  Toeplitz.  Russie.  213.  IL  372. 

—  8  octobre.  Art.  I  du  traité  d'alliance  prélim.  de  Ried.  Bavière.  217. 
11.381. 

—  2  novembre.  Art.  I  du  traité  d'alliance  prélim.  de  Fulde.  Wurtemberg 
218.  IL  386. 

1814.  11  janvier.  An.  X  du  traité  avec  Murât.  Naples.  223.  IL  405. 

—  Janvier.  Actes  relatifs  à  ce  traité  de  paix.  Naples.  224.  IL  -109. 

—  1  mars.  Ait.  XIII  du  traité  d'alliance  de  Chaumont  avec  la  Grande* 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse.  228.  IL  443. 

—  30  mai.  Traité  de  paix  de  Paris.  France.  234.  IL  462. 

—  30  mai.  Art,  sép.  et  secr.  Art.  addit.  et  secr.  de  ce  traité.  France 
235.  IL  473. 

1815.  25  mars.  Art.  lU  du  traité  d'alliance  avec  la  Grande-BreUigne,  la 
Russie  et  la  Prusse.  250.  IL  516. 
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1815.  20  novembre.  Traité  de  paix  de  Paris.  France.  306.  III.  67. 

1830.  19  mars.  Traité  de  paix  et  de  commerce  de  Gibraltar  avec  le  Maroc. 
431.  IV.  312. 

1849.  6  août.  Traité  de  paix  do  Milan  avec  la  Sardaigne.  510.  V.  138. 

1856.  30  mars.  Traité  de  paix  et  d'amitié  a'ignéj  avec  la  participation  de  la 
Prusse,  à  Paris,  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Sardaigne,  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie.  604.  YI.  274. 

1859.  11  juillet.  Préliminaires  de  paix.  France.  139  N.  S.  II.  212. 

—  15  juillet.  Manifeste  de  S.  M.  FEmpereur  d'Autriche  annonçant  la  con- 
clusion des  préliminaires  de  paix  avec  l'Empereur  des  Français. 
France.  141  N.  S.  II.  215. 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  définitif.  France.  154  N.  S.  II.  261. 

—  10  novembre.  Traité  de  paix.  France,  Sardaigne.  155  N.  S.  II.  269. 

—  10  novembre.  Traité  de  paix  pour  la  cession  de  laLombardie.  France, 
Sardaigne.  162  N.  S.  II.  281. 

1864.  30  octobre.  Traité  de  paix.  Prusse  et  Danemark.  277  N.  S.  IIL  516. 
1866.  23  août.  Traité  de  paix.  Prusse.  358  N.  S.  IV.  462. 

—  3  octobre.  Traité  de  paix.  Italie.  367  N.  S.  IV.  569. 

1871.  6  Janvier.  Convention  entrQ  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  pour  ré- 
soudre les  questions  pendantes  se  rapportant  à  l'article  22  du  traité 
de  paix  du  3  octobre  1866.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Aposto- 
lique, le  25  février,  par  le  roi  d'Italie,  le  12  février  1871.  Ratifications 
échangées  à  Florence,  le  23  mars  1871.  Italie.  659  N.  S.  VII.  181. 

—  6  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche-IIougrie  et  l'Italie  pour  ré- 
soudre les  questions  financières  pendantes  quant  aux  articles  6  et  7 
du  traité  de  paix  du  3  octobre  18G6.  Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R. 
Apostolique,  le  25  février,  par  le  Roi  dTtalie,  le  2  février  1871.  Rati- 
fications échangées  à  Florence,  le  23  mars  1871.  Italie.  706  N.  S.  VIL 
371. 

—  6  Janvier.  Protocole  signé  entre  rAutriche-Hongi-ie  et  l'Italie  rela- 
tivement aux  deux  conventions  conclues  à  la  même  date.  Italie.  660 
N.  S.  VII.  184. 

—  19  février.  Protocole  signé  entre  TAutriche-Hongrie  et  l'ItaUe  pour 
la  prorogation  du  terme  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  de  la 
convention  et  du  protocole  conclus  à  Florence,  le  6  janvier  1871. 
Italie.  665  N.  S.  VII.  222. 

—  12  avril.  Protocole  signé  entre  l'Autriche  it  l'Italie  pour  la  consi- 
gnation réciproque  des  titres  de  la  dette  publique,  en  exécution  des 
conventions  conclues  à  Florence,  le  6  janvier  1H71.  ttalie.  669  N.  S. 
VII.  227. 

Partage  de  la  Pologne  v.  Pologne  à  la  table  alphabétique 

des  Pays. 


Passage  (de  troupes  etc.). 

1763.  8  février.  Art.  VI  du  traité  concernant  les  limites  etc.  Grisons.  3.  L 
15. 

1769  16  mai.  Art.  XXXIV  du  traité  concernant  les  limites  dans  les  Pays- 
Bas.  France.  19.  l.  116. 

1784.  31  août.  Art.  IV  du  traité  concernant  les  limites  du  quartier  de  l'Inn, 
Bavière.  66.  I.  349. 

1792.  3/14  Juillet.  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  conc.  la  garantie  de  la 
Pologne.  Russie.  03. 1.  489. 
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1807.  10  octobre.  Art.  V  de  la  convent.  jxddit.  de  paix  et  de  limites  de 
Fontainebleau.  France.  165,  II.  238. 

—  10  octobre.  Convention  relative  à  la  route  militaire  stipulée  dans 
l'art.  4  du  traité  conclu  par  rapport  à  la  limite  entre  le  Royaume 
d'Italie  et  TEmpire  d'Autriche.  France.  166,  II.  239. 

1808.  20  Janvier.  Arrangement  pour  régler  la  marche  des  troupes  russes 
retournant  de  l'Italie  et  traversant  les  États  autrichiens.  Russie.  171, 
II.  262. 

1809.  27  octobre.  Ait.  XV  de  la  conv.  milit.  de  Schoenbrunn.  France.  194, 
II.  320. 

1810.  10  mars.  Convention  signée  à  Vienne  sur  le  passage  du  corps  de 
troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autrichien.  Russie. 
197,  II.  325. 

1813.  8  août.  Convention  sur  le  passage  des  troupes,  signée  à  Vienne. 
Saxe.  2V2.  IL  367. 

1815.  5  avril.  Convention  sur  le  passage  des  troupes  autrichiennes  par  les 
Etats  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne.  Wurtemberg.  255,  II.  525. 

—  9  juin.  Art.  XXXI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  285.  II.  689. 

—  14  Juin.  Convention  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  de  pas- 
sage dans  les  États  du  Roi  de  Sardaigne,  en  exécution  du  traité  du 
1  juin  1815.  Sardaigne.  292,  III.  25. 

—  30  septembre.  Convention  concern.  le  passage  des  troupes  russes  à 
travers  le  territoire  autrichien.  Russie.  298.  III,  43. 

1816.  14  anil.  Art.  V  et  Art.  addit.  V  du  traité  pour  fixer  les  limit.  etc. 
Bavière.  31S,  III.  127. 

1818.  6  mai.    Convention  d'étape  conclue  à  Colorno  avec  le  Duché  de 

Parme.  341,  III.  311. 
1821.  1  février.  Convention  de  Florence  relative  au  passage  de  troupes 

autrichiennes  par  les  États  de  Toscane.  S80.  III.  571. 
1858.  1  février.  Convention  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  de 

passage  dans  la  Bavière.  82  N.  S.  II.  IH. 
1881.  27  juillet.  Articles  additionnels  à  la  convention  du  1  février  1858 

concernant  le  logement  et  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  de 

passage  en  Bavière.  202  N.  S.  III.  32. 
1863.  23  juin.  Deuxième  convention  additionnelle  à  la  convention  du  1  fév- 
rier 1858  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 

la  Bavière.  236  N.  S.  III.  356. 

—  12  août.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'un  arrangement  pour 
l'entretien  des  troupes  autrichiennes  de  passage  par  le  territoire 
grand-ducal  de  Bade.  241  N.  S.  III.  371. 


Passe-ports. 

1811.  2  juillet.  Décret  de  la  chancellerie  auKque  concernant  le  visa  des 

passe -ports  délivrés  pour  la  Bavière.  203.  II.  344. 
1853.  3  mai.  Décrets  concernant  les  passe-ports  des  étrangers.  557.  VI.  67. 

1855.  1  juin.  Publication  de  la  régence  de  l'Autriche  inférieure  concern.  la 
police  des  passe-ports  exercée  dans  l'Empire  du  Brésil  vis-à-vis  des 
étrangers.  Brésil.  594.  VI.  228. 

1856.  6  mal.  Décret  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant  les  arran- 
gements pris  avec  divers  États  allemands  à  l'égard  des  passe-ports 
pour  dépouilles  mortelles.  Prusse.  12  N.  S.  I.  32. 

—    31  mal.  Arrangement  concernant  la  circulation  aux  frontières  austro- 
silésiennes.  Prusse.  16  N.  S.  I.  41. 
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1856.  10  novembre.  Déclarations  ministérielles  concernant  l'admission  des 
cartes-passe- ports  bavaroises  en  Bohême,  dans  la  Haute- Autriche, 
au  Salzbourg,  au  Tyrol  et  au  Vorarlberg.  Bavière.  36  N.  S.  I.  152. 

1857.  9  février.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'introduction  d'un  nou- 
veau système  de  passe-ports.   45  N.  S.  I.  227. 

—  15  février.  Ordonnance  ministérielle  contenant  les  prescriptions  spé- 
ciales en  exécution  du  nouveau  système  de  passe-ports  introduit  par 
l'ordre  souverain  du  9  février  1857.  46  N.  S.  I.  228. 

—  14  mai.  Ordonnance  de  la  lieutenance  de  la  Haute-Autriche  concer- 
nant un  arrangement  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  à  l'égard  de 
l'admission  en  Bavière  des  cartes-passe-ports  et  de  légitimation 
autrichiennes  délivrées  aux  sujets  autrichiens  domiciliés  dans  les 
provinces  avoisînantes  de  la  Bavière.  54  N.  S.  J.  277. 

1858.  13  février.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  à 
l'égard  de  l'arrangement  pour  la  reconnaissance  réciproque  des 
passe-ports  délivrés  pour  le  transport  des  dépouilles  mortelles.  Bade. 
83  N.  S.  II.  26. 

—  12  Juillet  V.  Police.  99  N.  S.  II.  91. 

1859.  16  et  27  juin.  Promémorias  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
à  l'égard  des  arrangements  pris  au  sujet  des  passe-ports  pour  dé- 
pouilles mortelles.  Reuss-Plauen.  136  N.  S.  II.  204. 

—  30  octobre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'introduction  de 
cartes  passe-ports.  150  N.  S.  II.  256, 

1862.  24  mars.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  aux 
missions  I.  R.  à  Berlin,  Hanovre,  Munich,  Dresde,  Carlsruhf  et  Leipzig 
à  l'égard  de  la  compétence  de  la  lieutenance  Royale  à  Bude  à  dé- 
livrer des  passe-ports  pour  dépouilles  mortelles.  2î2  N.  S.  III.  196. 

—  1  juin.  Publication  ministérielle  d'une  convention  déclarant  que  les 
sujets  respectifs  ne  seront  plus  obligés  à  l'avenir  de  faire  viser  leurs 
p;t8se-portâ  par  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  Prusse, 
Saxe,  Wurtemberg,  Pays-Bas.  216  X.  S.  III.  211. 

—  9  juillet.  Publications  ministérielles  concernant  la  cessation  des  visas 
d'office  des  pause-ports,  vis-à-vis  des  gouvernements  de  la  Bavière, 
du  Danemarlt,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  220  N.  S.  III.  248. 

—  27  octobre.  Publication  ministérielle  d'une  convention,  ayant  pour 
but  de  faire  cesser  les  visas  d'office  des  passe-ports  délivrés  aux 
sujets  respectifs  de  ces  États.  Suède,  Hanovre,  Hesse-Darmstadt,  Nassau. 
222  N.  S.  III.  256. 

~  4  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
la  notification  des  autorités  compétentes  à  délivrer  les  passe-ports 
pour  dépouilles  mortelles  en  Bavière.  223  N.  S.  III.  257. 

1863.  7  juin.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  convention  conclue 
avec  vingt-trois  États  allemands  pour  l'abolition  des  visas  d'office 
des  passe-ports  des  sujets  respectifs.  Bade.  233  N.  S.  III.  329. 

1866.  6  novembre.  Ordonnance  Impériale  concernant  l'abolition  de  la  révi- 
sion des  passe-ports  aux  frontières.  321  N.  S.  IV.  355. 

1866.  20  février.  Ordonnance  provisoire  concernant  l'introduction  de  cartes 
passe-ports  dans  le  Duché  de  Holstein.  338  N.  S.  IV.  411. 

—  23  avril.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'accès  à  l'union  alle- 
mande des  cartes-passe-ports.  Slesvlg.  342  N.  S.  IV.  431. 

—  12  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
Tarrangement  dans  le  but  de  délivrer  et  de  viser  réciproquement,  en 
franchise  de  taxes,  les  passe-ports  de  voyage  des  sujets  respectifs. 
France.  362  N.  S.  IV.  477. 
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1866.  4  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'abolition  rcMtérée  du  visa  des  passe-ports.  372  N.  S.  IV.  583. 

1869.  17/29  juillet.  Règlement  relatif  :.ux  attributions  des  bureaux  de 
passe-ports  dans  l'Empire  Ottoman.  Porto  Ottomane.  559  N.S.  VI.  371. 

—  Tf/19  août.  Règlement  relatif  aux  passe-ports  et  aux  Teskérés  des 
sujets  étrangers  dans  l'Empire  Ottoman.  Porte  Ottomane.  566  N.S.VI. 
3H1. 

1871.  11  juin.  Circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant les  taxes  de  passe-ports  à  payer  pour  la  France.  6*75  N.S.  VII. 
249. 

1872.  31  janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aax 
Gouverneurs  à  l'égard  de  la  délivrance  de  passe-ports  aux  sujets 
autrichiens  accusés  d'un  crime  en  Turquie.  Porte  Ottomane.  71'J  N.  S. 
VII.  448. 

•—  27  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  interdisant  de 
délivrer  des  passe-ports  aux  meneurs  d'ours.  Porte  Ottomane.  7i2N.S. 
VII.  507. 

—  14  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  à  l'égard 
des  passe-ports  délivrés  aux  juifs  russes.  Russie.  734  N.  S.  VII.  530. 

1873.  25  août.  Circulairt^  du  ministère  I.  et  R.  des  afftiires  étrangères  cou- 
cernant  la  défense  de  délivrer  des  passe-ports  à  des  bohémiens 
vagabonds.  767  N.  S.  VII.  600. 

Patente  («Iroits  de). 

1862.  13/1  juin.  Extrait  du  Règlement  ottoman  relatif  au  droit  de  Beyié 

(Patente;.  Porte  Ottomane.  217  N.  S.  III.  212. 
1866.  13/1  mars  v.  Commerce.  Porte  Ottomane.  339  N.  S.  IV.  415. 

PAtres  Transil vains  et  PAtnrage. 

1786.  4  décembre.  Traduction  d'un  Firman  du  Grand  Seigneur,  adressé  au 
Prince  Nicolas  Mavrojeni  de  Valachie,  contenant  le  traitement  à  faire 
désormais  aux  pâtres  trausilvains  dans  ces  contrées.  Porte  Ottomane. 
77,  I.  4<)7. 

1855,  7  février.  Convention  concern.  les  pâtres  autrichiens  dits  Mokans  en 
Bulgarie.  Porte  Ottomane.  590,  VI.  217. 

1865.  4  janvier.  Note  de  8.  A.  Aali  Pacha  au  baron  de  Prokescb-Osteu, 
Internonce  de  8.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  à  l'égard  de 
l'hivernage  des  Mokans  Transylvains  sur  le  territoire  Ottoman. 
Porte  Ottomane.  283  N.  8.  IV.  1. 

1874.  7  février/26  janvier.  Compromis  fait  entre  la  commune  de  Kruâevaé  et 
celle  de  Mokrina  pour  l'exercice  du  pâturage.  Porte  Ottomane.  7SS 
N.  S.  VIL  672. 

Pavillon. 

1865.  28  mars.  Circulaire  ilu  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  con- 
cernant le  pavillon  intérimaire  pour  les  bâtiments  marchands  des 
duchés  de  SIesvig  et  Holstein.  286  N.  S.  IV.  13. 

1866.  23  septembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères 
pour  la  mise  hors  de  vigueur  des  instructions  touchant  le  pavillon 
des  navires  des  duchés  de  Sleswig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg  et 
la  protection  à  accorder  aux  sujets  des  dits  duchés.  SIesvig,  Holstein 
et  Lauenburg.  363  N.  S.  IV.  478. 

1867.  8  novembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  à 
l'égard  du  pavillon  pour  la  marine  de  l'union  Germanique  du  Nord. 
Allemagne.  457  N.  S.  V.  288. 
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1868.  28  février.  Ordonnance  concernant  un  changement  dans  la  forme  et 
l'emploi  de  Vétendard  et  du  pavillon  de  la  marine  royale.  Italie.  4:66 
N.  S.  V.  348. 

1869.  6  mars.  Publication  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'in- 
troduction d'un  nouveau  pavillon  pour  les  navires  de  commerce 
austro -hongrois.  540  N.  S.  VI.  305. 

1870.  13  mars.  Ordonnance  concernant  une  nouvelle  forme  du  pavillon  des 
officiers  comniandiints  de  la  manne  de  guerre  des  États-Unis  de 
l'Amérique.  6^7  N.  8.  VIL  22. 

PaYillon  (droits  da)  v.  BTeutralité. 

Pèche  et  Chasse  v.  aussi  Délits  i'orestiers. 

1763.  8  février.  Art.  IX  du  traité  conceniant  les  limites  etc.  Grisons.  S. 
I.  16. 

1784.  31  août.  Art.  X  du  traité  concernant  les  limites  du  quartier  de  l'Inn. 
Bavière.  66,  I.  351. 

1814.  30  mai.  Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  2B4,  II.  468. 

1842.  21  mars  v.  Délits  forestiers.  Prusse.  468.  IV.  499. 

1869.  1  octobre.  Protocole  à  l'égard  des  diôerends  des  communes  de  Caorle 
et  de  Marano,  d'une  part,  et  de  celle  de  Grado,  de  l'autre  part,  rela- 
tifs a  la  poche  et  à  la  chasse.  Italie.  569  N.  8.  VI.  421. 

Pensions. 

1763.  8  février.  Art.  XLVII  du  traité  concern.  les  limites  etc.  Grisons.  3.  I. 
29. 

1785.  8  novembre.  Art.  V  lie  la  ct)nvention  annexée  au  traité  d'accord  dé- 
finitif avec  les  Pays-Bas.  74,  l,  379. 

1806.  12  juillet.  Art.  XXXII  du  traité  de  confédérafion  des  États  du  Rhin. 
États  du  Rhin.  U5,  II,  210. 

—  1  septembre.  Convi  ution  concernant  le  droit  des  pensionnaires  re- 
spectifs de  jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  souverains  contractants.  Bade.  161.  IL  230. 

1807.  5  novembre.  Convention  de  la  même  teneur.  Bavière.  167.  IL  242. 
1818.  22  octobre.  Convention  de  la  même  teneur.  Modène.  354,  IIL  427. 

1821.  31  août  V.  Détraction.  Toscane.  391,  III.  646. 

1822.  9  novembre.  Convention  de  la  même  teneur.  Parme.  397.  IV.  15. 
1852.  12  novembre.  Déclaration  ministérielle  sur  le  droit  des  pensionnaires 

respectifs  de  jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays  de  l'un  et  de 
l'autre  des  deux  souverains  contractants.  Saxe.  561.  V.  738. 

Phares  v.  Droits  de  navigation. 

Pirates. 

1783.  10/21  juin.  Art.  LX  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Porte 
Ottomane.  54,  L  315. 

—  8  août.  Sened  de  la  Porte,  en  faxeur  des  sujets  autrichiens,  pour  les 
sou^traire  aux  hostilités  des  corsaires  des  régences  de  Barbarie  (v. 
Corsaires  de  Barbarie).  Porte  Ottomane.  55.  L  321. 

1803.  7  août.  Art.  XIII  de  Tordonnance  sur  l'observation  de  la  neutralité. 

135.  IL  87. 
1835.  4  mars.  Ai*t.  XII,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Grèce.  441.  IV.  372. 
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Pleins-poiiToiini* 

1797.  4  août.  Pleins-pouvoirs  de  MM.  le  marquis  de  Gallo,  le  comte  de 
Meerveldt,  le  baron  de  Degelmann,  ministres  plénipotentiaires  de 
l'Empereur. 

—  20  septembre.  Pleins-pouvoirs  du  comte  de  Cobenzl. 

Plein  s- pouvoirs  du  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef  de  Tannée 

d'Italie. 

Tous  les  trois  annexés  au  traité  de  paix  de  Campo-Formio.  France. 

114.  I.  587. 

Police. 

1782.  12  décembre  v.  Navigation.  Pays-Bas  Autrichiens.  53.  I.  294. 

1857.  3  février.  Ordonnance  des  ministères  de  l'Intérieur,  de  la  justice  et 
de  la  suprême  police  sur  la  compétence  de  délivrer  des  permis  de 
réunir  des  souscripteurs  pour  des  imprimés  étrangers.  44  N.  S.  I. 
227. 

1858.  12  Juillet.  Décret  des  ministères  I.  R.  des  finances  et  de  l'Intérieur  et 
de  la  suprême  instance  de  police  sur  l'introduction  d'un  contrôle 
spécial  des  passe-ports  pour  empêcher  la  contrebande  aux  districts 
fiontière  du  Royaume  lombardo-vénitien.  99  N.  S.  IL  91. 

—  31  décembre  v.  Chemins  de  fer.  Saxe.  119^,  S.  II.  172. 
1880.  10  mars  v.  Chemins  de  fer.  Saxe.  170  N.  S.  II.  311. 

1863.  29  octobre.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'une  convention  potir 
maintenir  la  sûreté  dans  les  districts  frontière  respectifs.  Wurtem- 
berg. 246  N.  8.  III.  404. 

1864.  16  janvier.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  convention  pour 
régler  le  service  de  sûreté  et  l'assistance  mutuelle  en  cas  d'accident 
sur  les  frontières  respectives.  Prusse.  254  N.  S.  III.  439. 

1868.  6  Juillet.  Dépêche  circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étran- 
gères à  la  mission  à  Constantinople,  aux  offices  consulaires  à  Buca- 
rest, à  Alexandrie  et  à  Galatz  à  l'égard  du  trafic  se  faisant  dans  le 
but  de  la  prostitution  en  Orient.  Porte  Ottomane.  487  N.  8.  VI.  6. 

1869.  20  octobre.  Circulaire  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères 
enjoignant  aux  consulats  en  Orient  des  -règles  de  conduite  pour  em- 
pêcher le  trafic  pratiqué  en  Autriche-Hongrie  pour  l'Orient  dans  le 
but  de  la  prostitution.  Porte  Ottomane.  675  N.  S,  VI.  449. 

1874.  3  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
concernant  l'emploi  d'enfants  italiens  âgés  de  moins  de  18  ans  dans 
les  troupes  de  saltimbanques,  jongleurs  et  autres  professions  simi- 
laires. Italie.  819  N.  S.  VII.  79:5. 


Ponts. 

1784.  31  août.  Art.  IX  du  traité  de  limites  du  quartier  de  l'Inn.  Bavière.  <>6\ 

I.  250. 
1820.  25  août.  Convention  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Tessin. 

Sardaigne.  377,  III.  548. 
1867.  31  août.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  des  affaires  étrangères  anx 

missions  à  Dresde,  Berlin  et  Hambourg  concernant  la  construction 

du  pont  entre  Tetschen  et  Bodenbach  sur  TEIbe.  449  N.  S.  V.  253. 

Ports  bloqués  v.  Blocus.  Neutralité. 
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Ports  IVanes. 

1815.  20  mal.  Art.  IV  des  conditions  qni  doivent  servir  de  base  à  la 
rrunion  des  États  de  Gênes  à  cenx  de  S.  M.  Sarde.  Sardaigne.  4t77. 
IL  6W. 

Ports  de  guerre. 

1854.  6  mai  v.  Ordonnances  (Cattaro).  616.  V.  157. 

1886.  14  Juin.  Ordonnance  du  14  juin  183«j  concernant  Tadmistiion  et  le 

traitement  des  vaisseaux  de  guerre  de  nations  amiea  sur  les  côtes 

de  l'Autriche.  W2  N.  S.  IV.  444. 

—  2  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  concernant  des 
rectifications  du  règlement  publié  le  '2H  mai  18GG  à  Tégard  de  Tad- 
mission  et  du  traitement  des  vaisseaux  des  nations  amies  dans  les 
ports  autrichiens.  HH^  N.  S.  IV.  605. 

1868.  2  Janvier.  Ordonnance  concernant  la  durée  du  séjour  de  vaisseaux 
(le  guerre  étrangers  dans  les  parts  russes.  Russie.  -kOZ  N.  S.  V.  333. 
1871.  V.  Navigation.  Kleck.  Gô8  N.  8.  VU.  175. 

1876.  24  février.  Décret  du  Gouvernement  I.  K.  maritime  à  Trieste  à  Tégard 
des  modifications  du  §  17  concernant  les  prescriptions  pour  l'admis- 
sion et  le  traitement  des  navires  de  guerre  des  nations  amies  dans 
les  ports  autrichiens.  877  K  S.  VIII.  284. 

—  23  juillet.  Circulaire  du  Gouvernement  I.  R.  maritime  à  Trieste  à 
l'égard  de  la  clôture  du  port  de  Kleck.  8^4  N.  S.  VIII.  324. 


Poste. 

1769.  2  octobre.   Convention  de  poste  avec  la  République  de  Venise.  W. 

I.  121. 
1772.  7  octobre.    Convention  de  poste  avec  la  République  de  Venise.  27. 

I.  143. 
1777.  26  décembre  v.  Commerce.  Toscane  et  Modène.  42. 1.  211. 
1813.  2  décembre.  Art.  sép.  et  secr.  IV  du  traité  de  Francfort  sur  le  M.  avec 

Hesse-Cassel.  221.  II.  4(K). 

1815.  21  avril/3  mai.  Art.  XII  du  traité  relatif  à  Cracovie  entre  la  Russie  et 
la  Prusse.  26^d.  II.  589. 

1816.  22  Juin.  Ratification  de  la  Confédération  helvétique  de  la  convention 
postale  conclue  avec  l'Autriche,  le  22  juin  1816.  Suisse.  5i6\  III.  149. 

1817.  10  août.  Convention  de  Paris  entre  l'Office  général  des  portes  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Office  général  des  postes  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche.  France.  335.  III.  258. 

1818.  9  août.  Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Saxe.  3^7.  III.  343. 

1819.  15  mars.  Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Bavière.  3&6\  III.  463. 

—  3  septembre.  ( -onvention  postale  de  Dresde  avec  la  Saxe.  370.  III.  508. 

1820.  2  septembre.  Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Prusse.  ^78, 
III.  551. 

1823.  22  mars/28,  29  avril.  Convention  postale  de  Modène  avec  art.  sép. 
Modène.  r^OO.  IV.  21. 

—  25  mars.  Convention  postale  de  Milan  avec  la  Sardaigne.  40i.  IV.  25. 

—  10  août.  Convention  postale  de  Rome  avec  le  Saint-Siège.  407.  IV.  5H. 
1825.  9  mars.  Convention  postale  de  Paris  avec  la  France.  41Z.  IV.  92. 
1828.  29  août.  Convention  postale  de  Vienne  avec  laSardaigne.  4i2Z,  IV.  239. 
1834.  7  mars/ 23  février.  Convention  postale  de  Napoli  di  Romania  avec  la 

Grèce.  ^^7,  IV.  334. 
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1842.  7  décembre.  Art.  addît.  à  la  convention  de  poste  du  1<5  aviil  1831 

avec  la  France.  471.  IV.  513. 
184-J.  30  mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à  l'abolition 

de  l'affranchissement  forcé  dos  correspondances  entre  rAutriche  et 

la  Saxe.  472.  IV.  515. 

—  23  avril/15  septembre.  Conven  ions  postales  de  Francfort  sur  xMain 
avec  le  Wurtemberg.  473.  IV.  519. 

—  15/27  avril.  Convention  conclue  entre  l'administration  générale  des 
postes  du  Royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée  du  Lloyd 
autrichien  à  Trieste.  Grèce.  474,  IV.  52.*]. 

—  18  mai.  Art.  addit.  à  la  convention  de  poste  du  16  avril  1831.  France. 
475,  IV.  530. 

—  30  novembre.  Conv.  addit.  à  la  convention  de  poste  du  16  avril  1831. 
France.  477.  IV.  553. 

—  30  novembre.  Articles  convenus  pour  l'exécution  de  cette  convention 
additionnelle.  France.  476.  IV.  533. 

1844.  14  mars.    Convention  postale  de  Vienne   avec  la  Sardaigne.   47y. 

IV.  591. 

1849.  2  juillet.  Convention  postale  avec  la  Suisse.  602,  V.  83. 

—  3  juillet.  Convention  postale  av  c  Modène  et  Parme.  504.  V.  112. 
11  juillet.  Convention  postale  avec  la  Russie.  508.  V.  125. 

1850.  6  août.  Traité  pour  la  tormation  d'une  union  postale  allemande  sous 
la  dénomina'ion  de  „Traité  postal  austro-allemand"  signé  à  Berlin. 
Prusse.  510.  V.  161. 

—  5  novembre.   Convention  postale  signée  à  Florence.   Toscane.  520. 

V.  244. 

—  9  décembre.  Convention  postale  publiée  le  8  février  1851.  Grèce.  522. 
V.  266. 

1851.  1  février.  Publication  du  ministère  du  commerce  sur  l'affranchissement 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Pologne. 
Pologne.  525.  V.  322. 

—  21  juin.  Art.  LXXIV  etc.  du  traité  concern.  les  chemins  de  fer.  Bavière. 
ô.:J2.  V.361. 

—  17  septembre.  Convention  postale.  Parme.  535.  V.  377. 

—  29  octobre.  Convention  postale.  Modène.  539.  V.  416. 
5  décembre.  Révision  de  la  convention  postale  générale  austro-alle- 
mande avec  conv. additionnelle  du3sept.  1855.  Allemagne.  543.\,  474. 

—  19  décembre.  Convention  postale.  Pays-Bas.  644.  V.  524.  • 

1852.  30  mars.  Convention  postale.  Saint-Siège.  548,  V.  539. 

—  26  avril.  Convention  postale.  Suisse.  549.  V.  564. 

—  30  avril.  Convention  postale.  Espagne.  551.  V.  495. 

1853.  28  septembre.  Conv>'ntion  postale.  Sardaigne.  572.  VI.  83. 

1854.  5  mal.  Convention  postale.  Russie.  583.  VI.  179. 

1856.  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  lettres  insuffisamment  aflranchies,  échangées  avec 
la  Suisse.  14  N.  S.  I.  38. 

—  23  juillet.  Convention  pour  l'échange  des  voyageurs,  d'effets  et  de 
marchandises.  Sardaigne.  25  N.  S.  I.  77. 

1857.  26  février.  Deuxième  Convention  additionnelle  à  la  convention  pos- 
tale révisée  austro-allemande  du  5  décembre  1851.  Prusse.  47  N.  S. 
I.  235. 

—  20  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  et  échangées  enti-e 
les  États  de  l'union  postale  austro-allemande  et  les  Duchés  de  Modène 
et  de  Parme,  la  Toscane  et  les  États  du  Saint-Siége.  56  N.  S.  I.  285. 
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1857.  3  septembre.  Convention  postale.  France.  62  N.  S.  I.  "29(1 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  conceraant 
le  règlement  d'exécution  de  la  convention  postale  du  3  septembre 
1857.  France.  73  N.  S.  I.  411. 

1858.  27  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  corrrespondances  à  destination  ou  de  provenance 
de  Retimo,  Candie,  Jaffa,  Caïfa,  Tripoli  et  Cavalla.  Porte  Ottomane. 
78  N.  S.  II.  2. 

—  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  rectification  de  plusieurs  points  du  rèîi^loment  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  convention  postale  avec  la  France.  84  N.  >S.  II.  27. 

—  11  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  correspondances  insuffisamment  timbrées  et  échangées 
entre  les  États  de  l'union  postale  austro-allemande-italienne  et  la 
Suisse,  la  Grande-Bretagne,  le  Danemaric.  la  Suède  et  la  Norvège,  i'Alie- 
magne  et  i'Italie.  86  N.  8.  ÎI.  28. 

—  17  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuffisamment  affranchies  de  provenance  ou 
à  dor^tination  de  la  France.  88  N.  S.  II.  31. 

—  30  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modification  de  l'article  7  de  la  convention  postale.  Sardaigne.  89 
N.  S.  II.  33. 

—  25  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'instruction  pour  la  mise  en  vigueur  du  deuxième  supplément  à  la 
convention  revisée  de  l'union  postale  austro-allemande.  Allemagne. 
96  N.  S.  IL  56. 

1859.  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  de  colis  par  la  poste,  dont  l'adresse  et  l'enveloppe  sont 
trouvées  défectueuses.  127  N.  S.  II.  189. 

—  27  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  envois  par  la  poste  de  provenance  ou  à  destination 
de  la  Suisse.  128  N.  S.  II.  191. 

—  6  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  du  commerce  concernant  l'ap- 
plication des  dispositions  publiées  à  l'égard  de  la  remise  de  l'envoi 
à  l'expéditeur  aux  envois  échangés  avec  la  Suisse.  135  N.  S.  II.  204. 

—  30  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  correspondances  à  destination  ou  de  provenance  de 
la  Grande-Bretagne.  137  N.  S.  II.  20^. 

—  9  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  mise  à  exécution  du  deuxième  supplément  à  la  convention  pos- 
tale revisée  austro-allemande.  Allemagne.  147  N.  S.  II.  250. 

—  13  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concerpant 
le  traitement  des  correspondances  postales  échangées  avec  les  États 
d'Italie.  Toscane,  Sardaigne.  Modène,  Parme,  Saint-Siège.  148  N.  S. 
II.  253. 

1860.  10  mars  v.  Chemins  de  fer.  Saxe.  170  N.  S.  II.  311. 

—  18  août.  Traité  d'une  union  postale.  Règlement  et  instructions. 
Allemagne.  185  N.  S.  II.  420. 

1861.  8  janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
la  prolongation  de  la  convention  postale  du  19  décembre  1851  avec 
les  Pays-Bas.  193  N.  S.  Ilï.  t. 

—  20  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  prolongation  de  la  durée  du  traité  postal  du  19  décembre  1851 
avec  les  Pays-Bas.  194  N,  S.  III.  1. 
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1864.  7  avril.  Déclaration  ministérielle  concernant  une  modification  des 
articles  1  et  S  de  la  convention  postale  conclue  le  19  décembre  1851 
avec  les  Pays-Bas.  260  N.  S.  III.  459. 

1865.  16  octobre.  Traité  postal.  Grande-Bretagne.  324:  K.  S.  IV.  272. 

1866.  29  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
un  arraugement  à  l'égard  de  Tenvoi  des  notes  de  taxes  en  franchise 
de  poste.  Saxe  royale.  335  N.  S.  IV.  3^7. 

—  9  février/28  janvier.  Convention  postale.  Russie.  337  N.  S.  IV.  389. 

—  30  juillet  v.  Chemins  de  fer.  Prusse.  357  N.  S.  IV.  4G1. 

1867.  5/17  avril.  Convention  postale.  Grèce.  415  N.  S.  V.  38. 

—  23  avril.  Convention  postale.  Italie.  420  N.  S.  V.  128. 

—  23  avril  v.  Commerce.  Italie.  421  N.  S.  V.  140. 

—  23  novembre.  Couveutiou  postale  et  protocole  final  y  relatif.  Bavière, 
Wurtemberg,  Bade.  4ôii  N.  S.  V.  289. 

—  27  novembre.  Arrangement  postal  à  l'égard  du  transit.  Bavière.  459 
X.  S.  V.  3JU. 

—  27  novembre.  Convention  postale  pour  régler  le  transit.  Wurtemberg. 
^6'ON.  S.  V.  321. 

—  30  novembre.  Traité  à  l'égard  du  transit  des  dépêches  closes.  Alle- 
magne. 461  N.  S.  V.  323. 

1868.  15  juillet.  C  onveutlon  postale.  Suisse.  492  N.  S.  VI.  30. 

—  23  juillet.  RèghMuent  spécial  pour  l'échange  de»  correspondances, 
Egypte.  ôOO  N.  S.  VI.  lu4. 

—  24  juillet.  Convention  postale.  Principautés-Unies.  502  N.  S.  VI.  114. 

—  14/2  décembre.  Convention  postale.  Servie.  523  N.  S.  VI.  164. 

—  27  décembre/20  janvier.  Déclaration  postale.  Pays-Bas.  525  N.  S. 
VI.  179. 

1869.  20  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  rédaction  modifiée  du  point  3  du  §  22  de  l'instruction  publiée  à 
l'égard  des  traités  postaux  conclus  à  Berlin,  le  23  novembre  1867. 
Allemagne.  536  N.  S.  VI.  259. 

—  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  du  commerce  publiant  le 
règlement  et  les  dispositions  pour  la  mise  à  exécution  du  traité 
postal  avec  la  Suisse.  538  N,  S.  VI.  267. 

—  5  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
rédaction  modifiée  de  l'alinéa  3  du  §  22  de  l'instruction  publiée  à 
l'égard  des  conventions  postales  conclues  à  Berlin,  le  23  novembre 
1867.  Allemagne.  539  N.  S.  VI.  305. 

—  28  mars.  Convention  additionnelle  à  la  convention  postale  du  3  sep- 
tembre 1857  avec  l»i  France.  543  N.  8.  VI.  310. 

—  30  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  à  l'égard  d'un 
complément  au  §  10  du  règlement  annexé  aux  traités  postaux  de 
Berlin  du  23  novembre  1867.  Allemagne.  549  N.  S.  VI.  334. 

—  21, 28  Juillet.  Convention  postale.  Bade.  558  N.  S.  VI.  369. 

—  7  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  des  §§  5  et  10  du  règlement  annexé  aux  traités 
postaux  datés  de  Berlin,  le  23  novembre  1867.  Allemagne.  571  N.  S. 
VI.  425. 

—  15  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  annexe  au  §  26  de  l'instruction  publiée  à  l'égard  des  traités 
postaux  conclus  à  Berlin,  le  23  novembre  1867.  Allemagne.  679  N.  S. 

VI.  456. 

1870.  16  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  de  la  correspondance  des  familles  souveraines.  637  N.  S. 

VII.  75. 
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1870.  17  mai.  Ordonrinuce  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modification  de  la  teneur  de  l'alinéa  deux  du  §  14  du  Règlement  des 
conventions  postales,  conclues  à  Berlin,  le  23  novembre  1867.  Alle- 
magne 638  N.  S.  VIL  75. 

—  13/1  juillet  V.  Douanes.  Porte  Ottomane.  642.  Vil.  87. 

1871.  14  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  publication  de  la  convention  postale  additionnelle  conclue  entre 
les  administrations  postales  austro-hongroise  et  anglaise.  Grande- 
Bretagne.  664  N.  S.  VU.  218. 

1872.  7  mai.  Traité  postal  entre  PAutriche-Hongrie  et  rAllemagne.  Conclu 
à  Berlin.  Ratifié  à  Gôdôllô,  le  27  décembre  1872.  Ratifications  échangées 
à  Berlin,  le  4  janvier  1873.  Allemagne.  719  N.  S.  VII.  463. 

—  25  juillet.  Convention  entre  rAiitriche-Hongrie  d'une  part  et  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  de  l'autre  pour  régler  les  relations  directes 
postales  entre  leurs  territoires.  Conclue  à  Vienne.  Approuvée  par 
rAutriehe-Hongrie,  le  31  décembre  1872,  par  la  Bavière,  le  11  janvier 
1873  et  par  le  Wurtemberg,  le  27  janvier  1873.  Bavière,  Wurtemberg. 
729  N.  S.  VU.  525. 

—  17  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
Tabolition  de  la  franchise  postale  pour  les  correspondances  et  autres 
envois  postaux  entre  les  autorités  austro-hongroises  et  allemandes. 
Allemagne.  746  N.  S.  VIL  542. 

1873.  21/9  mai.  Traité  postal  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie.  Conclu 
à  St.  Pétersbourg.  Ratifié  le  24  mars  1H74.  Ratifications  échangées 
à  St.  Pétersbourg,  le  9  avril/28  mars  1874.  Russie.  761  N.  S.  VII.  588. 

1874.  9  octobre,  l^raité  pour  la  formation  d'une  Union  générale  des  postes 
entre  l'Empire  d'Allemagne,  l'Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Servie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Conclu  à  Berne.  Ratifié 
à  Vienne,  le  29  mars  1875.  Ratifications  échangées  à  Berne,  le  3  mai 
1.^75   Allemagne.  814  N.  S.  VII.  757. 

—  6  novembre.  Ordonnance  ministérielle  concernant  le  traitement 
douanier  des  lettres  et  envois  cachetés  arrivant  de  l'étranger.  820 
N.  8.  VII.  794. 

1875.  4  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  en  vertu  de 
laquelle  les  taxes  terminales  au-dessous  de  5  kreuzer  sont  comptées 
pour  5  kreuzer  pleins  dans  la  correspondance  entre  i'Autriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne.  823  N.  S.  VIII.  1. 

—  9  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  intro- 
duction des  mandats  de  poste  dans  le  service  postal  entre  l' Autriche- 
Hongrie  d'une  part  et  l'Allemagne  et  la  Suisse  de  l'autre.  824  N.  8. 
VIII.  1. 

—  14  janvier.  Ordannance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  sur  l'intro- 
duction des  remboursements  dans  le  service  postal  entre  rAutriehe- 
Hongrie  d'une  part  et  l'Empire  d'Allemagne  et  la  Suisse  d'autre 
part.  826  N.  S.  VIII.  4. 

—  11  décembre.  Arrangement  entre  les  Administrations  de  poste  austro- 
hongroise  et  celle  des  Indes  orientales  anglaises  concernant  l'échange 
réciproque  de  paquets.  Ratifié  par  note  de  l'Ambassade  I.  et  R.  à 
Londres  adressée  en  mars  1871  au  Directeur  général  des  postes 
des  Indes  orient.iles  et  par  une  note  adressée  par  celui-ci  au  Direc- 
teur général  des  postes  autrichiennes  en  date  de  Calcutta,  le  '23  fé- 
vrier 1876.  Grande-Bretagne.  867  N.  S.  VIII.  2lil. 
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1875.  19  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant, 
l'accesbion  de  la  France  à  l'union  générale  des  postes.  France.  870 
N.  S.  VIII.  275. 

—  29  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  du  texte  du  point  4  de  l'article  XXIX  du  règlement 
de  la  conventioii  postale  de  Berne.  Allemagne.  872  N.  S.  Vm.  276. 

1876.  7  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuftlsamment  affranchis  à  destination  ou  de 
provenance  du  Brésil  via  Allemagne.  *75  N.  S.  VIII.  277. 

—  27  janvier.  Arrau^'ement  con cornant  l'entrée  de  l'Inde  britannique 
et  des  colonies  françaises  dans  l'union  générale  des  postes.  Conclu 
à  Berne.  Grande-Bretagne.  France.  875  N.  S.  VIII.  280. 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  l'arrangement  conclu  le  11  décembre  1875  entre  1«'S 
administrations  postiiles  de  l' Autriche-Hongrie  et  des  Indes  Orientales 
anglaises.  Grande-Bretagne.  880  N.  S.  VIII.  310. 

—  19  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
fixation  des  frais  de  transit  i)ar  terre  des  dépêches  closes  à  destina- 
tion et  de  provenance  des  pays  d'outre-mer  ne  faisant  pas  partie  de 
l'union  générale  des  postes.  888  N.  S.  VIII.  319. 

—  17  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'affranchissement  des  groups  d'argent  et  des  envois  avec  déclaration 
de  valeur  adressés  par  les  autorités  I.  R.  aux  autorités  italiennes. 
Italie.  892  N.  S.  VIII.  323. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  défense  de  joindre  des  récépiî*sés  de  retour  aux  correspondances 
à  destination  de  la  Grande-Bretagne.  897  X.  S.  VIII.  ''32. 

—  6  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I,  R.  du  commerce  concernant 
les  mandats  postaux  échangés  entre  T Autriche  II oUçjrie  et  l'île  de 
Helgolande.  Grande-Bretagne.  900  N.  S.  VllI.  '^85. 

—  31  octobre.  Xote  du  ministère  I.  et  R.  des  affîiires  étrangères  au 
ministère  I.  et  R.  de  la  guerre  à  l'égnrd  de  l'affranchisseniciit  des 
correspondances  avec  les  missions  et  organes  consulaires  L  et  R.  à 
l'étranger.  904  N.  S.  VIII.  338. 

—  7  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  postal  des  envois  d'imi)rimés  dans  des  enveloppe* 
ouvertes  à  destination  ou  de  provenance  de  l'Allemagne.  907  N.  i5. 
VIIL  3^2. 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  d'office  entre  les  autorités  autri- 
chiennes et  les  bureaux  de  poste  autrichiens  établis  sur  le  territoire 
allemand.  Allemagne.  908  N.  S.  VIII.  343. 

—  16  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  postal  de  certains  envois  sous  bande.  909  N.  S. 
VIII.  343. 

—  27  décembre.  Ordonnance  du  ministère  ï.  R.  du  commerce  concernant 
la  publication  de  la  convention  pour  l'échange  de  mandats  de  poste 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  c(»nclue  à  Vienne,  le  24  octobre 
187<;.  Italie.  915  N.  S.  VIIL  3(55. 

Prestations    «le   guerre  v.  Contribations   et  Arrang*  péean* 

Prises* 

1783.  16  octobre.  Art.  V  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.  57,  I.  324. 
1795.  20  mai.  Art.  VII  du  traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  105, 1.530. 
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1803.  7  août.  Art.  XVII  de  l'ordonnance  sur  observation  de  la  neutralité. 
135.  IL  88. 

1835.  4  mars.  Art.  XII,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation. 
Grèce.  441.  IV.  372. 

1859.  19  novembre.  Décret  de  TEmpereur  des  Français  rendu  pour  la 
restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n'ont  point  encore 
été  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises. 
France.  163  N.  S.  II.  28G. 

1864.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  concernant  la  capture  de  vaisseaux 
ennemis  et  suspects  par  des  vaisseaux  de  guerre  autrichiens  à  Toc- 
casion  des  hostilités  ordonnées  par  le  gouvernement  danois  contre 
les  bâtiments  de  commerce  de  rAutrîchc  et  de  la  Prusse.  Danemark. 
256  N.  S.  m.  443. 

—  21  mars.  Ordonnance  Impériale  concernant  Tinstallation  de  cours  de 
prises  et  la  procédure  à  observer  par  ces  cours.  268  N.  S.  lU.  44^, 

—  6  juin.  Convention  concernant  les  prises,  danoises  capturées  en 
commun  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  Etats  contractants,  et  la 
répartition  (\e  la  valeur  de  ces  prises.  Prusse.  266  N.  S.  in.  469. 

—  21  octobre.  Ordonnance  de  la  marine  réglant  les  primes  pour  les  prises 
maritimes.  275  N.  S.  m.  499. 

1866.  9  juillet.  Ordonnance  Impériale  concernant  la  capture  et  le  jugement 
par  la  cour  des  prises  des  vaisseaux  ennemis  ou  suspects,  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  353  N.  îS.  IV.  448. 

Prisonniers  de  guerre  v.  Cartels* 


PriTil*  «le  non  appellando* 

1764.  27  avril.  Art.'V.  du  traité  d'accommodement  avec  TEIecteur-Palatln. 

9.  I.  60. 
1779.  13  mal.  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Teschen.  Prusse.  45. 1.  241. 
1803.  25  février.  §  38  v.  Indemnisation.  Allemagne.  132.  II.  54. 


Proclamation* 

1805.  13  novembre.  Procl.  de  l'Empereur  d'Allemagne.  149.  II.  173. 

Propriété  littéraire  et  artistique* 

1840.  22  mai.   Convention  pour  l'assurer  avec  la  Sardaigne.  456.  IV.  441. 

1858.  27  décembre.  Publication  ministérielle  des  décisions  de  la  diète 
germanique  du  G  novembre  1856  et  du  12  mars  1857,  concernant  la 
protection  accordée  à  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Allemagne. 
116  N.  S.  IL  168. 

1866.  11  décembre.'  Traité  concernant  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d*art.  France.  392  N.  S.  IV.  651. 

1867.  9  Janvier.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité 
avec  la  France  du  11  décembre  1866  relatif  à  la  garantie  réciproque 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  France.  400  N.  S.  V.  6. 

—  20  février.  Décret  Impérial  promulgant  le  Règlement  pour  la  mise 
à  exécution  eu  France  de  la  Convention  conclue,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  France.  407  N.  S.  V.  22. 
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1875.  19  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant, 
l'accession  de  la  France  à  Tunion  générale  des  jjostes.  France.  870 
N.  S.  VIII.  275. 

—  29  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  du  texte  du  point  4  de  Tarticle  XXIX  du  règlement 
de  !a  convention  postale  de  Berne.  Allemagne.  SI"!  N.  S.  VIII.  276. 

1876.  7  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  lettres  insuffîsamment  aflranchis  à  destination  ou  de 
provenance  du  Brésil  via  Allemagne.  ^73  N.  S.  VIII.  277. 

—  27  janvier.  Arrangement  conc(*rnant  l'entrée  de  l'Inde  britannique 
et  des  colonies  françaises  dans  l'union  générale  des  postes.  Conclu 
à  Berne.  Grande-Bretagne.  France.  S76  N.  S.  VIII.  28<». 

—  19  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  Tarrangeraent  cimclu  le  11  décembre  1<S75  entre  h» 
administrations  postales  de  l' Autriche-Hongrie  et  des  Indes  Orientales 
anglaises.  Grande-Bretagne.  8S0  N.  S.  VIII.  310. 

—  19  juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
fixation  dos  frais  de  transit  par  terre  des  dépêche.'^  closes  à  destina- 
tion et  de  provenance  des  pays  d'outre-mer  ne  faisant  pas  partie  de 
l'union  générale  des  p<^stes.  SH8  N.  S.  VIII.  319. 

—  17  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'affranchissement  des  groups  d'argent  et  des  envois  avec  déclaration 
de  valeur  adressés  par  les  autorités  I.  R.  aux  autorités  italienne?^ 
Italie.  89^2  N.  S.  VIII.  323. 

—  3  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  défense  de  joindre  des  récépi>sés  de  retour  aux  corresjïondances 
à  destination  de  la  Grande-Bretagne.  8U7  N.  S.  VIII.  "32. 

—  6  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
les  mandats  postaux  échangés  entre  l'Autriche  Hongrie  et  l'île  de 
Helgolande.  Grande-Bretagne.  \)00  N.  S.  VIII.  .^35. 

—  31  octobre.  Xote  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
ministère  I.  et  R.  de  la  guérie  à  l'ég.ird  de  raffranchissenicht  des 
correspondances  avec  les  missions  et  organes  consulaires  I.  et  R.  à 
l'étranger.  r>Oi  X.  S.  VIII.  338. 

—  7  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  postal  des  envois  d'imprimés  dans  des  enveloppe» 
ouvertes  à  destination  ou  de  provenance  de  l'Allemagne.  901  N.  t?. 
VIII.  34:?. 

—  14  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  traitement  des  correspondances  d'office  entre  les  autorités  autri- 
chiennes et  les  bureaux  de  poste  autrichiens  établis  sur  le  territoire 
allemand.  Allemagne.  908  N.  S.  VIII.  343. 

—  16  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  conreinant 
le  traitement  postal  de  certains  envois  sous  bande.  909  N.  S. 
VIII.  343. 

—  27  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  publication  de  la  convention  pour  l'échange  de  mandats  de  poste 
entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  conclue  à  Vienne,  le  24  octobre 
187*î.  Italie.  916  N.  S.  VIII.  3r,5. 

Prestations    «le   guerre  v.  Contributions   et  Arrang*  péean» 

Prises* 

1783.  16  octobre.  Art.  V  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.  o7.  I.  324. 
1795.  20  mal.  Art.  VII  du  traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  106,  L530. 
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1803.  7  août.  Art.  XVII  de  Tordonnance  sur  observation  de  la  neutralité. 
136,  II.  88. 

1835.  4  mars.  Art.  XII,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation. 
Grèce.  441,  IV.  372. 

1859.  19  novembre.  Décret  de  TEmpereur  des  Français  rendu  pour  la 
restitution  des  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui  n*ont  point  encore 
été  Tobjet  d'une  condamnation  de  la  part  du  conseil  des  prises. 
France.  163  N.  S.  II.  îiSO. 

1864.  3  mars.  Ordonnance  du  ministère  concernant  la  capture  de  vaisseaux 
ennemis  et  suspects  par  des  vaisseaux  de  guerre  autrichiens  à  Toc- 
casion  des  hostilités  ordonnées  par  le  gouvernement  danois  contre 
les  bâtiments  de  commerce  de  T  Au  triche  et  de  la  Prusse,  Danemark. 
266  N.  S.  III.  443. 

—  21  mars.  Ordonnance  Impériale  concernant  Tinstallation  de  cours  de 
prises  et  la  procédure  à  observer  par  ces  cours.  258  N.  S.  lU.  44^^. 

—  6  juin.  Convention  concernant  les  prises^  danoises  capturées  en 
commun  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  États  contractants,  et  la 
répartition  de  la  valeur  de  ces  prises.  Prusse.  266  N.  S.  III.  469. 

—  21  octobre.  Ordonnance  de  la  marine  réglant  les  prîmes  pour  les  prises 
maritimes.  275  N.  S.  UI.  499. 

1866.  9  Juillet.  Ordonnance  Impériale  concernant  la  capture  et  le  jugement 
par  la  cour  des  prises  des  vaisseaux  ennemis  ou  suspects,  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  353  N.  8.  IV.  448. 

Prisonniers  de  guerre  v.  Cartels* 


PriTil*  de  non  appellando. 

1764.  27  avril.  Art.'V.  du  traité  d'accommodement  avec  TEIecteur-Palatin. 

9. 1.  60. 
1779.  13  mal.  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Teschen.  Prusse.  4ô.  1.  241, 
1803.  25  février.  §  33  v.  Indemnisation.  Allemagne.  132.  II.  54. 


Proelamation. 

1805.  13  novembre.  Procl.  de  l'Empereur  d'Allemagne.  149.  II.  173. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

1840.  22  mal.   Convention  pour  l'assurer  avec  la  Sardalgne.  466.  IV.  441. 

1858.  27  décembre.  Publication  ministérielle  des  décisions  de  la  diète 
germanique  du  6  novembre  1856  et  du  12  mars  1857,  concernant  la 
protection  accordée  à  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Allemagne. 
116  N.  8.  II.  168. 

1866.  11  décembres  Traité  concernant  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  France.  392  N.  S.  IV.  651. 

1867.  9  janvier.  Ordonnance  ministérielle  concernant  l'exécution  du  traité 
avec  la  France  du  11  décembre  1866  relatif  à  la  garantie  réciproque 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  France.  400  N.  S.  V.  6. 

—  20  février.  Décret  Impérial  promulgaut  le  Règlement  pour  la  mise 
à  exécution  eu  France  de  la  Convention  conclue,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  France.  407  N.  S.  V.  22. 

21* 


324  MATIERES. 


Protocoles* 

1805.  16  iuillet.  Extrait  du  protocole  des  conférences  tenues  entre  les 
génér  lux  autrichiens  et  l'aide- de-cliamp  général,  baron  de  WintBÎn- 
gerode.  Russie.  141.11.  121. 

1813.  18  novembre.  Procès-verbal  de  la  commission  réunie  à  Francfort,  sur 
la  concurrence  des  États  qui  accèdent  à  l'alliance.  Allemagne.  226. 

II.  410. 

~     24  novembre  v.  Airaug.  niilit.  Allemagne.  226.  II.  426. 

1814.  10  avril.  Procès-verbal  entre  les  plénipotentiaires  des  alliés  et  ceux 
(le  l'Empereur  Napo  éon  Buonapiirte.  France.  231.  II.  450. 

—  14  juin.  Protocole  d  'une  Conférence  des  plenij)0tentiaire8  de  l'Au- 
triche, de  la  Grande-  Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Pru>8e.  concer- 
naut  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande.  23S.  II.  4b4. 

—  26  juin  V.  Cessions  de  territoire.  Bavière.  239.  II.  485. 

—  22  septembre  v.  Congrès  de  Vienne.  241.  II.  491. 

1815.  25  mal  v.  Congrès  de  Vienne.  251.  II.  520. 

—  avril  -  juin.  Extrait  des  protocoles  tenus  au  Congrès  de  Vienne  par 
les  pléuipotentiaires  dea  5  Puisisances  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Orande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  267.  IL  565. 

—  12  mai.  Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  des  Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris.  273.  II.  614. 

—  4  juin  V.  Congrès  de  Vienne.  2S4.  II.  672. 

—  10  juin,  extrait  du  protocole  des  Conférences  des  5  Puissances.  2S7, 

III.  14. 

—  15  octobre.  Extrait  du  protocole  des  ministres  des  5  Puissances  aur 
les  bases  des  arrangemeuts  péciiniaires.  France.  300.  III.  48. 

—  3  novembre  v.  Cessions.  Sardaigne.  301.  III.  49. 

—  3—20  novembre  v.  Ce:«sions.  France.  302.  III.  50. 

—  6—20  novembre  v.  Arrang.  pécun.  France.  304.  III.  61. 

—  21  novembre  v.  Contribution.  France.  di2.  III.  125. 

1816.  17  décembre  v.  Forteresses.  Allemagne.  321.  III.  177. 

1818.  7  novembre  v.  Médiatisés.  Allemagne.  356.  III.  434. 

—  14  novembre  v.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  3ôS.  III.  440. 

—  15  novembre  v.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  369.  III.  441. 

—  19  novembre  v.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  362.  III.  447. 

—  9/21  novembre  v.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  363.  III.  451. 

1819.  4  octobre  v.  Cessions.  Bade.  371.  III.  513. 

—  17  octobre.  Procès-verbal  de  remise  du  baillage  de  Wertheim  à 
l'Autriche.  Bade.  371.  III.  514. 

—  27  octobre.  Procès- verbal  du  baillage  de  Wertheim  par  l'Autriche 
à  la  Bavière.  3ùl.  III.  516. 

1820.  3  août.  Extrait  du  protocole  «le  la  séance  plénière  de  la  diète  de  la 
Confédération  germanique,  pour  l'étiiblissement  du  tribunal  austrégal. 
Allemagne.  375.  III.  539. 

1824.  18  septembre  v.  Navigation.  Allemagne.  411.  IV.  74 

1828.  29  avril.  Protocoles  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des  sujets 

de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Autriche   et  vice-versà. 

Russie.  420.  IV.  136. 
1834.  12  juin.    Protocole  final  des  conférences  des  ministres  allemands, 

rassemblés  à  Vienne.  Allemagne.  439.  IV.  342. 

1839.  8  juin.  Procès-verbal  de  l'échange  «les  ratifications  du  traité  du 
19  avril  183Î)  entre  l'Autriche  et  la  Belgique.  453.  IV.  435. 

1840.  15  juillet.  Protocoles  concernant  la  Quadruple  Alliance.  459.  IV.  458. 

—  17  septembre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  592  N.  8.  VI.  513. 
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1842.  15  janvier.  Protocole  public  de  la  2»«o  séance  de  la  Diète  germanique. 

Quest.  d'Orient.  466,  IV.  491 
1850.  1/13  novembre  v.  Navigation.  Russie.  5'21,  V.  265. 
1853.  5  décembre  —5  mars  1854  v.  Question  d'Orient.  Perte  Ottomane.  917 

N.  8.  VIII.  376. 
185!^.  16  mars  —  4  juin   v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  598  N.  S. 

VI.  519. 

—  5  juin.  Protocole  concernant  le  traité  de  navigation  du  Danube. 
Bavière.  542.  V.  471. 

1856.  25  février  —  16  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  599  N.  S. 
VI.  593. 

1857.  6  janvier  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  S9  N.  S.  I.  161. 

1858.  28  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  9'S  N.  S.  II.  43. 

—  22  mai  --  19  août  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  602  N.  S. 
VI.  684. 

—  27  octobre  8  novembre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  60S  N.  S. 
VI.  727. 

1859.  8  août  v.  Armistice.  Italie.  145  N.  S.  IL  241. 

—  10  novembre  v.  Forteresses.  France.  156  N.  S.  II.  277. 

—  10  novembre.  Protocole  à  l'égard  de  la  remise  en  vigueur  des  con- 
ventions. France.  157  N.  S.  II.  278. 

—  10  novembre.  Protocole  à  l'égard  de  l'étendue  territoriale  de  la  Con- 
fédération Italienne.  France.  158  N.  8.  IL  '278. 

—  10  novembre  v.  Arrangements  militaires.  France.  156  N.  S.  IL  277. 

—  10  novembre  v.  Arrangements  militaires.  France,  Sardaigne.  159  N.  S. 
IL  279. 

—  10  novembre.  Protocole  au  sujet  du  licenciement  des  soldats  lombards 
et  du  renvoi  des  prisonniers.  France,  Sardaigne.  160  N.  S.  IL  280. 

—  10  novembre.  Protocole  au  sujet  de  la  restitution  des  dépôts  adminis- 
tratifs. France,  Sardaigne.  161  N.  S.  IL  2Ho. 

—  21  novembre.  Protocole  pour  l'interprétation  de  l'art.  4  du  traité  de 
paix  concernant  la  délimitation  le  long  du  Pô.  France,  Sardaigne.  164 
N.  «.  IL  288. 

1860.  17  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  604  N.  S.  VL  728. 

—  3  août  V.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  182  N.  S.  IL  416. 

1861.  20  mai ,  29  juin  v.  Question  d'Orient  Porte  Ottomane.  605  N.  S.  VL  729. 

1862.  5  septembre  y.  Qu<>stion  d'Orient.  Porte  Ottomane.  609  N.  8.  VL  746. 

—  8  septembre  v.  Quejjtion  d'Orient.  Servie.  221  N.  8.  IIL  249. 

1864.  3  mai  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  610  N.  8.  VL  747. 

—  14  mal  V.  Question  d'Orient.  Principautés-Unies.  262  N.  S.  IIL  463. 

—  28  juin  V.  Question  d'Orient.  Principautés- Unies.  26^^  N.  S.  IIL  475. 

—  6  septembre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  27H  N.  S.  IIL  493. 

1865.  1  avril.  Protocole  à  l'égard  de  certaines  dispositions  du  traité  de  paix 
de  Vienne  du  30  octobre  1864.  Danemark.  287  N.  o.  IV.  13. 

—  2  novembre  v.  Navigation.  Porte  Ottomane.  S20  N.  S.  IV.  304. 

1866.  10  mars  —  10  juin   v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  611  N.  S. 

VI.  7r)0. 

—  17  avril.  Protocole  final  de  la  commission  internationale  réunie  à 
Copenhague  en  vertu  du  traité  de  paix  du  30  octobre  1864.  Danemark, 
Prusse.  341  N.  S.  IV.  422. 

—  16  octobre  v.  Forteresses.  France,  Italie.  374  N.  S.  IV.  589. 

—  16  octobre  v.  Forteresses.  France,  Italie.  375  N.  S.  IV.  590. 

—  19  octol>re  v.  Forteresses.  Italie.  378  N.  S.  IV.  595. 

—  26  octobre  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  613  N.  8.  VL  816. 

—  11  décembre  v.  Commerce.  France.  389  N.  S.  IV.  632. 
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1867.  23  avril  v.  Commerce.  Italie.  420  N.  S.  V.  149. 

—  30  Juin  V.  Commerce.  Italie.  437  N.  S.  V.  204. 

—  20/8  août  V.  Chemins  de  fer.  Russie.  441  N.  S.  V.  228. 

—  23  novembre  v.  Poste.  Allemagne.  4ôS  N.  S,  V.  289. 

1868.  27/15  juillet  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VI.  130. 

1869.  9  janvier  —  6  février,  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  5S9  N.  S. 
VI.  1.S9. 

—  1  octobre  v.  Pêche.  Italie.  669  N.  S.  VI.  421. 
1871.  6  Janvier  v.  Paix.  Italie.  660  N.  S.  VIL  184. 

—  17  Janvier  —  14  mars  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  617  N.  S. 
VI.  H22. 

1873.  6  mars  v.  Navigation.  Italie.  760  N.  S.  VIL  562. 

—  10  mars  v.  Consuls.  Porte  Ottomane.  751  N.  S.  VIL  564. 

—  22  avril  v.  Question  d'Orient.  Porte  Ottomane.  767  N.  S.  VIL  579. 

1874.  7  février/26  Janvier  v.  Pâturage.  Porte  Ottomane.  788  N.  S.  VIL  672. 

—  21/9  juin  V.  Arrangements  ecclésiastiques.  Russie.  80S  N.  S.  VIL  711. 


Quadruple  Alliauce. 

1840.  15  Juillet,  v.  Alliance.  59.  IV.  453. 

Question  d'Orient. 

1809.  5  Janvier.  Traité  de  paix.  Porte  Ottomane,  Grande-Bretagne.  583  N.  S. 

VI.  465. 
1812.  28  mai.  Traité  de  paix,  signé  à  Bucliarest.  Russie  et  Porte  Ottomane. 

584  N.  S.  VL  468. 
1826.  25  septembre/7  octobre.  Convention,  signée  à  Akjerman.  Russie  et 

Porte  Ottomane.  586  N.  S.  VL  479. 
1829.  ^4  septembre    Traité  de  paix,  signé  à  Andrinople.  Russie  et  Porte 

Ottomane.  587  N.  S.  VI.  489. 

—  2/14  septembre.  Traité  séparé  relatif  aux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  signé  à  Andrinople.  Russie,  Porte  Ottomane.  588  N.  S. 
VI.  497. 

1833.  18  février.  Note  du  baron  d'Ottenfels,  internonce  d'Autriche  à  Con- 
stantinople,  relative  aux  enclaves  de  Kleck  et  de  Sutorina,  adressée 
au  Reis  Etendi.  Porte  Ottomane.  589  N.  S.  VL  500. 

—  8  Juillet.  Traité  d'Unkiar-Iskelessi.  Russie  et  Porte  Ottomane.  590 
N.  8.  VL  505. 

1834.  29  Janvier.  Traité  relatif  aux  limites  asiatiques,  aux  Principautés  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie  et  aux  indemnités.  Russie,  Porte  Otto« 
mane.  591  N.  S.  VL  591. 

1840.  15  juillet.  La  Quadruple  Alliance.  Porte  Ottomane.  459.  IV.  453. 

—  17  septembre.  Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  la  Grande  -  Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la 
Porte  Ottomane,  signé  à  Londres,  après  échange  des  ratifications  du 
Traité  de  Londres  du  15  juillet  1810.  Porte  Ottomane.  592  N.  S. 
VI.  513. 

1841.  10  Juillet.  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  F  Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte  Ottomane, 
reUtive  aux  affaires  de  rOrienf,  tenue  à  Londres.  Porte  Ottomane. 
5.95  N.  S.  VL  514. 

—  13  Juillet  V.  Navigation.  Porte  Ottomane.  463.  IV.  466. 
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1842.  15  janvier.  Oommuuicatiou  du  traité  conclu  à  Londres,  le  13  juillet 
1841,  relativemeut  aux  aflfaires  de  TOrient  faite  pir  l'Autriche  et  la 
Prusse  à  lu  Diète  germanique  à  Francfort.  466,  IV.  491. 

1853.  Janvier.  Note  adressée  par  le  Représentant  d'Autriche  à  la  Poite 
Ottomane,  à  l'ég-ard  de?  enclaves  de  Kleck  et  de  Sutorina.  Porte 
Ottomane.  69  i  N.  S.  VI.  .'U.j. 

—  Février.  Note  du  Comte  de  Leiniugen,  Envoyé  extraordinaire  d'Au- 
triche, adressée  à  la  Porte  Ottomane  concernant  ces  mêmes  enclaves. 
Porte  Ottomane.  59ô  N.  S.  VI.  5lG. 

—  5  décembre  —  5  mars  1854.  Protocoles  des  conférences  tenues  à 
Vienne,  par  les  Représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse,  pour  applanir  le  différend  survenu  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane.  917  N.  S.  VIII.  370. 

1854.  20  avril.  Alliance  défensive  et  otfenaive  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 
avec  un  article  additionnel.  Prusse.  581.  VI.  167. 

—  14  juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane  pour  effectuer 
l'évacuation  des  principautés  danubiennes  des  troupes  étrangères. 
Porte  Ottomane.  686.  VI.  2<>9. 

—  28  décembre.  Mémorandum  communiqué  par  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  au  Prince  Gortcha- 
koff.  Porte  Ottomane.  697  N.  S.  VI.  517. 

1855.  15  mars  —4  juin.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Vienne.  France, 
Grande-Bretagne,  Russie  et  Porte  Ottomane.  598  N.  S.  VI.  519. 

J856.  11  février.  Conférences  de  Constantinople  entre  les  Plénipotentiaires 
de  l'Autriche,  de  la  Franco,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie. 
Protocole.  Dispositions  arrêtées  au  sujet  des  Principautés.  Porte 
Ottomane.  9  N.  S.  I.  18. 

—  25  février  — 16  avril.  Protocoles  du  Congrès  de  Paris.  France,  Grande- 
Bretagne,  Prusse,  Russie,  Sardaigne,  Porte  Ottomane.  599  N.  S.  VI.  593. 

—  30  mars  v.  Porte  Ottomane.  604  VI.  274. 

—  15  avril.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman, 
signé  à  Paris,  le  15  avril  1856.  Le<  ratifications  de  ce  traité  ont  été 
échangées  à  Paris,  le  29  avril  1.S56.  Porte  Ottomane.  605.  VI.  292. 

—  16  avril.  Déclaration  des  puissance!*  signataires  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1856,  sur  les  droits  des  neutres.  606.  VL  293. 

—  Décembre.  Mémorandum  russe  rendant  comi)te  de  la  marche  suivie 
par  le  cabinet  Impérial  de  Russie  pour  mettre  à  exécution  les 
articles  20  et  21  du  traité  de  Paris.  Russie.  600  N.  S.  VI.  673. 

1857.  6  janvier.  Protocole  relatif  aux  limites  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
ver»  Bolgrad  et  l'île  des  Serpents ^  signé  à  Paris  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  deT«irquie.  Porte  Ottomane.  39^.  S.I.  161. 

—  4  février  et  8  novembre.  Projet  d'arrangement  destiné  a  régler  les 
rapports  de  la  Commission  Européenne  du  Danube  avec  l'autorité 
territoriale.  Porte  Ottomane.  918  N.  S.  VIII.  3S4. 

—  11  avril.  Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  en  Bessarabie,  signé  à  Kicheneff  entre  les 
commissaires  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Turquie.  Porte  Ottomane.  52  N.  S.  I.  268. 

—  19  Juin.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Porte  Ottomane  concernant  la 
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frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans  la  Bessarabie,  Tile  de» 
.Serpents  et  le  Delta  du  Danube.  Porte  Ottomane.  5^  N.  S.  I.  289. 

1857.  5  décembre.  Acte  final  de  la  Commission  mixte  nommée  par  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  vérification  de 
la  frontière  russo-turque  en  Asie.  Porte  Ottomane.  76  N.  S.  I.  455. 

1858.  30  Janvier.  Vote  séparé  du  délègue  Ottoman,  relatif  à  la  question  du 
projet  d'arrangement  modifié  par  la  Porte  Ottomane.  9'i4:  N.  S. 
VIII.  411. 

—  28  avril.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Paris  entre  les  Pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  pour  la  délimitation  de  la 
frontière  de  la  Russie  et  do  la  Turquie  en  Asie.  Porte  Ottomane.  9Z 
N.  S.  IL  43. 

—  22  mai  —  19  août.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris  pour 
l'organisation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacliie.  Perte  Ottomane.  60^ 
N.  S.  VI.  684. 

—  19  août.  Traité  concernant,  les  Principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie, conclu  à  Paris.  Porte  Ottomane.  10^  N.  S.  II.  95. 

—  27  octobre/8  novembre.  Protocole  signé  entre  les  Représentante 
d'Autriche,  de  ï>anco,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
pour  examiner  le  travail  de  la  Commission  locale  chargée  de  con- 
stater le  statu  quo  des  frontières  d'Albanie,  de  l'Herzêgowine  et  du 
Monténégro.  Porte  Ottomane.  60.3  N.  S.  VI.  727. 

1859.  6  septembre— décembre  1861.  Actes  relatifs  à  l*nnion  des  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie.  1^6  N.  8.  II.  241. 

1860.  17  avril.  Protocole  signé  par  les  Représentante  des  cinq  Puissances 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  S.  Porte  à  l'égard  du 
travail  des  Commissaires  chargés  de  la  délimitation  de  l'Albanie,  de 
l'Herzêgowine  et  du  Monténégro.  Porte  Ottomane.  004  N.  8.  VI.  728. 

—  3  août.  Protocoles  des  conférences  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  en  Syrie.  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Porte 
Ottomane.   182  N.  S.  II  416. 

—  5  septembre.  Convention  pour  supprimer  les  troubles  en  Syrie.  France, 
Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Porte  Ottomane.  187  X.  S.  IL  519. 

1861.  15  mars.  Conventi<m  relative  à  la  j^rolongation  de  l'occupation 
européenne  en  Syrie.  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie,  Porte 
Ottomane.  VJ7  N.  8.  III.  15. 

—  20  mai  et  29  iuln.  Extrait  des  Procès- verbaux  des  discussions  de  la 
Commission  Èiiiopêenne  du  Danube  relatives  à  la  délimitation  entre 
la  Turquie  et  la  Moldavie  sur  le  bras  de  Kilia.  Porte  Ottomane.  605. 
N.  S.  VI.  729. 

—  9  juin.  Règlement  pour  Tadministration  du  Liban  signé  à  Péra^ 
Porte  Ottomane.  504  N.  S.  VI.  131. 

—  1  septembre.  Loi  serbe  sur  la  succession  au  trône.  Servie.  606  N.  S. 
VI.  734. 

—  2  décembre.  Firman  sur  l'organisation  administrative  et  législative 
des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  en  date  du  2  décembre 
186U  suivie  de  la  correspoudance  officielle  du  ministre  des  affaires^ 
étrangères  de  Turquie  et  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 

•  France,  de  le  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de 
l'Italie  relative  à  ce  firman.  Porte  Ottomane.  607  N.  S.  VI.  737. 

1862.  31  août.  Conditions  imposées  par  la  Turquie  au  Monténégro.  Porte 
Ottomane.  608  N.  S.  VI.  744. 
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1862.  5  septembre.  Protocole  relatif  à  la  reconstruction  de  la  coupole  du 
Saint-Sépulcre;  France,  Russie  et  Porte  Ottomane.  609^,  S.  VI.  746. 

—  8  septembre.  Protocole  sur  les  affaires  do  la  Servie.  Servie.  221  N.  S. 
III.  249. 

1864.  3  mai.  Protocole  signé  à  Cetti^é  concernant  la  régularisation  des 
intérêts  privés  sur  la  frontière  tracée  par  la  commission  mixte  en 
1859.  Porte  Ottomane,  Monténégro.  610  N.  S.  VI.  747. 

—  14  mal.  Protocoles  de  la  Conférence  de  Constantinople  sur  la  question 
des  biens  des  couvents  dédiés.  Principautés-Unies.  262  N.  S.  III.  403. 

—  28  Juin.  Protocole  de  la  conférence  tenue  à  Constantinople  à  l'égard 
de  Tacte  .idditionnel  à  la  convention  de  Paris  du  19  août  1858 
comme  loi  fondamentale  des  Principautés-Unies.  268  N.  S.  III.  475. 

—  6  septembre.  Règlement  conceruant  le  Liban  avec  un  protocole  du 
môme  jour.  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie  et  Porte  Ottomane. 
273  N.  S.  III.  493. 

1866.  10  mars  -  10  Juin.Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  en  1806, 
entre  les  Représentants  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie, 
relativement  aux  affaires  des  Principautés  danubiennes  et  à  la  navi- 
gation du  Danube.  Porte  Ottomane.  tf/I  N.  S.  VI.  750. 

—  2  mai.  Note  des  Plénipotentiaires  de  la  conférence  de  Paris  relative 
aux  Principautés-Unies.  S44  N.  S.  IV.  48-2. 

—  23  octobre,  Firman  d'investiture  du  Prince  Charles  de  HohenzoUern. 
Porte  Ottomane,  Principautés-Unies.  379  N.  S.  IV.  598. 

—  23  octobre.  Firman  d'investiture  du  Prince  Charles  de  HohenzoUern 
comme  Prince  des  Principautés-Unies.  612  N.  S.  VI.  814. 

—  26  octobre.  Protocole  confirmant  le  Protocole  de  Cettigné  du  3  mai 
18G4.  Porte  Ottomane  et  Monténégro.  613  N.  S  VI.  81G. 

1867.  10  avril.  Firman  confiant  la  garde  des  forterOîiJies  serbes  au  Prince 
de  Servie.  Porte  Ottomane.  614  N.  S.  VI.  817. 

1868.  16  Juillet.  Bérat  d'investiture  du  Princ?  Milan  Obrénovitch  IV,  comme 
Prince  régnant  de  Servie.  Porte  Ottomane.  615  N.  S.  VI.  818. 

—  27/15  Juillet.  Protocole  relatif  aux  pouvoirs  du  nouveau  gouverneur 
du  Liban.  France, Grande-Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie,  Porte  Ottomane. 
504  N.  8.  VI.  130. 

—  28  septembre.  Circulaire  du  Ministre  des  affiiires  étrangères  de  la 
Porte  Ottomane  au  Corps  diplomatique  à  Constantinople,  au  sujet 
de  la  fermeture  des  détroits.  Porte  Ottomane.  ù09  N.  S.  VI.  142. 

1869.  9  Janvier  — 6  février.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris  entre 
les  Représentants  des  F'uissances  signataires  du  Traité  du  30  mars 
185f),  pour  aplanir  le  différend  survenu  entre  la  Porte  Ottomane  et  la 
Grèce.  529  N.  S.  VI.  189. 

1870.  2  mars.  Circulaire  de  la  Sublime  Porte.  Permission  de  sortie  nocturne 
par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Porte  Ottomane.  624 
N.  S.  VIL  20. 

—  13/1  avril.  Règlement  ottoman  pour  la  sortie,  pendant  la  nuit,  des 
bâtiments  de  commerce,  des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
Porte  Ottomane.  632  N.  S.  VII.  69. 

—  1931  octobre.  Dépêche  du  Prince  Gortchakoff  adressée  à  l' Ambassa- 
deur de  Russie  à  Vienne,  concernant  les  stipulations  du  Traité  du 
oO  mars  1856,  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer  Noire;  en  date 
de  Tzar-^koé-Selo,  le  19/31  octobre  1870.  Porte  Ottomane.  <?itf  N.  S. 
VI.  819. 

1871.  17  Janvier  —  14  mars.  Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Londres 
entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  TAutriche- 
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Hongrie,  de  la  France  (Prot.  5  ot  G),  de  hx  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  pour  la  révision  des  stipulations 
du  Traité  du  30  mars  185G,  relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noir..  Porte  Ottomane.  617  N.  S.  VI.  822. 
1871.  7  février.  Règlement  ottoman  applicable  aux  navires  passant  par  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Porte  Ottomane.  OIS  K.  S. 
VI.  856. 

—  13  mars.  Traité  entre  rAutriche-Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Tiirqjiie  à  l'égard 
de  la  révision  des  stipuLations  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars 
1856,  relatives  à  la  navigation  de  la  mer  Noire  ainsi  qu'à  celle  du 
Danube.  Conclu  à  Londres.  Ratifié  le  17  avril  1871.  Ratifications 
échangées  à  Londres,  le  15  mai  1871.  Porte  Ottomane.  G 19  N.  S. 
VI.  860. 

—  13  mars.  Convention  conclue  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  pour 
abroger  la  Convention  du  30  mars  1856,  relative  aux  forces  navales 
des  parties  contractantes  dans  la  mer  Noire;  signée  à  Londres,  le 
13  mars  1871.  Porte  Ottomane.  620  N.  S.  VL  8  )5. 

1873.  22  avril.  Protocole  signé  à  Constantinople  entre  rAutriche-Hongrie, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  l'Italie  et  la 
Turquie  relativement  au  pouvoir  <lu  nouveau  gouverneur  du  Liban. 
Porte  Ottomane.  767  N.  S.  VIL  579. 

1876.  25  juln/7  Juillet.  Mémoire,  adressé  par  le  ministre  des  aflfaires  étran- 
gères roumain  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublime 
Porte  à  l'égard  de  certaines  questions  dont  la  solution  intéresse  la 
Roum  inîe  dans  ses  rapports  avec  la  Porte  Ottomane.  Roumanie.  621 
N.  S.  VI.  866. 

Ratifications. 

1785.  25  août  v.  Argent  vif.  Espagne.  72.  L  367. 

1801.  Actes  relatifs  à  la  ratification  du  traité  de  paix  de  Lunéville,  France. 
125.  IL  7. 

—  11  mars.  Ratification  de  ce  traité  par  la  France.  127.  IL  17. 

1803.  27  avril.  Décret  de  ratification,  parla  commission  impériale,  deTavis 
de  TEmpire,  relativement  à  Tarrêté  général  de  la  députation  extra- 
ordinaire de  l'Empire  du  25  février  1S03.  Allemagne.  1S2.  IL  73. 

1809.  29  juillet,  v.  Alliance.  Angleterre.  191.  IL  308. 

1814.  12  avril.  Ratification  du  traité  de  Paris  du  11  avril  par  Napoléon. 
France.  231.  IL  456. 

1816.  10  Janvier.  Ratification  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815  de  la 
part  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique.  France.  306.  IIL  74. 

—  22  Juin  V.  Poste.  Suisse.  316.  IIL  149. 

1817.  5/17  février  v.  Constitution.  Cracovie.  325.  IIL  209. 

1839.  28  mal.  Ratification  du  traité  du  10  avril  18:39,  relatif  à  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 
Belgique.  453.  IV.  433. 

—  19  mai.  Ratification  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  Belgique.  453. 
IV.  434. 

Réelamations* 

1807.  20  Juillet.  Décret  enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclamations 
adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères.  164. 
IL  236. 
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1808.  21  avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  réclama- 
tions des  sujets  bavarois  émigrés.  Bavière.  173.  IL  268. 

—  3  août.  Décret  concernant  le  même  sujet.  Bavière.  178,  II.  278. 

1811.  16  septembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  suc- 
cessions réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Bavière  ou  des  autres 
États  de  la  Confédération  rhénane.  États  du  Rliin.  204.  II.  345. 

1815.  20  novembre  v.  Arrang.  pécun.  France.  311.  UL  99. 

—  20  novembre  v.  Arrang.  pécun.  France.  311,  III.  11  ô. 

1818.  25  avril.  Convention  entre  les  Cours  d'Autriche  ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part  et  la  France  de  l'autre, 
portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières,  signée  à  Paris. 
France.  340.  III.  299. 

—  4/16  novembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  la  France,  la 
Russie  et  la  Prusse  concernant  les  réclamations  des  sujets  français 
à  la  charge  des  gouvernements  étrangers,  conclue  à  Paris.  France. 
36-1.  m.  444. 

1828.  5  mars.  Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  régler  définitivement 
h^s  diverses  réclamations  réciproques.  Pays-Bas.  419.  IV.  129. 

Reconnaissauee  spéciale. 

1802.  26  décembre.  Convention  par  laquelle  Tlnfant  d'Espagne  est  reconnu 
Roi  d'Etrurie,  signée  à  Paris,  ratifiée  par  le  Premier  Consul  à 
St.  Cloud,  le  31  décembre  1802.  France.  131.  IL  28. 


Règlements  v.  aux  diverses  matières. 

Réiutegratioii* 

1813.  2  décembre.  Arr.  I  du  traité  avec  Hesse-Cassel.  221.  II.  398. 

1815.  9  Juin.  Art.  XLVIIL  XCVIII.  C,  CIU— CV  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne.  28ô.  II.  673. 

1816.  30  Juin.  Art.  V  de  lu  convention  territoriale  avec  Hesse-Darmstadt. 


317.  IIL  155. 


RelAche  foreée. 


1785.  1,12  novembre.  Art.  VIII  de  l'édit  russe  et  Art.  X  de  l'édit  autrichien 
concernant  le  commerce  etc.  Russie.  76. 1.  382. 

1841.  20  mai  v.  Navigation.  France.  461.  IV.  464. 

1846.  4  Juillet.  Art.  XU  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 

Deux-Siciles.  489.  IV.  761. 
—     20/8  Juillet.  Art.  VIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie.  490.  IV.  764. 

Renonciation  v.  aui^si  Cession. 

1790.  21  Juillet.  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  I.  et  R.  Léopold  II  pnr 
rapport  au  Grand-Duché  de  Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
Ferdinand  son  second  fils  et  des  descendants  mâles  de  celui-ci  etc. 
Toscane.  81. 1.  4'2*2. 
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1814.  11  Janvier.  Art.  secr.  I.  du  traité  avec  Murât  concernant  l'acte  «U- 
renonciation  à  obtenir  en  faveur  de  Joachim  Napoléon.  Naples.  2j.* 
IL  406. 
—    11  tvrîl  V.  Abdication  (Napoléon).  France.  231.  IL  452. 

1816.  14  avril.  Art.  XXIII  du  traité  de  limites  avec  la  Bavière.  323.  UL  13o. 

1857.  26  mat.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  h 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suisse  réglant  la  situation  internationale  dr 
la  Principauté  de  Neufchâtel.  Prusse.  67  N.  S.  L  286. 

1859.  17  octobre.  Note  verbale  dressée  à  Zurich  à  Tégard  des  farteres^p^è 
de  Peschiera  et  deMantoue  et  de  la  Couronne  de  fer.  France^  Sardaîgne. 
149  N.  S.  IL  255. 

1864.  19  avrii.  Pacte  de  famille  entre  S.  M.  rEmperenr  d'Autriche  et 
S.  M.  l'Empereur  de  Mexique.  261  N.  S.  III.  4t>4). 

1866.  3  octobre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  autrichiens  à  regard  d«' 
la  remise  de  la  Couronne  de  fer.  Italie.  371  N.  S.  IV.  582. 

1867.  3  janvier.  Publication  du  rainistér(.>  des  aflfaires  étrangères  concemaot 
la  résolution  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  de  déposer  le  titre  de 
Roi  de  Lombardie  et  de  Venise.  399  N.  S.  V.  6. 

Rente. 

1818.  10  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concernant  /a 
rente  accordée  à  l'Infante  Marie-Louise  de  Lucques.  Toscane.  344. 
m.  329. 

Repris  de  Jantiee  v.  Cartels. 

Réquisitions. 

1807.  3  mars.  Décret  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  satisfaire 
aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises.  Bavière.  Iô2.  II 
231. 

1808.  6  Janvier.  Décret  portant  le  renouvellement  et  l'observation  de  ce 
decr.  Bavière.  170.  II.  261. 

1844.  13  aoûVIO  septembre  v.  Justice  civile  et  criminelle.  Prusse.  484,  IV. 
733. 

1860.  9  novembre.  Publication  minii^ténelle  concernant  uue  convention 
pour  l'expédition  gratuite  de  réquisitions  réciproques  des  autorités 
de  justice  et  des  finances.  Saxe.  192  N.  S.  II.  r)46. 

1866.  11  Juin.  Déclaration  ministérielle  coi^cernant  une  convention  relative 
aux  frais  des  réquisitions  mutuelle»  en  matière  de  Justice  civile  et 
criminelle.  Schwarzbourg-Sondershausen.  360  N.  S.  IV.  440. 

1868.  5/17  avril.  Communication  du  ministère  des  affaires  étrangères  de 
Russie  au  ministre  I.  et  R.  à  St.  Pétersbourg  à  l'égard  des  réqui- 
sitions prescrites  par  le  nouveau  code  de  procédure  en  matière  civile. 
Russie.  472  N.  S.  V.  449. 

—  6  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  la 
forme  des  réquisitions  à  adresser  aux  tribunaux  russes  par  suite  du 
nouveau  code  judiciaire.  Russie.  479  X.  S.  V.  500. 
1872.  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  la  justice  concernant  les 
réquisitfons  à  adresser  aux  tribunaux  russes  eu  matière  civile.  Russie. 
717  N.  S.  VII.  45G. 

Restitution. 

1791.  4  août.  Art.  IV  du  traité  do  paix  de  Sistow.  Porte  Ottomane.  57.1.457. 
1794.  23  mai.  Art.  I  du  traité  contre  la  France.  Sardaigne.  99.  I.  512. 
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1797.  18  avril.  Art.  Vn  du  traité  de  paix  de  Léoben  (et  Art.  VI).  France. 

112, 1.  569. 
1868.  14  Juillet.  Convention  avec  Protocole  additionnel  pour  h\  restitution 

des  documents  et  objets  d*art  en  vertu  de  l'article  18  du  traité  de 

paix  du  3  octobre  1866.  Italie.  489  N.  S.  VI.  9. 

Retraite  (droit  de)  v.  Détraetiom. 

Réunion  (de  territoires). 

1795.  1  octobre.  Décret  de  la  convention  nationale  française,  par  lequel 
elle  ordonne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  avec  la 
France.  France.  107, 1.  534. 

1814.  14  Juin  v.  Protocole.  Belgique.  238,  II.  484. 

1815.  18  mars  v.  Note.  Valteline  etc.  240.  IL  505. 

—  7  avril.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle  il  dé- 
clare la  formation  du  Royaumo  Lombardo-Vénitien  et  sa  réunion  à 
l'Empire  ;  datée  de  Vienne.  R.  Lombardo-Vénitien.  268,  II.  537. 

—  20  mai  v.  Congrès  de  Vienne.  Sardaigne.  277.  II.  644. 

—  9  Juin  V.  les  Art.  d**  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  sous  Cessions  et 
Limites.  285.  IL  673. 

1859.  6  septembre— décembre  1861  v.  Question  d'Orient.  Moldavie  et  Valachie. 

146  N.  S.  IL  241. 
1883.  14  novembre.  Traité  concernant  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  avec 

la  Grèce.  France,  Grande-Bretagne,  Prusse,  Russie.  248  N.  S.  III.  416. 

Réversion. 

1817.  01  Juin.  lYaité  conclu  à  Paris  entre  les  Conrs  d'Autriche,  d'Espagne, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  lequel, 
en  exécution  de  l'article  XCIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
détermine  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla. 
Pâme.  333.  III.  246. 

Salines  et  Hel. 

1775.  16  mars.  Art.  sép.  VI  du  traité  de  commerce.  Pologne.  33, 1.  171. 

1791.  11  avril.  Arrangement  avec  la  Cour  de  Munich,  concernant  les  con- 
structions pour  les  salines  sur  le  Salzach;  signé  à  Braunau.  Bavière. 
83.  I.  449. 

1807.  3  décembre.  Convention  concernant  les  salines  de  Berchtosgaden  et 
de  Hallein,  conclus  à  Munich.  Bavière.  169.  II.  247. 

1811.  19  novembre.  Convention  sur  l'administration  exclusive  des  salines  de 
Wieliczka,  signée  à  Vienne.  Saxe.  206.  IL  347. 

1813.  Z.  decembre.Art.sep.etsecr.il  du  traité  avec  l'Ëlect.  de  Hesse-Cassel. 
221,  IL  400. 

1814.  3  juin.  An.  V  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  237. 
IL  481./ 

1815.  21  avril/3  mal.  Art.  II  et  XXXIX  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie. 
268.  IL  578. 

—  18  mai.  Art.  XIX  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.  274,  IL  630. 

—  9  Juin.  Art.  III.  XL VII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vîenne.255.  IL  676. 

1816.  14  avril.  Art.  VII  du  traité  de  limites  etc.  Bavière.  313.  IIL  130. 

—  30  ]uin.  Art.  VII,  2.  XXII— XXIII  de  la  convention  territoriale  avec 
Hesse-Darmstadt.  317.  III.  157. 
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1829.  23  octobre.  Publication  relative  à  la  couvention  conclue  le  18  mars 
182y  t-ntre  rAutriclie  et  la  Bavière  concernant  les  rapports  des  sa- 
lines respectives.  Bavière.  420.  IV.  200. 

1869.  9  février.  Hëglement  ottoman  relatif  aux  bâtiments  chargés  de  sel 
étranger  qui  relâchent  dans  les  ports  de  mer  de  l'Empire,  ou  qui  tra- 
verâcnt  ie  Bosphore  pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire.  Porte  Ottomane. 
533  N.  8.  VI.  227. 

—  4  août  et  22  octobre.  Échange  de  notes  à  l'égard  de  la  résiliation 
de  l'arrangement  conclu,  le  lô  décembre  1851,  pour  la  fourniture  de 
sel.  Russie.  562  N.  8.  VI.  377. 

—  14  Juin.  Convention  passée  entre  le  Gouvernement  de  ifa  Majesté  I.  et 
R.  Apostolique  et  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  concernant 
la  fourniture  de  sel  de  cuisine  des  dépôts  en  Dalmatie.  Monténégro. 
676  N.  S.  VII.  251. 

1873.  12  mars  v.  Douanes.  Porte  Ottomane.  763  N.  S.  VIL  56G. 

—  15/3  avril  v.  Douanes.  Porte  Ottomane.  756'  N.  S.  VII.  579. 


Salut  de  mer. 

1718.  27  Juillet.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  de  Passarowiz.   Porte 

Ottomane,  l.  I.  7. 
1783.  10/21  Juin.  Art.  XI  du  traité  de  commerce  de  Constantinople.  Russie 

et  Porte  Ottomane.  54, 1.  .'^01. 

SauTetage  v.  Si^aurrage. 

Secours* 

1764.  27  avril.  Art.  VII  du  traité  d'accommodement  avec  l'Élect.  Palatin. 
i),  1.  61. 

—  27  avril.  Art.  VU  du  traité  d'accommodement  avec  TÉlect.  Palatin. 
10.  I.  05. 

1771.  6  Juillet.  Art.  V.  de  la  convention  de  Constantinople.  Porte  Ottomane. 

22.  I.  132. 
1792.  7  février.  Art.  IV— VI  du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse.  90.  L  471. 

—  3/14  Juillet.  Art.  VI  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.  93. 1.  489. 
1795.  20  mai.  Art.  V.  du  traité  d'alliance  défensive  avec  la  Grande-Bretagne. 

105.  I.  529. 

—  13/24  octobre.  Art.  VII  de  la  convention  de  St.  Pétersbourg  entre  la 
Russie  et  la  Prusse.  108, 1.  541. 

1798.  17  octobre  v.  Arrang.  milit.  Grisons.  120.  I.  599. 

1813.  28  août/9  septembre.  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  de  Toeplitz. 
Russie.  213.  II.  374. 

—  2,  23,  24  novembre.  Les  Art.  III  des  traités  d'alliance  avec  plusieurs 
Princes  d'Allemagne.  219.  II.  391. 

—  20  novembre.  Art.  III  du  traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  Bade.  220. 
IL  307. 

—  2  décembre.  Art.  V  du  traité  d'alliance  avec  Hesse-Cassei.  221.  II.  399. 

1814.  11  Janvier.  Art.  VI  du  traité  avec  Murât.  Naples.  223.  II.  404. 

—  1  mars.  Art.  VII  du  traité  d'alliance  de  Chaumout.  IV  Puissances. 
22S.  IL  442. 

1858.  2  mai.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  du  commerce  con- 
cernant la  suspi'n:«ion  des  secours  accordés  par  les  organes  con- 
sulaires impériaux  royaux  aux  sujets  bavarois.  Bavière.  94  N.  S.  IL  44. 
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1870.  18  juillet  et  24  août.  Arrangement  pris  entre  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  I.  et  B.  Apostolique  et  le  Gouvernement  Italien  relative- 
ment à  l'assistance  à  prêter  par  les  troupes  dfs  deux  Pays  en  cas 
d'incendie  ou  d'autres  événements  élémentaires.  Italie.  643  N.  S. 
Vil.  89. 

fSel  V.  Salinen. 

Séparation  de  la  Belgique  d'avee  la  Hollande  v.  Belgique  & 

la  table  alphabétique  des  pays* 

Séquestres. 

1797.  17  octobre.  Art.  II,  IX  du  traité  d«  paix  de  Campo-Formio.  France. 

114,1.  577. 
1801.  9  février.  Art.  IX,  X  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France.  125.  II.  4. 
1807.  6  novembre.  Convention  touchant  la  levée  du  séquestre  mis  par  voie 

de  rétorsion  sur  les  biens  des  particulicis.  Bavière.  168.  II.  215. 

1809.  24  avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Friinçais  portant  apposition  du 
séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire  sous  la 
Confédération  du  Rhin,  qui  sont  an  service  de  l' Autriche,  en  date 
de  Ratisbonne.  France.  1S6.  II.  i9H. 

1810.  30  août.  Convention  portant  révocation  de  ce  décret  et  levée  des 
séq.  France.  200.  IL  341. 

Service  militaire  et  Serviteurs. 

1864.  24  décember.  Déclaration  du  canton  de  Zurich  concernant  l'exemp- 
tion des  sujets  autiichiens  du  service  et  ue  la  taxe  militaire.  Suisse. 
2S2.  N.  S.  III.  544. 

1866.  3  octobre.  Déclaration,  datée  de  Vienne,  du  plénipotentiaire  autri- 
chien faite  au  plénipotentiaire  italien  sur  la  situation  des  anciens 
serviteurs  des  souverains  dépossédés  en  Italie.  369  N.  8.  IV.  580. 

—  3  octobre.  Réponse,  datée  de  Vienne,  du  plénipotentiaire  italien  à 
cette  déclaration.  Italie.  370  N.  S.  IV.  581. 

1867.  9  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'entrée  des  employés  I.  R. 
au  service  d'état  italien,  prévue  à  l'article  XV  du  traité  de  paix.  Italie. 
404  N.  S.  V.  18. 

—  11  septembre.  Déclaration  du  canton  St.  Gall  concernant  l'exemption 
des  sujets  autrichiens  du  service  et  de  la  taxe  militaire.  Suisse.  460 
N.  S.  V.  -253. 

1873.  10  mars.  Circulaire  du  ministère  I.etR  de  laguerre  concernant  le  ser- 
vice militaire  oblig^aroire  des  sujets  de  fait  (de  facto)  austro-hongrois 
en  Turquie.  Porte  Ottomane.  762  N.  S.  VIL  565. 

1875.  7  décembre.  Traité  entre  i 'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse  concernant 
les  conditions  de  domicile,  l'exemption  du  service  et  des  taxes  mili- 
taires et  l'imposition  réciproquement  uniforme  des  sujt  ts  respectifs^ 
ensuite  le  traitement  réciproquement  gratuit  des  sujets  indigents 
respectifs  malades  ou  en  détresse  et  enfin  la  communication  réciproque 
gratuite  d'extraits  officiels  des  registres  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès.  Suisse.  864  N.  S.  VIII.  254. 

SerTiteurs  v.  Service  militaire. 
Signaux  v.  WaTigatiou. 
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Sociétés. 

1865.  29  novembre.  Ordonnance  Impériale  concernant  Taduiissiou  au  com- 
merce en  Autriche  des  sociétés  étiaugères  par  actions  et  celles  en 
commandite  par  actions  à  l'exception  des  sociétés  d*assarance.  324 
N.  8.  IV.  357. 

1867.  15  avril.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
l'admission  réciproque,  à  l'exception  des  sociétés  d'assurance,  des 
sociétés  anonymes  et  en  commandite,  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et 
de  la  Russie.  416^418  N.  S.  V.  51. 

1868.  12  octobre.  Publication  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'admission  réciproque  des  sociétés  en  commandite  et  anonymes  à 
l'exclusion  des  sociétés  d'assurance.  France,  ôll  N.  S.  VI.  144. 

—  12  octobre.  Notification  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
l'admission  réciproque  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite  à 
rexclusion  des  sociétés  d^assurance.  Suisse.  612  N.  S.  VI.  145. 

1869.  21  janvier.  Déclaration  pour  l'admission  réciproque  des  sociétés  en 
commandite  et  anonymes  à  l'exclusion  des  sociétés  d'assurance. 
Italie.  Ô3Î  N.  S.  VI.  225. 

1873.  20  mars.  Loi  sur  l'admission  des  sociétés  étrangères  d'assurance  à 
l'exercice  du  commerce  dans  les  pays  représentés  au  Reichsrath. 
7Ô4  N.  S.  VII.  567. 

Subsides. 

1763.  11  octobre  v.  Arrang.  pécun.  France.  7,  I.  44. 

1793.  17  septembre.  Convention  de  subsides  avec  le  Landgrave  de  Hesse- 

Darmstadt.  98. 1.  500. 
1795.  4  mai  v.  Alliance.  Grande-Bretagne.  103. 1.  523. 

—  4  mal  V.  Alliance.  Grande-Bretagne.  104, 1.  526. 

1797.  16  mai.  Traité  de  subsides  avec  la  Grande-Bretagne.  IIB,  I.  573. 
1805.  30  mars.  Art.  III,  IV  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 
147.  II  140. 

1814.  1  mars.  Art.  III  du  traité  d'alliance  de  Chaumont.  228,  II.  441. 

1815.  25  mai.  Note  contenant  une  Rései-ve  relative  aux  subsides  annexée 
au  protocole  de  la  séance  du  Conjy:rès  de  Vienne  pour  le  renouvelle- 
ment du  traité  de  Chaumont.  251.  II.  .521. 

Saccessioufi  v.  Aubaine,  Détraetion. 

Succession  au  trdne. 

1764.  27  avril.  Art  I.  du  traité  d'accommodement  avec  l'Élect.-Paiatin.  9. 1. 59. 

1778.  3  janvier.  Accord  touchant  les  droits  de  succession  sur  la  Bavière. 
Elect.-Palatin.  43,  I.  227. 

1779.  13  mal.  Art.  X  du  traité  de  paix  de  Tescben.  Prusse.  45, 1.  24(). 
1795.  Art.  II  V.  Mariage.  Éiect.  de  Bavière.  101, 1.  517. 

1815.  31  mai.  Art.  VI  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des 
Pays-Bas.  282.  II.  665. 

—  9  Juin.  Art.  LXXI,  XCVIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienae.  285. 
II.  702. 

Sujets  mixtes. 

1775.  18  mars.  Art.  II  de  Tacte  séparé  concernant  le  commerce  avec  la 

Pologne.  38.  I.  166. 
1779.  15/26  Janvier.  Art.  XI  de  la  convention  au  sujet  des  affaires  de  la 

Pologne.  Russie  et  Prusse.  108. 1.  546. 
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1810.  7/19  mars.  Art.  IV  du  traité  de  cession  et  de  démarcation.  Russie. 

198.  IL  333. 
1815.  21  avril/3  mai.  Art.  X— XXII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.  268 

II.  579. 
—    21  avril/3  mai.  Art.  VIII — XX  de  l'accession  au  traité  entre  la  Prusse 

et  la  Russie.  270.  II.  599. 

Kand  y.  Droits  du  Sund* 


(Système  monétaire  et  monnaies  et  système  métrique. 

1857.  24  Janvier.  Convention  monétaîi-e  entre  rAutriche  et  la  Principauté 
de  Lichtenstein  d'une  part  et  les  États  fonnant  l'union  douanière 
allemande  d'autre  part.  Allemagne.  43  N.  S.  I.  213. 

—  19  septembre.  Patente  Impériale,  concernant  le  règlement  du  système 
monétaire  en  conformité  avec  le  traité  monétaire  du  24  janvier  1857. 
6S  N.  8.  I.  312. 

1858.  27  avril.  Patente  Impériale  concernant  les  règlements  monétaires  et 
l'application  de  la  nouvelle  valeur  autrichienne  aux  rapports  de 
droit.  92  N.  S.  II.  37. 

—  21  mal.  Publication  du  ministère  des  finances  fixant  les  rapports 
entre  les  différentes  anciennes  valeurs  et  la  nouvelle  valeur 
autrichienne.  i>5  N.  S.  II.  45. 

—  30  août.  Ordre  Impérial  concernant  l'exécution  du  traité  monétaire 
du  24  janvier  1857  et  son  application  à  la  banque  nationale  d'Au- 
triche. Allemagne.  104  N.  S.  II.  109. 

1866.  24  avril.  Décret  ministériel  concernant  la  modification  d'un  article 
de  la  convention  monétaire  austro-allemande  du  24  janvier  1857. 
Allemagne.  343  N.  S.  IV.  431. 

—  6  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  des  finances  concernant  la 
valeur  reconnue  aux  caisses  publiques  aux  pièces  à  2,  1,  0*50  et  0*20 
francs  ou  lires.  France,  Italie.  349  N.  S.  IV.  440. 

1867.  13  Juin.  Convention  conclue  avec  les  États  de  l'union  monétaire  alle- 
mande concernant  la  suppression  de  la  convention  monétaire  du 
24  janvier  1857  pour  TAutriche  et  la  Principauté  de  Liechtenstein. 
Prusse.  433  N.  S.  V.  196. 

—  31  juillet.  Convention  monétaire  préliminaire.  France.  438  N.  S.  Y.  205. 

1874.  10  Janvier.  Pnblication  du  ministère  L  R.  des  finances  concernant  la 
mise  hors  de  circulation  des  monnaies  d'or  allemandes  actuellement 
en  cours.  Allemagne.  785  N.  S.  VII.  667. 

—  17  juin.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  des  finances  sur  la  valeur  et 
l'admission  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  d'Allemagne  aux  caisses 
de  l'État.  Allemagne.  802  N.  S.  VII.  710. 

—  23  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant 
l'admission  aux  caisses  de  l'État  des  pièces  de  francs  en  or.  France, 
Italie,  Suisse,  Belgique.  816  N.  S.  VIL  788. 

1875.  20  mal.  Convention  internationale  du  mètre  conclue  entre  l' Autriche- 
Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la  Belgique,  le  Brésil,^  la  Con- 
fédération Argentine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  France,  l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Russie,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse,  la  Porte  Ottomane  et  le  Venezuela. 
Ratifiée  par  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique  à  Budapest,  le  31  dé- 
cembre 1875,  Ratifications  échangées  à  Paris,  le  18  janvier  1876. 
Allemagne.  846  N.  8.  VIII.  74. 
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Tabac- 
ISS?.  20  mal  V.  Commerce.  France.  426  N.  S.  V.  1)^4. 

—  21  mal  V.  Commerce.  France.  427  N.  S.  V.  185. 

1S75.  29  avril.  Loi  modifiant  la  taxe  sur  le  tabac  de  provenance  étrangère. 
^3^  N.  S.  VIU.  2^, 

—  16/4  mai.  Kèglement  ottoman  sur  les  droits  des  tabacs.  Elaboré  par 
une  commission  mixte  à  Coustantinople,  siégeant  du  19  décembre 
1875  au  15  mars  1875  et  composée,  sous  la  présidence  de  la  Sublime 
Porte,  de  délégués  des  Puissances  représentées  à  Constantinople. 
Porte  Ottomane.  844  N.  S.  VIII.  34. 

—  Règlement  ottoman  relatif  aux  marques  et  vignettes  à  apposer  sur 
les  enveloppes  de  cigares  et  tabacs  à  mâcher  et  à  priser  de  prove- 
nance étrangère.  Porte  Ottomane.  845  N.  S.  VIII.  71. 

1S7S.  20  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  des  finances  concernant  le 
traitement  douanier  du  tabac  étranger  destiné  à  la  régie  hongroise. 
883  N.  S.  VIII.  313. 

Télégraphes. 

1549.  30  octobre.  Convention  concernant  les  télégraphes.  Pmsse.  5îS, 
V.  15-2. 

1550.  25  juillet.  Traité  pour  la  formation  de  Tunion  allemande  des  lignes 
têlégrai)hiques  avec  trois  conventions  supplémentaire's  du  14  octobre 
1851,  23  si^ptembre  1853,  29  mars  1855.  Prusse.  Bavière,  Saxe.  5îS- 
V.  1%. 

1551.  4  Juin.  Convention  concernant  les  ligues  télégraphiques.  Modène. 
531.  V.  388. 

—  15  septembre.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques.  Parme. 
534,  V.  375. 

1552.  2S  avril.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques.  Suisse. 
550,  V.  592. 

1553.  2S  septembre.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques. 
Sardaigne.  573.  VI.  107. 

1S66.  2  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention  télé- 
graphique supplémentaire  et  de  ses  annexes  aux  correspondances 
échangées  avec  la  Moldavie  et  la  Valachle.  4  N.  S.  I.  3. 

—  5  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  dij  la  troisième  convention  supplémentaire  de  Tunion 
télégraphique  austro-allemande  et  de  ses  annexes  aux  correspon- 
dances échangées  avec  la  Toscane.  5  N.  S.  I.  4. 

—  2  février.  Oidonnauce  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  dos  dépêches  échangées  avec  l'Irlande  par  la  voie  de  la 
Haye.  Grande-Bretagne.  7  N.  S.  I.  17. 

—  7  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  t«oisième  convention  supplémentaire  de  Tuniou 
télégraphique  austro-allemande  et  do  ses  annexes  aux  correspon- 
dances échangées  avec  les  États  du  Saint-Siège.  8  N.  S.  I.  17. 

—  5  mai.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques.  SaInt-SIége. 
11  N.  S.  I.  28. 

—  9  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  télégraphique  du 
29  juin  1855  aux  dépêches  échangées  avec  hi  Sardaigne.  13  N.  S. 
I.  38. 

—  6  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  troisième  convention  télégra- 
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phique  supplémentaire,  de  Tunion  austro- allemande  aux  dépêches 
échangées  avec  le  Royaume  des  Oeux-Siciles.  ir  N.  S.  I.  44. 
1866.  30  juillet.  Ordonuunce  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tadoption  de  la  troisième  convention  télégraphique  supplémentaire 
austro-allemande  et  de  ses  annexes  par  le  Duché  de  Brunswick.  27 
N.  S.  I.  127. 
"-    3  octobre.  Convention  télégraphique.  Sardtigne.  29  N.  S.  129. 

—  4  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  dispositions  à  Tégard  de  la 
correspondance  de  l'union  télégraphique  austro -allemande  avec  les 
États  étrangers  faisant  partie  de  cette  union.  Allemagne.  SI  N.S.  1. 143. 

—  8  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  du  câble  Calais-Douvre  à  la  convention 
télégraphique  du  29  juin  1855.  34  N.  S.  I.  151. 

1857.  21  Janvier.  Convention  télégraphique.  Porte  Ottomane.  42  N.  S.  I.  198. 

—  28  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
terme  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  télégraphique.  Sar- 
Mgne.  51  N.  S,  I.  267. 

—  15  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  entre  l'Autriche  et  la 
Porte  Ottomane.  68  N.  S.  I.  385. 

—  6/18  novembre.  Arrangement  entre  la  Commission  Européenne  du 
Danube  et  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de  Moldavie  pour  le 
service  de  la  ligne  télégraphique  de  Galatz  à  Soulina.  Moldavie. 
922  N.  S.  VIII.  403. 

—  6  novembre.  Projet  de  règlement  sur  l'organisation  du  service  de  la 
ligne  télégraphiqne  de  Oalatz  à  Soulina.  Porte  Ottomane.  922  N.  S. 
VIII.  406. 

•—    16  novembre.  Traité  revisé  austro-allemand  de  l'union  télégraphique. 
Prusse.  74  N.  S.  I.  422. 
J858.  13  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  révisée  de  l'union  au^tro -allemande  des 
ligne:»  télégraphiqies.  Allemagne.  87  N.  S.  II.  28. 

—  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  des  dispositions  de  la  convention  revisée  de  l'union 
télégraphique  austro-allemande  aux  dépêches  échangées  avec  les 
stations  qui  ne  forment  pas  partie  de  cette  union.  Traitement  des 
dépêch  '8  échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  parla  voie 
d'Ostende  et  de  la  Haye.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  90  N.  S.  IL  34. 

—  30  juin.  Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Bruxelles. 
Allemagne,  France,  Belgique.  97  N.  S.  IL  76. 

—  15/3  Juillet.  Articles  additionnels  relatifs  au  service  de  l'embranche- 
ment télégraphique  de  Toultcha  à  Ismaïl  et  destinés  à  compléter 
l'ai  rangement  conclu,  le  fi/18  novembre  1857,  entre  la  Comm'ssion 
Européenne  du  Danube  et  le  Gouvernement  de  la  Principauté  de 
Moldavie.  Porte  Ottomane.  925  N.  S.  VHI.  414. 

—  26  octobre.  Convention  concernant  la  correspondance  télégraphique. 
Allemagne,  Suisse.  108  N.  S.  U.  119. 

—  fO  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'interprétation  du  §  36  point  5  alinéa  2  de  la  nouvelle  instruction 
pour  le  service  s  r  les  lignes  de  l'union  télégraphique  austro-alle- 
mande. Allemagne,  iii  N.  S.  IL  165. 

1859.  20  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  et  un  complément  des  §§  15  et  18  du  règlement, 
ainsi  que  des  §§  36  et  39  de  l'instruction  de  service  relative  à  la 
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correspontlaiice  sur  les  lignes  de  T union  télégraphique  austro-alle- 
maiule.  Allemagne.  121  N.  S.  II.  179. 

1859.  28  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
le  trairement  des  dépêches  échsingées  par  la  voie  de  Calais  avec  la 
Grande-Bretagne.  Grande-Bretagne.  122  N.  S.  II.  180. 

—  30  janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la  mise 
H  exécution  du  traité  télégraphique  internatiouiil  du  30  juin  1858. 
Allemagne,  France,  Belgique.  123  N.  S.  II.  181. 

—  1  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cobsion  à  la  Convention  télégraphique  de  Bruxelles,  de  la  Compagnie 
du  câble  sous-marin  Spezia-Bône  de  la  Sardaigne,  de  TEspagne  et  du 
Portugal.  129  N.  IS.  IL  195. 

—  11  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modification  des  taxes  pour  les  dépêches  échangées  par  la  voie  de 
Mantoue  et  de  Peschiera  avec  la  Sardaigne.  130  N.  S.  II.  196. 

—  16  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  dépêches  télégraphiques  échangées  avec  les  îles  de 
Sardaigne  et  de  Corse  et  avec  les  stations  algériennes.  France,  Italie» 
131  N.  8.  II.  197. 

—  4  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  H.  du  commerce  concernant  le 
traitement  des  dépêches  échangées  avec  les  îles  de  Sardaigne, 
Corse,  Malte,  Corfou  et  avec  l'Algérie.  Italie,  France,  Grande-Bretagne, 
Grèce.  132  N.  S.  IL  198. 

—  13  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
mise  à  exécution  du  traité  télégraphique,  conclu  àFricdrichshafen,  le 
20  octobre  185s.  Allemagne,  Suisse.  140  N.  S.  II.  :^13. 

1860.  30  janvier.  Traité  télégraphique  Prusse,  Russie.   167  N.  S.  IL  293. 

—  10  mars  v.  Chemin  de  fer.  Saxe.  170  N.  S.  IL  311. 

—  21  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'exécution  de  la  convention  télégraphique  conclue  entre  l'union 
télé^rraphique  austro-allemande  et  la  Russie.  Allemagne.  17 1  N.  S. 
IL  381. 

—  22  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
réduction  des  taxes  télégraphiques  en  vigueur  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  les  districts  frontières  austro-russes.  Russie. 
172  N.  S.  IL  384. 

—  3  avril.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  de  l'administration  des  télégraphes  romains  à  la  conven- 
tion de  Bruxelles.  Saint-Siège.  174  N.  S.  IL  380. 

—  18  avril.  Déclarations  des  gouvernements  autrichien  et  russe  con- 
cernant le  taux  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  les 
frontières  des  deux  États.  Russie.  177  N.  S.  IL  388. 

—  26  mai.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  d<'  l'administration  télégraphique  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles  à  la  convention  de  Bruxelles.  Deux-Siciles.  178  N.  S.  IL  389. 

1861.  31  août.  Convention  conclue  à  la  Haye  et  ratifiée  par  les  adminis- 
trations de  l'union  télégraphique  allemande.  Allemagne.  203  N.  S. 
III  34. 

—  7  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Grèce  à  la  convention  télégraphique  de  Bruxelles. 
Grèce.  205  N.  S.  III.  50. 

1862.  11  janvier.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  de  la  convention  télégraphique  conclue  le  21  août  à  la 
Haye,  aux  dépêches  échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande 
par  la  voie  de  la  Haye.  Grande-Bretagne.  207  N.  S.  III.  51. 
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1862.  16  Juin.  Convention  pour  régler  le  service  télégraphique  international. 
Porte  Ottomane,  Principautés-Unies,  Servie.  218  N.  S.  III.  221. 

11863.  13  Juin.  Deuxième  convention  supplémentaire  au  traité  revisé  de 
l'union  télégraphique  austro-allemande  du  16  novembre  1857.  Or- 
donnance du  ministère  L  R.  du  commerce  du  24  septembre  1863  pour 
la  mise  à  exécution  de  cette  convention.  Prusse.  234  N.  S.  III.  330. 

—  8  octobre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'application  du  tarif  réduit  de  Punion  télégraphique  aux  dépêches 
échangées  avec  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlandeet  à  celles  échangées 
avec  les  stations  situées  sur  le  territoire  de  Tunion,  mais  n'en  faisant 
pas  partie.  Grande-Bretagne.  244  N.  S.  III.  400. 

—  1  novembre.  Convention  additionnelle  au  traité  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  entre  l'union  télégraphique  austro-allemande  et 
la  Suisse.  247  N.  S,  IH.  406. 

1864.  16  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  publiant  le  pro- 
tocole signé  à  Brigance,  le  1  novembre  1863,  entre  l'Autriche  et  la 
Suisse  à  l'égard  des  taxes  pour  la  correspondance  télégraphique 
échangée  entre  les  districts  frontières  des  deux  pays.  Suisse.  264 
N.  S.  m.  467. 

1866.  15  avrii.  Convention  télégraphique.  Prusse  et  Russie.  289  N.S.  IV.  98. 

—  22  avril.  Convention  télégraphique.  Suisse.  291  N.  S.  IV.  100. 

—  17  mai.  Convention  télégraphique  internationale.  Bade.  293  N.  S.  IV. 
104. 

—  22  mai  —  24  Juin.  Convention  pour  le  règlement  du  service  télé- 
graphique. INoldavie  et  Vaiachle.  294  N.  S.  IV.  144. 

—  30  septembre.  Convention  télégraphique.  Allemagne.  322  N.  8.  IV.  247. 

—  8  décembre  et  22  novembre.  Convention  conclue  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 59  de  la  Convention  télégraphique  de  Paris  de  18iî5.  Porte 
Ottomane.  327  N.  s.  IV.  368. 

—  21  décembre.  Convention  télégraphique.  Servie.  330  N,  S.  IV.  377. 

1866.  30  Juillet  v.  Chemins  de  fer.  Prusse.  357  N.  S.  IV.  461. 

1867.  16  février.  Convention  spéciale  pour  le  règlement  du  service  télé- 
graphique. Italie.  406  N.  S.  V.  20. 

—  30  avril.  Articles  additionnels  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale du  17  mai  1865,  et  touchant  la  correspondance  télégra- 
phique avec  l'Algérie  et  la  Tunisie.  France.  424  N.  S.  V.  177. 

—  24  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'ac- 
cession de  la  Mediterranean-Ëxtension-Telegraph  Company  à  la  Con- 
vention télégraphique  de  Paris  de  1865.  428  N.  S.  V.  185. 

—  29  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  l'ac- 
cession du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  à  la  convention  télé- 
graphique de  Paris  pour  ses  lignes  en  Sibérie.  Russie.  430  N.  S.  V. 
187. 

—  29  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
taxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspondances  avec  l'Algérie 
et  le  Tunis  via  Marseille.  France,  Tunis.  431  N.  S.  V.  187. 

—  30  septembre. ,  Convention  conclue  entre  la  Direction  I.  R.  des  télé- 
graphes de  l'Éfat  et  la  Direction  Royale  de  Saxe  du  chemin  de  fer 
de  l'État  concernant  la  construction,  l'entretien  et  l'usage  d'un  ser- 
vice télégraphique  de  Voitersreuth  à  Eger.  Saxe.  452  N.  S.  V.  275. 

1868.  24  avril.  Accession  des  possessions  ottomanes  en  Asie  à  la  conven- 
tion internationale  télégraphique  de  Paris.  Porte  Ottomane.  474  N.  S. 
V.  453. 

—  21  luillet.  Convention  internationale  télégraphique  revisée.  Allemagne. 
494  N.  S.  VI.  48. 
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1868.  22  Juillet.  Convention  télégraphique.  Suisse.  496  N.  S.  VI.  100. 

—  22  Juillet.  Déclaration  signée  et  échangée  à  Vienne  par  les  Délégués 
de  la  Convention  internationale  télégraphique  pour  la  suppression 
réciproque  des  taxes  de  transport  des  dépêches  par  la  poste.  Aile> 
magne.  497  N.  6.  VI.  101. 

—  22  Juillet.  Arrangement  relativement  aux  taxes  des  dépêches  télé> 
graphiques.  France,  Italie  et  Suisse.  498  N.  S.  VI.  102. 

—  22  Juillet.  Arrangement  à  l'effet  d'organiser,  par  les  territoires  des 
États  respectifs,  une  communication  télégraphique  directe  entre 
Londres,  Paris,  Vienne,  Constantinople  et  les  Indes.  France,  Servie, 
Suisse  et  Porte  Ottomane.  499  N.  S.  VI.  103. 

— -    24  juillet.  Arrangement  spécial  télégraphique.  Italie.  501  N.  S.  VI.  11 2. 

—  25  Juillet.  Convention  télégraphique.  Russie.  Ô03  N.  S.  VI.  129. 

—  25  octobre.  Convention  télégraphique.  Prusse  au  nom  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  Bavière,  Wurtemberg,  Grand-Duché  de 
Bade  et  Pays-Bas.  514  N.  S.  VI.  U«. 

—  30  décembre.  Déclaration  par  laquelle  la  réduction  des  taxes  stipu- 
lées par  l'arrangement  du  22  juillet  1868  pour  les  correspondancea 
télégraphiques,  échangées  entre  l'Angleterre  et  les  bureaux  d'Au- 
triche et  de  Hongrie  sont  étendues  *aux  correspondances  échangées 
parla  voie  de  TAutriche  entre  le  Royaume -Uni  d'une  part,  et  la 
Turquie,  la  Servie,  les  Principautés-Unies  et  la  Grèce  d'autre  part. 
Grande-Bretagne.  ô26  N.  8.  VI.  181. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  révi- 
sée à  Vienne,  le  21  juillet  1868.  Grande-Bretagne.  527  N.  S.  VI.  182. 

—  30  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  pour  la 
mise  à  exécution  des  conventions  et  arrangements  télégraphiques 
conclus  par  suite  de  la  convention  internationale  de  1868  à  Vienne. 
528  N.  S.  VI.  184. 

1869.  2  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  Tac- 
cession  de  la  France  à  l'arrangement  du  22  juillet  1868  pour  le  trans- 
port gratuit  des  dépêches  par  la  poste.  France.  560  N.  S.  VI.  376. 

—  2  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
rédaction  des  avis  de  service  en  langue  française.  561  N.  S,  VI.  376. 

—  13  août.  Notification  du  Gouvernement  central  maritime  concernant 
la  correspondance  télégraphique  internationale  au  moyen  des  séma- 
phores. Allemagne.  564  N.  S.  VI.  379. 

1870.  5  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  société  du  câble  Ralli  et  Binney  à  la  convention 
télégraphique  internationale.  Grèce.  647  N.  S.  VII.  106. 

1871.  5  juillet.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  grande  Société  des  télégraphes  du  Nord  à  la  con- 
vention télégraphique  internationale.  Russie,  Danemark,  Norvège, 
Grande-Bretagne.  679  N.  S.  VII.  256. 

—  16  août.  Convention  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Servie.  Conclue  à  Belgrade;  approuvée  par  le  ministère  I.  R.  du 
commerce  le  31  août  1871.  Servie.  684  N.  S.  VIT.  325. 

—  25  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Russie  à  la  convention  télégraphique  internationale 
pour  la  troisième  région  de  ses  possessions  en  Asie.  Russie.  685 
M.  S.  VII.  330. 

—  5  octobre.  Traité  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'Alle- 
magne. Conclu  à  Berne.  Ratifié  à  Hude,  le  9  mars  1872.  Allemagne. 
692  N.  S.  VII.  341. 
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1871.  20  novembre.  Ordonniiiice  du  ministère  I.  E.  du  commerce  concer- 
nant l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  internationale 
télégraphique  pour  ses  possessions  en  Europe  et  en  Amérique. 
Grande-Bretagne.  700  N.  S.  VIL  357. 

—  28  décembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tabolition  de  la  convention  pour  Tunion  télégraphique  datée  de 
Bade-Batle,  la  25  octobre  18<>8.  ainsi  que  les  dispositions  touchant  les 
relations  télégraphiques  entre  V Autriche -Hongrie,  TAIIemagne  et 
les  Pays-Bas.  705  N.  S.  VII.  370. 

1872.  14  Janvier.  Convention  télégraphique  internationale.  Conclue  à  Paris, 
le  17  mai  1865,  revisée  à  Rome.  Ratifiée  en  vertu  d'une  déclaration 
dn  ministère  1.  R.  du  commerce  le  13  juin  1H7'2.  Allemagne.  708  N.  S. 
VII.  381. 

—  19  Janvier.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  des  Pays-Bas  pour  les  lignes  des  Indes  orientales  à  la 
convention  télégraphique  internationale.  Pays-Bas.  709  N.  S.  VIL 
442. 

—  3  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
réduction  du  tarif  télégraphique  entre  l'Autriche-Hongrie  vt  la  Rou- 
manie. 725  N.  S.  VII.  522. 

—  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  la 
prorogation  de  la  durée  de  la  convention  télégraphique  conclue,  le 
8  août  1871,  entre  TAutriche-Hongrie  et  la  Roumanie.  732  N.  8.  VIL 
529. 

-~  11  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
la  i)rolongation  de  la  durée  des  conventions  télégraphiques  conclues 
par  r  Autriche-Hongrie,  le  22  juillet  18(î8  avec  la  Suisse  et  le  16  août 
1871  avec  la  Servie.  Suisse.  733  N.  S.  VIL  530. 

—  19  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
un  changement  de  l'article  XVIII,  point  5,  dn  règlement  annexé  à  la 
convention  télégraphique  internationale  de  Rome.  Allemagne.  742 
N.  S.  VII.  539. 

1873.  14  mai.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  une 
modification  de  l'artîclo  XXV,  point  2,  du  règlement  télégraphique 
international.  Allemagne.  758  N.  S.  VIL  580. 

—  16  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  société  des  télégraphes  allemands  réunis  ainsi  que 
du  gouvernement  anglais  (pour  Gibraltar)  à  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  Rome.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  770  N.  S. 
VII.  608. 

—  31  octobre.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  publiant 
l'arrangement  particulier  conclu  entre  les  administrations  des  télé- 
graphes austro-hongroise  et  italienne.  Italie.  772  N.  S,  VIL  609. 

—  26  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
une  modification  de  l'article  XXIII,  alinéa  2,  du  règlement  télégra- 
phique international.  Allemagne.  775  N.  S.  VIL  618. 

1874.  31  mars.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  compagnie  du  télégraphe  Hambourgo-Helgolandais 
H  la  convention  télégraphique  internationale,  ensuite  le  contrôle  des 
correspondances  échangées  avec  Helgoland  et  le  Monténégro  à  tra- 
vers le  territoire  allemand-austro-hongrois.  Allemagne,  Grande-Bretagne, 
Monténégro.  794  N.  S.  VIL  686. 

—  8  Juillet.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  du  commerce  à  l'égard  d'une 
interprétation  des  taxes  fixées  par  la  convention  télégraphique  inter- 
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nationale  de  Rome  pour  les  dépêches  passant  par  le  territoire  alle- 
mand-austro-hongroiâ.  Allemagne.  804  N.  S.  VIL  719. 

1874.  31  août.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant  un 
complément  à  Tarticle  XI  du  règlement  télégraphique  international 
à  l'égard  de  l'expédition  des  ampliations  des  dépêches.  Allemagne. 
810  N.  S.  VU.  752. 

—  5  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Tacceasion  de  la  compagnie  de  l'Ëastern-Telegraph  à  la  convention 
télégraphique  internationale  pour  les  câbles  Otranto-Égypte.  Egypte. 
81S  N.  S.  VII.  756. 

1875.  20  mai/1  Juin.  Note  du  ministère  roumain  des  affaires  étrangères  au 
Baron  de  Calice,  agent  diplomatique  d'Autriche-Hongrie,  concernant 
la  franchise  des  taxes  télégraphiques  accordée  à  l'Institut  de  météoro- 
logie à  Vienne.  Roumanie.  847  N.  S.  VIII.  87. 

—  11  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
l'An  triche-Hongrie  et  la  Suisse.  Ratifiée  par  l'échange  de  déclara- 
tions entre  la  Iéi<:ation  I.  et  R.  à  Berne  et  le  conseil  fédéral.  Décla- 
ration austro-hongroise  datée  du  25  décembre  et  celle  du  conseil 
lédéral  datée  du  29  décembre  1875.  Suisse.  854  N.  S.  VIII.  154. 

—  14  Juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Empire  d'Allemai^ne.  Ratifiée  par  échange 
de  notes  entre  l'ambassade  I.  et  R.  et  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Berlin.  Allemagne.  855  N.  S.  VIII.  157. 

—  17/5  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  Ratifiée  par  échange  de  notes  entre  le  minis- 
tère I.  et  R.  des  afiaires  étrangères  et  l'ambassade  Impériale  de 
Russie  à  Vienne  en  date  des  28  et  30  janvier  1876.  Russie.  856  N.  S. 
Vin.  1<;2. 

—  18  juillet.  Convention  télégraphique  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  Italie.  Ratifications  échangées  à  Rome,  par  les 
notes  de  la  légation  I.  et  R.  en  date  du  28  décembre  1875  et  du 
ministère  Royal  d<'s  affaires  étrangères  du  10  janvier  1876.  Italie. 
857  N.  S.  Vm.  IGÔ. 

—  22/10  juillet.  Convention  télégraphique  internationale,  conclue  à  St. 
Pétersbourg,  entre  l'Autriche-Hongrie,  l'Empire  d'Allemagne,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie ,  les 
Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  .Suisse  et  la  Turquie.  Ratifiée  p.ir  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique 
en  date  de  Vienne,  le  25  février  1876,  les  ratifications  échangées  à 
St.  Pétersbourg,  le  17  mai  1876.  Allemagne.  858  N.  S.  VIII.  169. 

1876.  20  janvier,  25  février  et  2  mars.  Convention  télégraphique  entre 
l'Autriche-Hongrie  et  le  Prince  du  Monténégro.  Ratifications  minis- 
térielles notifiées  au  Prince  par  note  du  Gouverneur  de  la  Dalmatie 
en  date  du  11  avril  1876.  Monténégro.  874  N.  S.  VIII.  277. 

—  24  février.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
l'accession  de  la  Grande-Bretagne  à  la  convention  télégraphique 
internationale  de  St.  Pétersbourg.  Grande-Bretagne.  ^76'N.S.  VIII.284. 

—  26  mal.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant,  la 
modification  de  l'article  XLIII,  point  3,  du  règlement  télégraphique 
de  St.  Pétersbourg.  885  N.  S.  VIII.  317. 

—  14  Juin.  Ordonnance  du  ministère  1.  K.  du  commerce  concernant  l'ac- 
cession du  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  de  la  principauté  de 
Roumanie  à  la  convention  télégraphique  Internationale  de  St. Péters- 
bourg. Pays-Bas,  Roumanie.  887  N.  S.  VIII.  319. 


MATIERES.  345 


1876.  14  septembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concer- 
nant Tarrondissement  des  fractions  des  taxes  télégraphiques  au- 
dessous  de  5  kreuzers  à  5  kreuzers  entiers.  899  N,  S.  Vin.  334. 

—  20  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  du  commerce  concernant 
Taccession  du  Eastem  Telegraph  Company  à  la  Convention  inter- 
nationale à  St.  Pétersbourg.  910  N.  S.  VIII.  344. 

Territoires  v.  liimites*  Cession*  Réanion. 

Timbre. 

1875.  18/6  février.  Notification  de  la  Sublime  Porte  à  l'égard  de  la  mise  à 
exécution  du  règlement  Ottoman  sur  le  timbre.  Porte  Ottomane.  830 

N.  S.  vm.  9. 

Titres. 

1804.  11  août.  Patente  de  S.  M.  TEmperenr  romain  an  sujet  de  l'adoption 
du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche.  140.  II.  104. 

—  15  décembre/1806.  26  décembre.  Décret  relatif  au  titre  et  aux  armes  de 
l'Empereur  et  de  la  famille  impériale.  143.  IL  130. 

1815.  7  avril.  §  1  v.  Réunion.  268.  II.  538. 

—  9  Juin.  Art.  I,  XVI,  XXVI,  XXXIV— XXXVI,  LXV,  LXXXVII  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  286.  U.  675. 

1866.  9  décembre.  Circulaire  du  ministère  I.  R.  de  la  guerre  à  l'égard  de 
l'emploi  dans  les  documents  de  voyage  du  terme  ^Deutsche  Staaten" 
au  lieu  de  celui  de  .Deutsche  Bundesstaaten'^.  Allemagne.  386  N.  S. 
IV.  605. 

1871.  5  Jutliet.  Protocole  au  sujet  des  titres  portés  par  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique;  dressé  à  Galatz.  678  VIII.  255. 

Traite  des  Noirs  v.  Nègres. 

Traitement  de  malades  et  d'enfiants  trouTés^  étrangers. 

1835.  9  septembre.  Publication  faite  à  Dresde  d'une  Convention  conclue 
entre  le  Royaume  de  Saxe  et  l'Autriche  pour  la  guérison  et  l'entre- 
tien gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie  ou  détresse. 
Saxe.  446.  IV.  380. 

1859.  1  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
le  traitement  gratuit  des  sujets  moldo-valaques  {dans  les  hospices 
autrichiens.  Moldavie,  Valachie.  161  N.  S.  II.  259. 

1860.  23  mars.  Ordonnance  du  ministère  1.  R.  de  l'Intérieur  concernant  le 
traitemcfit  gratuit  de  sujets  ottomans  indigents  dans  les  hôpitaux 
autrichiens.  Porte  Ottomane.  173  N.  S.  II.  384. 

1861.  13  avril.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aui 
Gouverneurs  à  l'égard  de  la  notification  des  cas  d'aliénation  mentale 
de  sujets  belges  domiciliés  en  Autriche.  Belgique.  199  N.  S.  III.  17. 

1865.  31  Janvier.  Déclaration  ministérielle  à  l'égard  d'une  convention  con- 
clue avec  le  conseil  fédéral  de  la  Snisse  agissant  au  nom  du  canton 
de  Berne  par  rapport  au  traitement  gratuit  dans  les  hôpitaux  des 
sujets  réciproques  dépourvus  de  moyens.  Suisse.  284  N.  S.  IV.  4. 

—  10  août.  Publication  ministérielle  annonçant  l'accession  à  la  conven- 
tion conclue  entre  plusieurs  États  de  la  Confédération  Germanique 
par  rapport  à  l'entretien  et  à  l'enterrement  des  sujets  respectifs. 
Hesse  Landgravlat.  316  N.  S.  IV.  232. 

1866.  12  mai.  Publication  ministérielle  à  l'égard  de  l'accession  à  la  con- 
vention conclue  entre  divers  États  d'Allemagne  concernant  le  traite- 
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ment  réciproque  à  accorder  aui  sujets  respectifs  malades  ainsi  que 
les  frais  d'enterrement  en  cas  de  leur  décès  à  porter  par  les  Gou- 
vernements respectifs.  Hambourg.  347  N.  S.  IV.  437. 

1868.  10  avril.  Ordonnance  du  ministère  I.  K.  de  riutérieur  concernant  les 
principes  de  remboursement  des  frais  de  traitement  des  étrangers 
dans  les  hospices  autrichiens.  469  N.  S.  V.  438. 

—  5  septembre.  Déclaration  du  ministre  R.  des  affaires  étrangères  de 
Belgique  adressée  au  ministre  I.  et  R.  d'Autriche-Hongrie  Comte  de 
Vitzthnm  à  Tégard  du  traitement  d'indigents  étrangers  dans  les 
hôpitaux  belges.  Belgique.  508  N.  S.  VI.  142. 

—  7  octobre.  Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
Représentant  I.  et  R.  à  Bruxelles  concernant  le  traitement  d'indi- 
gents belges  dans  les  hôpitaux  austro-hongrois.  Belgique.  510  N.  S. 
VI.  143. 

—  30  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
le  remboursement  des  frais  de  traitement  de  sujets  italiens  dans  les 
hôpitaux  austro-hongrois.  Italie.  620  N.  S.  VI.  160. 

—  30  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concer- 
nant le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  sujets  anglais 
dans  les  hôpitaux  austro-hongrois.  Grande-Bretagne.  523  N.  S.  VI. 
163. 

—  15  décembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
concernant  la  reconnaissance  de  l'hôpital  austro-hongrois  à  Galata  à 
Constantinople  comme  hôpital  public.  Porte  Ottomane.  624  N.  S.  VI. 
179. 

1869.  31  mars.  Déclaration  de  l'Ambassadeur  Anglais  à  Vienne,  adressée 
au  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  concernant  les  lois  en 
vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  du  traitement  et  rapa- 
triement des  sujets  britanniques  aliénés.  Grande-Bretagne.  544  N.  S. 
VI.  313. 

—  11  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  L  R.  de  l'Intérieur 
concernant  le  traitement  gratuit  des  sujets  danois  dans  les  hospices 
austro-hongrois.  Danemark.  578  N.  S.  VI.  455. 

1870.  9  novembre.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant 
le  remboursement  des  frais  de  traitement  des  personnes  de  service 
italiennes  dans  les  hospices  austro-hongrois.  Italie.  654  N.S,  VII.  168. 

1871.  2  mars  et  22  Juillet.  Échange  de  notes  entre  le  chargé  d'affaires 
d'Autriche-Hongrie  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie 
relativement  au  traitement  gratuit  des  enfants  trouvés.*  Italie.  666 
N.  S.  VU.  223. 

—  18  Juin.  Ordonnance  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  concernant  le 
non-remboursement  des  frais  de  traitement  dans  les  hospices  austro- 
hongrois  d'enfants  trouvés  italiens.  Italie.  677  N.  S.  VII.  254. 

1873.  9  novembre.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur 
aux  gouverneurs  à  l'égard  du  remboursement  des  frais  de  traitement 
de  sujets  russes  dans  les  hospices  austro- hongrois.  Russie.  774  N.  S. 
VIL  617. 

—  18  décembre.  Ordonnances  du  ministère  I.  R.  de  l'Intérieur  aux  Gou- 
verneurs du  Tyrol,  de  Tri  este  et  de  DaUnatie  à  l'égard  de  la  cor- 
respondance avec  les  autorités  italiennes  concernant  le  rembourse- 
ment des  frais  de  traitement  des  sujets  respectifs.  Italie.  780  N.  8. 
Vn.  663. 

1874.  30  janvier.  Dépêche  du  ministère  I.  et  R.  des  affaires  étrangères  au 
consulat  général  à  Alexandrie  concernant  la  reconnaissance   de 
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rhôpital  européen  à  Alexandrie  comme  hôpital  public.  Egypte.   786^ 
N.  S.  VII.  670. 

1875.  17  Janvier.  Ordonnance  circulaire  du  ministère  I.  R.  de  Tlntérienr  à 
l'égard  du  remboursement  des  frais  de  subsistance,  traitement  et 
autres  soins  accordés  à  des  sujets  allemands  indigents.  Allemagne. 

826  N.  S.  vnr.  6. 

—    7  décembre  v.  Service  militaire.  Suisse.  864  N.  S.  VIII.  254. 
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Vagabonds. 
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Visa  V.  liégalisatlon. 

Visite  des  bAtlments. 
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1830.  19  mars.   Art.  II— IV  du  traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le 
Maroc.  431.  IV.  313. 
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